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PRAGMATIQUE-SANCTION,  Loi  fondamentale 

&  capitale  d'un  Etat. 

N  a  donné  particulièrement  ce  nom  en  France  à  l'ordon- 
nance de  Louis  IX  de  1268,  &c  à  celle  de  Charles  VII  de 
1438,  fur  la  collation  des  bénéfices,  en  vertu  defquelles  te 
roi,  de  fa  propre  autorité,  nomme  à  tous  les  emplois  ecclé- 
fiafliques ,  fans  que  le  pape  y  ait  aucune  chofe  à  dire  que 
de  confirmer  inceftamment  la  nomination. 
Oo  appelle  fur-tout  aufli  dans  l'empire,  Pragmatique-fanâion  la  bulle 
d'or  dreftée  fous  l'empereur  Charles  IV,  la  convention  de  PatTau  en  tf{a« 
la  paix  d'Augfbourg  eu  1$^,  le  traité  de  Weftphalie  fous  l'empereur  Fer- 
dinand III ,  &  les  capitulations  de  chaque  empereur  Romain. 
Tome  XXV U.  A 
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Mais  la  Pragmatique-fanction  qui  a  fait  le  plus  de  bruit  dans  le  monde 
politique  eft  l'arrangement  pris  au  commencement  de  ce  fîecle  au  fujet  de 
la  fucceffion  des  Etats  de  l'augufte  maifon  d'Autriche.  Elle  fut  publiée  en 
171  $  par  l'empereur  Charles  VI.  Les  Etats  de  l'empire  &  plufieurs  poten- 
tats la  garantirent.  Elle  lUtue  que ,  fi  les  mâles  venoient  à  manquer  dans 
la  poficrité  de  fa  majefté  impériale,  les  femmes  qui  en  defcendroient  fe- 
roient  fubftituées  à  leur  place  pour  fuccéder  à  tous  les  pays  &  droits  ap- 
partenans  à  la  maifon  d'Autriche ,  félon  la  loi  de  la  primogéniture. 

Sunftion- Pragmatique  &  loi  perpétuelle  à  V égard  de  la  régie  &  ordre  de 
fuccejfton  ,  &  union  indivifiblc  de  tous  les  royaumes ,  provinces  ,  6-  Etats 
héréditaires  de  fa  majefté  impériale  &  catholique  ,  à  Vienne  le  6  de'" 
cembre  tj%4-. 

»  Charles  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Romains  ,  toujours  au- 
gufte,  roi  d'Allemagne,  de  Caftille,  de  Léon  ,  d'Arragon ,  des  deux  Siciles, 
de  Jérufalem,  d'Hongrie ,  de  Bohême ,  de  Dalmatie ,  de  Croatie,  d'Efclavo- 
nie,  de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Ma- 
jorque, de  Séville,  de  Sardaigne,  de  Cordue,  de  Corfique,  de  Murele  & 
de  Jean,  des  Algarbes,  d'Algecire,  de  Gibraltar,  des  ifles  de  Canarie,  & 
des  Indes  orientales  &  occidentales ,  des  ifles  de  terre  ferme ,  de  la  mer 
Océane,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabanr, 
de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  Milan,  de  Stirie ,  de  Ca- 
rinthe,  de  Carniole,  de  Wirtenberg,  de  la  Haute  &  Baffe  Siléfie,  d'Athè- 
nes &  de  Neopatrie ,  prince  de  Suabe,  marquis  de  St.  empire,  de  Burgau, 
de  Moravie,  de  la  Haute  &  Baffe  Luface,  comte  d'Habfbourg,  de  Flan- 
dres, d'Artois,  de  Tyrol ,  de  Barcelone,  de  Ferrete,  de  Cybourg,  de  Go- 
rice,  de  Roufillon  &  de  Serdagne  \  Landgrave  d'Alfa  ce,  marquis  d'Oriftan 
&  comte  de  Geceano,  feigneur  de  la  Marche  d'Efclavonie ,  du  Port  Naon, 
de  Bifcaye,  de  Moline,  de  Salins,  de  Tripoli,  &  de  Malines,  Oc.  » 

»  Savoir  faifons  à  tous  &  chacun ,  qu'il  appartiendra  ,  que  les  empereurs 
des  Romains,  rois  &  archiducs  d'Autriche,  nos  ancêtres  fe  font  donnés 
ar  un  effet  de  tendreffe  paternelle ,  &  par  une  prévoyance  de  fageffe  , 
eaucoup  de  foins,  pour  établir  dans  notre  augufte  maifon  une  règle  & 
forme  de  fucceflion  pour  y  être  à  perpétuité  immuablement  fuivie  &  ob- 
fervée  par  toute  leur  poftérité  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  dans  tous  les 
événemens,  que  la  providence  divine  pourroit  faire  naître  dans  la  fuite  des 
temps.  Que  l'ordre  pour  cette  fuccedion  dans  toute  l'étendue  de  nos  vaftes 
Etats,  royaumes,  feigneuries  &  provinces,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier &  en  toutes  inféparablement  a  été  introduit  &  fixé ,  pour  en  empêcher 
les  démembremens  &  la  divifion  entre  les  héritiers  de  notre  augufte  mai- 
fon. Qu'entre  autres  l'empereur  Ferdinand  II,  notre  très-honoré  bifayeul 
de  glorieufe  mémoire  par  Ion  teftament  du  10  de  mai  1621  ,  confirmé  par 
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fes  co  die  il  es  du  8  août  163$,  a  réglé  l'ordre  de  fucceffion  entre  les  archi- 
ducs (es  (ils  &  leurs  defeendans  mâles  par  forme  de  fidéi-commis  perpé- 
tuel ,  appellé  communément  majorât ,  en  ordonnant ,  que  les  filles  renon- 
çaient à  V  hérédité,  &  fe  contentaient  de  leur  dot,  faut  toutefois  leur  droit 
de  retour  :  que  le  môme  ordre  a  été  fuivi  par  feu  l'empereur  Léopold  , 
notre  trés-honoré  feigneur  &  pere,  de  glorieufe  mémoire,  lequel  comme 
chef  de  notre  augufte  maifon;  &  feul  en  droit  de  difpofer,  de  fes  royau- 
mes &  provinces  héréditaires ,  a  établi  le  même  majorât  par  le  partage , 
qu'il  fie  le  12  de  feptembre  1703,  entre  notre  très-cher  ôc  trés-aimé  frère 
l'empereur  Jofeph  d'heureufe  mémoire,  alors  roi  des  Romains,  &  nous, 
de  tous  fes  royaumes  &  Etats  fitués  tant  en  fes  pays ,  que  dans  la  monar- 
chie d'Efpagne,  &  dans  les  dépendances  d'i celle,  &  converti  ledit  ordre 
de  fucceffion  en  un  vrai  droit  de  primogéniture  perpétuel  en  faveur  des 
mâles  ck  pour  plus  de  fureté  il  ajouta  à  ce  traité  de  très-folemnels  pactes 
de  fucceflion,  ou  de  famille,  qui  furent  acceptés  &  confirmés  par  ferment 
des  parties  contractantes  de  part  &  d'autre  &  dans  lefquels ,  après  que 
l'on  eut  réglé  &  clairement  expliqué  l'ordre,  qui  fe  devoit  obferver  entre 
ledit  empereur  Jofeph  notre  frère  &  nous,  &  nos  defeendans,  ou  celui  des 
deux,  qui  furvivroit  à  l'autre  &  fa  poftérité,  dans  la  manière  de  fuccéder 
les  uns  aux  autres ,  tant  en  nofdits  royaumes  &  provinces  de  par  deçà , 
que  dans  la  monarchie  d'Efpagne,  Se  les  pays,  qui  la  compofent,  a  été 
auffi  principalement  convenu  &  difpofé,  que  les  hoirs  mâles  tant  qu'il  y 
en  aura,  excluront  les  femelles  à  perpétuité;  &c  qu'entre  les  mâles,  l'ainé 
excluera  auffi  tous  fes  autres  frères  puînés  de  toute  l'hérédité,  de  (orte  que 
la  fucceffion  à  tous  ces  royaumes  &  Etats,  en  quelque  part  qu'ils  foienr, 
demeurera  toute  entière,  &  en  indivife  attachée  inféparablement  à  l'ainé 
des  miles ,  félon  l'ordre  de  la  primogéniture  ;  dans  lefquels  fufdits  pactes 
&  conventions  de  fucceflion  a  été  auffi  difpofé  &  réglé  la  manière,  dont 
les  archiduc heffes  fe  doivent  fuccéder  au  défaut  de  mâles,  fi  le  cas  y  échoit 
jamais ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.  Après  la  mort  de  l'empereur  Jofeph  notre 
très-cher  &  très-aimé  frère,  étant  auffi  devenu  l'unique  fuccefleur  &  héri- 
tier, tant  de  notre  propre  chef,  que  par  le  droit  du  fang,  &  en  vertu 
des  difpofitions  faites  par  nos  auguftes  ancêtres  de  tous  les  royaumes  & 
Etats  héréditaires  de  par  deçà;  et  nous,  nous  en  trouvant  aujourd'hui  le 
feul  maître  abfolu,  avons,  par  notre  déclaration  &  difpofition  publiée  le 
19  avril  171 3,  en  préfence  d'un  grand  nombre  de  nos  confeillers  d'Etat 
intimes,  gouverneurs,  ou  préfidens  de  nos  provinces,  &  de  nos  autres  mi- 
m  lires,  renouvelle  no  ri-feulement  le  droit  de  primogéniture  ,  déjà  fi  for- 
tement établi  &  enraciné  dans  notre  augufte  maifon;  mais  nous  l'avons  de 
plus ,  en  vertu  de  notre  pleine  puiffance ,  &  félon  l'exigence ,  de  l'état  de 
nos  affaires  érigé  en  forme  de  Pragmatique- fan fSKon ,  &  d'édit  perpétuel  & 
irrévocable ,  expliquant  nommément  ce  droit  de  primogéniture  &  de  fuccef- 
fion plus  clairement  établi  par  feu  l'empereur  Léopold  entre  les  princes 
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mâles  de  notre  aogufte  mai  (on  ,  &  au  défaut  d'iceux  étendu  en  fa  manière 
aux  archiducheffes  :  nous  avons  déclaré  en  des  termes  intelligibles  &  ex- 
près ,  qu'au  défaut  des  mâles  la  fucceffion  échoira ,  en  premier  lieu  aux 
archiducheffes  nos  filles ,  en  fécond  lieu  aux  archiduchefïés  nos  nièces , 
filles  de  notre  frère;  &  en  troifieme  lieu  aux  archiducheffes  nos  fœurs,  & 
enfin  à  tous  les  héritiers  defeendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  voulant 
qu'en  tous  ces  cas  elles  gardent  entre  elles  l'ordre  de  fucceffion  linéale, 
tel  qu'il  eft  marqué  dans  notre  fufdic  règlement,  lequel  fe  trouve  entiè- 
rement conforme  à  celui,  qui  a  été  établi  pour  les  mâles,  félon  le  rang 
de  la  primogéniture  &  fucceffion  linéale.  En  cooféquence  &  en  exécution 
de  cette  fanàion ,  la  féréniflime  archiduchefTe  Marie- Jofephe ,  née  princeffè 
royale  d'Hongrie,  de  Bohème,  &  des  deux  Sicile? ,  à  préfent  é poule  du 
féréniflime  prince  royal  de  Pologne  &  électoral  de  Saxe,  a  non- feulement, 
avant  fes  noces  déclaré  d'adhérer  &  d'accepter  les  partes  de  famille,  le 
droit  de  primogéniture  déjà  établi  dans  notre  augufte  maifon  ;  &  le  fufdic 
ordre  prefertt  pour  la  fucceffion  linéate,  confirmant  fon  acceptation  par  fon 
a&e  de  renonciation  formelle,  &  par  fon  ferment,  mais  elle  l'a  aufli  ra- 
tifié par  femblable  ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage,  &  avec 
elle  le  féréniflime  roi  de  Pologne ,  grand-duc  de  Lituanie ,  électeur  de  Saxe, 
fon  beau-pere,  comme  auffi  le  féréniflime  prince  royal  &  électoral  fon 
mari  ont  reconnu ,  &  fe  font  obligés ,  par  ferment  folemnel  en  termes  for- 
mels d'obferver  ledit  droit  de  primogéniture,  &  le  fufdit  ordre  de  fuccef- 
fion. C'eft  aufH  en  conformité  defdites  difpofttions  que  dans  les  mêmes  par 
une  déclaration  &  ftipulation  également  folemnelle ,  il  a  été  réfervé  à  cette 
féréniflime  archiduchefTe  &  à  fes  defeendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe 
leur  droit  de  fuccêdcr  aux  royaumes  de  fes  ayeuls,  &  aux  provinces  Au- 
trichiennes, félon  l'ordre  de  la  naiflance  &  la  règle  établie,  arrivant  le  dé- 
faut d'archiducs ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  jamais.  La  même  chofe  a  été 
obfervée  enfuite  avec  la  féréniflime  archiduchefTe,  Marie-Amélie,  née  prin- 
cefle  royale  d'Hongrie,  de  Bohême,  &  des  deux  Siciles,  époufe  du  féré- 
niflime prince  éleâoral  de  Bavière ,  laquelle  a  pareillement  avant  fes  noces 
déclaré  d'adhérer  &  d'accepter  les  parles  de  famille,  le  droit  de  primogé- 
niture ,  déjà  établi  dans  notre  augufte  maifon  &  le  fufdit  ordre  preferit  pour 
la  fucceffion  linéale  confirmant  fon  acceptation  par  fon  arte  de  renoncia- 
tion formelle  &  par  fon  ferment,  l'ayant  de  même  ratifié  par  femblable 
ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage  &  avec  elle  le  féréniflime  élec- 
teur de  Bavière,  fon  beau-pere,  comme  aufli  le  féréniflime  prince  électo- 
ral fon  mari  ont  reconnu  &  fe  font  obligés  par  ferment  folemnel  en  ter- 
mes formels ,  d'obferver  ledit  droit  de  primogéniture ,  &  le  fufdit  ordre  de 
fucceffion ,  en  conféquence  des  prédites  difpofltions  par  une  déclaration  & 
ftipulation  pareillement  folemnelle  ;  il  a  été  dans  le  même  remps  réfervé 
à  cette  féréniflime  archiduchefTe  &  à  fes  defeendans  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  leur  droit  de  fuccéder  aux  royaumes  de  fes  ayeux  &  aux  provinces 
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Autrichiennes,  félon  Tordre  de  la  naiflance  &  la  règle  établie,  arrivant 
le  défaut  d'archiducs,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.  Et  confidérant  qu'il  efi 
très- important  pour  la  fureté,  repos  &  tranquillité  de  nos  provinces  hé- 
réditaires ,  que  nous  pofTédons  dans  les  Pays-Bas ,  que  ledit  ordre  &  rè- 
gle de  fucceilïon  indivifible  de  tous  nos  royaumes  &  provinces  héréditaires 
tituées  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Allemagne ,  &  ledit  droit  de  pri- 
niogéniture  établi  dans  notre  augufte  maifon  foient  reçus,  introduits,  éta- 
blis &  promulgués  dans  nos  dites  provinces  des  Pays-Bas ,  pour  Sandion- 
Pragmatique  &  loi  perpétuelle  &  irrévocable,  &  que  pour  l'introduction 
de  cette  nouvelle  loi  t'oit  dérogé  à  celle  touchant  la  fucceilïon  du  prince 
defdires  provinces  établie  dans  nos  Pays-Bas  par  l'empereur  Charles-Quint, 
d'éternelle  mémoire,  notre  prédécefleur,  par  fa  Pragmatique-fanâion  du 
4  novembre  1549,  reçue  par  chacun  de  leurs  Etats  dans  leurs  aflemblées 
&  jufques  à  prélent  y  reftée  en  vigueur ,  &  à  toutes  coutumes  de  nos  dites 
provinces  pour  autant  feulement,  que  lefdites  fanclion  &  coutumes  ne  fe- 
roient  pas  conformes  aux  fufdits  ordres  ck  règle  de  fucceflion  ,  ^  fefquelles 
en  tous  autres  cas  feront  entretenues  &  obfervées  comme  du  pafl'é.  Nous 
avons  fait  communiquer  &  propofer  ce  que  defliis  aux  Etats  refpeétifs  de 
nos  provinces  defdits  Pays-Bas,  afin  qu'ils  voulurent  fe  conformer  à  cette 
Pragmatique- fanclion ,  édit  perpétuel  &  règlement  de  fucceflion  indivifible, 
&  tous  les  Etats  ayant  fur  ce  meurement  délibéré  dans  leurs  refpedives  af- 
femblées  &  fpé  ci  aie  ment  réfléchi  au  bien  St  aux  avantages ,  qui  en  revien- 
dront à  nos  bons  &  fidèles  fujets ,  ils  s'y  font  unanimement  &  volontaire- 
ment conformés ,  &  ont ,  en  tout  refpeci  &  fourmilion  &  avec  une  extrême 
reconnoifTance  ,  accepté  la  fufdite  Pragmatique-fanâion ,  loi  perpétuelle  , 
règlement  de  fucceflion  &  union  indivifible  de  tous  nos  Etats  ,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  de  l'Allemagne,  en  loi  perpétuelle  &  irrévocable  pour 
autant  qu'elle  regarde  le  règlement  de  fucceflion  à  la  feîgneurie  &  fouve- 
raineté  de  chacune  defdites  provinces ,  &c  l'union  indivifible  de  tous  nos 

Eiys  &  Etats  héréditaires,  confentant  de  plus  à  la  dérogation  de  la  SanéKon- 
ragmatique,  établie  au  mois  de  novembre  1 540  ,  par  feu  l'empereur  Charles 
cinquième,' de  glorieufe  mémoire,  en  tant  qu'elle  n'eft  pas  conforme  à  notre 
fufdite  Sanâion-Pragmatique ,  concernant  la  fucceflion  à  la  fouveraineté 
defdits  Pays-Bas,  &  nous  ont  CupplU  très-infhmment ,  de  faire  publier  no- 
tredite  Pragmatique- fonction  &  édit  perpétuel ,  afin  qu'il  foit  par  tous  nos 
royaumes,  provinces  &  Etats  hérédiraires  à  toujours  obfervé  en  loi  irrévo- 
cable &  inaltérable  ,  ainfi  qu'il  en  confie  par  les  aâes  de  chaque  defdites 
provinces ,  qu'ils  nous  ont  produits  &  délivrés.  Nous  après  grande  &  meure 
délibération,  de  l'avis  de  notre  plénipotentiaire  au  gouvernement  d'i ceux, 
de  notre  lieutenant- gouverneur  &  capitaine  général  de  nofdits  pays,  &  ouï 
fur  le  tout  notre  confeil  fupréme ,  établi  auprès  de  notre  perfonne  royale 
pour  les  affaires  des  mêmes  pays ,  avons ,  conformément  à  l'acceptation  en 
faite  par  lefdits  Etats  des  provinces  de  nos  Pays-Bas  &  à  leur  réquifition, 
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de  notre  certaine  fcience,  autorité  &  puiflance  abfolue,  qui  peut  nous  com- 
parer comme  louverain  prince  &  feigneur  defdits  pays,  ordonné,  f  ta  tué 
&  décrété,  ordonnons,  llatuons  &  décrétons  par  ces  préfentes  la  fufdice 
Pragmatique- fandion,  règlement  de  fuccellion  &  union  indû  ifîble  de  cous 
nos  Etats,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  l'Allemagne,  en  loi  perpétuelle 
&  irrévocable  dans  nofdits  Pays-Bas,  &  qu'en  conféquence  d'icelles  la  fuc- 
cellion de  toutes  nos  provinces  héréditaires  de  nofdits  pays ,  en  une  mufle 
&  indivifiblement ,  échoira  dorefnavant  ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture 
6t  ordre  de  fuccellion  linéale,  &  réitéra  à  nos  defcendaos  mâles  tant  qu'il 
en  aura  aucun  :  &  au  défaut  de  ceux-ci ,  ce  que  Dieu  ne  veuille ,  aux 
archiduchefles  nos  filles,  toujours  fuivant  l'ordre  &  droit  de  primogéniture , 
fans  les  pouvoir  jamais  partager  ;  &  qu'au  défaut  de  tout  héritier  légitime 
de  l'un  ou  l'autre  fexe ,  defcendans  de  nous ,  le  droit  héréditaire  de  toutes 
nofditei  provinces  échoira  aux  princelfes  filles  de  notre  frert  l'empereur 
Jofeph  ,  de  glorieufe  mémoire,  &  à  leurs  defcendans,  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture  \  &  qu'arrivant  l'cxtinâion  de  ces 
deux  lignes ,  ce  droit  héréditaire  fera  entièrement  réfervé  aux  princefles  nos 
fœurs  &  leurs  defcendans  légitimes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ;  ck  fuccelfi- 
vement  à  toutes  les  autres  lignes  de  l'augufte  maifon ,  à  chacune  félon  le 
droit  de  primogéniture  &  fuivant  le  rang  qui  en  réfultera ,  &  ce  nonobs- 
tant le  règlement  &  ancienne  loi ,  touchant  la  fucceflion  de  prince  defdits 
Pays-Bas,  établie  dans  lefdits  pays  par  la  Pragmatique-fanélioti  de  l'empe- 
reur Charles  cinquième,  du  quatrième  novembre  quinze  cents  quarante- 
neuf,  &  tomes  coutumes  d'aucunes  de  nofjites  provinces ,  auxquelles  ,  pour 
les  caufes  &  confidérations  fui  dites  avons  de  notredite  autoriré  ck  pleiae 
puifiànce  dérogé  &  dérogeons ,  en  ce  que  la  fufdite  fanâion  &  coutumes 
ne  feroient  conformes  à  notre  préfente  ditpolition  ,  voulant  qu'en  tous  au- 
tres cas  elles  demeurent  en  leur  force  &  vigueur ,  &  foient  entretenues  & 
obfervées.  » 

»  Si  donnons  en  mandement  à  notredit  confeil  d'Etat  établi  dans  nos  Pays- 
Bas,  préfident  &  gens  de  notre  grand-confeil ,  chancelier  &  gens  de  notre 
confeil  de  Brabant ,  gouverneur,  préfident  &  gens  de  notre  confeil  à  Luxem- 
bourg, chancelier  6t  gens  de  notre  confeil  en  Gueldres,  gouverneur  à  Lim- 
bourg,  Faulquemont  &  Daelhem  &  d'autres  nos  pays  d'outre-meufe ,  pré- 
fident &  gens  de  notre  confeil  en  Flandres  ,  grand-bailli,  préfident  &  gens 
de  notre  confeil  de  Namur ,  bailli  de  Tournay  &  du  Tournefis ,  préfidens 
67  gens  de  nos  chambres  des  comptes  écoutettes  de  Malines,  &  à  tous  au- 
tres nos  jufticiers,  ferviteurs,  vafTaux  &  fujets,  préfeus  &  à  venir  Ôt  chacun 
d'eux  en  fon  regard ,  que  cette  notre  préfente  ordonnance  ,  ftatut ,  décret 
&  Sanâion- Pragmatique  ils  retiennent  &  obfervent ,  &  fartent  retenir  & 
obfervcr  inviolablement  &  à  toujours  pour  loi  perpétuelle  &  irrévocable  , 
en  procédant  par  ceux  de  nos  cours  fouveraines  &  defdits  de  nos  comptes  à 
l'entérinement  de  cefdites  préfentes,  &  les  faifant  enregiftrer  pour  l'entier 
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accomplifTement  d'icelles  au  temps  à  venir  :  voulant  &  ordonnant  en  ou- 
tre ,  qu'au  vidimus  defdites  préfentes ,  dépêché  par  un  de  nos  fecrétaires 
d'Etat,  pleine  &  entière  foi  ibit  ajoutée  par  tout,  où  il  en  aura  befoin.  Car 
ainfi  nous  plaît-il.  Et  s  fin  que  ce  foit  chofc  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  nous 
avons  figné  çefdites  préfentes  de  notre  main  &  à  icelles  fait  mettre  notre 
grand  feel.  Donné  en  notre  ville  &  réfidence  impériale  de  Vienne  en  Au- 
triche ,  le  fixieme  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
vingt- quatre ,  &  de  nos  règnes,  de  l'empire  Romain  le  treizième,  d'Ef- 
pagne  le  vingt-deuxième,  &  de  Hongrie  &  de  Bohême  aufli  le  treizième,  d 


Ades  &  Traités  relatifs  à  la  Pragmatique- fandion  de  Charles  VI. 


Xj'infliïxibilitÉ  des  puifiances  maritimes  fur  l'interdiclion  du  com- 
merce d'Oftende  s'étoit  déclarée  dans  le  traité  de  Séville  \  &  l'empereur 
ayant  marqué  hautement  par  les  traités  de  Ripperda,  qu'il  étoit  réfolu  de 
maintenir  là  compagnie  en  dépit  de  leurs  oppofitions ,  il  s'était  fermé  le 
retour  aux  conditions  que  les  Etats-généraux  lui  avoient  offertes  pour  ré- 
compenfe  de  fa  fuppreflton.  Ces  conditions  étoient  fi  avantageufes  que  la 
cour  de  Vienne ,  fans  expérience  fur  les  difficultés  de  l'établifTement  d'un 
commerce  maritime ,  en  avoit  redoublé  d'ardeur  pour  celui  de  fa  compa- 
gnie. Quels  profits  les  négocians  d'Oftende  ne  devoient-ils  pas  fe  promettre, 
puis  qu'une  puiflance  qui  avoit  fes  colonies,  fes  comptoirs,  fes  correfpon- 
dances  &  une  marine  de  deux  fiecles ,  vouloir  acheter  fi  cher  leur  inac- 
tion !  Telle  fut  la  réflexion  du  confeil  impérial  ;  &  elle  lui  fit  rejeter  avec 
une  confiance  déd^igneufe ,  la  quittance  générale  que  leurs  hautes-puiflances 
offroient  à  l'empereur  de  tout  ce  que  leur  devoir  la  niai fbn  d'Autriche ,  avec 
la  remife  perpétuelle  des  cinq  cents  mille  écus  annuels  que  le  traité  de 
barrière  leur  affignoit ,  fur  les  revenus  des  dix  provinces ,  pour  l'entretien 
des  garnifons  Hollandoifes. 

Auflitôt  que  l'acceffion  de  la  république  au  traité  de  Séville  eut  mis  le 
fecau  à  la  révocation  que  la  cour  de  Madrid  y  donnoit  des  articles  de 
Ripperda,  les  miniftres  impériaux  renoncèrent  à  Tefpérance  de  mettre  leur 
maitre  au  nombre  des  puilfances  commerçantes  ;  &  pour  faire  diverfton  au 
reproche  qu'il  leur  pouvoit  faire,  d'avoir  manqué  des  avantages  réels  & 
préfens  pour  courir  après  des  poflibles  incertains  &  éloignés,  ils  le  fixèrent 


CHARLES, 
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Prince  de  Cordonna,  Ps.  Vt. 
(  L.  S.  )     Par  ordonnance  de  fa  majefic. 
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fur  l'objet  de  fa  politique  qu'ils  favoient  lui  être  le  plus  à  cœur  :  en  tâ- 
chant de  lui  perfuader  que  le  refroidiflëment  des  puifTances  maritimes  étoit 
néceffaire,  pour  qu'on  pût  les  amener  à  former  les  plus  étroites  liaifons. 
En  effet,  il  n'étoit  pas  impoffible  de  faire  croire  à  l'Angleterre  &  à  la  Hol- 
lande qu'on  n'étoit  coupable  envers  elles  que  pour  avoir  trop  préfumé  de 
leur  affadi  on  pour  fa  majefté  impériale;  &  qu'on  n'avoit  tant  tnfifté  fur  le 
commerce  d'Oftende  que  parce  qu'on  ne  les  favoit  pas  abfolument  décidées 
à  ne  le  point  tolérer.  Alors  il  étoit  naturel  qu'autant  par  égard  pour  les  in* 
tentions  de  fa  majefté  impériale ,  que  pour  lui  faire  oublier  l'infulte  qu'el- 
les lui  avoient  faite  en  traitant  à  Séville  à  Ton  infçu ,  elles  accordaient 
^  pour  le  renouement  que  leur  véritable  intérêt  leur  ordonnoit  plus  qu'el- 

les n'auroient  accordé  pour  la  continuation  de  l'ancienne  alliance,  fi  elle 
n'avoit  point  été  altérée.  Le  mécontentement  de  l'empereur  lui  don- 
ooit  pour  atnfi  dire  de  nouvelles  prétentions  &  de  nouveaux  droits  fur 
leur  amitié. 

La  cour  de  Verfailles  avoit  pris  à  Séville  fa  revanche  des  traités  de 
Vienne  conclus  fans  fa  participation.  Celle  de  Vienne  ne  voulut  pas  relier 
fur  les  représailles.  Elle  prifoit  d'autant  plus  ce  petit  triomphe,  que  déjà 
le  cardinal  de  Fleuri  ayant  jeté  les  fondemens  de  la  réputation  dont  il  a 
joui  pendant  fa  vie,  le  miniflere  François  comptoit  fur  la  fupériorité  de  fa 
politique.  Bientôt  la  négociation  fut  engagée  dans  le  plus  profond  fecret 
avec  la  cour  de  Londres.  Milord  Waldgrave,  ambaffadeur  extraordinaire  à 
Vienne,  en  régla  les  préliminaires  pendant  le  mois  de  mai  1730,  & 
Mr.  Robinfon  qui  le  remplaça  au  mois  de  juillet  continua  l'ouvrage  avec 
tant  de  fuccés ,  que  le  nouveau  traité  digéré  prefque  fous  les  yeux  d'un  des 
plus  habiles  politiques  que  la  France  ait  jamais  eu,  fut  figné  6c  ratifié 
avant  que  le  cardinal  eut  voulu  croire  qu'il  fe  négocioit.  Mr.  de  Chavi- 
gni ,  mioiflre  de  France  dans  l'Empire ,  ne  s'en  étoit  point  laiffé  impofer 
par  les  infiances  que  les  miniftres  de  l'empereur  faifoient  auprès  des  cer- 
cles contre  le  traité  de  Séville.  Mais  les  ordres  fit  les  inftruâions  qu'il  re- 
cevoir de  fa  cour,  portant  uniquement  fur  les  obftacles  qu'il  devoit  leur 
oppofer,  il  lui  fallut  fe  refufer  à  fes  propres  lumières,  &  ne  faire  ufage 
du  crédit  qu'il  s'étoit  acquis  dans  l'Empire,  que  pour  empêcher  le  corps 
Germanique  d'entrer  dans  les  mefures  que  l'empereur  fembloit  prendre  au 
préjudice  des  conrraéhns  de  Séville. 

L'empereur  Charles  VI ,  plus  grand  terrien  &  auffî  puiffant  dans  l'Em- 
pire qu'aucun  de  fes  prédéceffaurs  depuis  Charles-Quint,  a  été  accule  d'a- 
voir repris  le  projet  de  la  monarchie  univerfelle ,  attribué  aux  princes  de 
fa  maiion.  C'eft  une  aceufation  qui  n'eft  fondée  que  fur  des  fpéculations 
que  l'hifloire  de  fon  règne  dément.  A  peine  fut-il  poffeffeur  de  la  cou- 
ronne impériale ,  &  l'unique  mâle  de  fa  maifon ,  que  tout  entier  à  Ja 
crainte  de  l'extinâion  de  celle-ci,  &  du  pafTage  de  celle-là  dans  une  mai- 
fon éleâorale  qui  s'éleveroit  fur  les  ruines  de  la  Henné,  il  forma  le  deffeia 
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d'aflurer  tous  fes  Etats  à  fa  fille  aînée,  afin  que  le  mari  qu'il  lui  choiû- 
roit,  devenant  le  prince  le  plus  capable  de  foutenir  les  charges  de  la  di- 
gnité impériale ,  il  fût  une  tige  qu'on  ne  diftinguàt  pas  de  la  fouche.  Ce 
deflein  dévoie  rencontrer  une  multitude  de  difficultés  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Empire.  La  cour  de  Vienne  ne  fit  pas  un  pas  qui  ne  tendît  à 
les  aplanir  :  &  fes  vues  pour  le  commerce  d'Oftende  y  entrèrent  pour 
quelque  chofe,  auflitôt  qu'elle  fut  perfuadée  que  les  puifi'ances  maritimes 
étoient  réfolues  de  les  traverfer.  Elle  efpéra  que  Ton  union  avec  la  cour 
de  Madrid,  la  mettant  au-deflus  des  oppofitions,  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande feroient  obligées  de  rechercher  l'empereur  d'accommodement  ;  &  elle 
s'attendoit  à  le  leur  faire  payer  par  l'aveu  &  la  garantie  de  la  difpofition 
impériale.  Les  difficultés  qu'elle  fit  naître  à  la  prife  de  pofleflîon  des  Etats 
de  Parme  &  de  Tofcine  par  un  infant ,  n'eurent  point  d'autre  principe  que 
la  crainte  de  fortifier  contre  fa  fille  un  prétendant  aux  Etats  d'Italie.  L'ac- 
quifition  de  la  Sicile  ne  lui  fembla  fi  importante ,  qu'a  caufe  des  facilités 
que  cette  ifle  entre  les  mains  du  duc  de  Savoie  pouvoit  donner  aux  princes 
Efpagnols,  pour  faire  valoir  leurs  droits  fur  Naples.  La  protection  qu'elle 
donna  fi  hautement  au  prince  électoral  de  Saxe  pour  fe  placer  lur  le 
trône  de  Pologne ,  la  guerre  ruineufe  qu'elle  foutint  pour  fa  querelle , 
étoient  le  prix  de  l'amortlflement  de  fes  prétentions  fur  la  fijeceflion 
Autrichienne. 

Le  premier  acte  pour  l'établiffement  d'un  ordre  particulier  de  fucceffion 
dans  la  maifon  d'Autriche  Habsbourg  eft  de  l'an  ifio.  L'empereur  Charles- 
Quint  étant  convenu  avec  Ferdinand  fon  frère  ,  de  la  divifion  de  la  mai- 
fon en  deux  branches ,  fit  à  Bruxelles  le  22  d'o&obre  la  ceflion  en  faveur 
de  la  puînée ,  de  tous  les  Etats  Autrichiens  d'Allemagne  ;  fous  la  condi- 
tion qu'au  défaut  des  miles  de  cette  branche ,  les  filles  de  la  branche  aî- 
née feroient  appellées  par  préférence  à  la  fucceffion.  Ferdinand  roi  des 
Romains,  &  afluré  dès-lors  de  fuccéder  à  fon  frère  dans  la  dignité  impé- 
riale, fit  peu  de  cas  de  la  réferve  (lipulée  dans  la  ceflion.  II  regard  oit 
les  Etats  d'Allemagne  comme  fa  légitime,  qui  lui  venant  de  droit,  lui 
étoit  un  propre  auquel  fon  aîné  ne  pouvoit  impofer  des  charges.  Dans  fon 
tefiament  de  l'an  1543,  il  inftitua  pour  héritière  univerfetle  de  fes  Etats, 
au  défaut  des  mâles,  l'archiducheffe  Anne,  fa  fille  aînée,  avec  droit  de 
repréfentation  pour  fa  poftérité.  Ce  prince  polîédoit  du  chef  de  fa  fem- 
me ,  les  royaumes  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  avec  leurs  dépendances 
&  annexes. 

La  difpofition  teftamentaire  de  Ferdinand  étoit  ab  fol  urne  nt  illégitime, 
ai n fi  que  la  réferve  de  Charles-Quint  :  puifque  les  Etats  d'Autriche  n'é- 
toient  tombés  dans  la  maifon  de  Habsbourg,  que  parce  que  la  fucceffion  fé- 
minine n'avoit  pas  eu  lieu  après  la  mort  de  Frédéric-le- Belliqueux ,  dernier 
duc  de  la  première  maifon  d'Autriche.  Ottocare  roi  de  Bohême,  qui  avoir 
époufé  Marguerite,  tante  de  Frédéric,  s'étant  emparé  des  Etais  Autrichiens, 
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en  vertu  de  la  difpenfe  accordde  aux  filles  de  cette  maifon  par  l'empereur 
Frédéric  BarberoutTe,  Rodolphe  de  Habibourg  empereur  les  réclama  au 
nom  de  l'Empire  comme  des  fiefs  dont  il  lui  appartenoit  de  difpoferx 
&  les  ayant  déctarés  fiefs  vacans ,  nonobflant  les  proteftations  du  duc 
de  Bavière ,  qui  produifoit  les  preuves  de  fa  confanguinité  avec  Frédéric- 
le-BelIiqueux ,  en  ligne  directe  mafculine,  il  en  donna  l'inveftiture  à  ion 
fils  Albert ,  qui  a  fait  fouche  de  la  féconde  maifon  d'Autriche. 

Après  le  mariage  de  l'archiduchefTe  Anne,  fille  de  Ferdinand  premier, 
avec  le  duc  de  Bavière  Albert  V,  le  teftamerjr  de  Ferdinand  devint  moins 
défectueux.  Remettant  la  maifon  de  Bavière  dans  fes  droits,  il  fembloic 
lui  faire  raifoa  de  la  proteftation  qu'elle  avoit  faite  en  pleine  diète  con- 
tre l'inveftiture  accordée  par  Rodolphe  à  Albert  fon  fils. 

Ferdinand  II  ,  ayant  été  adopté  en  1 6 1 6  par  l'empereur  Mathias  ,  crai- 
gnit d'être  inquiété  fur  fon  adoption  par  Philippe  111  roi  d'Efpagne  ,  qui 
du  chef  de  fa  mère ,  fille  de  Maximilien  II ,  &  fœur  de  Mathias ,  préten- 
doit  au  moins  les  royaumes  de  Bohême  avec  leurs  dépendances  &  annexes. 
Four  établir  entre  les  deux  branches,  l'union  que  l'état  de  fes  affaires 
dans  l'Empire  lut  rendoit  néceffaire,  il  pana  avec  Philippe,  en  16*17,  UD 
accord  fuivant  lequel  les  princes  &  princeffes  d'Efpagne  étoient  appelles 
par  préférence  à  héiiter  de  tous  les  Etats  de  la  branche  Allemande  Autri- 
chienne ,  au  défaut  des  mâles.  Son  tefiament  de  1621  ,  &  fes  codiciles 
de  1635  ne  dérogent  point  à  cet  accord.  Il  y  pourvut  feulemeot  à  la  fuc- 
ceffion  mafculine,  en  établiflànt  le  majorât  ou  l'indivifibUité  en  faveur 
des  aînés. 

L'empereur  Léopold ,  qui  ne  foupçonnoit  point  la  prochaine  extinction 
de  la  ligne  mafculine,  confirma  par  fa  difpofuion  de  1703  ,  le  majorât  or- 
donné par  fon  aïeul  ;  &  il  obligea  les  filles  de  fe  contenter  de  leur  dot  ; 
leur  réiervant ,  conformément  au  teftament  de  Ferdinand  II ,  le  droit  de 
retour  au  défaut  des  mâles,  &  préférant  les  filles  de  l'aîné  à  celles  du  fé- 
cond archiduc. 

Jofeph  n'ayant  point  fait  de  difpofuion  particulière,  Charles  VI  fon  fuc- 
ceffeur,  animé  de  reffentiment  contre  la  maifon  de  Bavière,  &  défefpé- 
rant  déjà  d'avoir  des  enfans  mâles,  craignit  que  cette  réferve  du  droit  de 
retour  pour  les  filles  ne  fut  expliquée  en  faveur  de  la  poftérité  de  l'archi- 
duc h  e  lTe  Anne,  fille  de  Ferdinand  I,  air  fi  que  l'avoir  probablement  en- 
tendu Ferdinand  II  ,  qui  lors  de  fa  difpofuion  avoit  trop  befoin  du  fe- 
cours  de  la  maifon  de  Bavière,  pour  ftatuer  rien  à  fon  préjudice.  Le  ban 
des  électeurs  de  Bavière  &  de  Cologne  fubfifloit  encore  quand  Charles  VI 
fut  apocllé  à  l'Empire.  11  crut  le  temps  favorable  pour  privilégier  fes  pro- 
pres filles  aux  dépens  de  l'éleâeur  proferit  i  &  le  17  d'avril  1713,  fans 
la  participation  de  qui  que  ce  fut  que  de  fes  minières ,  il  fit  une  difpo- 
fition ,  qu'il  appel  la  loi  domeflique,  pscle  de  famille ,  &  qu'il  fit  enregiftrer 
deux  jours  après  fous  le  titre  de  PragmatifucSanàion  Caroline. 
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Après  avoir  dérogé  en  termes  exprès  à  la  Pragmatique  de  Charles-Quint, 
il  s'autorife  des  difpofitions  de  Ferdinand  II  &  de  Léopold  ,  qu'il  mter- 

{>rete  félon  fes  vues ,  &  fans  faire  mention  de  Ferdinand  I ,  pour  établir 
e  majorât  entre  les  filles  comme  entre  les  mâles ,  &  Tordre  de  fucceffion 
de  ligne  en  ligne,  à  remonter  ds  la  plus  proche  du  dernier  pofTefTeur  i 
celle  qui  la  fuit  immédiatement ,  les  archiducheffes  fes  filles  ayant  la  pré- 
férence fur  les  filles  de  fon  frère ,  celles-ci  fur  celles  de  fon  pere. 

Jufqu'en  1724  cette  Pragmatique  ne  fut  guère  connue  &  confidérée  qu'à 
Vienne.  Les  articles  de  la  quadruple-alliance  n'étant  pas  univerfellemenc 
ratifiés ,  la  poflèflîon  des  Pays-Bas  &  des  Etats  d'Italie  n'étoit  point  authen- 
tique  ;  &  la  reconnoiffance  qui  s'y  feroit  faite  de  l'ordre  de  fucceffîon 

2u'oq  y  vouloit  établir ,  n'auroit  produit  qu'une  proteflation  éclatante  de 
l  part  de  la  cour  de  Madrid  ,  que  celle  de  Munich  n'auroit  pas  manqué 
d'imirer.  Auflîtôt  que  le  miniftere  impérial  prefTentit  la  prochaine  accemon 
de  Philippe  V  à  la  quadruple-alliance,  il  fit  propofer  la  Pragmatique  aux 
Etats  des  provinces  Autrichiennes  d'Allemagne  qui  la  reçurent  le  21  d'a- 
vril 1720.  Les  Hongrois  furent  amenés,  moitié  par  promefTes ,  moitié 

5ar  menaces,  ceux-là  par  affe&ion,  ceux-ci  par  crainte,  à  en  faire  autant 
ans  l'affemblée  des  Etats  du  royaume,  le  7  de  juillet  1722.  On  n'ofa 
encore  tenter  de  la  préfenter  ni  en  Italie ,  ni  dans  les  Pays-Bas.  La  fitua- 
tion  de  ces  provinces  rend  de  peu  de  confédération  le  fuffrage  de  leurs  peuples, 
dont  le  choix  doit  être  celui  des  puifTances  qu'il  intérefTe.  Mais  à  peine 
fut-on  convenu  avec  Ripperda  des  préliminaires  des  traités  de  Vienne, 
que  la  Pragmatique-fanétion  fut  mife  en  diplôme  impérial ,  &  publiée  com- 
me une  loi  avec  routes  les  folemnités  d'ufage  dans  tous  les  pays  qui  re- 
connoifToient  l'empereur  Charles  VI  pour  fouverain.  Les  Etats  des  dix  pro- 
vinces afTemblés  par  députés  à  Bruxelles,  le  de  mai  1725,  la  reçurent 
purement  &  fimplement.  Philippe  V  en  prit  la  garantie  dans  un  des  traités 
négociés  par  Ripperda  ;  &  la  Ru  !  lie  appuya  nommément  fur  cet  article  dans 
fon  acceffion  aux  traités  de  Vienne ,  en  1726. 

Les  prétendans  à  la  fucceffion  d'Autriche ,  ne  crurent  pas  que  des  puif- 
fances  àuffî  peu  avantageufement  fituées  que  l'étoient  l'Efpagne  &  la  Ruf- 
fie ,  pour  foutenir  leur  garantie ,  fuffent  des  garans  bien  redoutables  ;  & 
ils  attendirent  pour  faire  leurs  proteflarions ,  que  queiqu'autre  fe  déclarât. 
Les  alliés  de  Séville  fembloienr  par  leur  union  devoir  rendre  la  Pragmati- 
que à  fa  première  obfcurité.  Ils  paroifToient  en  défiance  de  l'ambition  de 
l'empereur ,  &  peu  contens  de  la  grande  puifTance  que  le  traité  d'Utrecht 
a  voit  mife  dans  fa  maifon.  La  France ,  en  fon  particulier ,  s'étoit  déjà  ex- 
pliquée fur  là  Pragmatique  \  &  on  s'attendoit  à  la  voir  donner  un  défaveu 
abfotu  de  fes  difpofitions. 

La  côur  dé  Vienne  qui  vouloit  furprendre  celle  de  Verfailtes  par  le 
traité  qui  devoit  rompre  l'alliance  de  Séville,  propofa  d'abord  fa  Pragma- 
tique au  miniflere  anglois  >  &  elle  fonda  la  néceffité  du  fecret  dans  fa  né- 


Digitized  by  Google 


il  PRAGMATIQUE-SANCTION. 

gociation  fur  tes  oppofitions  qu'on  devoir  appréhender  de  la  part  de  la 
France.  Dans  le  temps  que  l'envoi  des  troupes  impériales  dans  les  Etats 
d'Italie  faifoit  juger  la  méfintclligence  des  cours  de  Vienne  &  de  Madrid 
à  fon  comble,  les  ministres  d'Efpagne  &  d'Angleterre  joints  aux  minières 
impériaux  dreffoient  les  articles  de  l'accommodement,  dont  la  mort  du 
duc  de  Parme  hâta  la  conclusion.  Le  traité  fut  figné  le  16  de  mars  1731 
par  l'empereur,  &  l'ambafladeur  d'Angleterre.  Comme  leur  Hautes-Puif- 
iances  n'avoient  pas  donné  des  pouvoirs  allez  étendus  à  leur  réfident,  on 
devoit  leur  demander  leur  Signature  à  la  Haye  ;  &  le  roi  d'Efpagne  pro- 
meitoit  l'acte  de  fon  acceflion,  pour  le  temps  où  par  des  effets  réels  on 
l'auroit  convaincu  de  (a  Sincérité  avec  laquelle  on  ftipuloit  pour  Pinfant  don 
Càrlos  la  fucceflion  de  Tofcane. 

Le  traité  avoit  neuf  articles  principaux,  qu'on  peut  réduire  à  trois.  La 
garantie  de  la  Pragmatique -fanâion  envers  &  contre  tous ,  excepté  le  Turc  ; 
Pintroduâion  de  Six  mille  Efpagnols  dans  les  places  de  Tofcane,  &  la  ré- 
vocation abfolue  de  la  compagnie  d'Oftcnde  faifoient  leurs  objets.  Les  trois 
puifTances  contractantes  Stipulaient  une  défenfive  refpe&ive.  Elles  fe  réfer- 
voient  tous  leurs  traités  avec  les  autres  puifTances ,  dont  les  articles  ne  fe- 
roient  point  en  oppofition  avec  ceux  de  ce  dernier.  Le  roi  d'Efpagne 
donna  l'aâe  de  fon  acceflion  le  6  de  juin  de  la  même  année  ;  &  il  la  fit 
fuivre  d'un  nouveau  traité  d'alliance  ,  du  ai  de  juillet.  Les  Etats-Généraux 
ne  donnèrent  leur  ratification  que  l'année  fuivante.  C'eft  ce  traité  qui  pen- 
dant les  fix  premières  années  de  la  guerre  Pragmatique  a  exercé  la  fub- 
tilité  des  miniflres  de  France  &  de  Vienne  auprès  de  leurs  Hautes -Puif- 
fances.  Ceux-ci  vouloient  qu'il  portât  l'engagement  d'une  guerre  ouverte 
contre  les  oppofans  à  la  Pragmatique-fanâion  :  ceux-là  prérendoient  qu'é- 
tant de  pure  défenfive,  il  n'excluoit  point  la  neutralité.  Ce  fut  dans  les 
Etats  de  chaque  province  un  fujet  entretenu  de  débats  &  de  cont  citât  ions, 
qui  ne  ce  Itèrent  qu'à  la  révolution. 

•Dés  que  l'empereur  fe  fut  afTuré  de  Tes  protecteurs  pour  fa  Pragmatique, 
il  la  propofa  à  la  diète  de  l'empire.  Ses  ministres  la  préfenterent  aux  trois 
collèges ,  ainfi  qu'ils  l'avoient  préfentée  aux  puifTances  maritimes ,  comme 
une  confirmation  des  difpofttions  de  fes  prédécefleurs ,  déjà  avouées  par  le 
corps  germ  inique  ,  comme  un  acte  néceSTaire  à  la  balance  de  l'Europe, 
comme  un  arrangement  qui  ne  portoit  préjudice  à  perfonne,  &  dont  les 
éleâeurs ,  époux  des  archiduchelfes  Jofephines ,  avoient  reconnu  la  légiti- 
mité, en  renonçant  par  leur  contrat  de  mariage  à  toute  prétention  ,  du  chef 
de  leurs  époufes  ,  fur  la  fucceSfion  Autrichienne.  Ces  motifs ,  que  la  cour 
de  Vienne  crut  devoir  donner  aux  princes  &  Etats  pour  l'approbation  &  la 
garantie  de  la  Pragmatique-fanâion ,  ont  fourni  leur  apologie  aux  puifTan- 
ces, qui,  après  l'avoir  garantie,  fe  font  déclarées  contre  elle.  L'Efpagne  6k 
la  France,  le  corps  germanique  en  général ,  &  la  plupart  de  fes  membres 
en  particulier ,  ont  rappellé  la  légataire  de  Charles  VI  aux  affurances  qui 
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reur  avoient  été  données ,  que  la  difpofition  ne  préjudicioit  à  perfonne  ;  & 
comme  Ci  elles  n'en  avoient  pris  la  garantie  que  parce  qu'elles  n'avoieot 
pas  douté  de  Ton  équité ,  elles-  fe  jugèrent  libres  de  leur  engagement ,  auffi- 
tôt  que  les  manifeftes  des  maifons  de  Bavière ,  de  Saxe ,  &  de  Brande- 
bourg, eurent  mis  dans  fon  jour  le  tort  qu'elle  leur  faifoir. 

Charles  VI  n'en  impofa  point  aux  trois  collèges  par  l'éloge  pompeux  qu'il 
leur  fît  faire  de  fa  Pragmatique.  Chacun  fut  perfuadé  que  c'étoit  moins  la 
fureté  de  l'empire  ,  &  l'intérêt  de  la  balance  de  l'Europe,  que  la  tendrelTe 
paternelle ,  qui  la  lui  avoit  infpirée.  Mais  un  empereur  a  tant  de  prife  fur 
le  plus  grand  nombre  des  membres  du  corps  germanique  ,  qu'à  moins  de 
s'être  fait  univerfellement  haïr  ou  méprifer ,  il  peut  toujours  compter  fur  fa 
fupériorité  dans  les  diètes.  Les  électeurs  Palatins  ,  de  Saxe  &  de  Bavière 
protefterent  en  diète  contre  la  Pragmatique-fanâion.  Leurs  minières  effaye- 
rent  de  perfuader  aux  collèges  d'en  refufer  la  garantie ,  en  leur  mettant  fous 
les  yeux  fes  inconvéniens.  Ils  tentèrent  d'indifpofer  contre  elle  les  plus  puif- 
fans  membres ,  en  leur  montrant  la  dignité  de  l'empire  léfée  par  la  recher- 
che des  garans  étrangers  qu'on  lui  affbcioit  fans  l'en  avoir  confulté.  Mais 
les  follicitations  de  la  cour  de  Vienne  l'emportèrent.  La  plupart  des  princes 
&  Etats  regardant  la  garantie  qu'on  exigeoit  d'eux  comme  un  acte  de  com- 
plaifance  envers  l'empereur,  dont  fa  mort  les  relever  oit ,  fe  firent  un  nou- 
veau mérite  auprès  de  lui  des  oppofitions  des  électeurs.  Ils  affectèrent  de 
paroltre  faifir  toutes  les  charges  &  tous  les  dangers  d'une  garantie  fans  bor- 
nes ,  afin  de  donner  un  plus  grand  prix  à  fon  acceptation  ;  &  le  1 1  de 
janvier  1732,  ils  en  firent  fignifier  le  décret  aux  corumirtaires  de  l'empe- 
reur ,  &  aux  miniftres  des  élefteurs  oppofans. 

II  reftoit  encore  la  France  &  le  Danemarc  ,  avec  le  roi  de  Sardaigne , 
dont  les  électeurs  oppofans  pouvoient  efpérer  l'appui  dans  leurs  prétentions. 
La  cour  de  Vienne,  qui,  dans  l'établifTement  de  fa  Pragmatique,  ne  voyoit 
rien  de  plus  flatteur  que  la  rivalité  des  deux  maifons,  ne  penfoit  point  à 
folliciter  1a  garantie  de  la  France,  contre  laquelle  l'héritière  de  Charles  VI 
lui  paroiffoit  allez  piaffante  par  fon  union  avec  les  puiffances  maritimes  ; 
&  elle  croyoit  avoir  en  main  de  quoi  s'attacher  le  roi  de  Sardaigne,  dont 
la  poffeffion  tranquille  des  morceaux  de  la  Lombardie  qui  lui  avoient  été 
cédés ,  paroiffoit  devoir  contenter  l'ambition.  Les  bons  offices  de  la  Kuflle 
lui  gagnèrent  le  roi  de  Danemarc.  Le  traité  fut  conclu  &  fîgné  le  26  de 
mai  1732.  La  Ruffîe  y  renouvella  les  engagemens  qu'elle  avoit  pris  en  1726  , 
&  le  roi  de  Danemarc  promit  l'alliance  &  la  garantie  aux  mêmes  termes 
qu'elle,  moyennant  la  renonciation  que  le  duc  de  Holflein  dut  donner  en 
fa  faveur  dans  l'efpace  de  deux  ans  ,  à  fes  prétentions  fur  le  duché  de 
Schlefvich. 

Après  ce  dernier  traité,  l'empereur  fut  tranquille  fur  fa  fucceffion.  Son 
conleil ,  qui  s'étoit  accommodé  à  fa  paffion  ,  lui  cacha  avec  foin  les  ref- 
tri&ons  tacites  des  puiffances  garantes  -,  &  il  tut  laiffa  ignorer  combien  peu 
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on  devoit  cfpérer ,  qu'aytnt  des  intérêts  fi  oppofés  dans  le  fyftéme  géné- 
ral ,  elles  pufTent  fe  réunir  conftamment  fur  un  point  qui  lui  étoit  eflen- 
tiel.  D.  B.  M. 

En  effet,  à  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI  en  1740  ,  l'éleâeur  de  Ba- 
vière fe  mit  fur  les  rangs  pour  recueillir  la  fuccefïïon  de  ce  prince.  La  France 
donna  des  troupes  auxiliaires  à  l'électeur  ;  l'Efpagne  fît  valoir  fes  préten- 
tions fur  les  Etats  Autrichiens  en  Italie.  De  tout  cela  il  réfulta  une  guerre 
fanglante  que  la  reine  de  Hongrie ,  Marie-Thérefe ,  fut  obligée  de  1  ou  te- 
nu au  commencement  de  fon  règne ,  &  qu'elle  termina  glorietifemeot  avec 
Taffiftance  du  roi  d'Angleterre  &  du  roi  de  Sardaigne.  Elle  réduifit  l'élec- 
teur de  Bavière  à  recevoir  la  paix  qu'elle  voulut  lui  accorder  en  17^,  & 
la  paix  générale  d'Aix-la-Chapelle  en  1748  mit  fin  à  la  guerre  avec  la  France 
&  l'Efpagne. 


PRATIQUE,    f.  f. 

Hijioire  critique  des  pratiques  fuperjîitieufes  qui  ont  féduit  les  peuples  & 
embarrajfe  les  favans  ,  avec  la  méthode  pour  difcerner  les  effets  naturels 
d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas.  A  Rouen,  chez  Behourt,  1701,  in-ia. 

W.  IF. N  de  plus  philofophique  que  ce  titre;  rien  de  moins  philofophique 
que  l'ouvrage.  L'auteur  fe  laiffe  téduire  lui-même  par  les  pratiques  fuperf- 
titieufes  qui  féduifent  les  peuples.  Il  parle  très-férieufement  de  la  baguette 
divinatoire,  de  fa  caufe  &  de  fes  effets.  Aujourd'hui  l'homme  du  monde 
en  rit,  le  bourgeois  commence  à  en  douter,  &  dans  cinquante  ans,  les 
nourrices  n'y  croiront  plus.  L'auteur  de  ce  livre  appuie  fa  croyance  fur 
l'autorité  d'un  grand  nombre  de  favans.  le  fais  que  plufieurs  ont  cru  à  ces 
chimères;  mais  la  raifon  &  l'érudition  ne  font  pas  inféparables.  11  ne  faut 
que  de  la  mémoire  pour  faire  un  favant  :  il  faut  du  jugement  pour  faire 
un  philofophe.  Le  premier  ne  fait  que  lire,  le  fécond  fait  penfer,  &  (pour 
me  fervir  de  l'expreffion  d'un  homme  qui  fut  vraiment  philofophe  )  un 
fot  favant  ejî  fot  plus  qu'un  fot  ignorant.  L'opinion  d'un  homme  érudit  , 
le  témoignage  d'un  magiftrat  en  impofent  au  peuple.  De  nos  jours  un 
enfant  a  perfuadé  à  une  province  prefqu'entiere  que  fes  regards  pénétroient 
dans  les  entrailles  de  1a  terre,  &  y  fui  voient  le  cours  des  eaux  auffi  fa- 
cilement que  fur  fa  furface.  Long-temps  avant,  une  femme  avoit  prétendu 
voir  dans  le  corps  humain  (  à  travers  la  peau  &  les  chairs  )  la  circulation 
du  fang ,  û  formation  du  chyle ,  la  métamorphofe  des  alimens.  Ces  deux 
merveilles  ont  été  atteftées  par  des  certificats  authentiques,  qu'on  devroit 
effacer  pour  l'honneur  de  notre  fiecle.  Un  magiflrat  peut  avoir  étudié  les  loir 
fans  avoir  étudié  la  nature  ;  il  y  a  loin  de  Buffôn  ï  Cojas.  Je  me  fouviens 
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vince  un  fénateur ,  recommandable  dans  le  barreau ,  par  Tes  lumières,  qui  lut 
dit  férieufcment ,  au  fujet  d'une  comète  qui  venoit  de  paroître  :  »  Vos  aca- 
»  démiciens  de  Paris  ne  croient  point  à  la  funefle  influence  des  comètes  \  pour 
b  moi  ,  j'y  crois  ,  &t  tant  que  celle-ci  fera  fur  l'horifon ,  je  ne  marierai 
s  point  ma  fille  «.  11  avoit  raifon  :  la  comète  a  en  effet  une  influence  ma- 
ligne, pwTqu'elle  empêche  deux  amans  de  s'unir,  &  qu'elle  fait  déraifon- 
ner  un  grave  magiftrar. 

Au  reile,  l'hilloire  des  Pratiques  fuperflitieufes  intérefTe  par  des  faits 
finguliers  ,  par  un  mélange  de  ridicule  &  de  merveilleux.  Telle  efl ,  par 
exemple,  cette  anecdote.  Dans  le  royaume  de  Navarre,  lorfque  la  terre 
aride  &  altérée  ne  pouvok  plus  nourrir  d'un  lue  fécond  les  moiflons  dont 
elle  étoic  couverte  ,  les  magiilrats  &  le  clergé  faifoient  promener  l'image 
de  fa  in  t  Pierre  ;  le  peuple  lui  c  ri  oit  :  donnez-nous  de  la  pluie ,  une  fois  , 
deux  fois,  trois  fois,  l'image  étoit  aufli  muette  que  lourde.  Le  peuple, 
indigné  de  fon  filence,  s'écrioit  :  qu'il  nous  donne  de  la  pluie,  ou  qu'on 
le  jette  dans  Veau.  Alors  les  magiftrats  intercédoient  pour  le  faint ,  &  pro- 
mettaient de  fa  part  cette  pluie  tant  attendue.  Le  peuple  fe  laiflbit  tou- 
cher, mais  il  exigeoît  une  caution;  les  magiftrats  la  donnoient,  &  elle 
refloit  dans  les  mains  du  peuple,  jufqu'à  ce  que  la  parole  du  faint  fût  dé- 
gagée par  quelque  nuage  bienfaifanr.  On  voyoit  encore  au  commencement 
de  ce  fiecle  des  traces  de  cette  fuperftition. 


PREUVE,  f.  f.  Ce  qui  fert  à  faire  voir,  ou  juflifier,  qu'une  choje 

ejl  véritable. 

o  N  peut  faire  la  Pretfve  d'un  fait ,  de  la  vérité  d'un  écrit  ou  de  quel- 
qu'autre  pièce ,  comme  d'une  monnoie ,  d'un  fceau ,  &c. 

On  apporte  aufli  la  Preuve  d'une  propoiïtion  ou  d'un  point  de  droit, 
que  l'on  a  mis  en  avant  ;  cette  Preuve  fe  fait  par  de»  citations  &  des  au- 
torités ,  mais  ces  fortes  de  preuves  font  ordinairement  délignées  fous  le 
nom  de  moyens  ;  &  quand  en  parle  de  Preuve,  on  entend  ordinairement 
la  Preuve  d'une  vérité  de  fait  en  général. 


tains  ;  ainfi  I  or  (qu'un  fait  eft  établi  par  un  aâe  authentique,  on  n'a  pas 
befoin  d'en  faire  la  Preuve ,  à  moins  que  l'aâe  ne  foit  attaqué  par  la  voie 
de  l'infcription  de  faux  ;  auquel  cas ,  c'eft  la  vérité  de  l'acte  qu'il  s'a- 
git de  prouver. 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  entre  les  faits  contenus  dans  un  aâe  au- 
thentique ceux  qui  font  atteftés  par  l'officier  public ,  comme  s'étant  pafi'ét 
devant  lui ,  de  ceux  qu'il  attefte  feulement  à  la  relation  des  parties  ;  les 
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premiers  font  certains,  8t  n'onr  pas  befoin  d'autre  Preuve  que  l'aâe  même  ; 
les  autres  peuvent  être  conteftés,  auquel  cas  celui  qui  a  intérêt  de  les 
fou  tenir  véritables ,  doit  en  faire  la  Preuve. 

La  maxime  commune  par  rapport  à  l'obligation  de  faire  Preuve  eft  que 
la  Preuve  eft  à  la  charge  du  demandeur ,  &  que  le  défendeur  doit  prou» 
ver  fon  exception  ,  parce  qu'il  devient  demandeur  en  cette  partie  \  &  en 
général  il  eft  de  principe  ,  que  I or! qu'un  fait  eft  contefté  en  juftice,  c'eft 
à  celui  qui  l'allègue  à  le  prouver, 

Le  juge  peut  ordonner  la  Preuve  en  deux  cas  ;  favoir  quand  l'une  des 
parties  le  demande,  lorfque  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits. 

On  ne  doit  pas  admettre  la  Preuve  de  toutes  fortes  de  faits  indifféremment. 

On  diflingue  d'abord  les  faits  afHrmatifs  des  faits  négatifs. 

La  Preuve  d'une  négative  ou  d'un  fait  purement  négatif  eft  impoffible  , 
&  conféquemment  ne  doit  point  être  admife  :  par  exemple ,  quelqu'un  dit 
Amplement  i  je  n'étais  pas  un  tel  jour  à  tel  endroit  \  ce  fait  eft  purement 
négatif:  mais  il  ajoute ,  parce  que  je  fus  ailleurs  :  la  négative  étant  ref- 
trainte  à  des  circonftances ,  &  le  trouvant  jointe  à  un  fait  qui  eft  affirma- 
tif,  la  Preuve  en  eft  admiflible. 

On  ne  doit  pareillement  admettre  que  la  Preuve  des  faits  qui  paroiflent 
pertinens,  c'eft- à-dire,  de  ceux  dont  on  peut  tirer  des  conféquences ,  qui 
fervent  à  établir  le  droit  de  celui  qui  les  allègue. 

Il  faut  d'ailleurs  que  la  Preuve  que  l'on  demande  à  faire  foit  admiflible  ; 
car  il  y  a  des  cas  où  l'on  n'admet  pas  un  certain  genre  de  Preuve. 

On  diftingue  en  général  trois  fortes  de  Preuves. 

Les  Preuves  vocales  ou  teftimoniales ,  les  Preuves  littérales  ou  par  écrit, 
&  les  Preuves  muettes. 

Lorfque  celui  qui  demande  à  faire  Preuve  d'un  fait ,  offre  de  le  prouver 
par  écrit ,  on  lui  permet  auffi  de  le  prouver  par  témoins  :  car  quoique  les 
Preuves  par  écrit  foient  ordinairement  les  plus  fûres  ,  néanmoins  comme 
ces  fortes  de  Preuves  peuvent  être  infuffifantes  ,  ou  manquent  en  certai- 
nes occafîons ,  on  fe  fert  de  tous  les  moyens  propres  à  éclaircir  la  vérité , 
c'eft  pourquoi  l'on  emploie  auffi  la  Preuve  par  témoins  &  les  Preuves 
muettes,  qui  font  les  indices  &  les  préemptions  de  fait  &  de  droit  \  on 
cumule  tous  ces  dirtèrens  genres  de  Preuves ,  lefquelles  fe  prêtent  un  mu- 
tuel fecourt. 

La  Preuve  par  écrit  peut  fuffire  toute  feule  pour  établir  un  fait. 

Il  n'en  eft  pas  toujours  de  même  de  la  Preuve  teftimoniale  :  il  y  a  deg 
cas  où  elle  n'eft  pas  admiflible ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà  un  commen- 
cement de  Preuve  par  écrit. 

En  général  une  Preuve  non  écrite  n'eft  pas  admife  en  droit  contre  un  écrîr. 

11  faut  néanmoins  diftinguer  fi  c'eft  en  matière  civile ,  ou  en  matière 
criminelle  ,  &  fi  l'aâe  eft  inferit  de  faux  ou  non. 

11  n'appartient  qu'eux  lois  de  fixer  l'efpace  de  temps  qu'on  doit  employer 
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à  ta  recherche  des  Preuves  du  crime ,  &  celui  qu'on  doit  accorder  à  l'ac- 
eufé  pour  fa  propre  défeofe.  Si  le  juge  avoit  ce  droit ,  il  ferait  légiflateor. 
Pour  les  crimes  atroces ,  dont  la  mémoire  fubfifte  long-temps  parmi  les 
hommes  ,  lorfqu'ils  font  prouvés  une  fois ,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  pref- 
cription  en  faveur  du  coupable  qui  s'eft  faudrait  par  la  fuite  :  mais  pour 
des  crimes  moins  confîdérables ,  &  qui  font  moins  de  fenfation ,  il  faut 
fixer  un  temps  ,  après  lequel  le  citoyen  ceffe  d'être  incertain  de  Ion  fort. 
La  raifon  de  cette  différence  eft  que  robfcuriré,  qui  dans  ce  dernier  cas  a 
enveloppé  le  crime  pendant  long-temps,  empêche  qu'il  n'y  ait  un  exem- 
ple d'impunité,  &  laide  au  coupable  le  pouvoir  de  devenir  meilleur. 

Il  me  fuffit  d'indiquer  ici  des  principes  généraux ,  parce  que ,  pour  fixer 
des  limites  précifes ,  il  faudrait  avoir  en  vue  telle  ou  telle  légiflation ,  & 
une  fociété  placée  dans  des  circonfUnces  données,  rajouterai  feulement 
que  dans  une  nation  qui  voudrait  éprouver  les  avantages  des  peines  mo- 
dérées, des  loix  qui,  félon  la  grandeur  du  délit,  augmenteraient  ou  dimi- 
nuer oient  le  temps  de  la  prescription ,  &  celui  de  la  Preuve,  &  qui  feraient 
ainfi  d'un  exil  volontaire,  ou  de  la  prifon  même,  une  partie  de  la  peine, 
fourniraient  parla  une  progreflion  facile  a  fuivre  ,  d'un  petit  nombre  de 
peines  douces  pour  un  grand  nombre  de  délits. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  temps  pour  la  prefeription ,  &  celui 
qu'on  employé  à  la  recherche  des  Preuves ,  ne  doivent  pas  croître  l'un  & 
l'autre  en  raifon  de  la  grandeur  du  crime;  parce  que  la  probabilité  que  le 
crime  a  été  commis ,  eft  en  raifon  inverfe  de  fan  atrocité.  Il  faudra  donc 
diminuer  quelquefois  le  temps  employé  à  la  recherche  des  Preuves  ,  & 
augmenter  celui  qu'on  exigera  pour  la  prefeription,  &  réciproquement. 

Pour  développer  mon  idée,  je  diftingue  deux  dalles  de  crimes.  La  pre- 
mière eft  celle  des  crimes  atroces ,  qui  commence  a  l'homicide ,  &  qui 
comprend  tous  les  crimes  qui  font  au-delà.  La  féconde  eft  celle  des  moin- 
dres crimes.  Cette  diftinâion  a  fan  fondement  dans  la  nature.  Le  droit  que 
chacun  a  de  conferver  fa  vie,  eft  un  droit  de  nature.  Celui  de  conferver 
fes  biens ,  eft  un  droit  de  fociété.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  motifs  qui 
pu  i  fient  pouffer  l'homme  à  fécouer  le  fentiment  naturel  de  la  coin  parti  on 
qu'il  faut  étouffer  pour  commettre  de  grands  crimes,  qu'il  n'y  en  a  qui 
le  tentent  de  chercher  fan  bien-être,  en  violant  un  droit  qu'il  ne  trouve 
point  gravé  dans  fon  cœur ,  &  qui  n'eft  que  l'ouvrage  des  conventions  des 
fociétés.  La  trés-grande  différence  de  probabilité  de  ces  deux  clafles  de  dé- 
lits ,  exige  des  loix  toutes  différentes.  Dans  les  grands  crimes ,  par  la  ration 
même  qu'ils  font  plus  rares ,  la  plus  grande  probabilité  de  1  innocence  de 
l'aceufé  doit  faire  prolonger  le  temps  de  la  prefeription,  ôt  diminuer  celui 
de  l'examen,  parce  qu'en  accélérant  le  jugement  définitif,  on  empêche 
les  hommes  de  fe  flatter  de  l'impunité ,  &  que  le  dangtr  de  laifTer  fub- 
fifter  cette  idée  d'impunité  dans  leur  efprit,  eft  d'autant  p'us  grand,  que 
le  crime  eft  plus  atroce.  Au  contraire,  dans  les  délits  moins  confîdérables, 
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la  probabilité  de  l'innocence  de  l'accufé  étant  moindre ,  H  faut  prolonger 
le  temps  de  l'examen ,  &  diminuer  celui  de  la  prefcription  ;  parce  que 
l'impunité  eft  moins  dangereufe.  Or  on  ne  pourroit  faire  cette  diflin&ion 
entre  ces  deux  efpeces  de  délits ,  fi  les  fuites  fàcheules  de  l'impunité  étoient 
en  raifon  de  la  probabilité  qu'il  y  aura  un  crime  impuni.  Que  l'on  con- 
fidere  auffi  qu'un  accufé  dont  l'innocence  ou  le  crime  ne  font  pas  confiâ- 
tes ,  quoique  renvoyé  faute  de  Preuves ,  peut  être  encore  arrêté  pour  le 
même  crime ,  &  fournis  à  une  nouvelle  procédure ,  fi  l'on  trouve  contre 
lui  de  nouveaux  indices,  déterminés  par  les  loix,  avant  la  fin  du  temps 
de  la  prefcription  fixée  pour  l'efpece  de  crime  qu'il  a  commis.  Tel  eft  au 
moins  le  tempérament  qu'on  pourroit  prendre,  à  mon  avis,  pour  pour- 
voir à  la  fois  à  la  fureté  &  à  la  liberté  des  citoyens ,  fans  favorifer  l'une 
aux  dépens  de  l'autre;  écueils  contre  lefquels  on  peut  donner  facilement; 
parce  que  ces  deux  biens ,  patrimoine  égal  &  inaliénable  de  tout  citoyen, 
font  fujets  à  être  envahis ,  l'un  par  le  defpotifme  déguifé ,  l'autre  par  l'a- 
narchie tumultueufe. 

Il  y  a  quelques  efpeces  de  crimes  fréquens  dans  la  fociété,  &  en  même 
temps  difficiles  à  confiater ,  &  pour  ceux-l*  la  difficulté  de  trouver  la 
Preuve  compenfe  aux  yeux  de  la  loi  la  probabilité  de  l'innocence  :  mais 
comme  la  fréquence  de  cette  forte  de  crimes  eft  bien  moins  la  fuite  de 
leur  impunité ,  que  l'effet  de  caufes  différentes ,  le  danger  de  les  lai  fit  r  . 
impunis  n'eft  pas  d'une  auffî  grande  importance.  11  faudra  donc  diminuer 
également  le  temps  de  l'examen,  &  celui  de  la  prefcription.  Les  principes 
reçus  font  bien  oppofés  à  ceux-là.  C'eft  précifément  pour  les  crimes  qu'il 
eft  le  plus  difficile  de  confiater ,  comme  l'adultère ,  la  pédéraftie ,  &c  qu'on 
admet  les  préemptions,  les  ferai-preuves  ,  comme  fi  un  homme  pouvoir 
être  demi-innocent  &  demi-coupable  ;  c'eft-à-dire ,  demi-abfolvable  & 
demi-puniflable.  C'eft  dans  ces  délits  que  la  torture  doit  exercer  fon  cruel 
empire  fur  la  perfonne  de  l'accufé,  fur  les  témoins ,  fur  toute  la  famille 
d'un  malheureux,  félon  les  enfeignemens  de  quelques  doâeurs ,  qui  dictent 
avec  une  injuflice  froide  des  loix  aux  nations. 

D'après  ces  principes,  on  reconnoîtra  avec  étonnement  que  la  raifon 
n'a  pas  toujours  préddé  à  la  formation  de  la  jurisprudence  criminelle.  C'eft 
pour  les  délits  les  plus  atroces  ,  les  plus  obfcurs  &  les  plus  chimériques , 
c'eft-à-dire ,  pour  ceux  dont  la  vraisemblance  eft  la  moindre,  qu'on  s'eft 
contenté  des  Preuves  les  plus  foibles  &  les  plus  équivoques;  comme  fi  les 
loix  &  le  magiftrat  avoient  intérêt,  non  pas  de  trouver  la  vérité,  mais 
de  prouver  un  crime  ;  comme  fi  le  rifque  de  condamner  un  innocent 
n'étoit  pas  d'autant  plus  grand ,  que  la  probabilité  du  crime  eft  moindre. 

La  plus  grande  partie  des  hommes  manquent  de  cette  énergie  d'ame  , 
néceffaire  pour  les  grands  crimes  autant  que  pour  les  grandes  vertus  ,  & 

2ui  amené  toujours  les  uns  &  les  autres  à  la  fois  dans  les  Etats  qui  fe 
mtiennent  par  l'activité  nationale  &  par  la  paffion  du  bien  public  ;  quant 
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à  ceux  qu!  fubfiflent  par  leur  m  a  fie  ou  par  la  bonté  de  leurs  loix,  les 

pallions  affaiblies  femblent  plus  propres  à  y  maintenir  la  forme  du  gou- 
vernement ,  qu'à  l'améliorer  ;  ce  qui  nous  conduit  à  cette  conféqueoce 
importante ,  que  les  grands  crimes  dans  une  nation ,  ne  prouvent  pas  tou- 
jours fon  dépériflement. 


PRIEZ  AC,  Auteur  Politique. 

D  ANIEL  DE  PRIÉZAC,  avocat  au  parlement  de  Paris,  doéteur-régent 
en  l'univerfité  de  Bordeaux  ,  &  depuis  l'un  des  membres  de  l'académie  fran- 
çoife ,  &  conseiller  d'Etat ,  né  au  château  de  Priézac  en  Limofin ,  &  mort 
en  166$  ,  s'eft  fait  connoître  par  quelques  ouvrages  qui  ne  font  pas  de 
mon  fujet  (a) ,  &  par  deux  livres  dont  je  dois  rendre  compte. 

I.  Difcours  Politiques ,  %  vol.  in-4.0.  Le  premier  fut  imprimé  en  1652, 
&  le  fécond  en  16^.  Cet  ouvrage,  dédié  au  chancelier  Séguier,  traite  de 
la  fociéfé,  de  la  famille,  de  la  cité,  de  la  république,  de  l'amitié,  de  la 
fervitude ,  de  la  nobleffe ,  de  la  vie  active  &  contemplative ,  de  la  fouve- 
raineté ,  de  la  royauté ,  &c.  Il  eft  écrit  aflez  purement ,  &  préfente  d'aflez 
belles  idées;  mais  avec  tout  cela  il  eft  médiocre,  parce  qu'il  eft  écrit  en 
ftyle  oratoire,  un  peu  enflé,  &  fouvent  épigrammatique  ;  que  l'auteur 
cherche  trop  à  plaire  pour  inftruire ,  &  qu'il  n'eft  pas  infiniment  au  fait 
de  la  matière  qu'il  traite. 

II.  Mifcellaneorum  Libri  duo.  Paris,  i5$8,  in-40.  C'eft  un  ouvrage  pof- 
thume  dont  le  fils  de  Priézac  e  fi  l'éditeur.  On  trouve ,  dans  ces  Œuvres 
mêlées ,  deux  pièces  dont  je  dois  dire  un  mot.  I.  Une  »  difïertation  qui 
»  a  pour  titre  :  Queftion  royale ,  favoir ,  fi  un  criminel  de  lefe-majefté 
»  qui  s'eft  fauvé  dans  un  Etat  étranger,  doit  être  livré  à  fon  prince  qui 
»  le  réclame  "  ;  &  l'auteur  eft  pour  l'affirmative.  II.  Une  réponfe  au  Mars 
Gallicus  de  lanfénius,  fous  le  titre  de  Vindiciœ  Gallicœ.  Cette  réponfe 
fut  faite  par  ordre  de  la  cour  de  France.  Le  Mars  Gallicus  &  les  Vindiciœ 
Gallicœ  font  des  ouvrages  dont  il  faut  connoître  le  titre  j  mais  il  eft  défor- 
mais inutile  de  les  confulter, 

• 

(4  )  Trois  difcours  prononcés  en  trois  différentes  occaiions  :  Observations  contre  le  li- 
vre ^de  fabbé  de  Métrofe,  intitulé  ;  Philifyt-lfPrudeiUi  c3t  trois  volâmes  des  privilèges 
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PRISONNIER  DE  GUERRE,  Celui  gui ,  dans  ta  guerre , 
pris  par  Tennemi ,  Us  armes  à  la  main ,  ou  autrement ,  tombe  en  fa 
puijance. 

T.  OUS  les  ennemis  vaincus  ou  défarmés ,  que  l'humanité  oblige  d'é- 
pargner, routes  les  perfonnes  qui  appartiennent  à  la  nation  ennemie,  mê- 
me les  femmes  &  les  enfans ,  on  eft  en  droit  de  les  arrêter  &  de  les  faire 
Frifonniers,  l'oit  pour  les  empêcher  de  reprendre  les  armes,  foit  dans  la 
vue  d'afFoiblir  l'ennemi ,  foit  enfin  qu'en  fe  faififlant  de  quelque  femme  ou 
de  quelqu'enfant  cher  au  fouverain ,  on  fe  propofe  de  l'amener  à  des  con- 
ditions de  paix  équitables,  pour  délivrer  ces  gages  précieux.  11  cil  vrai 
qu'aujourd'hui,  entre  les  nations  polies  de  l'Europe,  ce  dernier  moyen 
n'eil  guère  mis  en  ufage.  On  accorde  aux  enfans  &  aux  femmes  une  en- 
tière lureté ,  &  touts  liberté  de  fe  retirer  où  elles  veulent.  Mais  cette  mo- 
dération ,  cette  politeffe ,  louable  fans  doute  ,  n'eft  pas  en  elle-même  ab- 
folument  obligatoire  ;  &  fi  un  général  veut  s'en  difpenfer ,  on  ne  l'accu- 
fera  point  de  manquer  aux  loix  du  la  guerre  :  il  eft  le  maître  d'agir  à  cet 
égard ,  comme  il  le  trouve  à  propos  pour  le  bien  de  fes  affaires.  S'il  refufe 
cette  liberté  aux  femmes,  fans  raifon  &  par  humeur,  il  paffera  pour  un 
homme  dur  &  brutal;  on  le  blâmera  de  ne  point  fuivre  un  ufage  établi 
par  l'humanité.  Mais  il  peut  avoir  de  bonnes  raifons  de  ne  point  écouter 
ici  la  politeffe,  ni  même  les  impreilions  de  la  pitié.  Si  l'on  efpere  de  ré- 
duire par  la  famine  une  place  forte,  dont  il  eft  et  es-  important  de  s'empa- 
rer, on  refufe  d'en  laiffer  fortir  les  bouches  inutiles.  11  n'y  a  rien  là  qui 
ne  foit  autortfé  par  le  droit  de  la  guerre.  Cependant  on  a  vu  de  grands 
hommes,  touchés  de  compaffîon ,  en  des  occafions  de  cette  nature ,  cé- 
der aux  mouvemens  de  l'humanité  contre  leurs  intérêt?.  Nous  avons  parlé 
ailleurs  de  ce  que  fit  Henri-le-Grand  ,  pendant  le  fiege  de  Paris.  Joignons 
à  ce  bel  exemple,  celui  de  Titus  au  fiege  de  Jcrufalem.  Il  voulut  d'abord 
repouffer  dans  la  ville  les  affamés  qui  en  fortoient  :  mais  il  ne  put  tenir 
contre  la  pitié  que  lui  infpiroient  ces  miférablcs  ;  les  fentimens  d'un  cœur 
fenfible  &  généreux,  prévalurent  fur  les  maximes  du  général. 

Dès  que  votre  ennemi  eft  défarmé  &  rendu,  vous  n'avez  plus  aucun 
droit  fur  fa  vie ,  à  moins  qu'il  ne  vous  le  donne  par  quelqu'attentat  nou- 
veau, ou  qu'il  ne  fe  fût  auparavant  rendu  coupable  envers  vous  d'un  crime 
digne  de  mort.  C'étoit  donc  autrefois  une  erreur  arYreufe ,  une  prétention 
injufte  &  féroce,  de  s'attribuer  le  droit  de  faire  mourir  les  Prifonniers  de 
guerre  ,  même  par  la  main  d'un  bourreau.  Depuis  long-temps  on  eft  re- 
venu à  des  principes  plus  juftes  &  plus  humains.  Charles  I,  roi  de  Naples, 
ayant  vaincu  &  fait  Prifonnier  Conradin  fon  compétiteur ,  le  fit  décapiter 
publiquement  à  Naples ,  avec  Frideric  d'Autriche ,  Prifonnier  comme  lui. 
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Cette  barbarie  fit  horreur,  &  Pierre  III,  roi  d'Arragon  la  reprocha  au  cruel 
Charles,  comme  un  crime  déteftable  &  jufqu'alors  inoui  entre  princes 
chrétiens.  Cependant  il  s'aguToit  d'un  rival  dangereux ,  qui  lui  difputoit  la 
couronne.  Mais ,  en  fuppofant  même  que  les  prétentions  de  ce  rival  fuf- 
fent  injuftes  ,  Charles  pouvoit  le  retenir  en  prilbn  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eut 
renoncé,  &  qu'il  lui  eut  donné  des  furetés  pour  l'avenir. 

On  eft  en  droit  de  s'aflurer  de  Tes  Prisonniers ,  &  pour  cet  effet ,  de  les 
enfermer,  &  de  les  lier  même,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  fe  révol- 
tent, ou  qu'ils  ne  s'enfuient:  mais  rien  n'autorife  à  les  traiter  durement, à 
moins  qu'ils  ne  fe  fuiîent  rendus  perfonnellement  coupables  envers  celui 
qui  les  tient  en  fa  puiflance.  En  ce  cas,  il  eft  le  maître  de  les  punir. 
Hors  delà,  il  doit  fe  fou  venir  qu'ils  font  hommes  &  malheureux.  Un  grand 
coeur  ne  iènt  plus  que  de  la  compaflion  pour  un  ennemi  vaincu  &  fournis. 
Donnons  aux  peuples  de  l'Europe  la  louange  qu'ils  méritent  :  il  eft  rare 
que  les  Prifonniers  de  guerre  foient  maltraités  parmi  eux.  Nous  louons , 
nous  aimons  les  Anglois  &  les  François,  quand  nous  entendons  le  récit  du 
traitement  que  les  Prifonniers  de  guerre  ont  éprouvé  de  part  &  d'autre  , 
chez  ces  généreufes  nations.  On  va  plus  loin  encore,  &  par  un  ufage  qui 
relevé  également  l'honneur  &  l'humanité  des  Européens  t  un  officier  Pri- 
fonnier  de  guerre  eft  renvoyé  fur  fa  parole  ;  il  a  la  confolaiion  de  pafler  le 
temps  de  fa  prifoo  dans  fa  patrie,  au  fein  de  fa  famille;  &  celui  qui  l'a 
relâché ,  fe  tient  auflî  fur  de  lui ,  que  s'il  le  retenoit  dans  les  fers. 

On  eût  pu  former  autrefois  une  queftion  embarraffante.  Lorfqu'on  a  une 
fi  grande  multitude  de  Prifonniers,  qu'il  eft  impoffible  de  les  nourrir,  ou 
de  les  garder  avec  fureté,  fera  t-on  en  droit  de  les  faire  périr,  ou  les 
renverra  t-on  fortifier  l'ennemi,  au  rifque  d'en  être  accablé  dans  une  autre 
occafion  ?  Aujourd'hui  la  chofe  eft  fans  difficulté  :  on  renvoie  ces  Prifon- 
niers fur  leur  parole,  en  leur  impofant  la  loi  de  ne  point  reprendre  le* 
armes  jufqu'à  un  certain  temps,  ou  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Et  comme 
il  faut  néceftairement  que  tout  commandant  foit  en  pouvoir  de  convenir 
des  conditions  auxquelles  l'ennemi  le  reçoit  à  compofition  \  les  engagemens 
qu'il  a  pris  pour  fauver  fa  vie ,  ou  fa  liberté ,  &  celle  de  fa  troupe ,  font 
valides ,  comme  faits  dans  les  termes  de  les  pouvoirs ,  &  fon  fouverain  ne 
peut  les  annuller.  Nous  en  avons  vu  divers  exemples  dans  le  cours  de  la 
dernière  guerre  :  plufieurs  garnifons  Hollandoifes  ont  fubi  la  loi  de  ne  point 
iervir  contre  la  France  6e  fes  alliés ,  pendant  une  ou  deux  années  ;  un  corps 
de  troupes  Françoifes  inverti  dans  Liotz,  fut  renvoyé  en  deçà  du  Rhin,  à 
condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  reine  de  Hongrie,  juf- 
qu'à un  temps  marqué.  Les  fouverains  de  ces  troupes,  ont  refpe&é  leurs 
engagemens.  Mais  ces  fortes  de  conventions  ont  des  bornes  ;  &  ces  bornes 
confident  à  ne  point  donner  atteinte  aux  droits  du  fouverain  fur  fes  fujets. 
Ainû  l'ennemi  peut  bien  irapofer  aux  prifonniers  qu'il  relâche,  la  condition 
de  ne  point  porter  lei  armes  contre  lui  jufqu'à  U  fin  de  la  guerre,  puif- 
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qu*il  fcroit  en  droit  de  les  retenir  en  prifon  jufqu'alors  :  mats  il  n'a  point 
le  droit  d'exiger  qu'ils  renoncent  pour  toujours  à  la  liberté  de  combattre 
pour  leur  patrie;  parce  que  la  guerre  finie,  il  n'a  plus  de  raifon  de  les 
retenir  :  &  eux  de  leur  côté,  ne  peuvent  prendre  un  engagement  absolu- 
ment contraire  à  leur  qualité  de  citoyens  ou  de  fujets.  Si  la  patrie  les  aban- 
donne, ils  font  libres,  &  en  droit  de  renoncer  auffi  à  elle. 

Mais  fi  nous  avons  affaire  à  une  nation  également  féroce ,  perfide  Se 
formidable ,  lui  renverrons-nous  des  foldats  ,  qui  peut-être,  la  mettront  en 
état  de  nous  détruire  ?  Quand  notre  fureté  fe  trouve  incompatible  avec 
celle  d'un  ennemi ,  même  fournis ,  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Mais  pour  faire 
périr  de  fang-froid  un  grand  nombre  de  Prifonniers,  il  faut  i°.  qu'on  no 
leur  ait  pas  promis  la  vie  ;  &  a°.  nous  devons  bien  nous  afTurer  que  notre 
falut  exige  un  pareil  facrifice.  Pour  peu  que  la  prudence  permette ,  ou  do 
fe  fier  à  leur  parole,  ou  de  méprifer  leur  mauvaife-foi ,  un  ennemi  géné- 
reux écoutera  plutôt  la  voix  de  l'humanité ,  que  celle  d'une  timide  cir» 
confpe&ion.  Charles  XII,  embarraffé  de  fes  Prifonniers,  après  la  bataille 
de  Narva,  fe  contenta  de  les  défarmer,  &  les  renvoya  libres.  Son  enne- 
mi ,  pénétré  encore  de  la  crainte  que  lui  avoient  donnée  des  guerriers  re* 
dou tables,  fit  conduire  en  Syberie  les  Prifonniers  de  Pulrova.  Le  héroi 
Suédois  fut  trop  plein  de  confiance  dans  fa  généroftré  :  l'habile  monarque 
de  Ruffie  fut,  peut-être  un  peu  dur,  dans  fa  prudence.  Mats  la  nécellito 
exeufe  la  dureté,  ou  plutôt  elle  la  fait  difparokre.   Quand  l'amiral  Anfon 
eut  pris  auprès  de  Manille,  le  riche  gallion  d'Acapulco,  il  vit  que  fes  Pri- 
fonniers furpaffoient  en  nombre  tout  fon  équipage ,  il  fut  contraint  de  les 
enfermer  à  fond-de-cale ,  où  ils  foufFrirent  des  miux  cruels.  Mais  s'il  fe 
fût  expofé  à  f«  voir  enlevé  lui-même  avec  fa  prife  &  fon  propre  vaifTeau , 
l'humanité  de  fa  conduite  en  eût-elle  jurtifié  l'imprudence  î  A  la  bataille 
d'Azincour ,  Henri  V ,  roi  d'Angleterre ,  fe  trouva  ,  après  fa  viâoire ,  ou 
crut  fe  trouver ,  dans  la  cruelle  néceffité  de  facrifier  les  Prifonniers  a  U 
propre  fureté.  »  Dans  cette  déroute  univerfelle ,  dit  le  P.  Daniel ,  il  arriva) 
un  nouveau  malheur,  qui  coûta  la  vie  à  un  grand  nombre  de  François.  Un 
refte  de  l'avant-garde  Françoife  fe  retiroit  avec  quel  qu'ordre ,  &  plufieurs 
s'y  rallioient.  Le  roi  d'Angleterre  les  voyant  de  deffus  une  hauteur ,  crut 
qu'ils  vouloient  revenir  à  la  charge.  On  lui  vint  dire  en  même-temps  qu'on 
attaquoit  fon  camp ,  où  il  avoit  laifTé  fes  bagages.  Cet  oit  en  effet  quelques 
gentilshommes  Picards,  qui  ayant  armé  environ  fix  cents  payfans,  étoient 
venus  fondre  fur  le  camp  Anglois.  Ce  prince  craignant  quelque  fâcheux  re- 
tour ,  envoya  des  aides  de  camp  dans  tous  les  quartiers  de  l'armée ,  porter 
ordre  de  faire  main- baffe  fur  tous  les  Prifonniers;  de  peur  que  fi  le  com- 
bat recommençoit ,  le  foin  de  les  garder  n'embarraffat  fes  foldats,  &  que 
ces  Prifonniers  ne  fe  rejoignirent  à  leurs  gens.  L'ordre  fut  exécuté  fur  le 
champ ,  &  on  les  pafTa  tous  au  fil  de  l'épée.  »  La  plus  grande  neceifité 
peut  feule  juftifier  une  exécution  fi  terrible  \  &  on  doit  plaindre  le  générai 
qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  l'ordonner. 
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Peut-on  réduire  en  efclavage  les  Frifoaniers  de  guerre  ?  oui ,  dans  les 
cas  où  Ton  eft  en  droit  de  les  tuer  ;  lorfqu'ils  fe  font  rendus  perfonnelle- 
ment  coupables  de  quelque  attentat  digne  de  mort.  Les  anciens  vendoient 
pour  l'efclavage  leurs  Prifonniers  de  guerre;  ils  fe  croyoienc  en  droit  de 
les  faire  périr.  En  toute  occafion  ,  où  je  ne  puis  innocemment  ôter  la.  vie 
à  mon  Prifonnier  ,  je  ne  fuis  pas  en  droit  d'en  faire  un  efclave.  Que  fi 
j'épargne  fes  jours  ,  pour  le  condamner  à  un  fort  Ci  contraire  à  la  nâture 
de  l'homme ,  je  ne  fais  que  continuer  avec  lui  l'état  de  la  guerre  :  il  ne 
me  doit  rien.  Qu'eft-ce  que  la  vie,  fans  la  liberté?  Si  quelqu'un  regarde 
encore  la  vie  comme  une  faveur  ,  quand  on  la  lui  donne  avec  des  chaînes; 
à  la  bonne  heure  !  qu'il  accepte  le  bienfait ,  qu'il  fe  foumette  à  fa  condi- 
tion ,  &  qu'il  en  remplifle  les  devoirs  î  Mais  qu'il  les  étudie  ailleurs  :  aflex 
d'auteurs  en  ont  traité  fort  au  long.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  aufli-bien 
cet  opprobre  de  l'humanité  eft-il  heureufement  banni  de  l'Europe. 

Oo  retient  donc  les  Prifonniers  de  guerre  ,  ou  pour  empêcher  qu'ils  n'ail- 
lent fe  rejoindre  aux  ennemis,  ou  pour  obtenir  de  leur  louverain  une  jufte 
fatisfa&ion ,  comme  le  prix  de  leur  liberté.  Ceux  que  l'on  retient  dans  cette 
dernière  vue ,  on  n'eft  obligé  de  les  relâcher ,  qu'âpre  s  avoir  obtenu  fatis- 
fà&ion  :  par  rapport  à  la  première  vue,  quiconque  fait  une  guerre  jufte, 
eft  en  droit  de  retenir  fes  Prifonniers ,  s'il  le  juge  à  propos ,  jufqu'à  la  fin 
de  la  guerre ;  &  lorfqu'il  les  relâche ,  il  peut  avec  juftice  exiger  une  ran- 
çon ,  (oit  à  titre  de  dédommagement  à  la  paix,  foit ,  fi  la  guerre  continue, 

ijour  affôiblir  au  moins  les  finances  de  fon  ennemi,  en  même- temps  qu'il 
ui  renvoyé  des  foldats.  Les  nations  de  l'Europe ,  toujours  louables  dans  le 
foin  qu'elles  prennent  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre ,  ont  introduit ,  à 
l'égard  des  Prifonniers ,  des  ufages  humains  &  falutaires.  On  les  échange , 
ou  on  les  racheté ,  même  pendant  la  guerre ,  &  on  a  foin  ordinairement 
de  régler  cela  d'avance  par  un  cartel.  Cependant,  fi  une  nation  trouve  un 
avantage  confidérable  à  laitier  fes  foldats  Prifonniers  entre  les  mains  de 
l'ennemi ,  pendant  la  guerre  ,  plutôt  que  de  lui  rendre  les  liens  ;  rien  n'em- 
pêche qu'elle  ne  prenne  le  parti  le  plus  convenable  à  fes  intérêts ,  fi  elle 
ne  s'eft  point  liée  par  un  cartel.  Ce  feroit  le  cas  d'un  Eut  abondant  en 
hommes,  &  qui  auroit  la  guerre  avec  une  nation  beaucoup  plus  redou- 
table par  la  valeur  que  par  le  nombre  de  fes  foldats.  Il  eût  peu  convenu 
au  czar  Pierre-le-Grand  de  rendre  aux  Suédois  leurs  Prifonniers  ,  pour  un 
nombre  égal  de  Ruflès. 

Mais  l'Etat  eft  obligé  de  délivrer  à  fes  dépens ,  fes  citoyens  &  fes  foldats 
Prifonniers  de  guerre,  dés  qu'il  peut  le  faire  fans  danger,  &  qu'il  en  a 
les  moyens.  Ils  ne  font  tombés  dans  l'infortune  ,  que  pour  fon  lervice  & 
pour  fa  caufe.  11  doit ,  par  la  même  raifon ,  fournir  aux  frais  de  leur  en- 
tretien ,  pendant  leur  prifon.  Autrefois  les  Prifonniers  de  guerre  étoient 
obligés  de  fe  racheter  eux-mêmes;  mais  auffi  la  rançon  de  ceux  que  le* 
foldats  ou  les  officiers  pouvoient  prendre,  leur  appartenoit.  L'ufage  mo- 


Digitized  by  Google 


PRIVILEGE. 


derne  eft  plus  conforme  à  la  raifon  &  à  la  juftice.  Si  l'on  ne  peut  délivrer 
les  Prilonnicrs  pendant  la  guerre,  au  moins  faut-il,  s'il  eft  poflible,  ftipu- 
ler  leur  liberté  dans  le  traité  de  paix.  C'eft  un  foin  que  l'Etat  doit  à  ceux 
qui  le  font  expofés  pour  lui.  Cependant  il  faut  convenir  que  toute  nation 
peut,  à  l'exemple  des  Romains,  &  pour  exciter  les  foldats  à  la  plus  vi- 
goureufe  réfiftance  ,  faire  une  loi  qui  défende  de  racheter  jamais  les  Pri- 
fonniers  de  guerre.  Dés  que  la  fociéré  entière  en  eft  ainfi  convenue,  per- 
Tonne  ne  peut  fe  plaindre.  Mais  la  loi  eft  bien  dure  ,  &  elle  ne  pouvott 
guère  convenir  qu'à  ces  héros  ambitieux ,  réfolus  de  tout  facrifier ,  pour 
devenir  les  maîtres  du  monde. 


PRIVILEGE,  f.  m.  Diftindion  utile  ou  honorable  dont  jouijfent 
certains  membres  de  la  foc  ici  c ,  Ù  dont  les  autres  ne  jouijfent  point. 

I L  y  a  des  Privilèges  de  pîufieurs  fortes  ;  t°.  de  ceux  qu'on  peut  appel- 
ler  inhèrens  à  la  perfonne  par  les  droits  de  fa  naiflance  ou  de  fon  état, 
tel  eft  le  Privilège  dont  jouit  un  pair  d'Angleterre  ou  un  membre  du  par- 
lement, de  ne  pouvoir  en  matière  criminelle  être  jugé  que  par  le  parle- 
ment; l'origine  de  ces  fortes  de  Privilèges  eft  d'autant  plus  refpeâable 
qu'elle  n'eft  point  connue  par  aucun  titre  qui  l'ait  établie,  &  qu'elle  re- 
monte à  la  plus  haute  antiquité  :  2°.  de  ceux  qui  ont  été  accordés  par  les 
lettres  du  prince  regiftrées  dans  les  cours  où  la  jooirtance  de  ces  Privilè- 
ges pouvoit  être  concertée.  Cette  deuxième  efpece  fe  fubdivife  encore  en 
deux  autres  Suivant  la  différence  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  prince  à 
les  accorder.  Les  premiers  peuvent  s'appeller  Privilèges  de  dignité  ;  ce  font 
ceux  qui,  ou  pour  fervices  rendus,  ou  pour  faire  refpe&er  davantage  ceux 
qui  font  à  rendre,  font  accordés  à  des  particuliers  qui  ont  rendu  quelque 
fervice  impartant  ;  tel  que  le  Privilège  de  nobleffe  accordé  gratuitement  à 
un  roturier  ;  &  tel  aufti  que  font  toutes  les  exemptions  de  taille  &  autres 
charges  publiques  accordées  à  de  certains  offices.  Entre  ceux  de  cette  der- 
nière efpece ,  il  faut  encore  diftinguer  ceux  qui  n'ont  réellement  pour  ob- 
jet que  de  rendre  les  fonctions  &  les  perfonnes  de  ceux  qui  en  jouiflènc 
plus  honorables ,  &  ceux  qui  ont  été  accordés  moyennant  des  finance» 
payées  dans  les  befoins  de  l'Etat  \  mais  toujours  &  dans  ce  dernier  cas 
même ,  fous  l'apparence  de  l'utilité  des  fervices.  Enfin  la  dernière  efpece 
de  Privilèges  eft  de  ceux  qu'on  peut  appeller  de  nêcejfitè.  J'entends  par  ceux- 
ci  les  exemptions  particulières ,' qui  n'étant  point  accordées  à  la  dignité  des 
perfonnes  &  des  fondions ,  le  font  à  la  fimple  néceflué  de  mettre  ces  per- 
fonnes à  couvert  des  vexations  auxquelles  leurs  fonctions  même  les  expo- 
fent  de  la  part  du  public.  Tels  font  les  Privilèges  accordés  aux  commis 
des  fermes  &  autres  prépofés  à  la  perception  des  impofuions.  Comme  leur 
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devoir  les  oblige  de  faire  les  recouvrement  dont  ils  font  chargés ,  ils  font 
expofés  à  la  haine  &  aux  relTtntimens  de  ceux  contre  qui  ils  font  obligés 
de  faire  des  pourfuir.es;  de  forte  que  s'il  étoît  à  la  difpofition  des  habitan$ 
des  lieux  de  leur  faire  porter  une  partie  des  charges  publiques,  ou  ils  en 
feroient  bientôt  furchargés  ou  la  crainte  de  cette  furcharge  les  obligeroit 
à  des  ménigemens  qui  feroient  préjudiciables  au  bien  des  affaires  dont  ils 
ont  l'adminiftration. 

De  la  différence  des  motifs  qui  ont  produit  ces  différentes  efpeces  de 
Privilèges,  naît  auffi  dans  celui  qui  en  a  la  manutention,  la  différence  des 
égards  qu'il  doit  à  ceux  qui  en  font  pourvus.  Ainfi  lorfqu'un  cas  de  né- 
cefllté  politique  &  urgent ,  &  celui-ci  fait  ccffer  tous  les  Privilèges ,  lorf- 
que  ce  cas,  dis-je,  exige  qu'il  foit  dérogé  à  ces  Privilèges,  ceux  qui  par 
leur  nature  font  les  moins  refpeâables,  doivent  être  auffi  les  premiers  aux- 
quels il  foit  dérogé.  En  général  &  hors  le  cas  des  Privilèges  de  la  pre- 
mière efpece  ,  j'entends  ceux  qui  font  inhérens  à  la  perfonne  ou  à  la 
fon&îon ,  &  qui  font  en  petit  nombre  \  on  ne  doit  reconnoître  aucuns 
Privilèges  que  ceux  qui-  font  accordés  par  lettres  du  prince  dûmerft  enre- 
giftrées  dans  les  cours  qui  ont  à  en  connoltre.  Il  faut  en  ce  cas  même  qu'ils 
loient  réduits  dans  l'ufage  à  leurs  juftes  bornes ,  c'efl-à-dire  à  ceux  qui  font 
difertement  énoncés  dans  le  titre  confécutif,  &  ne  foient  point  étendus  au 
delà.  Ils  ne  font  point  du  tout  dans  l'efprit  de  la  maxime  favores  amplian- 
di ,  parce  qu'autrement ,  étant  déjà ,  &  par  leur  nature  une  furcharge  pour 
le  relie  du  public ,  cette  furcharge  portée  à  un  trop  haut  point ,  dévie  ri- 
droit  infoutenable  ;  ce  qui  n'a  jamais  été  ni  pu  être  l'intention  du  légif- 
lateur.  Il  feroit  fort  à  fouhaiter  que  les  befoins  de  l'Etat ,  la  nécefîité  des 
affaires,  ou  des  vues  particulières  n'euffent  pas  autant  qu'il  eft  arrivé,  mul- 
tiplié les  Privilèges  &  que  de  temps  en  temps  on  revînt  fur  les  motifs  , 
auxquels  ils  doivent  leur  origine ,  qu'on  les  examinât  foigneufement ,  & 
qu'ayant  bien  diftingué  la  différence  de  ces  motifs ,  on  fe  réfolût  à  ne  con- 
server que  les  Privilèges  qui  auroient  des  vues  utiles  au  prince  &  au 
public. 

Il  en  eft  des  Privilèges  comme  des  loix  ;  des  Privilèges  accordés  à  un 
ordre  de  l'Etat  ou  à  une  communauté  pour  l'avantage  public  ,  lui  devien- 
dront trés-pernicieux  quelques  fiecles  après,  lorfque  les  circonflances  au- 
ront entièrement  changé.  C'eft  de  la  prudence  du  fouverain  de  paffer  en 
revue  les  différent  Privilèges  accordés  dans  fes  Etats  au  moins  tous  les  fic- 
elés ,  &  de  retrancher  ceux  qu'il  trouvera  contraires  à  la  loi  fuprême  de 
leur  fage  gouvernement ,  bien  entendu  qu'il  en  dédommage  les  privilégiés 
par  d'autres  plus  conformes  aux  circonftances. 

Il  eft  rrè's-jufle  que  la  nobleffe,  dont  le  devoir  eft  de  fervir  l'Etat  dans 
les  armées,  ou  du  moins  d'élever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation; 
que  des  magiftrats ,  confidérables  par  l'étendue  &  l'importance  de  leurs 
fonctions ,  &  qui  rendent  la  juflice  dans  les  tribunaux  fupérieurs  ;  que  des 
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fociétés  particulières  qui  fe  font  rendues  recommandâmes  à  l'Etat  par  leurs 
fervices ,  jouifTent  de  diftinclions  honorables  ,  qui  en  même  temps  font  la 
récompense  des  fervices  qu'ils  rendent,  &  leur  procurent  le  repos  d'efprit 
&  la  conOdération  dont  ils  ont  befoin  pour  vaquer  utilement  à  leurs  fonc- 
tions. La  portion  des  charges  publiques  dont  ils  font  exempts  retombe  k 
ta  vérité  fur  le  furplus  des  citoyens  i  mais  il  eft  jufte  aufli  que  ces  ci- 
toyens dont  tes  occupations  ne  font  ni  auffi  importantes  ni  aufli  difficiles 
à  remplir  &  qui  ne  s'occupent  pas  au  fervice  de  l'Etat  fouverain ,  concou- 
rent à  récompenfer  ceux  d'un  ordre  fupérieur.  11  eft  jufte  &  décent  pareil- 
lement que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  fervir  le  fouverain  dans  fon  lervice 
domeftique,  &  qui  approchent  de  fa  perfonne,  &  dont  les  fondions  exi- 
gent de  l'afliduité,  de  l'éducation  &  des  talens,  participent,  en  quelque  fa- 
çon ,  à  la  dignité  de  leur  maître ,  en  ne  reftant  pas  confondus  avec  le  bas 
ordre  du  peuple. 

De  l'abus  de  Privilèges  naifTent  deux  inconvéniens  fort  confidérables  ; 
l'un  que  la  partie  des  citoyens  la  plus  pauvre  eft  toujours  furchargée  au- 
delà  de  fes  forces  :  or ,  cette  partie  eft  cependant  la  plus  véritablement  utile 
à  l'Etat,  puifqu'elle  eft  cotnpofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre  &  pro- 
curent la  lubfiilance  aux  ordres  fupérieurs;  l'autre  inconvénient  eft  que  lei 
Privilèges  dégoûtent  les  gens  qui  ont  du  talent  &  de  l'éducation  d'entrer 
dans  les  magiftratures  ou  des  profeflions  qui  exigent  du  travail  &  de  l'ap- 
plication ,  &  leur  font  préférer  de  petites  charges  &  de  petits  emplois  ou 
il  ne  faut  que  de  l'avidité,  de  l'intrigue  &  de  Ta  morgue  pour  fe  foutenir 
&  en  impofer  au  public.  De  ces  réflexions,  il  faut  conclure  ce  qui  a  déjà 
été  obfervé  ci-devant ,  que  foit  les  tribunaux  ordinaires  chargés  de  l'ad- 
miniftration  de  la  partie  de  La  juftice  qui  a  rapport  aux  importions  &  aux 
Privilèges ,  foit  ceux  qui  par  état  {ont  obligés  de  veiller  à  la  répartition 
particulière  des  impofitions  &  des  autres  charges  publiques,  ne  peuvent 
rien  faire  de  plus  convenable  &  de  plus  utile  ,  que  d'être  fort  circonf- 
pefts  à  étendre  les  Privilèges ,  &  qu'ils  doivent  autant  qu'il  dépend  d'eux  , 
les  réduire  aux  termes  précis  auxquels  ils  ont  été  accordés  ,  en  atten- 
dant que  des  circoaftances  plus  heureufes  permettent  à  ceux  qui  font 
chargé!  de  cette  partie  du  miniftere  de  les  réduire  au  point  unique  où  ils 
1er  oient  tous  utiles.  Cette  vérité  leur  eft  paifaitement  connue  -,  mais  la  né- 
ceflité  de  pourvoir  à  des  rembourfemens  ou  des  équivalens  arrête  fur  cela 
leurs  défirs,  &  les  be foins  publics  renaiftànt  à  tous  momens,  fouvent  les 
forcent  non-feulement  à  en  éloigner  l'exécution,  mail  même  à  rendre  cette 
exécution  plus  difficile  pour  l'avenir. 
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O  N  appelle  ainfi  le  droit  que  le  prince  accorde  à  une  compagnie  ou 
à  uq  particulier,  de  faire  un  certain  commerce  ou  de  fabriquer  &  de  dé- 
biter une  certaine  forte  de  marchandées  à  l'exch.fion  de  cent  autres.  Un 
fage  gouvernement  doit -il  accorder  des  Privilèges  exclufifi  ? 

Cette  intérefiante  queftton  eft  une  de  celles  qui  ne  peuvent  fe  décider 
que  par  les  principes  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  fociété.  C'efl 
ici  un  des  cas. où  l'on  fe  trouve  obligé  d'examiner  avec  attention  ,  quel  eft 
l'ordre  le  plus  évidemment  avantageux  à  la  chofe  publique ,  &  qui  prouve 
combien  il  eft  néceflaire  d'établir  les  principes  de  cette  étude  qui  doit  oc- 
cuper les  hommes  éclairés  6c  bienfaifens ,  chargés  de  la  glorieufe  &  péni- 
ble fonction  de  travailler  au  plus  grand  bonheur  poilible  de  leurs  fem- 
blables. 

On  peut  réduire  à  un  trés-petit  nombre  les  principes  qu'on  doit  regar<- 
der  comme  immuables  entre  les  hommes  réunis ,  par  le  défir  &  l'efpérance 
d'augmenter  leur  bonheur ,  &  leur  fureté.  Peut-être  fe  convaincroit-on  par 
l'obfervation  &  la  méditation,  que  les  maximes  les  plus  avantageufes  aux 
grandes  fociétés,  fe  réduifent  aux  trois  principes  fuivans ,  ou  qu'ils  en  dé- 
coulent. t°.  Les  droits  de  là  propriété  doivent  être  inviolables ,  excepté 
dans  le  cas  unique  où  l'intérêt  de  tous  exige  le  facrifice  des  intérêts  parti- 
culiers» i°.  Les  Privilèges  exclufifs ,  fur-tout  eu  fait  de  culture  &  de  com- 
merce ,  ne  peuvent  appartenir  à  aucun  particulier,  à  aucun  corps,  parce 

Îu'ils  attaquent  les  droits  conftitutifs  de  la  fociété  &  de  la  propriété.  3 °. 
es  richefles  nationales  dépendant  du  commerce  intérieur  &  extérieur  de 
ce  qui  eft  dans  l'Etat ,  l'intérêt  général  demande  que  le  commerce  acquière 
toute  l'étendue  dont  il  eft  fufceptible ,  par  des  facilités  accordées  à  la 
circulation  &  à  l'exportation. 

i°.  Les  droits  de  la  propriété  doivent  être  inviolables.  En  effet,  l'Etat 
eft  compofé  de  propriétaires,  qui,  relativement  à  la  propriété,  ne  fe  doi- 
vent rien  les  uns  aux  autres ,  fans  quoi  le  nom  de  propriétaire ,  feroit  une 
dénomination  abfurde  qui  ne  répondrait  à  aucune  idée.  Un  particulier  qui 
demanderoit  qu'on  me  défendit  de  vendre  mes  bois,  dans  l'efpérance  qu'il 
vendroit  mieux  les  fiens,  fe  rendroit  coupable  d'un  de  ces  actes  d'hoftilité 
contre  lefauels  la  fociété  s'eft  formée.  Mes  bois,  par  la  feule  raifon  qu'ils 
font  mes  bois,  ne  doivent  rien  à  ceux  de  qui  que  ce  foit.  Ce  n'eft  que 
pour  les  défendre  de  toute  invafion ,  que  je  contribue  aux  frais  de  la  dé- 
tenfe  commune ,  ainfi  ma  contribution  me  donne  un  droit  abfolu  à  cette 
défenfe,  elle  m'eft  due  contre  quiconque  voudroit  m'ôter  la  libre  difpofi- 
tion  de  mes  bois,  car  ce  feroit  les  envahir. 
Si  plufieuri  propriétaires,  fi  les  habita  os  d'une  ou  de  plufteurs  provinces, 


1 


Digitized  by  Google 


a8  PRIVILEGE  EXCLUSIP. 

fe  réunifloient  pour  commettre  cette  hoftilité  plus  impunément,  elle  n'en 
ferait  que  plus  révoltante  &  plus  digne  d'être  repouflée.  La  confédération 
générale  ne  s'eft  pas  formée  pour  favori  fer  l'ufurpation  de  plufieurs  hom- 
mes contre  un  particulier;  mais  pour  défendre  individuellement  ou  collec- 
tivement tous  ceux  dont  la  propriété  eft  attaquée. 

D'après  ces  principes  tu  tel  air  es,  comment  pourroît-on  fe  perfuader,  que 
les  propriétés  d'un  certain  diftri£r,  pufTent  dans  aucun  cas,  être  facri fiées 
aux  propriétés  d'un  autre  diftriâ  ?  Par  que!  preftige  des  provinces  foumifes 
à  la  même  domination ,  unies  &  fortifiées  par  l'intérêt  d'une  garantie  gé- 
nérale &  réciproque ,  croiroient-elles  pouvoir  exécuter  les.  unes  fur  les  au- 
tres une  ufurpation  qui  détruirait  dans  fon  principe  &  dans  fes  effets  leur 
lien  focial? 

L'intérêt  particulier  après  avoir  féduit  ceux  même  qu'il  anime,  s'enveloppe 
prefque  toujours  de  motifs  apparens  de  bien  public,  pour  mafquer  (es  usur- 
pations ,  8c  obtenir  ces  fortes  de  concédions. 

Ce  ferait  renverfer  le  fondement  de  la  fociété  que  d'établir  en  maxime, 
que  le  plus  foible  doit  être  facrifié  au  plus  fort ,  que  les  intérêts  de  celui 
^ui  eft  le  moins  riche,  doivent  être  immolés  aux  intérêts  de  celui  qui 
tient  de  la  nature  ou  de  fon  induftrie  un  plus  haut  degré  d'opulence.  Ce 
n'eft  point  pour  afTurer  l'accroifTement  des  richefles  de  qui  que  ce  (bit, 
que  les  fociétés  fe  font  réunies  ;  c'eft  la  fureté  de  la  propriété  en  général 
qu'on  a  voulu  garantir ,  &  d'api  é. s  ce  principe  fondamental ,  dont  le  ren- 
ver Cernent  entraînerait  l'extinclion  de  tous  les  autres,  les  plus  petites  pof- 
feilions  comme  les  plus  grandes,  les  fruits  de  la  terre  ou  de  l'induftrie  les 
plus  médiocres,  comme  les  plus  précieux,  tout  eft  enveloppé  dam  cette 
garantie  générale,  fans  laquelle  U  eft  impoftible  d'imaginer  l'exiflence  d'une 
fociété  policée. 

Le  Principe  qui  porterait  à  facrifier  le  commerce  d'une  denrée ,  a  celui 
de  quelque  autre  denrée,  entraînerait  les  conféquences  les  plus  effrayantes. 
Suivant  ce  principe  ,  la  culture  du  Un  autorileroit  à  demander  la  fup- 
preffion  de  celle  du  chanvre,  par  la  feule  raifon  que  les  toiles  de  chanvre 
ne  font  ni  fi  abondantes  ni  fi  précieufes  que  celles  de  lin.  Enfin  les  diftriérs 
où  Ton  fait  de  la  foie,  pourraient  fe  plaindre  de  ceux  qui  font  le  com- 
merce des  laioes,  en  s'appuyant  fur  les  mêmes  raifons  dont  on  fe  fert  con- 
tre le  commerce  des  eaux-de-vie  de  cidre. 

On  ne  peut  donc  fe  diffimuler  que  les  propriétaires  des  vignobles  travail- 
leroient  contre  le  bien  de  l'Etat,  en  éteignant  une  de  fes  productions  ;  pro- 
duction précieufe  par  le  côté  même  qui  fert  a  la  décrier,  c'eft-à-dire,  par 
la  modicité  de  fon  prix,  puifque  c'eft  par-là  qu'elle  devient  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  confommateurs ,  regnicoles  ou  étrangers,  &c 
que  la  vente  n'en  eft  que  plus  fi&re.  Au  refte,  ces  petits  intérêts  bien  ou 
mal  entendus,  difparoiflent  devant  ce  principe  facré,  que  les  droits  de  U 
propriété  doivent  être  inviolables.  Les  terres  acquifes  en  Normandie  ne 
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l'ont  pas  été  aux  dépens  des  propriétaires  de  vignobles;  elles  ne  font  pat 
cultivées  à  leurs  frais  ;  ils  n'ont  donc  aucun  droic  d'en  diminuer  la  valeur 
&  les  revenus. 

a0.  Les  Privilèges  exclu  fi  fs  en  fait  de  culture  &  de  commerce,  attaquent 
les  droits  cooftirutifs  de  la  fociété,  par  l'anéantiffement  de  la  propriété.  Les 
fociétës  humaines  fe  font  formées  pour  que  le  travail ,  &  l'induftrie  de  cha- 
que particulier  fu  fient  fecourus,  &  augmentés  par  le  travail  &  l'induftrie 
générale.  L'art  le  plus  «impie ,  l'agriculture ,  ne  pourrait  exi fier  fans  le  fe- 
cours  d'une  multitude  d'autres  arts.  Les  inflrumens  néceffaires  à  la  culture , 
ne  font  point  l'ouvrage  du  cultivateur,  &  il  n'y  a  aucun  art  pour  l'établit» 
femeot  &  l'exercice  duquel  un  feul  homme  pût  fuffire.  C'eft  donc  de  la 
communication  des  forces,  des  lumières  &  du  travail  de  tous,  que  dépend 
l'exiflence  de  la  fociété.  Quiconque  fait  partie  de  cette  fociété ,  a  un  droit 
acquis  à  cette  communication ,  parce  qu'il  contribue  à  la  rendre  générale 
de  fon  côté ,  &  par  fon  travail  particulier. 

Celui  qui  afpire  à  jouir  d'un  Privilège  exclufif,  porte  un  coup  direct  & 
le  plus  dangereux  de  tous  à  la  fociété  \  il  rompt ,  autant  qu'il  eft  en  lui , 
tous  les  droits  conftitutifs  de  la  fociété.  Chacun  aurait  le  même  droit  de 
fe  féparer  de  lui,  qu'il  prétend  avoir  de  fe  féparer  dés  autres.  Ainfi  le 
jufte  effet  que  fon  attentat  devrait  produire,  ferait  de  l'abandonner  a  fon 
impuillance  individuelle par  le  refus  d'une  communication  à  laquelle  il 
1  réfute  lui-même.  Mais  comme  dans  une  fociété  nombreufe ,  les  puni- 
tions de  cette  efpece  font  impoffibles,  l'impunité,  ou, pour  mieux  dire,  le 
succès,  rend  l'exemple  contagieux.  Plus  la  contagion  s'étend,  plus  la  fo- 
ciété doit  être  alarmée. 

Lorfque  l'exclufif  s'applique  au  travail ,  ou  à  l'induftrie ,  il  les  fait  difpa- 
roître,  parce  qu'il  détruit  tout  ce  qui  n'eft  pas  renfermé  dans  le  cercle  du 
Privilège.  Mais  lorfqu'il  s'applique  au  commerce  d'une  production ,  l'ef- 
fort de  fes  ravages  devient  inappréciable ,  il  détruit  tout.  C'eft  la  propriété, 
le  travail  &  l'induflrie  qu'il  anéantit. 

La  propriété  n'eft  plus  qu'un  vain  nom,  les  droits  qui  en  font  infépa- 
rables  lorfqu'elle  eft  réelle,  deviennent  purement  illufoires,  dès  que  le  com- 
merce des  fruits  du  territoire,  &  de  l'induflrie  du  propriétaire  font  affervis 
à  l'avidité  deftruâive  &  jaloufe  d'un  Privilège  exclufif.  Mon  champ  n'eft 
plus  mon  bien,  fi  la  production  qui  me  ferait  la  plus  utile,  peut  être  fup- 
priraée  par  celui  qui  tire  de  fon  champ  une  production  femblable.  Celui 
qui  obtiendrait  un  privilège,  ferait,  fans  le  (avoir  &  peut-être  même  fans 
y  longer,  plus  de  tort  au  public  qu'un  ufurpateur;  car  du  moins  l'ufur- 
pateur  jouit  de  la  chofe  ufurpée.  Elle  eft  arrachée  à  celui  qui  la  polfédoit, 
mais  elle  n'eft  pas  perdue  pour  l'humanité  entière.  Mais  celui  qui  par  un 
Privilège  exclufif  frappe  mes  porterions  de  ftérilité,  ne  fe  borne  pas  à 
faire  fa  chofe  de  la  mienne  ;  il  anéantit  pour  moi  ,  pour  lui  ,  pour 
l'univers  ,  les  fruits  que  1a  loi  fondamentale  de  toute  fociété  m'a  voit 
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mis  en  droit  de  faire  pour  mon  profit,  &  pour  l'ufage  de  mes  foin» 
blables. 

C'eft  une  vérité  univerfellement  reconnue,  que  le  monopole  marche 
néceflàireinent  à  la  fuite  de  tout  Privilège  exclufif. 

En  effet  rien  n'eft  plut  inévitable  que  l'exifteoce  du  monopole  par-tout  oà 
la  concurrence  eft  détruite,  &  la  concurrence  eft  détruite  par-tout  où  il 
exifte  un  privilège  exclufif. 

Ce  II  l'union  intime,  inféparable  des  Privilèges  exclufifs  &  des  monopo- 
les, qui  les  rend  fi  odieux  aux  hommes  en  général.  Ces  privilèges  alarment 
non- tellement  les  adminiftrateurs  des  nations;  mais  ils  inquiètent  ceux 
même  que  leur  avidité  détermine  à  folliciter  de  pareilles  grâces.  Les  illu- 
fions  que  caufe  l'intérêt  particulier,  quelque  vives,  quelque  féduifantes 
qu'elles  foient ,  ne  furHfent  pas  pour  faire  difparoître  l'injuftice  de  ces  iol- 
licitations  aux  yeux  de  ceux  qui  fe  les  permettent.  Il  n'y  a  que  le  fuccés 
qui  puifîe  les  raffurer  fur  la  crainte  de  voir  découvrir  le  piège  qu'ils  pré* 
parent  à  leurs  compatriotes  ;  au(Ii  rem  arque- t-on  que  ces  Privilèges  dont  on 
ufe  toujours  avec  la  hauteur  &  l'inflexibilité  que  donne  le  droit  de  con- 
quête, font  mendiés  avec  la  timidité  qu'infpire  le  projet  d'une  ufurpation 
furtive.  On  déguife  fes  véritables  vues  fous  les  apparences  de  l'équité ,  fie 
ces  apparences  font  ménagées  avec  l'adrefte  qui  accompagne  par-tout  l'ef- 
prit  d'intérêt.  Ce  n'efl  pas  pour  foi ,  c'eft  pour  le  bien  public  qu'on  tra- 
vaille; car  le  bien  public  eft  le  mafque  le  plus  ordinaire  &  le  plus  fûr 
des  batteries  dreffées  contre  le  public. . . .  On  pourrait  faire  ici  un  détail  plein 
de  vérité  &  de  force  de  toutes  les  allégations  infidieufes  &  frivoles,  par 
lefquelles  on  cherche  ordinairement  à  préoccuper  la  faveur  du  gouverne* 
ment ,  pour  obtenir  un  Privilège  exclufif  en  fait  d'art  &  d'induit r îe. 

La  réunion  d'intérêts  qui  conftitue  le  bien  public ,  ne  fait  naître  que  des 
idées  de  paix  &  de  bonheur  entre  les  membres  d'une  fociété  :  mais  lorf- 
qu'au  lieu  de  fuivre  cette  route  régulière  ,  on  s'engage  dans  la  fphere  de 
l'invafîon  &  du  monopole  qui  fe  trouveraient  perpétués,  fi  on  laifToit  tou- 
jours fubûfter  les  Privilèges  obtenus ,  toute  idée  d'ordre  &  de  relation  fra- 
ternelle entre  les  hommes  fe  trouve  renverfée. 

3°.  L'intérêt  de  l'Etat  demande  qu'on  donne  à  ce  commerce  d'exporta- 
tion ,  toute  l'étendue  dont  il  eft  fufceptible.  Une  nation  policée  dont  les 
défîrs  font  perpétuellement  irrités  par  la  diverfité  des  jouiflances,  pliée  par 
l'habitude  à  reconnoltie  un  befoin  dans  tout  ce  qui  peut  exciter  un  défir, 
croirait  manquer  de  tout,  fi  elle  le  trou  voit  bornée  à  fes  productions. 

Le  commerce  intérieur  ,  quoique  plus  important  en  lui-même  que  le 
commerce  extérieur,  ne  peut  donc  fufHre  à  un  peuple  policé.  En  multi- 
pliant fes  relations  extérieures ,  il  peut  jouir  de  tout  ;  &  comme  il  cherche 
en  effet  à  jouir  de  tout ,  le  commerce  extérieur  lui  devient  étroitement 
néceftaire. 

Mais  l'on  ne  peut  avoir  de  commerce  extérieur  qu'en  proportion  de  ce 
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qu'on  peut  vendre  aux  nations  de  qui  on  acheté  :  ce  qui  fe  vend  de  part 
&  d'au tre ,  fert  de  payement  a  ce  qui  s'achète  de  part  fie  d'autre.  Cet  étac 
de  dépendance  réciproque  entre  les  peuples  doit  conduire  à  deux  réflexions 
très-importantes -,  Tune  que  ee  feroit  un  projet  chimérique  que  celui  d'a- 
cheter beaucoup  fit  de  vendre  peu ,  ou  d'acheter  peu  fie  de  vendre  beau- 
coup :  la  concurrence  entre  les  nations  commerçantes  établit  une  relation 
de  valeur  entre  ce  que  chacune  d'elles  poflède ,  qui  ne  permet  que  fort  ra- 
rement des  avantages  marqués  de  l'une  fur  l'autre  ;  elles  ont  toutes  le  mè- 
ne intérêt  à  beaucoup  acheter,  parce  que  c'eft  l'unique  moyen  de  beaucoup 
rendre.  L'autre  réflexion  ,  eft  que  tout  s'achète  fie  rien  ne  fe  donne  de  na- 
tion à  nation ,  d'où  l'on  doit  conclure  qu'aucun  peuple  ne  poffede  fie  ne  peut 
porTéder  que  ce  qui  eft  immédiatement  fie  médiatement  le  produit  de  font 
territoire ,  ou  du  territoire  des  peuples  dont  il  s'eft  rendu  l'agent  à  titre  de 
rétributions  &e  de  f  al  aires.  Tout  ce  que  poflèdent  les  François ,  eft  le  produit 
du  territoire  de  France;  tout  ce  que  poflèdent  les  Hollandois  ,  abftractiors 
faite  des  territoires  dont  ils  joui  fient  hors  de  l'Europe  ,  eft  le  produit  du 
territoire  des  autres  nations  auxquelles  ils  ont  vendu  leurs  fervices  mercan- 
tiis.  C'eft  donc  la  nation  qui  poffede  le  territoire  le  plus  étendu  fit  le  plus 
fécond  ,  qui  eft  la  plus  en  état  d'acheter  tout  ce  qui  lui  manque  en  pro- 
ductions ,  en  fervices ,  &c. 

L'habitude  de  faire  entrer  l'argent  dans  les  achats  fie  les  ventes ,  détourne 
Vefprit  de  cette  vérité  11  m  pie  &  primitive ,  que  toute  richefïe  eft  le  fruit  du 
territoire  ,  fit  que  l'argent  doit  être  regardé  comme  un  fruit  territorial  , 
même  pour  les  nations  qui  ne  poflèdent  pas  de  mines;  puifque  c'eft  avec 
le  produit  du  territoire,  que  l'argent  eft  acheté  par  ceux  à  qui  leur  fol  n'en 
fournit  pas. 

L'intérêt  de  l'Etat  ,  eft  donc  de  fàvorifer  la  plus  grande  furabondance 
poflïble  dans  les  efpeces  de  nos  productions  territoriales ,  qui  peuvent  nous 
fervir  à  payer  la  plus  grande  quantité  poffible  de  chofes  utiles ,  commodes 
ou  agréables ,  qui  furabondent  chez  d'autres  nations  ;  mais  qui  manquent 
â  la  nôtre. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  donner  trop  d'attention  aux  productions 
oui  peuvent  être  exportées  ;  il  ne  peut  veiller  avec  des  yeux  trop  féveres 
fur  les  entreprises  qui  tendraient  à  borner  les  exportations.  C'eft  une  vérité 
dont  le  monde  eft  implicitement  frappé.  L'intérêt  de  l'exportation  n'eft  point' 
une  affaire  de  particulier ,  ni  de  province  à  province  ;  c'eft  l'affaire  de  l'E- 
tat ,  &  une  des  plus  importantes  affaires  de  l'Etat  f  parce  qu'il  fouffre  lorf- 
que  fes  produit  ions  perdent  de  leur  valeur ,  &  qu'elles  perdent  de  leur  va- 
leur ,  lorfque  les  propriétaires  n'ont  pas  la  liberté  de  les  envoyer  chercher 
au  dehors ,  à  un  prix  qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  l'intérieur  du  pays  :  il 
c'y  a  aucune  maxime  d'adminiftration  plus  fûre  fie  plus  univerfelle ,  que 
celle  de  donner  a  l'exportation  des  productions  territoriales ,  toute  l'étendue 
dont  elle  eft  fufceptible. 
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Les  principes  de  liberté  &  de  bienfaifance  qui  s'élèvent  contre  les  bé- 
néfices deftructifs  du  monopole,  produifent  au  (fi  des  bénéfices;  mais  avec 
la  différence  que  ceux-ci  étant  plus  grands,  &  en  eux-mêmes,  tV  par  leur 
expanfion  ,  ta  continuité  en  eft  aflurée  par  la  bienfaifance  même.  On  ne 
fauroit  trop  dire ,  trop  répéter ,  que  la  nation  n'eft  point  dédommagée  de 
l'anéanti  flement  d'une  de  Tes  productions  par  l'augmentation  de  prix  d'une 
autre  ;  le  haut  prix  ne  fufHt  pas ,  il  faut  qu'il  fou  réuni  à  l'abondance  des 
productions. 

L'abondance ,  dira-t-on  ,  fait  baifler  le  prix  ;  oui ,  fi  les  hommes  ne  font  pas 
en  aftez  grand  nombre  pour  confommer  les  choies  produites  ,  parce  qu'en 
effet  le  bon  prix  ne  peut  fe  foutenir  que  par  la  multiplicité  des  achats  ;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  population  ne  peut  s'accroître  qu'en 
rail  cm  de  l'augmentation  des  productions  qui  font  à  l'ufage  des  hommes, 
&  que  c'eft  par  l'accroi ffement  de  la  population  que  le  bon  prix  fe  foutient 
avec  l'abondance.  Les  avantages  qu'on  attend  du  commerce  étranger  n'ont 
point  d'autre  bafe  ;  nous  n'exportons  que  des  productions  furabondantes  : 
mais  par  la  raifon  que  nous  allons  leur  chercher  des  confommateurs ,  faute 
d'en  trouver  un  nombre  fufHfant  parmi  nous ,  la  furabondance  n'en  fait  pas 
diminuer  le  prix.  Il  faut  donc  regarder  comme  un  principe  facré ,  que  ce 
qui  conftitue  l'état  de  profpérité  d'un  empire,  c'eft  le  concours  de  la  grande 
population,  de  l'abondance  des  productions,  &  du  bon  prix  de  ces  mêmes 
productions.  La  population  s'éteindroit ,  h  les  productions  croient  infufhTan- 
tes;  les  productions  pérîroient,  Ci  elles  ne  trou  voient  pas  une  quantité  fuffi- 
fonte  de  confommateurs  au  dedans  ou  au  dehors,  &  l'on  verroit  difparoî- 
tre  la  population  &  les  productions ,  fi  le  bon  prix  de  celles-ci  ne  fufhToit 
pas  pour  payer  les  frais  de  culture,  pour  affurer  le  bénéfice  aux  proprié- 
taires &  aux  cultivateurs ,  &  pour  difpenfer  des  falaires  à  toutes  les  clafles 
non  propriétaires ,  qui  par  leur  travail  &  leur  confommation ,  entretiennent 
les  productions ,  le  bon  prix ,  &  par  conféquent  la  population. 

La  chofe  qui  importe  à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  c'eft  que  toutes 
les  terres  appartenantes  à  la  nation  donnent  le  plus  grand  revenu  polfible. 
Mais,  fi  cela  importe  à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  cela  importe  donc 
aux  particuliers  comme  à  l'Etat;  l'Etat  peut  donc  s'en  fier  aux  particuliers 
fur  les  moyens  d'y  parvenir.  Chacun  éclairé  par  fon  intérêt  perfonnel, 
cherchera  toujours  ,  &  fans  avoir  befoin  d'y  être  excité  par  un  Privilège 
exclufif,  a  tirer  de  fon  champ  le  produit  le  plus  avantageux;  &  dans 
cette  entreprife  univerfelle,  il  n'y  a  point  à  craindre  que  perfonne  éta- 
blifTe  un  monopole  deftruétif  de  la  richefTe  d'autrui  ;  car  la  concurrence  y 
tiendra  une  police  très-févere;  elle  afTurera  toujours  la  préférence  de  la 
vente  a  ceux  qui  y  feront  le  plus  grand  profit,  c'eft-à-dire,  à  ceux  à  qui 
les  productions  femblables  de  qualité  égale  coûteront  le  moins  à  faire  naî- 
tre  :  &  delà  vient  que  l'Etat  où  les  hommes  jouiront  de  leur  droit  de  pro- 
priété dans  toute  fon  étendue,  montera  rapidement  à  fon  plus  haut  pé- 
riode 


Digitized  by  Google 


PRIVILEGE  EXCLUSIF. 


33 


riode  de  richefles  Se  de  puifîance  ;  parce  que  l'emploi  de  toutes  Tes  terres 
éc  de  toutes  Tes  richefTes  y  fera  déterminé  félon  Tordre  &  la  loi  de  la 
nature,  vers  le  plus  grand  profit  portible,  par  la  combinaifon  que  les  pro- 
priétaires feront  de  la  qualité  de  leur  foi ,  de  la  consommation  &  du  prix 
des  denrées,  &  de  la  facilité  des  débouchés.  Les  temps  d'ignorance  &  de 
vanité,  où  les  hommes  fe  flattoient  d'établir  un  ordre  plus  avantageux  à 
la  fociété  que  l'ordre  naturel  établi  par  la  providence,  font  paffës  :  la  na- 
tion commence  à  voir  &  à  réclamer  fes  intérêts ,  &  le  gouvernement  qui 
féconde  fes  efforts ,  eft  trop  éclairé  pour  déranger  par  des  Privilèges  exclu- 
fifs ,  Tordre  naturel  qui  afflue  la  compenfation  de  l'emploi  des  terres  pour 
le  plus  grand  avantage  de  tous.  L'adminift  ration  fourde  à  la  voix  du  mo- 
nopole ne  peut,  ne  veut,  &  ne  doit  envifager  que  le  bien  général.  De 
quelque  évidence  que  les  principes  qui  tendent  au  maintien  de  la  propriété 
paroiffent  aujourd'hui ,  il  ne  faut  cependant  pas  être  furpris  qu'on  s'en  foie 
écarté  fréquemment  du  paffé.  Si  l'on  fait  réflexion  que  dans  ces  temps ,  les 
vrais  principes  du  commerce  &  l'étendue  des  droits  de  la  propriété  croient 
enveloppés  de  ténèbres ,  que  Tefprit  humain  ne  s'étoit  point  encore  afTez 
attaché  a  éclaircir;  fi  Ton  obferve  qu'il  n'exiftoit  prefque  point  de  livres, 
&  fur- tout  de  bons  livres  économiques,  on  verra  que  le  zele  de  l'admi- 
niflration ,  étoit  privé  par  conféquent  du  fecours  des  lumières ,  que  la  quan- 
tité &  la  liberté  des  difcufîions  intéreftantes  à  la  patrie  entraînent  toujours 
à  leur  fuite ,  &  qu'il  devoit  donc  être  indifpenfablement  fujet  à  s'égarer 
fouvent,  &  à  fe  laiffer  féduire  par  les  prétextes  du  monopole,  mafqué  de 
l'amour  du  bien  public.  C'eft  un  malheur  qui  fera  commun  à  tous  les 
pays  où  les  études  économiques  ne  feront  pas  non-feulement  libres,  mais 
encouragées. 

Notre  fiecle  doit  s'applaudir  de  ce  que  la  lumière,  qui  fe  répand  de 
jour  en  jour  fur  les  vérités  économiques,  rend  les  particuliers  moins  har- 
dis à  demander,  &  les  minières  moins  faciles  à  accorder  des  Privilèges  ex- 
clufifs.  Autrefois  c'étoit  la  chofe  du  monde  la  plus  aifée  à  obtenir,  il  n'y 
a  aucune  branche  d'induftrie  qui  n'en  ait  été  grévée  ;  &  de  nos  erreurs 
paffées  fur  ce  fujet ,  il  nous  refte  les  communautés  d'artifans  &  les  corps 
de  métiers  qui  fubfîuenr,  &  que  nous  voyons  encore  tels,  qu'après  un 
torrent  impétueux  ,  on  découvre  les  ravins  qu'il  a  laifTés  fur  fon  partage. 

Mais  aujourd'hui  les  hommes  fages ,  fur  qui  roule  te  foin  de  Tadminiftra- 
tion ,  favent  tous  qu'ils  peuvent  répondre  à  ceux  qui  follicitent  des  Privilè- 
ges exclufifs  :  ou  votre  entreprife  eft  utile ,  ou  elle  ne  Teft  pas.  Si  elle  n'eft 
pas  utile,  il  ne  vous  faut  point  de  Privilège  exclufif  :  fi  elle  eft  utile,  il 
faut  fe  garder  de  vous  donner  un  Privilège  exclufif  :  car  pourquoi  empê- 
cher un  autre  de  faire  comme  vous  une  entreprife  ou  un  établifTement  utile  ? 
Nous  n'en  (aurions  trop  avoir.  D'ailleurs ,  ou  vous  avez  porté  votre  entre- 
prife au  plus  haut  degré  de  perfe&ion  &  d'économie,  ou  vous  ne  l'avez 
pas  fait.  Si  vous  l'avez  portée  au  plus  haut  degré  de  perfeâion  &  d'écono- 
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mie,  il  ne  vous  faut  point  de  privilège  exclufif;  car  ceux  qui  pourroient 
venir  après  vous,  feront  long-temps  à  acquérir  le  degré  de  perreâion  où 
vous  êtes  parvenu  ,  &  quand  ils  y  arriveraient ,  vous  aurez  toujours  &  tout 
naturellement  la  préférence  fur  eux,  comme  inventeur,  &  comme  le  pre- 
mier établi  &  le  premier  lié  de  correfpondance  avec  les  acheteurs.  Si  vous 
n'avez  pas  porté  votre  eotreprife  au  plus  haut  degré  de  perfection  &  d'é- 
conomie ,  il  faut  bien  fe  garder  de  vous  donner  un  Privilège  exclufif  De 
quel  droit  empêcheroit-on  un  citoyen  plus  habile  &  plus  intelligent  que 
vous,  de  perfectionner  votre  invention,  que  vous  donnez  pour  utile,  &  de 
l'exécuter  d'une  manière  moins  difpendieufe,  &  par  conféquent  plus  profi- 
table au  public?  Mais,  répliquent  les  demandeurs  de  Privilèges,  un  autre 
profitera  de  mes  découvertes,  &  devenu  fage  à  mes  dépens,  il  pourra  faire 
la  même  chofe  à  moins  de  frais ,  &  par  conféquent  la  donner  à  meilleur 
marché,  &  moi  inventeur  je  relierai  fans  débit.  Tant  mieux  encore  une 
fois,  répond  le  mimftre,  fi  un  autre  trouve  le  moyen  de  faire  la  même 
chofe  a  moins  de  frais  que  vous,  il  fera  donc  auflï  un  peu  inventeur  dans 
fa  partie,  &  fon  exemple  vous  inftxuira,  &  vous  vous  ingénierez;  &  com- 
me vraifemblablement  vous  ne  manquez  pas  d'intelligence  dans  le  métier 
que  vous  voulez  faire  ,  car  autrement  vous  n'oferiez  fans  doute  folliciter 
un  Privilège  exclufif,  comme  vous  ne  manquez  pas  d'intelligence,  vous  par- 
viendrez à  travailler  à  auffi  peu  de  frais  que  le  nouveau  venu ,  peut-être  le 
furpatTerez-vous  ;  mais  toujours  le  public  profitera  de  votre  économie  &  de 
votre  concurrence.  Mais,  reprend  le  folliciteur,  j'ai  fait  de  fauiTes  dépenfes 
&  des  effais  coûteux  avant  de  réuffir,  n'eft-il  pas  jufte  que,  fur  le  produit 
de  mon  travail ,  je  retire  de  quoi  me  dédommager ,  non-feulement  de  ce 
qu'il  me  coûte  habituellement ,  mais  de  ce  que  m'a  coûté  antérieurement 
le  talent  qui  me  rend  capable  de  le  faire  >  J'entends,  dit  le  mimftre  ,  vous 
voulez  faire  payer  votre  apprentiffage  au  public  :  en  cela  vous  êtes  plus 
exigeant  que  vos  confrères  les  artifans  ;  car  ils  font  apprentilTage  a  leur* 
frais,  &  leulement  pour  fe  mettre  enfuice  à  portée  de  débiter  leur  travail 
au  prix  que  la  concurrence  règle  entr'eux.  Mais  fuppofé  que  votre  demande 
fût  légitime  ,  il  feroit  toujours  bon  de  favoir  s'il  y  a  quelque  proportion 
entre  les  dépenfes  de  votre  apprentiffage  &  le  dédommagement  que  vous 
demandez ,  &  encore  s'il  y  a  quelque  proportion  entre  le  dédommagement 
que  vous  voulez  recevoir ,  &  le  tort  qu'il  caufera  au  public.  Or  quant  au 
premier  point ,  c'efi  ce  que  ni  vous  ni  moi  ne  favons  ;  car  nous  ne  pou- 
vons évaluer  quel  profit  vous  reviendra  du  Privilège  exclufif  que  vous  de- 
mandez; &  cependant  avant  de  favorifer  un  homme  aux  dépens  de  fes  con- 
citoyens, il  eft  indifpenfable  de  favoir  à  quoi  fe  monte  la  faveur  qu'on  lui 
accorde.  Henri-le-Grand  y  fut  trompé  ;  il  croyoit  avoir  accordé  au  comte 
de  SoilTons  une  gratification  de  30,000  livres,  tandis  qu'elle  fe  montoit  à 
trois  cents  mille  écns ,  &  le  faee  Sully,  après  avoir  compté,  fe  vit  obligé 
d'arrêter  les  effets  de  la  bienfailance  de  fon  maître y  mais  encore  Sully  pou- 
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vpit-il  compter,  &  ici  nous  ne  le  pouvons  pas.  Pour  çe  qui  eft  du  fécond 
point,  nous  le  pouvons  encore  moins;  mais  fans  compter,  nous  voyons 
trés-bien  qu'il  n'y  a  nulle  proportion  entre  l'avantage  que  vous  pouvez  re- 
tirer en  fur  vendant  le  travail  de  votre  manufacture ,  &  le  dommage  qui  ré- 
sultera pour  la  fociété ,  en  étouffant  l'induftrie  de  tous  ceux  qui  auroienc 
pu  courir  la  même  carrière  que  vous,  qui  l'auraient  fait  mieux  que  vous, 
oc  qui  vous  auraient  contraint  de  mieux  faire  vous-même,  qui  auraient  mul- 
tiplié les  chofes  utiles  auxquelles  votre  entreprife  eft  confacrée,  qui  en  au- 
raient rendu  la  jouiflance  plus  facile  &  moins  coûteufe  à  leurs  concitoyens, 
&  qui  par  conséquent  auraient  laifle  dans  la  fociété  plus  de  richefies  em- 
ployâmes à  la  confommation  directe  des  productions  de  la  terre,  d'où  fe- 
rait réfulté  un  plus  grand  revenu  difponible  pour  tous  les  propriétaires  du 
produit  net  de  la  culture ,  pour  les  poflefleurs  des  terres  ,  pour  le  fouve- 
rain  ,  pour  les  décimateurs.  Non ,  mon  ami ,  vous  n'aurez  point  de  Pri- 
vilège exclufif. 

Quoi  ,  diront  quelques  lecteurs  ,  un  homme  qui  a  fait  une  invention 
utile,  ne  doit-il  en  retirer  aucun  profit  extraordinaire?  Ne  faut-il  pas  que 
les  citoyens  aient  pour  imaginer  des  chofes  nouvelles ,  &  pour  fe  livrer  à 
des  entreprifes  coûteufes,  la  perfpe&ive  d'un  avantage  afluré  réfultant  de 
leur  travail  même  >  Ces  avantages  n'excitent-ils  pas  l'émulation  de  ceux 
qui  afpirent  à  en  avoir  de  pareils  ?  Faut-il  laiflêr  l'induftrie  fans  encou- 
ragement? 

Nous  avouons  que  oous  voudrions  bien  voir  un  traité  de  la  manière 
d'exciter  l'émulation  &  d'encourager  l'induftrie  par  des  Privilèges  exclufifs. 
Ce  ferait  un  curieux  ouvrage.  Les  Privilèges  exclufifs  défendent ,  à  qui  que 
ce  foit,  d'avoir  de  l'émulation  &  de  l'induftrie  dans  tel  genre,  qui  a  éié 
choifi  par  un  tel ,  lequel  a  fouvent  trés-peu  d'induftrte ,  &  qui  étant  tout 
feul  ne  fauroit  avoir  d'émulation,  mais  qui  par  concefllon,  ou  par  achat  eft 

rrteur  de  tel  Privilège.  Et  l'on  regarderoit  ces  Privilèges  comme  propres 
exciter  l'émulation  &  l'induftrie  !  11  faut  fans  doute  récompenfer  les  ta- 
Iens  &  les  fervices  utiles  à  la  patrie  \  les  bons  &  grands  princes ,  &  les  mî- 
niftres  habiles  n'y  ont  jamais  manqué  ;  mais  ils  favent  bien ,  que  fi  l'hom- 
me  à  récompenfer  eft  pauvre,  une  penfion  le  récompenfera  tout  aufti  bien 
qu'un  Privilège ,  &  coûrera  beaucoup  moins  au  fife ,  attendu  que  le  Pri- 
vilège ,  qui  ne  rapporterait  à  fon  porteur  que  la  valeur  de  la  penfion ,  dé- 
truirait une  Comme  dix  fois  plus  forte  dans  les  richefles  renaiflantes ,  6t  dans 
le  produit  net  de  la  culture  dont  l'impôt  a  une  grande  part.  Quant  aux  ci- 
toyens qui  font  riches ,  les  fages  adminiftrateurs  d'Etat  fe  garderaient  bien 
de  leur  avilir  le  cœur  par  des  récompenfes  pécuniaires.  Une  marque  de  dis- 
tinction ,  un  éloge ,  l'honneur  d'être  confultés  par  le  gouvernement  dans  la 
partie  fur  laquelle  il  fe  font  diftingués ,  les  lauriers  académiques ,  le  cor- 
don de  quelque  ordre,  voilà  les  récompenfes  qui  font  belles  à  donner  & 
à  recevoir. 
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Nous  définitions  le  Prix,  une  quantité  morale  ou  mefure  commune, 
à  la  faveur  de  laquelle  on  peut  comparer  enfemble ,  &  réduire  à  une  jufte 
égalité  ,  non-feulement  les  chofes  extérieures ,  mais  encore  les  actions  qui 
entrent  en  commerce,  &  que  l'on  ne  veut  pas  faire  gratuitement  pour 
autrui. 

La  propriété  des  biens  établie ,  les  hommes  n'auroienc  pourvu  qu'impar- 
faitement à  leurs  befoins ,  s'ils  n'avoient  pas  établi  entr'eux  le  commerce , 
au  moyen  duquel  par  des  échanges  réciproques ,  ils  pulfent  fe  procurer  ce 
dont  ils  manquoient ,  en  donnant  en  retour  des  chofes  dont  ils  pouvoienc 
fe  pafter. 

Afin  que  le  commerce  pût  fe  faire  a  l'avantage  commun  des  parties ,  il 
étoit  nécelTaire  que  l'on  y  obfervàt  l'égalité  ;  en  forte  que  chacun  reçût  au- 
tant qu'il  donnoit  lui-même.  Mais  comme  les  chofes  qui  entrent  en  com- 
merce font  pour  l'ordinaire  de  différente  nature  &  de  différent  ufage ,  il 
étoit  abfolument  néceffaire  d'attacher  aux  chofes  une  certaine  idée  ou  qua- 
lité ,  au  moyen  de  laquelle  on  pût  les  comparer  enfemble ,  &  les  réduire 
à  une  jude  égalité.  Ceft  là  l'origine  du  Prix  des  chofes. 

Le  Prix  n'eft  donc  autre  choie ,  qu'une  certaine  qualité  ou  quantité  mo- 
rale ,  une  certaine  valeur ,  que  l'on  attribue  aux  chofes  &  aux  aâions  qui 
entrent  en  commerce ,  &  au  moyen  de  laquelle  on  peut  les  comparer  en- 
femble, &  juger  fi  elles  font  égales  ou  inégales.  L'on  dit  que  le  Prix  eft 
une  qualité  morale,  parce  qu'elle  eft  d'inflitution  humaine,  &  que  l'on  y 
confidere  moins  quelle  eft  la  conflit  ut  ion  phyfique  &  naturelle  des  chofes, 

S je  le  rapport  qu'elles  ont  à  notre  avantage ,  ou  à  nos  plaifirs ,  &  qu'aiofi 
le  fert  de  règle  aux  mœurs. 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  la  quantité  phyfique  n'entre  dans  l'eftimatton 
des  chofes  qui  fe  trouvent  de  même  nature  &  de  même  bonté;  car  tout 
le  refte  d'ailleurs  égal ,  un  gros  diamant ,  par  exemple ,  vaut  beaucoup  plus 
qu'un  petir.  Mais  on  n'a  pas  toujours  égard  à  cela  dans  l'eftimation  des  cho- 
ies de  différente  efpece  &  de  différente  qualité  ;  ainfi  une  groffe  mafTe  de 
plomb  ne  vaut  pas  plus  qu'une  petite  pièce  d'or. 

On  peut  d'abord  diftinguer  le  Prix  en  Prix  propre  &  intrinfeque ,  &  en 
Prix  virtuel  ou  éminent.  Le  premier  c'eft  celui  que  l'on  conçoit  comme 
inhérent  aux  chofes  mêmes  ,  ou  aux  actions  qui  entrent  en  commerce ,  félon 
qu'elles  font  plus  ou  moins  capables  de  fervir  à  nos  befoins,  à  nos  com- 
modités ,  ou  à  nos  plaifirs.  Le  Prix  virtuel  ou  éminent  eft  celui  qui  eft  at- 
taché à  la  monnoie  ,  en  tant  qu'elle  renferme  virtuellement  la  valeur  de 
toutes  fortes  de  chofes,  ou  d'actions,  &  qu'elle  fert  comme  de  règle  ou  de 
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mefure  commune  pour  comparer  &  ajufler  enfemble  U  variété  infinie  de 
dégrés  d'eftimation  dont  elles  font  fufceptibles. 

Il  n'y  a  que  les  chofes  &  les  avions  qui  entrent  en  commerce  ,  qui 
foient  fufceptibles  de  Prix,  &  qui  en  paillent  être  l'objet.  Ainfi  la  haute 
région  de  Pair ,  le  ciel ,  les  corps  céleftes ,  &  le  vafte  Océan  n'étant  point 
lufceptibles  de  propriété ,  &  ne  pouvant  entrer  en  commerce ,  ne  fauroienc 
être  mis  à  Prix. 

Jl  y  a  aulfi  des  a  fiions  qui  doivent  être  faites  fans  intérêt ,  de  dont  les 
loix  divines  &  humaines  défendent  de  trafiquer.  Telle  eft  l'adminiftratioa 
des  chofes  faintes ,  ou  de  la  juftice  ,  la  collation  des  bénéfices  &  des  em- 
plois eccléfiafliques.  Il  eft  donc  défendu  à  un  juge  de  vendre  la  juflice. 
C'eft  un  crime  de  ftmooie,  lorfqu'un  miniftre  de  la  religion  vend  les  chofes 
facrées,  par  exemple,  l'adminiftration  des  facremens  ;  ou  qu'il  ne  veut 
exercer  les  fonctions  particulières  de  fa  charge  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
ont  de  quoi  le  payer;  comme  aufli  Iorfque  l'on  confère  des  emplois  ec- 
cléfiaftiques ,  non  au  plus  digne ,  mais  pour  de  l'argent. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ici ,  que  les  juges  ou  les  miniftres  de  la  re- 
ligion ,  qui  reçoivent  quelque  falaire  pour  la  peine  qu'ils  prennent  &  le 
temps  qu'ils  donnent  aux  fondions  de  leur  emploi ,  ne  font  rien  en  cela 
d'illégitime.  His ,  non  rei  pretium ,  fed  opéra  ,  folvitur ,  quod  deferviunt  , 
quod  à  rébus  fuis  advocati ,  nobis  vacant ,  mercedem  non  meriti ,  fed  occu- 
pations fuœ ,  ferunt ,  Seneca  de  benef.  I.  vj.  c.  t  $. 

Les  fondemens  du  Prix  propre  &  intrinl'eque  font  premièrement  l'apti- 
tude qu'ont  les  chofes  à  fervir  aux  befoins ,  aux  commodités ,  ou  aux  plai- 
firs  de  la  vie,  en  un  mot  leur  utilité,  &  enfuite  leur  rareté.  Je  dis  pre- 
mièrement leur  utilité.  Par  où  j'entends  non- feulement  une  utilité  réelle, 
&  fondée  dans  la  nature  même ,  mais  encore  celle  qui  n'eft  qu'arbitraire  & 
de  fantaifie,  comme  celle  des  pierres  précieufes.  Et  delà  vient  que  dans 
le  langage  ordinaire ,  ce  qui  n'eft  d'aucune  utilité ,  eft  dit  de  nul  Prix. 

Mais  l'utilité  feule,  quelle  qu'elle  foit,  ne  fuffit  pas  pour  que  les  chofes 
ayent  un  Prix;  il  faut  de  plus  que  cette  utilité  foit  accompagnée  de  quel- 
que rareté  ;  c'eft-à-dire ,  que  les  chofes  foient  de  telle  nature ,  que  chacun 
ne  puifle  pas  s'en  procurer  aifément  autant  qu'il  en  veut.  En  effet,  les 
chofes  les  plus  utiles  &  même  les  plus  néceffaires ,  mais  qui  font  d'une  fi 
grande  abondance  que  l'ufage  en  eft  inépuifable,  ne  font  point  mifes  à 
Prix ,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  l'eau  commune.  Cependant  la 
rareté  feule ,  quelque  grande  qu'elle  foit ,  n'eft  pas  non  plus  fufhTante  pour 
donner  un  Prix  aux  chofes ,  u  d'ailleurs  elles  n'étoient  d'aucun  ufage. 

Comme  ce  font  là  les  vrais  fondemens  du  Prix  des  chofes,  ce  font  auflî 
ces  mêmes  circonftances ,  combinées  différemment ,  qui  l'augmentent  ou  le 
diminuent.  Si  la  mode  d'une  chofe  pafle ,  ou  que  peu  de  gens  en  faffent 
cas  ,  dès-lors  elle  devient  à  bon  marché ,  quelque  chère  qu'elle  ait  été  au- 
paravant. Qu'une  chofe  commune  au  contraire ,  fit  qui  ne  coûte  que  peu 
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ou  rien,  devienne  un  peu  rare,  au  m  tôt  elle  commence  à  avoir  un  Prix, 
&  quelquefois  même  fort  cher,  comme  cela  parole  par  l'exemple  même 
de  l'eau ,  dans  les  lieux  arides ,  ou  en  certain  temps ,  pendant  un  fie- 
ge,  &c.  En  un  mot,  toutes  les  circonstances  particulières,  qui  contri- 
buent au  furhauflemem  du  Prix  des  chofes,  fe  rapportent  en  dernier  ref- 
fort  à  la  rareté.  Telles  font  la  difficulté  d'un  ouvrage ,  la  délicatefle ,  &  la 
beauté  du  travail ,  ta  réputation  de  l'ouvrier ,  &c. 

On  peut  même  rapporter  à  la  même  raifon  ce  que  l'on  appelle  Prix 
d'inclination  ou  à'affèàion,  lorfque  quelqu'un  eftime  une  choie  qu'il  pof- 
fede  au-de(Tus  du  Prix  qu'on  lui  donne  communément,  &  cela  par  quel- 
que raifon  particulière;  par  exemple,  fi  elle  lui  a  fervi  à  fe  tirer  d'un 
grand  péril ,  fi  elle  eft  un  monument  remarquable ,  fi  c'eft  pour  lui  une 
marque  d'honneur,  &c. 

Mais  eft-il  permis  au  vendeur  d'augmenter  le  Prix  des  chofes  à  pro- 
portion de  l'inclination  qu'il  apperçoit  dans  l'acheteur?  Il  y  a  des  mora- 
lises qui  foutiennent  la  négative,  mais  fans  raifon,  à  mon  avis.  Les  loix 
romaines  veulent  même,  que,  dans  la  réparation  d'un  dommage  eau  le  fans 
mauvais  deffein  ,  on  n'ait  point  d'égard  à  l'attachement  qu'avoir  U  per- 
foone  intérefTée  pour  ce  qu'on  lui  a  perdu,  gâté,  ou  détérioré  en  quelque 
manière.  Si  jervum  meum  occidijli,  non  adfeâiones  ajlimandus  eje  puto 
(  veluti  fi  fi  hum  tuum  naturaUm  quis  occident,  quem  tu  magno  emptum 
v elles  )  fed  quanti  omnibus  valeret.  Sextus  quoque  Pedius  ait ,  pretia  rerum 
non  ex  adfeclione%  nec  utilitate  fingulorum,  fed  communiter  fungi}  Digeft. 
/.  ix.  tit.  ij.  ad  leg.  A  qu'il,  leg.  xxxiij.  Voyez  encore  lib.  xxxv.  tit.  ij.  ad 
leg.  Falcid.  Ug.  xlij ,  xliij.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorfque  je  dois 
me  défaire  d'une  chofe  qui  me  fait  plaifir,  je  dois  la  vendre  au  même  Prix 
qu'un  autre  qui  regardera  une  chofe  femblable  avec  indifférence.  11  eft 
d'abord  certain  que  l'inclination  augmente  le  Prix  des  chofes,  &  que  mê- 
me la  plupart  n'ont  de  Prix  que  dans  l'imagination  &  les  défirs  de  celui 
qui  veut  les  acquérir.  Or  dès  que  l'acheteur  attache  à  une  chofe  qui  me 
lait  plaifir ,  un  Prix  proportionné  à  ce  plaifir,  je  ne  vois  pas  pourquoi, 
outre  le  Prix  intrinfeque  de  la  chofe,  je  ne  puis  pas  demander  une  efpece 
de  dédommagement  du  plaifir  que  la  pofleffion  de  cette  chofe  me  procu- 
rera ;  d'autant  plus ,  que  je  ne  force  pas  l'acheteur ,  qui  de  fon  côté ,  ne  fe 
détermine  à  l'acheter  au  Prix  d'inclination,  que  parce  que  la  chofe  lui  fait 
autant  de  plaifir ,  que  la  fomme  demandée  m'en  fera.  Le  porTeffeur  de  la 
lampe  de  terre  du  philofophe  Epiâete ,  raifoit  autant  de  cas  de  ce  mor- 
ceau de  terre,  que  fi  avec  la  lampe  il  avoit  reçu  tout  le  favoir  du  philo- 
fophe. 11  fe  préfenta  un  fou  de  la  même  efpece  qui  lui  en  demanda  le 
Prix  :  il  la  lui  fit  trots  mille  dragmes ,  &  le  marché  eut  lieu  :  Lucien ,  dans 
le  traité  contre  un  ignorant.  Or  quel  mal  y  a-t-il  dans  ce  marché  ?  Le 
vendeur  ne  croyoit  pas  qu'on  pût  le  dédommager  de  la  perte  de  la  lampe 
par  une  moindre  fomme  :  l'acheteur  ne  croyoit  pas  payer  trop  par  la  mê? 
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me  Comme  un  fi  beau  monument  d'un  homme  auffi  célèbre  qu'Epiétete, 
Il  me  femble  ,  en  général ,  que  dans  les  ventes  des  chofes  fui  van  t  le  Prix 
d'inclination ,  l'acheteur  &  le  vendeur  font  plutôt  à  plaindre  qu'à  blâmer. 

Tels  font  les  fondemens  généraux  du  Prix  des  chofes.  Mais  pour  juger 
plus  précifément  du  Prix  de  chaque  chofe  en  particulier,  il  faut  diftin- 
guer  l'état  de  nature  de  l'état  civil,  pans  l'état  de  nature ,  il  eft ,  à  parler 
en  général,  libre  à  chacun  de  mettre  le  Prix  qu'il  veut  à  ce  qui  lui  appar- 
tient. Mats  cette  liberté  doit  pourtant  être  réglée  parce  que  le  bien  du 
commerce  &  les  befoins  de  l'humanité  l'exigent.  Il  y  auroit  donc  une  bi- 
zarrerie déraifonnable ,  à  eftimer,  fans  aucune  raifon  particulière  les  chofes 
que  l'on  polTede  beaucoup  au- de  (Tu  s  de  ce  que  les  autres  hommes  les  efti- 
ment  communément.  En  particulier,  par  rapport  aux  chofes  abfolumenc 
néceffaires  aux  befoins  de  la  vie,  &  dont  on  a  abondamment,  il  y  auroic 
de  l'inhumanité  à  fe  prévaloir  de  l'indigence  &  du  befoin  d'autrui  pour  en 
exiger  un  Prix  excefllf. 

Mais  dans  la  fociété  civile  l'on  a  cru  que  l'on  devoit  mettre  quelques 
bornes  à  la  liberté  des  particuliers  par  rapport  au  Prix  des  chofes.  Ce 
Prix  fe  règle  donc  en  deux  manières,  ou  par  la  loi  du  fouverain  &  les 
réglemens  des  magiftrats ,  ou  par  le  feul  confentement  des  parties.  Le  pre- 
mier s'appelle  Prix  légitime,  &  le  fécond  Prix  commun  ou  conventionnel. 

11  étoit  en  effet  d'une  bonne  police,  &  du  bien  commun,  de  fixer  le 
Prix  des  chofes  qui  font  les  plus  nécefîaires  à  la  vie  ,  comme  font  les 
principales  denrées  \  de  peur  que  les  riches  n'opprimaffent  les  pauvres ,  & 
que  ceux-ci  n'euflent  trop  de  peine  de  pourvoir  à  leurs  befoins.  Le  Prix 
légitime  doit  donc  être  déterminé  par  la  juftice  &  l'équité,  conformément 
à  ce  que  demande  le  bien  public,  &  non  par  des  confédérations  particu- 
lières pour  favorifer  tes  uns  au  préjudice  des  autres.  Lorfque  le  Prix  des 
chofes  eft  taxé ,  ou  en  faveur  de  l'acheteur ,  ou  en  faveur  du  vendeur  uni- 
quement ,  il  eft  fans  doute  permis  a  l'un  de  fe  contenter  de  moins ,  ou  à 
l  autre  4e  donner  plus  ;  car  chacun  peut  renoncer  à  fes  avantages. 

Mais  fi  le  Prix  eft  réglé  par  la  loi,  non  pas  tant  pour  l'intérêt  des  par- 
ticuliers que  pour  le  bien  public ,  comme  une  efpece  de  loi  fomptuaire , 
&  pour  procurer  à  chacun  un  avantage  égal ,  alors  il  n'eft  pas  même  per- 
mis de  donner  au-delà.  Que  fi  le  magiftrar,  en  fixant  le  Prix,  a  eu  en 
vue  d'empêcher  les  monopoles,  &  de  favorifer  en  général  les  marchands 
&  le  commerce ,  il  n'eft  pas  permis  au  vendeur  de  fe  contenter  de  moins. 

Mais  s'il  eft  convenable  que  la  loi  fixe  le  Prix  de  certaines  chofes,  il 
ne  l'étoit  pas  moins  que  tout  le  refte  fût  laiffé  à  la  liberté  des  particuliers, 
afin  que  chacun  tirant  quelque  profit  de  fon  induftrie  &  de  fon  habileté  , 
on  entretint  par-là  l'émulation,  qui  contribue  à  faire  fleurir  le  commerce . 

Le  Prix  commun  ou  conventionnel  a  donc  quelque  étendue,  en  forte 
que  l'on  peut  exiger  quelque  chofe  de  plus ,  ou  donner  quelque  chofe  de 
moins.  Bien  entendu  pourtant  que  Ton  garde  en  cela  quelque  mefure ,  & 
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que  le  plus  ou  le  moins  ne  s'écarte  pas  trop  considérablement  de  la  jufle 
eftimation  que  donnent  aux  chofes  ceux  qui  s'entendent  en  marchandifes 
&  en  négoce.  D'ailleurs ,  toutes  les  fois  qu'on  n'a  point  déterminé  de  Prix 
par  une  convention  exprefle ,  &  que  cependant  on  en  a  fuppofé  quel- 
qu'un, on  eft  cenfé  avoir  entendu  le  Prix  courant. 

PluGeurs  circonftances  contribuent  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution 
du  Prix  courant  des  chofes.  i°.  On  met  en  ligne  de  compte  les  peines 
que  prennent  les  marchands ,  &  les  dépenfes  qu'ils  font  pour  tranfponer , 
garder ,  &  débiter  leurs  marchandifes.  2°.  On  peut  faire  payer  plus  cher 
ce  que  l'on  vend  à  crédit ,  que  ce  que  l'on  vend  argent  comptant  ;  car  le 
temps  du  payement  eft  une  partie  du  Prix.  3*.  Ceux  qui  vendent  en  dé- 
tail peuvent  mettre  un  plus  haut  Prix  à  leurs  marchandifes ,  que  les  mar- 
chands en  gros.  Car  outre  que  la  vente  en  détail  eft  plus  pénible  &  plus 
incommode  ;  on  gagne  bien  davantage  à  recevoir  tout  à  la  fois  une  grofle 
fomme  d'argent  qu'à  en  tirer  peu  à  peu  des  petites.  4*.  Enfin  le  Prix  hauflè 
ou  bai  (Te  encore  à  proportion  du  nombre  d'acheteurs  ou  de  vendeurs ,  & 
de  l'abondance  ou  de  la  difette  d'argent,  ou  de  marchandife. 

Voilà  qui  peut  fuffire  fur  le  Prix  propre  &  intrinfeque.  Paflbns  au  Prix 
virtuel  &t  éminent. 

Depuis  que  la  plupart  des  peuples  fe  furent  écartés  de  la  fimpliciré  des 
premiers  ficelés,  le  commerce  devenant  tous  les  jours  plus  étendu,  on 
s'apperçut  bientôt  que  le  Prix  propre  &  intrinfeque  ne  fuffifoit  pas  pour 
en  faciliter  l'exécution.  Car  dans  ces  circonftances  on  ne  pouvoit  trafiquer 
autrement  que  par  des  échanges  des  chofes  ou  du  travail.  Or,  il  étoit  très- 
difficile  que  chacun  eût  toujours  des  marchandifes  que  les  autres  vouluflent 
prendre  en  troc,  &  qui  fuftent  précifément  de  même  valeur,  ou  qu'il  pût 
travailler  pour  eux  d'une  manière  qui  leur  convînt 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  &  pour  augmenter  les  douceurs  & 
les  commodités  de  la  vie ,  la  plupart  des  nations  jugèrent  convenable  d'at- 
tacher à  certaioes  chofes  une  valeur  imaginaire,  un  Prix  virtuel  ou  émi- 
nent, qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  toutes  celles  qui  entrent  en 
commerce. 

On  peut  donc  confidérer  le  Prix  de  la  mennoie  comme  une  mefure 
commune  du  Prix  intrinfeque  de  chaque  chofe ,  comme  un  moyen  univer- 
fel  par  lequel  on  peut  fe  pourvoir  de  tout  ce  qui  nous  eft  néceftaire ,  ôc 
faire  toutes  fortes  de  commerce,  avec  cette  fureté ,  qu'avec  la  même  quan- 
tité de  cette  monnoie,  pour  laquelle  nous  nous  fomraes  défaits  de  quel- 

Sue  chofe ,  nous  pourrons  dans  la  fuite  nous  en  procurer  d'autres  qui  vau- 
ront  tout  autant.  Telle  a  été  l'origine  de  la  monnoie.  C'eft  ce  que  les 
jurifconfultes  romains  ont  fort  bien  expliqué.  Origo  emendi  vendendique  à 
permutationibus  capit  :  Olim  enim  non  ira  crat  nummus;  ncqut  atiud 
merxy  aliud  pretium  vocabatur  ;  fed  unufquifque ,  fecundàm  necejfitatem  ttm- 
porum  ac  rcrum,  ut'Uibus  inutilia  ptrmutabat ,  quando  plerumque  evenit  ut 

quod 
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quod  du  ri  fuperejl  al  (cri  de/it.  Sed  quia  non  femper,  nu  facilè  concurre- 
oat  y  ut  cùm  tu  haberes  quod  ego  defiderarem ,  invicem  haberem  quod  tu 
accipere  vcllesy  ele&a  materia  eft,  cujus  publia  ac  perpétua  ajhmatto  diffi- 
cultatibus  permtttationum  aquaUtate  quantitatis  fubveniret;  eaque  materia 
forma  publica  percujfa  ,  ufum  dominiumque  ,  non  tàm  ex  fubjiantid  prcebet 
quàm  ex  quantitate\  nec  ultra  merx  utrumque  ,  fed  al  ce  ru  m  pretium  vocatur, 
Digeft.  lib.  xviij.  tit.  j.  de  contr,  empt.  leg.  j. 

Ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  1*011  a  choih  les  métaux  les  plus  rares  & 
les  plus  eftimés  ,  l'or ,  l'argent  &  le  cuivre ,  pour  établir  le  Prix  virtuel  \ 
car  il  étoit  tout-à-fait  convenable  que  la  matière  à  laquelle  on  vouloir  at- 
tribuer ce  Prix  eût  certaines  conditions ,  qui  fe  rencontrent  toutes  dans 
ces  métaux. 

Et  if.  il  falloir  que  cette  matière  fût  d'une  certaine  rareté,  afin  qu'elle 
eût  une  certaine  valeur  intrinfeque  :  &  que  le  commerce  pût  Te  faire  plus 
commodément.  2°.  Il  étoit  néceflaire  qu'elle  fut  compare  &  folide ,  afin 
qu'elle  ne  s'ufat  que  très-peu ,  &  à  la  longue.  30.  Qu'elle  pût  aifément  fe 
réduire  en  petites  parties.  4e.  Enfin  ,  que  l'on  pût  aifément  la  garder ,  & 
la  manier.  Toutes  ces  qualités  étoient  effentielles  à  une  chofe ,  qui  dévoie 
tenir  lieu  de  mefure  commune  dans  le  commerce  ,  &  elles  fe  trouvent 
toutes  dans  les  métaux  que  l'on  a  choifi  pour  cela. 

Cependant  on  a  été  contraint  quelquefois ,  dans  des  cas  de  néceflîté ,  de 
fe  fervir  de  quel  qu'autre  matière ,  qui  tenoit  lieu  de  monooie ,  comme 
de  cuir,  de  papier,  auquel  on  donne  une  certaine  empreinte.  C'eft  ainfi 

Îjue  Timothée,  général  des  Athéniens,  voyant  que  l'argent  manquoit  dans 
on  camp ,  perfuada  aux  marchands  de  prendre  fon  cachet  en  place  de 
monnoie ,  avec  promerTe  que  dès  qu'il  auroit  des  efpeces  ,  il  rendrait  pour 
ces  cachets  de  la  monnoie  ordinaire.  Ce  qu'il  exécuta  ponctuellement. 

La  monnoie  a  été  établie  pour  être  une  mefure  commune  dans  le  corn- 
raerce ,  &  par  conféquent  égale  pour  tous  les  particuliers  d'un  même  Etat. 
Il  fuit  delà  que  c'eft  au  fouveratn  à  en  fixer  le  Prix  ,  &  aux  particuliers 
de  s'y  conformer.  C'eft  auffi  pourquoi  les  monnoies  font  frappées  au  coin 
de  l'Etat ,  en  forte  que  cette  marque  en  règle  exactement  la  valeur.  Ce- 
pendant le  fouverain  n'a  pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  fixer  cette  valeur , 
qu'il  ne  doive  fuivre  en  cela  certaines  règles.  1  Il  faut  avoir  égard  à  la 
valeur  intrinfeque  de  l'or ,  de  l'argent ,  du  cuivre ,  &  fuivre  en  cela  la 
proportion  qui  eft  entre  ces  métaux.  2°.  On  doit  aufli  faire  attention  au 
Prix  que  les  Etats  étrangers ,  avec  lefquels  on  eft  en  commerce ,  donnent 
aux  efpeces.  Car,  par  exemple,  fi  un  fouverain  haufle  trop  la  valeur  de 
fes  efpeces,  il  les  rend  inutiles  par  rapport  aux  étrangers,  avec  qui  fer 
fujets  négocient  \  6c  cela  tournerait  au  grand  préjudice  de  fes  fujets.  3 °.  Il 
faut  que  les  monnoies  foient  à  un  bon  titre ,  d'un  alloi  &  du  poids  con- 
venables 4°.  Le  fouverain  doit  donner  tous  fes  foins  pour  empêcher  le* 
fraudes  des  faux  monnoyeurs.  Pour  cela ,  il  taut  non-feulement  n'employer 
Tome  XXV1L  F 


.  Digitized  by  Google 


4* 


PRIX. 


que  de  bon  alloi ,  mais  encore  faire  travailler  curieufement  toute  la  mon- 
noie ,  en  lorte  que  le  travail  joint  à  la  valeur  intriofeque  de  chaque  pièce 
vaille  tout  autant ,  de  même  plus  ,  s'il  eft  poflîble ,  que  ce  pourquoi  elle 
eft  employée  dans  le  commerce.  Lors  qu'il  s'eft  glifTé  de  la  faufTe  mon* 
noie  dans  le  commerce  ,  le  fouverain  doit ,  s'il  le  peut ,  en  prendre  la 
perte  fur  lui ,  &  empêcher  que  les  particuliers  n'en  fouffient ,  après  quoi 
il  doit  la  décrier  pour  l'avenir. 

On  vit  un  bel  exemple  de  cela  en  Angleterre,  Tan  1695,  fous  le  roi 
Guillaume  III.  Toute  la  monnoie  fe  trouvoit  fi  fort  rognée  par  la  négli- 
gence des  règnes  précédera ,  qu'elle  étoit  diminuée  de  plus  du  tiers  de 
ion  véritable  poids;  en  forte  qu'elle  valoit  dans  l'ufage  un  tiers  plus  que 
fon  poids  ne  permettoit;  ce  qui  ruinoit  le  commerce  en  diverfes  maniè- 
res. C'eft  ce  qui  porta  enfin  le  parlement  à  prendre  la  réfolution ,  pour 
fauver  le  commerce  d'Angleterre,  de  faire  refondre  la  monnoie  aux  dépens 
du  public,  fans  en  hauffer  le  Prix. 

6Q.  La  monnoie  étant  la  mefure  du  Prix  des  autres  chofes,  le  prince 
ne  doit  rien  changer  à  la  valeur  des  efpeces  que  dans  un  grand  befoin  de 
l'Etat,  &  quand  la  néceffité  l'y  oblige.  7°.  Quand  on  vient  à  faire  de  pa- 
reils change  mens,  il  faut  les  faire  les  moindres  qu'il  eft  poflîble  ,  &  de  façon 
que  l'effet  en  foit  univerfel ,  &  non  pour  des  vues  d'iotéréts  particuliers , 
au  préjudice  du  bien  public  ;  mais  dans  l'intention  de  rétablir  les  chofes 
fur  l'ancien  pied ,  le  plutôt  qu'il  fera  poflîble.  8°.  Une  dernière  remarque , 
c'eft  que  la  mefure  du  Prix  de  l'argent ,  fit  fuivant  laquelle  il  doit  natu- 
rellement hauffer  ou  baiffer,  dépend  principalement  de  fon  abondance  ou 
de  fa  rareté  par  rapport  aux  terres ,  dont  la  valeur  naturelle  &  intrinfeque 
eft  fort  confiante,  oc  qui  font  prefque  par-tout  le  principal  fondement  des 
patrimoines.  En  effet,  fi  dans  le  temps  que  l'argent  roule  en  abondance, 
les  terres  fit  ce  qui  en  provient  étoient  à  bon  marché ,  les  laboureurs  fe- 
raient ruinés  infailliblement.  Que  fi  au  contraire,  lorfque  l'argent  eft  rare, 
les  terres  &  leurs  revenus  fe  vendoient  fort  chèrement,  ceux  qui  ne  fub- 
fiftent  que  de  leur  induftrie,  mourroient  de  faim.  Ainfi  comme  dans  ces 
derniers  fiecles  ,  il  nous  eft  venu  des  Indes  &  d'Afrique  une  grande  quan- 
tité d'or  &  d'argent,  il  étoit  à  propos,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  d'aug- 
menter proportionnellement  le  Prix  des  terres  &  le  falaire  des  ouvriers. 

Quand  donc  on  dit  que  le  Prix  d'une  chofe  a  changé ,  il  faut  bien  dis- 
tinguer fi  c'eft  proprement  la  valeur  intrinfeque  de  la  chofe,  ou  bien  la 
valeur  de  la  monnoie.  Le  premier  arrive,  lorfque,  y  ayant  une  même 
quantité  d'argent,  la  chofe  devient  plus  rare,  ou  plus  abondante.  L'autre 
a  lieu ,  lors  qu'y  ayant  une  même  quantité  de  cette  chofe ,  l'argent  de- 
vient lui-même  plus  abondant  ou  plus  rare  dans  le  commerce. 

Pour  peu  aue  l'on  réfléchifle  fur  ces  principes  inconteftables  ,  on  verra 
aifément  quelle  fut  la  ftupidité  ou  la  noirceur  du  premier  financier  qui  ofa 
confeiller  à  fon  prince  de  fâlfifier  les  raonnoies ,  en  les  marquant  d'une 
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empreinte  qui  défigne  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'elles  ont  intrin- 
féquement.  C*eft-là  duper  fon  peuple  &  les  autres ,  fie  lacrifier  fa  bonne 
foi ,  objet  fi  délicat  dans  un  fouverain  pour  faire  du  tnonnoyage  un  article 
de  finance  fit  un  moyen  d'acquérir.  Car  par  cette  déloyauté,  le  Prix  de 
tout  a  été  rendu  incertain  ;  la  nation  ou  plutôt  le  prince  qui  a  frappé  cette 
monnoie  ràlûfîée ,  a  payé  au  double  ce  qu'il  avoît  gagné  par  cette  frau- 
de, dés  que  les  autres  peuples  s'en  font  apperçus;  dedans  le  fonds,  raccour- 
cir l'aune,  diminuer  les  mefures,  ratifier  les  poids,. ou  altérer  les  monnoies , 
c'eft  la  même  manœuvre. 


PROBITÉ,   f.  f. 

Accord  de  la  Probité  avec  la  politique. 

J_^E  S  légi dateurs  qui  n'ont  pas  puifé  leurs  légitimions  dans  la  lot  naturel- 
feVfimple  fit  évidente,  c'eft-à-dire,  dans  la  connoifTance  &  l'expérience 
de  ce  qui  eft  toujours  bon  fit  avantageux  à  l'humanité,  ont  couvert  d'un 
voile  épais  fit  myftérieux  la  fcience*de  la  politique ,  qui  devroit  être  celle 
de  tous  les  hommes. 

On  s'eft  imaginé  communément  que  les  opinions  ordinaires  fie  les  ver- 
tus mêmes  dévoient  changer  de  nature,  &  fe  plier  au  befoin  de  cette 
feience  faâice,  â  l'abri  de  laquelle  les  ambitieux  le  font  rangés,  fit  en  ont 
impofé  au  peuple  par  de  grands  mots. 

On  n'a  pas  douté,  par  exemple,  fie  c'eft  une  maxime  très- généralement 
reçue,  que  la  politique  doit  exclure  la  Probité. 

Le  jufte  A  ri  (t  ides  fe  trompoit ,  fit  manquoit  de  lumières ,  I  or  f  qu'il  aflu- 
roit  que  le  projet  de  Thémiftocles,  qu'on  foumettoit  a  fa  cenfure,  étoit 
très-utile  à  la  république;  mais  trés-injufte.  En  réfléchiflànt  davantage;  il 
auroit  trouvé  ce  projet  auflï  nuifible  qu'injurie.  Il  n'y  a  de  politique  fûre , 
oue  celle  qui  eft  fondée,  fur  la  Probité  &  la  jujlice;  l'infortuné  roi  Jean, 
difoit,  que  fi  la  vérité  étoit  bannie  de  la  terre,  elle  devroit  fe  retrouver  dans 
U  cœur  des  rois.  Ce  noble  fentiment,  auffi  conforme  aux  règles  de  la  po- 
litique la  plus  habile ,  qu'aux  principes  de  la  vertu  la  plus  pure ,  doit 
faire  oublier  les  fautes  de  ce  monarque;  fit  les  hommes  qui  y  penfent, 
fe  fouviendront  plus  long-temps  de  ce  mot  que  de  la  bataille  de  Poitiers. 

Le  cardinal  de  Richélieu  a  recommandé  aux  rois  leur  réputation,  com- 
me leur  bien  le  plus  folide  ,  bel  hommage ,  ce  me  femble ,  que  le  vice 
rend  à  la  vertu;  c'eft  une  chofe  bien  frappante  que  d'entendre  proférer 
cette  maxime  à  un  homme  qui  détruiioit  par  fa  feule  exiftence  la  gloire 
de  fon  maître. 

Mais  ce  miniftre  étoit  habile ,  il  favoit  que  les  chofes  n'ont  de  valeur 
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réelle  que  celle  que  l'opinion  leur  donne,  &  que  les  princes  doivent  par 
conféquent  prendre  le  plus  grand  foin  de  leur  réputation. 

C'en  donc  un  principe  auffi  faux  que  mal-honnête ,  que  celui  qui  fait 
prévaloir  ce  que  l'on  appelle  maxime  d'état ,  intérêt  d'état,  fur  la  Probité: 
l'intérêt  d'Etat  &  la  Probité  ne  peuvent  jamais  être  féparés  ;  il  feroit  aufli 
abfurde  de  le  p  en  ter,  que  criminel  de  fe  conduire  d'après  ce  principe;  & 
ce  n'a  pat  été  pour  moi  un  médiocre  étonnement ,  que  de  trouver  dans 
l'ouvrage  eftimé  &  eiïimable  à  beaucoup  d'égards ,  d'un  favant  &  célèbre 
philofophe  ;  qu'/V  ne  faut  pas  confondre  le  droit  politique ,  avec  la  politi- 
que, qui  lui  eft  fouvent  contraire.  La  Probité  eu  la  première  maxime;  le 
premier  intérêt  de  l'Efc»,  c'en  d'être  conduit  avec  Probité ,  &  cette  qua- 
lité, connue  dans  le  prince  &  fes  rainiftres,  fera  fon  plus  ferme  foutien 
intérieur  &  extérieur. 

D'ailleurs,  qui  s'en  jamais  repenti  d'être  jufte  &  bienfaifant?  Que  les 
courtifans  citent  un  feul  exemple  qui  prouve  que  ces  vertus  aient  nui  aux 
princes  ! 


FRO  BUS,  Êmpcreur  Romain. 

< 

An  de  Rome  tozy ,  &  de  J.  C.  %y6. 

Ce  prince  en  égal  en  mérite  à  tous  ceux  qui  ont  poffédé  l'Empire;  & 
fi  le  crime  des  foldats  n'eut  abrégé  Tes  jours ,  il  auroit  fait  revivre  le  fiecle 
d'Augufte.  On  vit  en  lui  toutes  les  qualités  d'un  homme  de  bien ,  réunie* 
avec  tous  les  talens  militaires.  Aufll  guerrier  que  les  princes  qui  ont  le 
plus  mérité  ce  titre,  toujours  victorieux  depuis  fa  première  jeunefle  juf- 
qu'à  fa  mort,  il  n'employa  les  armes  que  par  néceflité,  jamais  par  ambi- 
tion ;  plein  de  refpeâ  pour  les  loix ,  aufli  modéré  que  Marc-Aurele ,  il  fut 
toujours  attentif  à  rendre  fes  fujets  heureux. 

Probus  né  à  Sirmium  en  Pannonie,  étoit  fils  d'un  fimple  tribun.  Ayant 
fuivi  la  profeflion  de  fon  pere ,  il  s'acquit  bientôt  de  la  réputation  par  la 
droiture  de  fon  caraâere,  &  par  la  grandeur  de  fon  courage.  L'empereur 
Valérien ,  innruit  de  fon  mérite ,  parti  en  fa  faveur  par  demis  les  loix , 
&  le  fit  tribun  à  vingt-deux  ans.  Le  jeune  Probus  fe  montra  digne  de  U 
grâce  du  prince  :  il  fe  diftinguoit  tous  les  jours  par  des  traits  éclatans  de 
bravoure  ;  il  m  on  toi  t  le  premier  fur  les  murs  des  villes  affiégées  ,  forçoit 
les  retranchemens  des  ennemis,  demeuroit  vainqueur  de  tous  ceux  qui 
ofoient  l'attaquer ,  étoit  honoré  fréquemment  de  couronnes  &  autres  dons 
militaires  :  en  un  mot,  il  fe  fît  en  peu  de  temps  la  réputation  du  plus  vail- 
lant homme  de  l'armée.  Un  officier  d'un  tel  mérite  ne  tarda  pas  à  être 
élevé  au  commandement  en  chef.  Aurelien  le  chargea  de  faire  la  guerre 


Digitized  by  Google 


P  R  O  B  U  S ,  Empereur  Romain. 


en  Egypte  contre  les  lieutenaos  de  Zénobie  :  Frobus  remplit  cette  com- 
milfion  en  habile  général  ;  il  vint  à  bout  de  ramener  cette  province  à  l'o- 
béiffance  des  Romains.  La  conduite  qu'il  tenoit  a  l'égard  des  foldats  ne  lui 
fit  pas  moins  d'honneur  :  il  vi  fit  oit  chaque  compagnie,  &  il  avoir  grand 
foin  que  chaque  foldat  fût  vêtu  &  chauffe  convenablement.  Outre  les  foins 
qu'il  prenoit  d'eux  ,  il  fit  le  plus  noble  ufage  de  fon  autorité  :  il  les  pro- 
tégeoit  contre  les  vexations  des  officiers  ,  leur  laifîbit  toute  la  part  du  bu* 
tin  fait  fur  les  ennemis ,  &  ne  prenoit  pour  lui  que  des  armes  :  mais  d'un 
autre  côté  il  étoit  rigide  obfervateur  de  la  difcipline  ,  il  ne  les  foufFroit 
jamais  oififs  ;  &  de  peur  qu'en  temps  de  paix  ils  ne  perdiflent  l'habitude 
du  travail  &  que  leurs  forces  ne  s'engourdiflent ,  il  les  occupoit  fans  cefle 
à  des  travaux  publics ,  tels  que  des  ponts ,  des  temples ,  des  portiques ,  à 
fécher  des  marais,  a  creufer  des  ouvertures  pour  la  décharge  des  rivières. 
Les  princes  fous  lefquels  il  fer  vit ,  le  conooiflant  pour  un  des  meilleurs  of- 
ficiers généraux,  lui  donnèrent  les  témoignages  les  plus  glorieux  de  leur 
eftime.  Valérien  en  lui  déférant  le  commandement  d'une  légion,  lui  avoir 
écrit  en  ces  termes  :  »  Vous  voyez  que  je  vous  avance  bien  vite  ;  mais  à 
»  compter  vos  fervices  ;  la  récorapenfe  ne  vient  pour  vous  qu'à  pas  lents.  « 
Aurélien  lui  écrivit  dans  le  même  goût  &  dans  une  occaiion  femblable  : 
»  La  dixième  légion  eft  heureufe,  lui  dit-il,  il  femble  que  ce  corps  ait  1a 
»  prérogative  de  n'avoir  pour  commandans  que  de  futurs  empereurs.  « 

Ce  prince  lui  prédifoit  vrai.  L'empereur  Tacite  ayant  été  tué ,  les  lé- 
gions d'orient ,  dont  Probus  avoit  alors  le  commandement ,  prévenues  d'une 
eftime  Singulière  pour  les  grandes  qualités  de  leur  général ,  le  proclamè- 
rent augufte  avec  le  plus  vif  empreflemenr.  On  éleva  à  la  hâte  un  tribunal 
de  gazon  ;  on  y  fit  monter  Probus ,  on  le  revêtit  d'une  cotte  d'armes  de 
pourpre ,  &  on  fit  en  fort  honneur  les  acclamations  accoutumées  :  mais 
Frobus,  témoin  des  dangers  de  cette  place,  ne  confentit  qu'avec  répu- 
gnance à  fon  élévation.  Dans  le  même  temps ,  l'armée  d'occident  avoit 
élu  Florien ,  frère  utérin  de  Tacite  ;  mais  fon  règne  ne  fut  que  de  deux 
mois  :  la  fortune  lut  ayant  été  contraire  dans  un  premier  combat  contre 
fon  rival ,  il  fe  vit  abandonné  de  fes  légions  qui  le  fournirent  à  Probus , 
&  il  périt  malheureufement.  Le  fénat  reconnut  avec  joie  le  nouvel  era-, 

Cïreur.  Ce  prince  écrivit  à  cet  illuftre  corps  une  lettre  admirable  (a) ,  dans 
quelle  il  expofoit  que  I'ufurpation  de  fon  compétiteur  l'avoit  obligé  d'ac- 
cepter l'empire  par  la  volonté  des  foldats,  &  qu'il  étoit  bien  fiché  que 
ce  ne  fût  pas  de  l'autorité  de  ce  corps  augufte  &  de  ces  princes  du  monde. 
Le  fénat  lui  donna  auflitôt  tous  les  titres  de  la  dignité  impériale,  &  les 
plus  grands  témoignages  de  joie  de  l'avoir  pour  empereur.  Après  avoir  été 
reconnu  de  tout  l'empire,  il  adreffa  au  fénat  une  déclaration,  par  laquelle 


('  )  Ce  prince  étoit  alors  âgé  d'environ  44  ans. 
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il  lai  (Toi  t  à  cette  compagnie  l'adminiftration  abfolue  dans  toutes  les  affaires 
civiles  ;  il  voulut  que  les  magiftrats  dans  les  provinces  du  reflbrt  de  l'em- 
pereur,  reçurent  leur  pouvoir  du  fénat  :  il  ne  vouloir  point  avoir  part  aux 
délibérations  de  cette  compagnie ,  comme  maître ,  mais  feulement  comme 
chef.  Cette  magnanimité  lui  gagna  tous  les  cœurs.  D'ailleurs,  ce  prince 
avoir  une  grande  élévation  d'elprit  &  de  courage ,  &  il  poffédoit  éminem- 
ment la  vertu  qu'exprime  en  latin  fon  nom. 

Dès  qu'il  vit  Ton  autorité  affermie,  il  vengea  la  mnrt  des  empereurs  Au- 
relien  &  Tacite  par  la  punition  de  ceux  qui  avoient  attenté  a  leur  vie  ; 
car  il  regardoit  le  meurtre  des  princes  comme  un  exemple  dangereux. 
Feu  de  temps  après  il  entra  en  campagne.  Les  Gaules  étoient  alors  infèf- 
tées  par  des  nations  germaniques  ,  Francs  &  Vandales  :  ces  Barbares  ra- 
vage oient  les  campagnes,  &  s'emparoîent  même  des  villes.  Probus,  guer- 
rier par  inclination  &  par  habitude,  fe  tranfporta  dans  ces  provinces,  & 
fit  à  ces  peuples  une  guerre  à  toute  outrance.  Il  fut  vainqueur  en  un  grand 
nombre  de  combats,  il  leur  tua  prés  de  quatre  cents  mille  hommes,  les 
châtia  des  Gaules,  pana  le  Rhin,  s'avança  dans  leur  pays,  &  prit  fur  eux 
un  grand  butin.  On  prétend  qu'il  payoit  chaque  tête  de  Barbare  une  pièce 
d'or,  à  mefure  qu'on  les  lui  apportoit.  Ces  peuples  fatigués  d'être  air, fi 
pourfuivis ,  demandèrent  la  paix  avec  infiance  :  Probus  la  leur  accorda  , 
mais  ce  ne  fut  qu'à  des  conditions  très-dures.  11  auroit  bien  voulu  les  dé- 
former; mais  trouvant  la  chofe  impoffîble,  il  les  obligea  à  leur  remettre 
tout  le  butin  qu'ils  avoient  fait  dans  les  Gaules  :  il  prit  leurs  troupeaux , 
leurs  chevaux,  leur  blé;  il  fe  fit  donner  feize  mille  hommes  de  leur  plus 
belle  jeunefTe,  qu'il  diftribua  en  différentes  provinces.  Après  avoir  ainfi 
affaibli  les  nations  germaniques,  il  établit  des  châteaux  forts  dans  leur  pays, 
&  y  laifla  de  bonnes  troupes. 

Une  fi  glorieufe  campagne  n'enfla  point  le  cœur  de  ce  prince  :  il  en 
rendit  compte  au  fénat  dans  une  lettre  dont  les  exprefllons  ne  refpirenr  que 
la  modeftie  &  les  fentimens  religieux  dont  il  étoit  rempli.  Neuf  rois ,  di- 
foit  il ,  font  venus  fe  profterner  à  nos  pieds,  ou  plutôt  aux  vôtres  :  en- 
fuite  il  demandoit  que  les  couronnes  d'or  que  les  villes  lui  avoient  offertes  , 
furent  confacrées  à  Jupiter  &  aux  autres  dieux. 

L'année  fuivante  il  pacifia  la  Rhétie,  l'IUyrie,  la  Thrace  :  les  peuples 
de  ces  pays  étoient  inquiétés  par  les  Sarmates.  Probus  écarta  ces  Barbares 
par  la  feule  terreur  de  fon  nom,  &  fut  par-tout  fuivi  de  la  victoire.  En- 
fuite  il  s'avança  dans  l'Ifaurie  :  ce  pays  renferment  un  peuple, de  brigands 
qui  pilloient  de  tous  côtés  dans  l'A  fie  mineure;  &  qui,  trouvant  un  afile 
iuacceulble  dans  leurs  montagnes,  bravoient  depuis  long-temps  la  puiflànce 
romaine.  Ce  prince  les  pourfuivit  fans  relâche  :  il  fit  le  fiege  de  Crcmna, 
▼ille  fituée  au  haut  d'un  rocher,  &  où  Lydius  leur  chef,  s'etoit  renfermé. 
Celui-ci  fe  défendit  avec  beaucoup  de  courage;  &  quoique  les  vivres  lui 
manquaient,  &  que  cette  difette  «  fa  propre  cruauté  fuTent  périr  un  grand 
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sombre  d'habitaos,  il  (butin t  ce  fiege  avec  la  plus  grande  opiniâtreté;  mais 
ayant  été  tué  d'un  coup  de  flèche,  ce  qui  reftoit  d'affiégés  fe  rendit  aux 
Romains.  Probus  acheva  de  purger  l'Ifaurie  de  ces  brigands ,  &  diftribua 
les  terres  qu'ils  potTédoient  à  ceux  de  fes  foldats  qui  avoient  fini  leur  temps 
de  fervice. 

L'année  (uivanre  il  marcha  vers  l'orient  du  côté  de  la  Syrie  :  il  fub- 

Kgua  les  Bit  mm  y  es  peuples  originaires  d'Ethiopie,  &  qui  répandoient 
terreur  dans  la  Haute- Egypte  ;  reconquit  fur  eux  la  ville  de  Ptolémaïde, 
fit  un  grand  carnage  de  ces  peuples,  &  une  quantité  de  prifonniers  :  il 
en  envoya  plufîeurs  à  Rome ,  où  leur  figure  extraordinaire  fut  un  fpeâacle 
de  curiofité  pour  les  Romains. 

Le  bruit  de  fa  vidoire  parvint  jufques  chez  les  Perfes  :  on  croit  que  ces 
peuples  avoient  fait  quelques  courfes  fur  les  terres  de  l'empire.  Probus  qui 
voulut  en  afTurer  les  frontières  du  côté  de  l'orient ,  marcha  contre  eux  à  U 
téte  d'une  armée  :  fon  approche  répandit  bientôt  la  terreur.  Dès  qu'il  eût 
atteint  les  montagnes  de  l'Arménie,  Varavane  leur  roi,  lui  envoya  des  am- 
baffadeurs.  Ceux-ci  trouvèrent  l'armée  romaine  campée  fur  une  hauteur  ; 
&  ayant  demandé  à  parler  à  l'empereur,  ils  y  furent  auflitôt  admis.  En 
ce  moment,  Probus  étoit  aflis  fur  l'herbe,  vêtu  d'une  cafaque  de  pourpre, 
mais  de  laine  &  toute  unie ,  avec  un  bonnet  fur  1a  téte  ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  pas  un  cheveu.  Ce  prince  prenoit  alors  fon  repas  :  ce  repas  n'étoit 
compofé  que  d'un  plat  de  pois  cuits  la  veille,  &  d'un  morceau  de  porc 
falé  i  circonftances  que  l'hifloire  n'a  pas  dédaigné  de  tranfmettre ,  &  qui 
prouvent  que  cet  empereur  retraçoit  dans  fes  mœurs  une  image  de  celles 
de  ces  anciens  Romains  qui  font  l'objet  de  notre  admiration.  Ayant  appris 
que  les  ambafladeurs  demandoient  à  lui  parler ,  il  commanda  qu'on  les  fit 
approcher.  Alors  fans  changer  de  pofturc  ni  d'habit ,  il  leur  dit  qu'il  étoit 
l'empereur,  &  qu'ils  pouvoient  dire  à  leur  maître,  que  fi  dans  le  jour  il 
ne  fe  mettoit  en  devoir  de  réparer  les  torts  qu'ils  avoient  faits  aux  Romains , 
il  alloit  rendre  en  un  mois  toutes  fes  campagnes  auflî  nues  d'arbres  &  de 
grains  que  fa  tête  l'étoit  de  cheveux ,  &  en  même  temps  il  ôta  fon  bon- 
net pour  leur  mieux  faire  comprendre  ce  qu'il  leur  difoit;  après  quoi  il 
les  invita  à  prendre  part  a  fon  repas  s'ils  avoient  befoin  de  manger ,  fin  on 
qu'ils  n'avoient  qu'à  fe  retirer  à  l'heure  même.  Ces  ambafladeurs  accou- 
tumés au  fafte  de  la  cour  de  leur  prince,  furent  étrangement  furpris  d'une 
telle  fîropliciré,  &  fe  hâtèrent  de  faire  le  rapport  à  leur  roi  de  ce  qu'ils 
avoient  vu  &  entendu.  Celui-ci  effrayé  d'avoir  affaire  à  un  prince  fi  en- 
nemi des  délices,  &  qui  parloit  avec  la  hauteur  d'un  ennemi  qui  fe  fent 
puifTant,  vint  lui-même  trouver  Probus,  &  accorda  tout  ce  qu'on  lui  de- 
mandoit. 

Selon  l'hiftorien  Vopifcus,  le  même  roi  des  Perfes,  dans  une  occafion  à 

{>eu  près  femblable,  ayant  envoyé  des  préfens  à  Probus,  ce  prince  ne  vou- 
ut  pas  les  recevoir  :  il  lui  écrivit  qu'il  s'étonnoit  que  ce  roi  lui  eut  fait 


Digitized  by  Google 


4*  P  R  O  B  U  S,  Empereur  Romain. 

une  fi  petite  part  dis  chofei  qui  altoient  devenir  la  proie  des  Romains,  Se 
qu'ils  fauroient  bien  s'en  emparer  quand  ils  le  voudroient. 

Probus  avant  de  retourner  à  Rome ,  vouloic  achever  de  réduire  entière- 
ment les  Barbares  du  nord,  qui,  quoique  vaincus,  excitoiem  toujours  quel- 
que nouveau  mouvement ,  mais  Tentant  que  ce  projet  étoit  trop  difficile  , 
il  fît  de  grandes  tranfplantations  de  ces  peuples  dans  les  terres  de  l'empire  : 
il  n'y  eut  que  les  Baftarnes  qu'il  avoit  tranf  portés  dans  la  Thrace ,  qui  s'ac- 
coutumèrent aux  mœurs  des  Romains  :  les  autres  colonies,  compofées  de 
Vandales  fie  de  Francs  ,  fe  révoltèrent ,  coururent  de  côté  &  d'autre ,  fie 
exercèrent  l'aéHvité  de  ce  prince.  U  en  tailla  en  pièces  un  grand  nombre , 
fie  les  autres  s'en  retournèrent  dans  leur  pays.  Ces  peuples  joignoient  à  leur 
humeur  guerrière  un  attachement  incroyable  pour  leur  liberté.  On  n'en  peut 
donner  une  plus  grande  preuve  que  ce  que  fit  une  troupe  de  Francs  qui  avoit 
été  tranfportée  dans  le  Pont.  Ennuyés  de  vivre  loin  de  leur  pays ,  fie  ne 
pouvant  s'accoutumer  au  joug  des  Romains  ,  ils  s'emparèrent  de  plufieurs 
vaifleaux  ,  traversèrent  le  Bofphore  ,  coururent  toute  la  mer  Méditer- 
ranée ,  pillèrent  les  côtes  de  l'Afie  fie  de  la  Grèce ,  prirent  Syracufe , 
tuèrent  la  plupart  des  habitans,  firent  un  gros  butin,  &  continuant  leur 
route  paflerent  le  détroit  ,  entrèrent  dans  l'Océan ,  côtoyèrent  l'Efpagne 
fit  la  Gaule,  arrivèrent  à  l'embouchure  du  Rhin,  fit  fe  rendirent  dans  leur 
patrie. 

Probus  étant  de  retour  à  Rome  y  triompha  des  peuples  de  la  Germanie  , 
fit  fit  des  libéralités  au  peuple  ;  mais  a  peine  délivré  des  guerres  étrangè- 
res, il  fe  vit  lur  les  bras  une  guerre  domeftique.  Les  Egyptiens  ,  peuple 
toujours  inquiet,  avoient  proclamé  empereur  Saturnin  ,  un  des  meilleurs 
généraux  de  l'empire,  fie  fans  fa  participation.  Celui-ci  fit  en  cette  occafion 
ce  qu'un  homme  fage  devoit  faire  ;  il  refufa  cet  honneur ,  fit  repréfenta 
qu'après  avoir  eu  celui  de  rétablir  les  Gaules  &  de  remettre  le  calme  en 
Efpagne,  il  ne  vouloit  point  ternir  fa  gloire  :  mais  eux  ayant  perfévéré  à 
le  vouloir  pour  maître  ,  Saturnin  fe  retira  en  Judée.  Peu  de  temps  après 
fon  armée  s'étant  jointe  aux  Egyptiens ,  l'obligea  d'accepter  la  dignité  of- 
ferte. Alors  s'imaginant  qu'après  ce  qui  étoit  arrivé ,  il  ne  pouvoir  plus  vivre 
en  fureté  comme  particulier,  il  prit  le  nom  d'Augufte  fit  la  pourpre,  mait 
ce  ne  fut  que  pour  différer  fon  malheur  de  quelque  temps.  Probus  envoya 
contre  lui  une  partie  des  troupes  de  l'Orient,  &  après  quelques  combats 
où  il  eut  du  défavantage ,  il  fut  forcé  &  pris  dans  le  château  d'Apamée , 
fie  mis  à  mort  par  les  vainqueurs. 

Deux  autres  rebelles ,  Proculus  fie  Bonofe ,  lieutenans  en  Gaule  fie  en 
Germanie ,  fit  foutenus  des  légions  qu'ils  commandoient ,  prirent  le  titre 
d'Augufte.  Le  premier  fut  pourfuivi  par  Probus,  qui  le  contraignit  à  fuir 
aux  extrémités  des  Gaules  :  il  y  fut  trahi  par  les  Francs  fit  livré  à  l'empe- 
reur qui  le  fit  punir  de  mort.  Bonofe  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  il  fut  vaincu 
&  obligé  de  s'enfuir  à  Cologne ,  où  il  fe  pendit  de  défefpoir.  Comme  c'é- 
tait 


Digitized  by  Google 


T  R  0  B  U  S  ,  Empereur  Romain,  ^ 

toit  un  grand  buveur ,  on  dit  que  Probus  fit  en  badinant  fon  épitaphe  en 

ces  mots.  Ici  pend  une  bouteille  &  non  un  homme. 

Ce  prince  après  avoir  été  vainqueur  de  tant  de  nations  barbares  &  des 
rebelles  qui  avoient  voulu  s'élever  contre  lui ,  triompha  des  Germains  & 
des  Blemmyes.  Dans  cette  cérémonie  il  fit  marcher  devant  fon  char  un 
grand  nombre  de  prifonniers;  il  donna  des  jeux  fit  des  fpe&acles.  Le  plus 
remarquable  fut  une  chatte  dans  le  cirque  :  on  y  avoit  planté  des  arbres 
avec  toutes  leurs  racines ,  en  forte  que  tout  remplacement  avoit  l'air  d'un 
bois  :  on  y  lâcha  toute  forte  d'animaux  qui  fe  plaifent  dans  les  bois,  à 
l'exception  des  malfaifans.  On  permit  au  peuple  de  leur  faire  la  chafle, 
&  chacun  avoit  la  liberté  d'emporter  fa  proie. 

Probus  jouit  enfuite  d'une  grande  paix  :  il  en  profita  pour  occuper  les 
troupes  à  des  ouvrages  utiles  i  il  les  employa  à  planter  des  vignes  fur  les 
collines  des  Gaules  ,  de  la  Pannonie  &  de  la  Medie  :  il  donna  enfuite  ces 
vignes  à  ceux  du  pays  pour  les  cultiver  :  il  permit  en  même-temps  aux 
Gaulois ,  aux  Efpagnols  &  aux  Pannoniens  de  planter  autant  de  vignes  dans 
leur  pays  qu'il  leur  plairoir.  En  cela  Probus  leva  la  défenfe  que  Domitien 
avoit  faite  de  planter  des  vignes.  Ainfi  il  eft  fort  vraifemblable  que  la 
France,  l'Efpagoe  &  la  Hongrie  font  redevables  a  cet  empereur  de  l'exif- 
tence  de  leurs  excellens  vignobles. 

La  paix  que  Probus  avoit  faite  avec  les  Perfes  fe  rompit  l'année  fui- 
vante  :  on  en  ignore  les  caulés,  &  on  croit  que  les  Perfes  avoient  fait 

2uelque  injure  à  la  majefté  du  nom  Romain.  Probus  réfolut  donc  de  leur 
lire  la  guerre ,  &  prépara  pour  cette  expédition  un  puilfant  armement.  Ayant 
pris  fa  route  par  l'Illyrie  ,  il  arriva  à  Sirmium  où  il  fit  quelque  féjour. 
Comme  il  ne  vouloit  pas  laifler  fes  troupes  oifives,  il  voulut  les  obliger  à 
deflécher  les  marais  qui  étoient  aux  environs  de  cette  ville.  Les  foldus  re- 
butés de  ces  travaux  fe  mutinèrent  :  la  févérité  &  l'inflexibilité  de  Probus , 
que  Julien  lui  reproche  d'avoir  porté  trop  loin  en  cette  occafion,  les  ai- 
grit jufqu'à  la  fureur  :  ils  l'attaquèrent  dans  une  marche  :  il  voulut  fe  ré- 
fugier dans  une  tour  qu'il  avoit  fait  faire  pour  voir  les  travaux  des  foldats, 
mais  fes  aflaflins  l'y  forcèrent  &  le  tuèrent  fur  la  place.  Sa  mort  couvrit 
de  deuil  le  fénat  &  tout  le  peuple  Romain.  La  douceur  de  fon  gouverne- 
ment lui  avoit  gagné  tous  les  cœurs.  Les  foldats  même  fe  la  reprochèrent, 
&  lut  dreflerent  un  monument  avec  une  infeription  qui  marquoit  que  Pro- 
bus étoit  vraiment  digne  par  fa  probité  du  nom  qu'il  portoit,  ôr  qui  le 
qualifient  de  vainqueur  de  toutes  les  nations  barbares  &  des  tyrans. 

Probus  ne  régna  que  fept  ans,  &  dans  ce  court  efpace  il  ht  relever  & 
rebâtir  foixante  &  dix  villes,  félon  le  témoignage  de  Julien  \  il  foutint  un 
grand  nombre  de  guerres ,  en  fortit  toujours  victorieux  ,  &  il  feinbloit  que 
lous  lui  l'empire  fe  fut  élevé  au  comble  du  bonheur ,  &  que  par  la  fuita 
il  ne  pouvoit  que  dsfeendre. 

Tome  XXVII.  G 
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PROCÉDURE,   f.  f. 

Plan  du  roi  de  Prujfe  pour  réformer  la  juflicc ,  &  fur-tout  pour  abréger 

les  procédures. 

ToUTES  forte*  de  procès,  entre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fans  en 
excepter  tes  communautés ,  peuvent  être  terminés  par  trois  voies  princi- 
pales ;  l'accommodement  volontaire  entre  les  intérefTés  ,  l'arbitrage  &  la 
Procédure  judiciaire,  foit  qu'une  partie  foit  attirée  devant  le  juge,  ou  qu'elle 
veuille  y  attirer  l'autre. 

Les  deux  premières  voies  étant  rarement  fuffifantes,  &  les  procès  étant 
plutôt  afîbupis  pour  quelque  temps  que  décidés  par  leur  moyen  ,  il  fauc 
qu'il  y  ait  dans  tout  Etat  bien  réglé  des  tribunaux  &  un  ordre  judiciaire. 
Mais  comme  cet  ordre  ne  peut  être  deftiné  qu'a  faire  connoitre  la  vérité , 
en  donnant  lieu  aux  parties  de  la  montrer ,  &  d'établir  leurs  droirs  ,  la  ma- 
nière fimple  &  naturelle  de  l'exercer  ,  fe  bornerait  à  faire  venir  les  par- 
ties devant  le  juge ,  pour  expliquer  le  fait  de  leurs  différend* ,  afin  que  les 
ayant  entendues,  il  leur  rendît  fur  le  champ  la  juftice  qu'elles  méritent. 

Perfonne  n'ignore  cependant,  combien  il  s'en  faut  que  la  juftice  ne  s'ad- 
miniftre  d'une  minière  aufli  abrégée.  La  chofe  eft  même  impraticable  dans 
les  Etats  policés  à  l'égard  d'une  infinité  de  diffcrens ,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  fuite.  Mais  le  mal  confifte  en  ce  qu'au-lieu  de  s'en  tenir  à  ce 
qu'il  y  a  d'efTentiel  dans  l'ordre  judiciaire,  on  y  a  mêlé  beaucoup  de  cho- 
ies vteieufes  &  fuperflues ,  qui  laiffent  le  champ  libre  à  la  malignité  ,  au 
menfonge  ,  a  toutes  les  cl pt ces  d'injuftices ,  qu'on  voit  fe  multiplier  dans 
les  procès.  Les  chofes  en  font  venues  au  point  que  les  gens  fenfés  ont  eu- 
les  procès  en  horreur ,  &  ont  fouvent  mieux  aimé  faire  des  pertes  confi- 
dérables,  que  de  s'engager  dans  un  labyrinthe  fans  iflue.  Mais  avec  tout 
cela ,  comme  il  n'y  a ,  de  ne  peut  y  avoir  que  les  fouverains ,  qui  jouiiTent 
du  droit  de  fe  rendre  juftice  à  eux-mêmes,  il  refte  une  infinité  de  cas,  où. 
la  voie  de  recours  au  juge  eft  d'une  néceflïté  indifpenfable. 

Cette  voie  eft  donc  devenue  odieufe ,  comme  nous  venons  de  l'infinuer,. 
fit  cela  principalement  à  caufe  de  l'extrême  longueur  des  procès.  Il  en  ré- 
fulte  une  foule  d'inconvéniens  également  dommageables  ,  &  aux  citoyens 
que  les  procès  regardent  immédiatement  ,  &  à  tout  l'Etat.  Telles  font  les 
inquiétudes  &  les  agitations  qui  bouleverfent  l'ame  des  plaideurs  ;  l'animo- 
fité  qui  nait ,  fe  fomente  &  le  perpétue  entre  les  parties;  les  frais  ruineux, 
qui  abforbent  le  plus  clair  des  biens  litigieux,  les  érablifTemens  manques, 
par  quantité  de  perfonnes ,  qui  auraient  pu  fe  pouffer ,  dans  toutes  fortes 
d'états  &  de  profefljoos ,  fi  leur  fortune  n'avoit  pas  dépendu  de  la  décifioa 
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d'un  procès  ;  enfin  l'extrême  peine  que  les  étrangers  ont  à  venir  s'établir 
dans  des  contrées ,  ou  les  procès  font  fréquens  &  traînent  en  longueur. 

Tant  de  maux  réunis ,  &  procédant  d'une  même  four  ce,  méritoient  af- 
furément  qu'on  cherchât  à  y  apporter  des  remèdes.  11  eft  même  furprenant , 
que  dans  les  Etats  les  mieux  policés  de  l'Europe ,  on  n'ait  trouvé  jufqu'i 
prêtent  aucun  moyen  efficace  h  cet  égard.  Ce  n'eft  pas  dans  l'abolition  en- 
tière des  procès  qu'il  faut  le  chercher  ;  la  chofe ,  avons-nous  dit ,  eft  im- 
poflible  ;  mais  c'eft  dans  l'accourcifTement  des  procédures.  Il  s'agit  unique- 
ment de  prefer ire  une  forme  convenable ,  qui  laifTe ,  d'un  côté  à  la  vérité , 
mus  les  fecours  néceflàires  pour  fe  faire  connohre  ,  &  pour  établir  fes 
droits  ;  mats  qui  détourne  de  l'autre  l'effet  de  tant  de  ru  fes  &  d'artifices , 
que  les  hommes  ennemis  de  la  juflice  &  de  l'ordre  ont  inventés  ,  pour 
obfcorcir  les  affaires  en  les  embarraffant  de  longueurs ,  &  pour  éluder  des 
jugemens  qu'ils  craignent  de  fubir.  Ce  font  ces  difficultés,  &  ces  échappa* 
toires ,  dont  l'immenfe  aiTemblage  a  formé  le  monftre  de  la  chicane. 

Un  roi ,  auquel  perfonne  ne  conte  (le  la  gloire  d'avoir  accru  à  plufieurs 
égards  la  fplendeur  de  fon  royaume  ,  Louis  XIV  connut  ces  maux  ,  &  en 
chercha  les  remèdes.  C'eft  dans  ce  but  qu'il  fit  publier  l'ordonnance  de  1667, 
qui  fait  partie  du  Code-Louis.  Elle  contient  l'établiflement  d'une  procédure  • 
uniforme  &  abrégée  dans  toutes  les  cours  &  jurifdi&ions  du  royaume  dt 
France  \  &  elfe  a  toujours  été  regardée  comme  un  des  plus  grands  avan- 
tages que  ce  prince  ait  procurés  à  fes  fujets. 

Le  roi  de  Pruffe ,  actuellement  régnant ,  ayant  remarqué  que ,  dans  cha- 
que province  de  fes  Etats,  on  avoir  anciennement  introduit  un  ftyle  &  une 
Procédure  particulière ,  &  qu'il  en  réfultoit  fouvent  des  incidens  fi  embar- 
raffans,  qu'on  étoit  obligé  d'évoquer  la  plupart  des  affaires  à  fon  confeil, 
conçut  le  plan  de  ramener  tout  a  une  Procédure  uniforme,  par  laquelle 
tous  les  procès  furent  folidement  inftruits  &  terminés  par  trois  inftances, 
dans  l'efpace  d'une  année. 

Après  avoir  communiqué  ce  plan  à  fon  grand-chancelier ,  le  roi  voulut 
qu'il  en  fît  l'effai.  Pour  cet  effet,  il  ordonna  de  commencer  les  opérations 
par  la  Poméranie ,  vafte  province ,  qui  anciennement  a  été  nommée  terra 
li/igiofa  ,  à  caufe  de  la  dif'pofition  de  les  habitons ,  qui,  bien  que  gens  pleins 
de  candeur  &  de  bonne  foi ,  fe  fufeitent  cependant  des  procès  affez  fré- 
quens ,  par  animofité ,  ou  par  quelque  faux  point  d'honneur. 

L'exécution  ayant  parfaitement  répondu  aux  efpérances,  le  roi  ordonna 
à  fon  grand-chancelier  de  dreffer  un  ample  projet  d'ordonnance ,  &  de  le 
fiire  pratiquer  provifîonnellement  dans  tous  fes  Etats  ,  par  tous  les  tribu- 
naux &  cours  de  juflice,  en  leur  enjoignant  de  faire  enfuite  leurs  obfer- 
vations  êc  leurs  remontrances  fur  les  difficultés  qui  pourroient  fe  rencontrer 
dans  l'exécution  de  ce  plan ,  afin  qu'il  y  fut  pourvu  ,  avant  de  mettre  la 
dernière  main  à  cette  ordonnance. 

£u  la  parcourant,  on  remarque  bientôt  qu'elle  embrafle  tout  ce  qui  eft 
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eflcntie!  a  ftnftruâion  des  afFaires  civiles,  de  quelque  nature  qu'elle*  foienr. 
Elle  diffère  non  feulement  dans  le  fonds  &  dans  la  forme  de  celle  de 
Louis  XIV,  mais  elle  eft  auffi  beaucoup  plus  étendue  &  plus  complétée, 
de  forte  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  étendue  &  interprétée  par  le  fëcoura 
du  droit  romain  &  du  droit  canon. 

Je  vais  mettre  fous  les  yeux  du  leéteur  le  principal  but  de  cet  écrit ,  & 
donner  une  idée  raifonnée  du  plan  du  roi  de  PrufTe.  Mais  mon  deffein  n'eft 
point  d'entrer  dans  un  détail  qui  me  meneroit  trop  loin ,  $  qui  ne  regirde 
proprement  que  les  gens  de  loi  ;  je  me  borne  à  un  expofé  général  ,  qui 
pui(Te  faire  fentir  aux  hommes  d'Etat ,  la  beauté  &  la  juftefle  d'un  plao 
digne  d'être  adopté. 

Comme  l'ordre  judiciaire  n'eft  defliné  qu'à  mettre  les  conteftations  des 
parties  dans  te»  it  leur  jour ,  &  à  donner  aux  juges  une  connoiffance  fuffi- 
fante  des  queftions  &  de  leurs  circonftances ,  il  femble  d'abord  qu'on  pour- 
rait retrancher  toutes  les  Procédures ,  ou  du  moins  les  réduire  à  la  feule 
comparition  des  parties  devant  le  juge  ,  pour  expliquer  leurs  différens ,  & 
recevoir  d'abord  leur  fentence.  Mais  nous  avons  promis  de  montrer ,  que 
la  chofe  n'eft  pas  praticable.  En  effet ,  quand  elle  le  ferait  dans  quelques 
afFaires  très-legeres ,  &  dont  lexpofition  peut  aifément  être  faîte  par  les 
parties  elles-mêmes,  il  relie  toujours  une  infinité  de  cas  épineux  &  embar- 
raflês ,  qui  intéreffent  l'honneur  &  la  fortune  des  citoyens ,  &  dans  lefquels 
la  juges  &  les  avocats  les  plus  habiles ,  &  les  plus  intègres  ont  befoin  de 
toute  leur  fagacité  pour  démêler  le  vrai  du  faux ,  lejufte  de  l'injufte.  Cela 
ne  paraîtra  point  furprenant ,  pour  peu  qu'on  ait  fait  de  réflexion  fur  la 
variété  infinie  qui  fe  manifofte  à  chaque  inftant  dans  les  aâions  des  hom- 
mes ,  d'où  naiffent  les  procès.  En  effet  combien  le  jeu  des  pâmons  n'eft-il 
pas  diverfifié  ?  Leurs  loix  &  leurs  effets  ne  préfentent-ils  pas  une  théorie 
plus  compliquée  que  celle  de  la  mécanique  ?  Ne  font-ce  pas  elles ,  qui 
infpirent  aux  hommes  toutes  ces  voies  obliques  qui  fe  multiplient  en  tant 
de  manières  ?  &  fi  l'injuftice  a  un  art  d'embrouiller  les  affaires,  ne  faut- il 
pas  que  la  juftice  ait  un  art  de  les  débrouiller? 

Il  falloir  donc,  (&  Ton  s'en  eft  apperçu  dans  tous  les  Etats  policés,) 
Il  falloit  établir  des  avocats ,  qui ,  par  leur  étude  &  par  leur  expérience , 
euffent  acquis  les  lumières  &  l'habileté ,  qui  font  nécefTaires  pour  difeuter 
les  affaires  les  plus  compliquées ,  qui  fuffent  en  état  de  donner  confeil  fur 
les  cas  qu'on  leur  propofe  d'écrire  au  nom  des  parties  qui  les  chargent  de 
leur  caufe.  Les  perionnes  fenfées ,  amies  de  l'ordre  &  de  la  juftice ,  ont 
reconnu  de  tout  temps  la  néceiTué  de  cet  établifTement.  L'abolir  entière- 
ment, ce  ferait  tomber  véritablement  dans  la  barbarie  &  dans  la  tyran- 
nie, qui  h u  eut  aux  yeux  dans  la  manière  dont  on  adminiftre  la  juftice  en 
Turquie.  Mais  toutes  chofes  ont  deux  faces;  &  voici  le  revers  de  la  mé- 
daille. Les  avocats ,  au- lie u  de  fervir  à  repréfenter  leurs  parties  dégagées  da 
pallions,  au- lieu  de  ioutenir  uniquement  les  intérêts  de  la  juftice  &  de  U 
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vérité,  ont  été  les  premiers  à  ufer  de  fuppofition  dans  les  faits,  de  mau- 
vaife  foi  &  ce  furprile  dans  les  raifonnemens  \  ils  ont  employé  le  men- 
songe ,  l'artifice  ,  àt  toutes  fortes  d'iniquités ,  pour  alonger  les  procès  ,  & 
pour  défendre  les  mauvaifes  caufe?.  C'eft  à  réprimer  ces  abus  que  fe  rap- 
portent principalement  les  moyens  efficaces ,  contenus  dans  le  plan  que  je 
développe. 

Le  roi  de  Pruffe  commença  par  procéder  au  retranchement  &  à  ta  caffa- 
ùon  de  tous  ceux  oui,  sVtant  ingérés  dans  le  métier  d'avocat,  fans  y  avoir 
aucune  vocation ,  tans  talens ,  fans  probité ,  n'avoient  été  que  des  fangfues 
publiques  &  des  boute- feux  dans  la  fociété.  Il  traita  de  même  ceux  qui, 
•prés  avoir  commencé  la  fbnâion  d'avocat,  fans  aucune  irrégularité ,  avoiene 
•nfuite  dégénéré ,  &  s'étoient  rendus  coupables  d'iniquités  avérées.  Le  pre- 
mier aâe  de  la  juftice  royale  dans  la  réformation  de  fa  jurifprudence ,  fut. 
donc  d'interdire  pour  toujours  les  avocats  qui  fe  trouvoient  dans  le  cas 
qu'on  vient  d'indiquer.  Pour  s'afTurer  véritablement  de  leur  tort ,  le  roi 
enjoignit  à  la  commiffîon  établie  pour  réformer  la  juftice ,  d'examiner  foi» 
gneulement  tous  les  procès  qui  n'étoient  pas  terminés ,  &  de  démêler  les 
caufes  de  retardement  qui  venoient  de  l'incapacité  ou  de  la  malice  des 
avocats.  Quelque  ftcheufes  que  fartent  les  fuites  de  cette  jufte  févérité,  a 
l'égard  de  leur  fortune  particulière  ,  ils  n'avoient  pourtant  ni  fujet  de  fe 
plaindre ,  ni  droit  de  prétendre  à  la  compaffîon  ,  puif qu'il  n'y  avoir  aucune 
comparaifoo  à  faire  entre  les  maux  qu'ils  s'attiroient ,  &  ceux  qu'ils  cau- 
foient  dans  la  fociété. 

En  fécond  lieu,  pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  mconvéniens,  i! 
dtoit  effentie!  d'empêcher  pour  l'avenir  l'exiftence  de  cette  multitude  énor- 
me d'avocats ,  qui ,  faute  d'occupation ,  croient  toujours  prêts  à  entreprendre 
les  mauvaifes  caufes ,  &  cherchoient  a  exciter  &  à  fomenter  des  divifîons 
dont  ils  pufTent  tirer  parti.  Pour  cet  effet,  le  nombre  des  avocats  a  chaque 
cour  de  juftice  fut  fixé  ;  &  il  fut  ft  a  tué  en  vertu  du  nouveau  règlement, 
que  les  candidats  feroient  a  l'avenir  examinés  a  fonds  fur  le  droit  &  fur 
lès  ordonnances,  &  qu'ils  fe  légitimeroient  pour  leur  emploi  ,  tant  par  cec 
examen  ,  que  par  diverfes  autres  preuves  de  leur  capacité. 

En  troiûeme  lieu ,  comme  ci-devant  le  falaire  des  avocats  n'étoit  point 
déterminé,  ni  pour  la  fomme,  ni  pour  le  temps  du  payement,  &  que 
plus  une  affaire  droit  en  longueur,  plus  ils  faifoiem  financer  continuelle- 
ment les  parties ,  le  nouveau  plan  prévint  tous  ces  abus ,  en  déterminant 
par  fentence  dans  chaque  inftance  la  rétribution  des  avocats  modérée  fé- 
lon leur  travail,  &  à  proportion  de  la  qualité  des  affaires,  de  leur  objet 
&  des  facultés  des  parties. 

Il  fut  aulfi  défendu  aux  avocats  de.  prendre  un  fou ,  avant  que  le  pro- 
cès fût  terminé  ;  &  par-la  ils  ont  le  même  intérêt  que  les  parties  à  en  voir 
la  fin.  • 

Tout  ce  que  noua  avons  dit  pour  prouver  qu'il  faut  des  avocats  ,  ne  rc- 
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carde  cependant  que  les  grandes  villes ,  &  les  tribunaux  confidërables.  Bien 
Foin  qu'on  puiiîe  appliquer  ces  réflexions  aux  petites  villes ,  bourgs  ou  vil- 
lages, c'eft  un  très-grand  mal  au  contraire  qu'il  y  ait  des  avocats  dans 
ces  endroits-là  ,  &  qu'ils  y  trouvent  de  la  pratique.  Il  eft  rare  qu'il  y 
nailfe  des  procès  de  quelque  importance.  Les  parties  font  fur  les  lieux, 
le  juge  eft  fort  peu  occupé,  &  chaque  affaire  peut  être  terminée  en  bref. 
Rien  n'eft  même  plus  eflemiel  au  bonheur  des  habitans  de  femblab'es  lieux, 
que  ce  que  les  procès  y  prennent  promptement  fin.  Leurs  facultés  pour 
l'ordinaire  ne  fufHroicnt  pas  aux  frais  d'une  longue  pourfuite,  mais  fur- 
tout  leur  repos  en  eft  beaucoup  plus  altéré,  que  dans  les  grandes  villes, 
parce  que  les  objets  de  leurs  querelles  font  continuellement  devant  leurs 
yeux ,  &  que  renfermés  avec  eux  dans  les  -bornes  étroites  de  leur  féjour , 
ils  ont  à  tout  moment  des  occafions  de  s'aigrir  &  d'envenimer  leur  haine. 
Un  juge  fuffic  donc  dans  ces  petits  lieux;  nuis  il  eft  eflemiel  qu'il  ait  un 
degré  de  capacité  convenable  à  la  nature  de  ces  affaires,  &  qu'il  y  joigne 
une  parfaite  intégrité. 

Avant  que  de  pafler  à  ces  arrangement  de  détail ,  le  roi  commença  la 
réforme  par  les  juftices  fupérieures,  ou  grands  tribunaux.  Il  n'eft  pas  difficile 
d'en  découvrir  les  raifons.  L'importance  des  affaires  qui  fe  traitent  devant  ces 
tribunaux,  demandoit  qu'ils  fufTent  le  premier  objet  de  fon  attention.  D'ail- 
leurs comme  les  juftices  inférieures  dépendent  des  fupérieures,  qui  ont 
infpeâion  fur  elles,  remédier  aux  défauts  de  celles-ci,  c'eft  déjà  une  grande 
avance  par  rapport  aux  autres. 

Ce  n'eft  pas  faire  une  digreffîon  hors  d'suvre,  que  de  réfléchir  un  mo- 
ment fur  la  néceftué  des  corps  de  juftice,  ou  tribunaux  fupérieurs.  Ceux 
qui  ne  connoiflent  pas  bien  les  hommes ,  pourroient  aifément  s'imaginer 
que  la  décifion  du  juge  inférieur  fuffit,  &  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
moyen  pour  abréger  les  procès,  que  de  s'y  borner.  Mais  quand  on  penfe, 
combien  il  eft  rare  qu'un  tel  juge  ait  une  capacité  aflez  étendue ,  pour 
juger  fainement  de  tous  les  cas  variés  à  l'infini  qui  peuvent  fe  présenter, 
&  que  d'ailleurs  toute  la  prudence  &  toute  l'intégrité  d'un  homme  ,  par 
les  mains  duquel  pafte  une  fuite  continuelle  d'affaires ,  oe  fauroient  l'em- 
pêcher de  tomber  quelquefois  dans  l'erreur;  quand  on  fait,  dis- je,  ces 
réflexions ,  on  s'apperçoit  aifément,  qu'il  doit  être  permis  d'évoquer  cer- 
taines caufes,  &  d'obtenir  révifion  de  la  première  fentence.  Et  comme 
après  tout  les  juges  iniques  ne  font  que  trop  communs,  il  eft  eflemiel  de 
les  contenir  dans  leur  devoir  par  la  crainte  de  recevoir  des  mortifications, 
au  cas  que  leur  arrêt  foit  caffë ,  &  d'en  être  même  refponfabtes  dans  cer- 
tains cas.  Sans  cela  la  plupart  des  juges  inférieurs  deviendroient  dans  peu 
de  petits  tyrans. 

L'appel  eft  donc  un  remède  que  les  loix  donnent  aux  parties,  pour  faire 
changer  ou  redreffer  par  les  juges  fupérieurs  une  fentence  que  l'en  croit 
injufte.  Mais  ce  remède  deviendrait  pire  que  le  mal ,  s'il  ne  fervoit  qu'à 
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différer  fans  fin  ta  décifion  des  procès  &  à  tenir  la  partie  qui  a  le  droit  de 
fort  côté,  daos  une  incertitude  perpétuelle  fur  la  jouiffance  de  ce  droir. 
C'eft  pourquoi  il  faut  limiter  la  voie  d'appel  dans  certaines  bornes  ,  &  lui 
préfet  ire  un  dernier  terme  péremptoire.  Et  comme  les  parties  habituées 
dans  les  petites  villes,  ou  villages  ,  font  fort  ignorantes  en  fait  de  Procé- 
dure, 8c  qu'il  leur  feroit  très-dommageable  de  laifler  écouler  le  terme 
preferit  pour  l'appel ,  le  juge  inférieur  doit  le  leur  expliquer  d'une  manière 
claire  &  pofitive  ;  &  pour  leur  ôter  tout  fujet  de  doute  à  cet  égard  ,  le 
leur  indiquer  au  bas  de  la  femence  delà  manière  qui  eft  preferice,  rece- 
voir enfuite  la  déclaration  d'appel ,  &  la  faire  fîgnifier  à  la  partie  adverfe , 
afin  qu'elle  ne  requière  point  l'exécution  de  la  fentence ,  dont  l'effet  eft 
fu/pendu  par  l'appel. 

11  y  a  pourtant  bien  des  cas ,  où  la  nature  des  affaires  ne  laiffe  aucun 
lieu  à  l'appel,  ou  demande  du  moins  l'exécution  provifionnelle  de  la  fen- 
tence. Le  bon  fens  indique  ces  cas.  Tels  font  ceux  où  il  y  auroit  quelque 
danger  dans  le  retardement ,  où  il  s'agit  d'ouïr  des  témoins ,  fauf  à  la  par- 
tie adverfe  à  fournir  fes  exceptions  contre  eux,  où  il  faut  payer  des  frais 
de  Procédure  déterminés  par  les  taxes ,  &  en  général  dans  toutes  les  ba- 
gatelles. L'exécution  ne  fautoit  être  différée  non  plus  dans  toutes  les  affaires 
qui  regardent  le  droit  de  change ,  fans  la  rigueur  duquel  le  négoce  ne 
pourroit  fe  foutenir.  Notre  defTein  ne  nous  permet  pas  d'entrer  là-deflua 
dans  de  plus  grands  détails,  fur  lefquels  on  peut  confulter  l'ordonnance. 

L'appel  étant  porté  devant  le  juge  fupérieur  ,  Pappellant  doit  avoir  un 
temps  déterminé  pour  profiter  de  cette  voie,  &  déduire  fon  droit  de  la 
manière  qu'il  juge  lui  être  la  plus  avantageufe.  C'eft  pour  cet  effet  qu'on 
lui  accorde  un  terme  de  quatre  femaines.  II  paroltroit  peut-être  court  ,  (i 
l'appel lanr  étoit  obligé  de  rafl'embler  lui-même  les  pièces ,  qui  fervent  à 
l'inflru&ion  de  fon  affaire %  ou  s'il  falloir  qu'il  fe  mit  en  frais,  en  recou- 
rant à  un  avocat ,  qui  fit  des  copies  de  toutes  ces  écritures.  On  prévient 
tout  cela ,  en  enjoignant  au  juge  inférieur  d'envoyer  immédiatement  après 
l'appel,  &  fans  autre  ordre  fpécial,  tous  les  aâes  au  tribunal  fupérieur;  de 
forte  qu'avec  ce  fecours,  les  quatre  femaines  fufdites  font  très-fufftfantes 
pour  revoir  l'affaire  &  rendre  une  nouvelle  fentence.  Les  mêmes  acles 
mettent  fouvent  en  évidence  que  les  griefs  déduits  &  préfentés  par  l'appel- 
lant  a  la  j ufti ce  fupérieure ,  font  dénués  de  tout  fondement.  Dans  ce  cas  , 
comme  il  feroit  inutile  de  perdre  le  temps,  &  de  faire  de  nouveaux  frais, 
l'appellant  doit  autfitôt  être  débouté  par  un  arrêt  bien  motivé,  contenant 
les  principales  raifons ,  qui  réfutent  directement  les  griefe  propofés.  Ainfi, 
le»  juges  d'appel  confirment  la  première  fentence  qu'ils  trouvent  jufte,  fana 
entendre  celle  des  parties  qui  y  a  acquiefeé,  &  qui  en  plaidant  n'auroit  pu 
fiiire  autre  cho  e  que  foutenir  le  bien  jugé  de  cette  fentence.  Au  contrai-, 
re,  fuivaft  la  Procédure  ufîtée  en  Allemagne  &  en  France,  les  juges  fu- 
périeuri  n'ofent  confirmer  la  fentence  dont  eft  l'appel ,  avant  que  l'autre 
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partie  n'ait  été  dûment  afïîgnée  ,  ou  intimée  pour  être  entendue.  Mais  de* 

que  les  griefs  de  l'appellant  ont  le  moindre  rondement ,  &  qu'il  refte  lieu 
à  quelque  doute,  ou  bien,  fi  l'appellant  éclaircit  des  faits  qui  n'avoient 
pas  été  fuffifamment  difcutés ,  &  s'il  offre  de  faire  de  nouvelles  preuves  , 
dans  ce  cas  il  eft  enjoint  aux  juges  d'appel  d'entendre  les  parties. 

Pour  établir  leurs  droits ,  elles  fournifient  dans  les  délais  portés  par  l'or- 
donnance leurs  pièces  d'écriture,  qu'on  nomme  déductions ,  exceptions,  ré' 
plique  &  duplique.  Cette  divifîon  eft  fondée  en  raifon.  Il  peut  aifément  le 
trouver  dans  la  première  réponfe ,  ou  exception ,  des  cooteflations  fur  lef- 
quelles  le  juge  n'eft  pas  en  état  de  prononcer,  avant  que  d'avoir  oui  la 
réplique  du  demandeur  ;  &  celui-ci  acquérant  par  ce  moyen  le  droit  de 
procéder  deux  fois  à  l'établiffement  de  fa  demande,  l'égalité  naturelle  veut 
que  le  défendeur  ait  aufli  le  privilège  d'une  double  defenfe ,  ou  duplique. 
Mais  l'on  fent  aifément  qu'il  faut  limiter  ces  dits  &  contredits  ,  &  que 
tout  ce  qui  va  au-delà  des  délais  fufdits  ,  ne  fert  qu'à  alonger ,  &  pour 
l'ordinaire  qu'à  embrouiller  la  Procédure. 

Il  n'étoit  pas  moins  néceffaire  de  fixer,  comme  le  roi  de  PrufTe  l'a  fait , 
les  inftances ,  ou  différentes  voies  de  Procédure.  Trois  inftances  fuffi- 
fent  pour  diieuter  folidement  les  affaires  litigieufes ,  de  quelque  nature 

Su'elles  foient.  Pour  prévenir  les  incidens  &  les  difficultés,  qui  arrêtent 
i  décifion  ,  il  enjoint  févérement  aux  avocats  de  ne  fe  charger  d'au- 
cune caufe ,  ni  d'entamer  aucun  procès ,  avant  que  d'avoir  pris  de  leurs 
parties  toutes  les  informations  néceffaires  ,  pour  mettre  la  vérité  dans  fon 
jour,  &  les  juges  en  état  de  décider  ce  que  de  raifon.  Si  malgré  ces  pré- 
cautions ,  les  juges  de  la  première  inftance  ,  devant  lefquels  le  procès  a 
commencé ,  &  les  juges  même  d'appel  n'ont  pas  rendu  la  juftice  à  qui 
elle  appartient,  alors  la  partie  qui  fe  croit  léfée,  a  encore  la  voie  de  ré- 
vifion ,  c'eft-à-dire ,  le  bénéfice  de  la  troifieme  inftance ,  pour  expofer  fes 
griefs ,  en  fuivant  la  Procédure  preferite  pour  l'inftance  d'appel.  L'une  & 
l'autre  de  ces  deux  dernières  inftances  peuvent  être  terminées  dans  l'efpace 
de  fix  mois,  &  fouvent  beaucoup  plutôt  par  un  arrêt  rendu  avec  entière 
connoiflànce  de  caufe,  qui  confirme  le  précédent,  ou  bien  le  change  & 
le  réforme,  par  les  raifons  tirées  du  fait  &  du  droit,  inférées  dans  l'ar- 
rêt, ou  qu'on  y  joint,  lorfqu'elles  demandent  un  ample  difeuffion.  (a). 

C<s)  Joignons  ici  une  remarque,  qui  achevé  de  montrer  jufqu'ou  l'exaclirude  a  été 
pouflee.  Il  arrive  quelquefois  qu'une  partie  a  obtenu  gain  de  caufe  dans  les  deux  premières 
milances,  de  forte  qu'elle  a,  par  devers  foi,  deux  fentencec,  ou  arrêts  conformes,  c'eft- 
à-dire,  que  l'arrêt  prononcé  en  féconde  inftance,  confirme  à  pur  &  à  plein  le  jugement 
rendu  en  première  inftance.  Dans  ce  cas-là,  la  préfomption  eft  du  côté  de  la  partie,  qui 
*  eu  deux  fois  gain  de  caufe.  Si  la  partie  adverfc  a  recours  à  la  troifieme  fit  dernière  inf- 
tance, fit  que  les  deux  rapporteurs  nommés ,  jugent  que  cette  partie  a  raifon  ,  fil  qu'ainû  il 
y  a  lieu  à  réformer  les  deux  précédentes  fentences,ou  arrêts  conformes ,  alors  il  faut  que 
chaque  membre  du  tribunal  opine  fcpaiément,  8c  que  tous,  fans  fe  communiquer  leurs 
avis ,  envoient  chacun  le  leur  au  préfident ,  afin  qu'après  avoir  compté  les  voi*»St  difeuté 
de  nouveau  l'affaire  dans  rafTeroblée ,  on  rende,  conformément  à  la  pluralité  des  voix, 
un  arrêt  bien  motivé  ,  qui  réfute  les  raifons  contenu**  dans  Us  jutemens  précédens. 
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Si-  l'on  objeâe  que  malgré  tout  cela,  les  confeillers  de  la  chambre,  ou  du 
tribunal  qui  juge  en  dernier  r  effort,  quelque  habjles  &  expérimentés  qu'ils 
foient  ,  peuvent  encore  fe  tromper  ,  &  taire  tort  à  Tune  des  parties ,  & 
qu'ainfi  il  eft  dur  de  lui  ôcer  toute  reftource  de  faire  redrefler  ce  tort,  il 
eft  aifé  de  répondre  que  la  difficulté  fubfiftera  toujours ,  dût-on  augmenter 
le  nombre  des  inftances  à  l'infini,  c'eft-à-dire,  éternifer  les  procès.  Eft-il 
des  précautions  capables  d'empêcher  que  le  bon  droit  ne  foit  le  lé  ?  Autant 
vaudrait  dire  qu'on  a  trouvé  les  moyens  de  délivrer  les  hommes  de  tou- 
tes leurs  imperfections.  Des  plans  de  la  nature  de  celui-ci  parviennent  à 
leur  but,  quand  ils  mettent  les  choies  fur  le  meilleur  pied  où  elles  puiflent 
être ,  les  hommes  étant  tels  qu'ils  font.  Concluons  donc  ,  pour  revenir  à 
notre  fujet ,  que  le  nombre  de  trois  inflances  doit  être  en  quelque  forte 
facré,  &  que  le  fouverain  ne  fauroit  équitableraent  y  en  ajouter  de  nou- 
velles ,  ou  nommer  des  commiflions  ultérieures ,  fous  prétexte  de  privilé- 
gier quelques  perfonnes.  Toute  infraction  des  loix  eft  louverainement  dan- 
gereule;  &  le  prince  qui  la  permet,  jette  Tes  lu  jets  dans  une  jufle  défiance. 
Quand  il  eft  que/lion  d'établir  des  loix ,  on  ne  fauroit  apporter  trop  d'at- 
tention à  les  rendre  convenables  au  bonheur  des  peuples  \  mais  quand  une 
fois  elles  font  en  vigueur,  le  dommage  que  certains  particuliers  peuvent 
en  fouff/ir  dans  des  cas  extrêmement  rares,  n'eft  pas  une  raifoo  fufK- 
fante  de  changer  l'ordre ,  &  de  violer  la  loi.  Ces  particuliers  eux-mêmes, 
fi  la  raifon  les  guidoit,  conviendraient  qu'ils  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
faire  un  facrifice  au  bien  public,  qui  l'emporte  fur  leur  intérêt  particulier. 
Il  en  efî  comme  des  défordres  apparens  de  la  nature.  Ce  font  des  ac- 
cidens  qui  réfultent  nécefTairement  des  fages  loix,  fur  lefquelles  l'être  fu- 
prême  règle  le  gouvernement  du  monde ,  &  perfonne  ne  pourrait  prêteur 
dre  fans  folie  que  Dieu  intervint  par  des  miracles ,  pour  le  tirer  des  cas 
où  ces  accidens  tournent  à  fon  dommage. 

La  matière  des  appels  étant  liée  avec  celles  des  tribunaux  ,  que  nous 
avons  entamées,  continuons  à  développer  la  conftitotion  de  ces  tribunaux. 
C'eft  un  fujet  de  la  dernière  importance.  Ils  font  ordinairement  compofés 
d'un  chef,  ou  préfident ,  &  d'un  certain,  nombre  de  confeillers ,  ou  alTefr 
feurs.  Il  y  a  outre  cela  la  chancellerie ,  dont  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
parler.  Le  préfident  a  l'infpeâion  fur  tous  les  autres  membres  du  tribu- 
nal ,  &  c'eft  de  concert  avec  eux  qu'il  règle  tout  ce  qui  relTort  de  ce 
tribunal.  Les  confeillers  font  dans  l'obligation  de  fe  charger  du  travail 
que  le  préfident  leur  impofe.  Leur  but  commun,  c'eft  que  la  juftice  foit 
rendue  fans  aucune  acception  de  perfonnes  &  fans  perte  de  temps,  d'une 
manière  exactement  conforme  aux  loix  &  aux  ordonnances. 

On  comprend  aifément,  que  la  fupériorité  de  ces  tribunaux  exige  une  fa - 
përioriré  de  talens  dans  ceux  qui  les  compofent.  Ils  doivent  joindre  à  une 
connoiftance  exaâe  des  loix  naturelles  &  civiles,  &  à  l'habileté  requife 
pour  en  faire  l'application  dans  les  cas  qui  fe  préfentent ,  des  vues  cures , 
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des  intention*  confiantes  de  rendre  a  chacun  la  juftice,  des  foins  *  des 
attentions  infatigables.  On  peut  même  prétendre  d'eux  de  Tordre,  &  une 
conduite  réglée  dans  leurs  affaires  domeftiques;  car  celui  qui  ne  fait  pat 
gouverner  fa  mai  Ton  ,  ne  s'entendra  pas  mieux  à  gouverner  les  citoyens  \ 
&  fur- tout  le  défordre  de  fes  affaires  le  rendra  plus  acceffible  aux  tenta- 
tion* t  plus  facile  a  corrompre.  C'eft  cette  confidération  qui  a  porté  le  roi 
de  Prufte,  a  rendre  une  ordonnance  très-fage,  par  laquelle  tout  confeil- 
1er  dont  les  biens  en  viennent  à  un  concours,  eft  caffé  eo  ipfo. 

On  ne  fauroit  donner  une  idée  trop  relevée  de  l'importance  des  fbnâiont 
de  ceux  qui  ûegent  dans  les  tribunaux  pour  juger.  C'eft  le  bonheur  de  cha- 
que perfonne  qui  fait  celui  de  toute  une  famille ,  le  bonheur  de  chaque  fa- 
mille qui  fait  celui  d'une  fociété,  d'une  ville  ,  le  bonheur  de  chaque  ville 
qui  fait  celui  des  provinces ,  de  tout  l'Etat.  Or  ce  bonheur  confifte  princi- 
palement dans  la  jouiffance  patfible  des  avantages  que  vous  avez  acquit 

Î»ar  des  voies  légitimes.  Mais  c'eft  le  bon  ordre  de  la  juftice,  l'habileté» 
'intégrité,  la  vigilance  des  magiftrats ,  qui  font  la  bafe  de  ce  bonheur.  Il 
eu  réfulte  une  égalité  entre  les  fujets,  qui  empêche  le  plus  foible  d'être 
la  victime  du  plus  fort,  en  les  mettant  dans  une  dépendance  commune 
des  loix. 

Il  réfulte  delà  une  conféquence  bien  naturelle,  c'eft  que  des  emplois  de 
cette  importance  doivent  être  munis  de  tous  les  fecours  extérieurs,  qui 
peuvent  les  rendre  refpeéhbles,  &  fur-tout  que  le  fouverain,  au  nom  du- 
quel la  juftice  s'adminiftre,  doit  la  foutenir  de  toute  fon  autorité.  La 
charge  elle-même  doit  êrre  non-feulement  mife  fur  un  pied  honorable 
&  diftingué;  mais  ceux  qui  l'exercent  ont  befoin  d'être  falariés,  d'une 
manière  qui  leur  attire  de  la  confidération.  Les  chofes  les  plut  excellentes 
peuvent  tomber  dans  l'avilifTement,  faute  de  relief  extérieur. 

L'eflèntiel  néanmoins,  il  faut  en  convenir,  c'eft  de  purger  d'abord  les 
chambres  de  juftice  de  tous  les  fujets  qui  les  déshonorent,  &  qui  pèchent, 
foit  par  une  ignorance  groffîere ,  foit  par  malice.  AfTurément ,  c'eft  pro- 
diguer fa  pitié  que  de  l'accorder  à  ceux  qui  font  deftitués  pour  de  pareilles 
caufes  ;  ou  plutôt ,  c'eft  une  pitié  cruelle  que  celle  qu'on  a  de  leur  fort, 
puifqu'il  s'agit  vifiblement  d'opter  entre  l'intérêt  perfonnel  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  fort  méprifables ,  &  le  bonheur  de  toute  la  fociété.  Ce 
n'eft  qu'après  la  deftitution  des  mauvais  juges  qu'on  pouvoit  établir  cet 
ordre  de  Procédures  ,  &  mettre  en  vigueur  le  beau  plan  du  roi  de  PrufTe. 

Qu'il  n'y  ait  donc,  t'il  eft  poffible,  que  des  gens  d'élite  dans  les  tribu- 
naux, &  voyons  comment  les  chofes  s'y  pafleront  alors;  c'eft-à-dire,  con- 
tinuons à  développer  la  nouvelle  ordonnance.  D'abord  le  préfident,  qui 
doit  avoir  une  fupériorité  de  mérite,  auffi-bien  que  de  raog  fur  fes  afTef- 
feurs,  doit  d'un  côté,  veiller  exaâement  à  ce  qu'ils  remplirent  leurs  de- 
voirs ,  &  de  l'autre ,  être  tort  attentif  aux  fîens  propres.  Il  faut ,  avant  que 
de  diftribuer  les  actes,  qu'il  acquière  lui-même  une  idée  nette  de  la  nature 
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de  chaque  procès.  Il  faut  qu'il  ne  perde ,  pour  ainfi  dire ,  pas  de  vue  la 
chancellerie  &  les  avocats,  &  qu'il  repaflè  tous  les  mois  les  aôes,  afin 
de  voir  G  les  affaires  fe  pouffent  comme  elles  le  doivent ,  &  pour  rame- 
ner à  leur  devoir  ceux  qui  les  négligent,  en  fe  fervant  des  cenfures,  ou 
même  des  punitions.  Il  faut  qu'il  reçoive  fans  diftin&ion  toutes  les  repré- 
sentations qui  lui  font  adreffées ,  que  les  confeillers  de  tout  le  collège  fa£ 
fent  le  rapport  de  ces  repré  (  en  rations ,  à  l'ouverture  de  la  féance ,  &  que 
les  ré  Mutions  oui  les  concernent ,  foient  pareillement  prifes  par  tout  le 
collège.  Le  président  en  un  mot,  eft  comme  l'ame  du  corps;  c'eft  lut  qui 
doit,  en  dirigeant  tout  conformément  aux  loix,  donner  le  branle  à  tout  le 
corps,  &  en  régler  l'aâion. 

Les  confeillers  font  obligés.  à  le  féconder,  &  pour  cet  effet,  leur  aflî- 
duité  eft  fpécialement  requife.  Perfonne  ne  doit  s'abfenter  par  des  raifons 
légères  &  arbitraires.  Comme  le  conseiller  qui  a  le  rapport  d'une  affaire, 
en  doit  déformais  répondre,  il  eft  aifé  de  comprendre  que  ce  motif  l'en- 
gage fuffifaniment  à  y  donner  tous  lès  foins.  Les  autres  parties  du  devoir 
des  confeillers  font  fumfamment  connues  ;  &  comme  ils  exercent  la  fonc- 
tion de  juge  conjointement  avec  le  préûdent,  cela  revient  aux  idées  que 
nous  avons  déjà  développées. 

Diverfes  chofes  réglées  par  la  nouvelle  ordonnance,  fervent  infiniment 
à  abréger  le  détail  des  Procédures.  Une  des  principales  confifte  dans  la  ma- 
nière preferite,  pour  faire  de  bouche  toutes  les  remontrances  &  aâes  re- 
quis pour  l'inftrudion  du  procès.  Les  avocats ,  en  fe  chargeant  des  caufes, 
doivent  être  munis  de  procurations  de  leurs  parties.  Eux  feuls  font  tenus 
d'inftruire  la  caufe,  &  de  comparaître  aux  jours  d'audience  de  la  cour  de 
juftice,  où  ils  font  établis.  Avant  la  plaidoierie,  eux  ou  ceux  qu'ils  ont 
fubftitués  à  leurs  places,  lorfqu'ils  ne  peuvent  pas  être  préfens  eux-mêmes, 
préfentent  leurs  pièces  d'écriture,  dont  l'original  eft  joint  aux  aâes  judi- 
ciaires, &  la  copie  fur  le  champ  remile  à  l'avocat  de  la  partie  adverfe. 
Ils  demandent  les  délais,  fuivant  l'exigence  des  cas,  &  font  tel  autre  réqui- 
fitoire. qu'il  convient  pour  ioftruire  le  procès,  au  lieu  des  requêtes,  fom- 
mations,  interpellations  &  autres  aâes  par  écrit,  qui  fe  fai foient  aupara- 
vant, dans  le  cours  du  procès.  Sur  quoi,  &  après  avoir  brièvement  oui 
l'avocat  de  l'autre  partie,  la  juftice,  fur  le  protocole  tenu  à  ce  fujet,  donne 
un  décret  qui  eft  publié  à  l'audience  fuivante.  S'il  arrive  quelque  incident, 
qui  ne  puiffe  pas  être  décidé  d'abord,  on  renvoie  lés  avocats  dans  l'autre 
chambre ,  pour  plaider  &  contefter  plus  amplement.  On  délivre  en  confë- 
quence  les  expéditions  au  greffe,  ou  à  la  chancellerie,  &  cela  épargne 
tout  le  temps  &t  les  frais  qu'il  en  coûte  aux  parties ,  pour  dreffer  les  re- 
quêtes ,  &  pour  faire  fignifier  les  décrets,  fom mations  &  autres  aâes.  Une 
précaution  importante  encore,  c'eft  qu'aucune  repréfentation  ne  foit  re- 
çue, à  moins  qu'elle  ne  (bit  lignée  d'un  avocat.  C'eft  à  l'avocat  à  n'en 
ligner  aucune  qui  foit  irréguliere,  &  à  dreffer  lui-même  le  mémoire,  fui- 
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va nt  U  teneur  de  l'ordonnance ,  faure  de  quoi  il  eft  d'abord  mis  à  l'amende. 

Si  quelque  partie  opiniâtre  veut  paffer  outre ,  &  négliger  ces  formalités ,  il 
faut  l'abandonner  à  fon  fort  ;  ou ,  fi  l'avocat  l'aflîfte ,  il  doit  fe  faire  donner 
une  déclaration  qui  exprime ,  comment  il  a  voulu  la  détourner  de  pouffer 
l'affaire  dont  il  s'agit ,  &  lui  en  repréfenter  les  fuites,  qui  retombent  alors 
uniquement  fur  ladite  partie.  Et  afin  qu'il  paroiffe  qu'aucun  plaignant  n'eft 
abandonné  &  dénué  de  fecoura,  l'avocat  doit  expliquer  aux  perfonnes  qui 
forment  de  femblables  plaintes,  les  raifons  qui  engagent  la  juftice  à  ne 
faire  aucune  attention  à  leurs  griefs.  Outre  cela,  on  établit  un  avocat  à 
part  pour  les  pauvres.  Fourmi  t-on  méconnoitre,  combien  tons  ces  arrange- 
ment font  falutaires,  &  à  quel  point  ils  fervent,  tant  à  abréger  les  procès, 
qu'à  les  débarraffer  des  maux  qu'ils  traînoient  à  leur  fuite  ? 

Avant  la  nouvelle  ordonnance,  c'étoient  les  procureurs,  qui  fàifoient 
le  recueil  des  informations,  &  qui  étoient  chargés  de  prefque  toute  la 
conduite  du  procès.  Aujourd'hui  les  avocats  vaquent  feuls  à  ces  fondions, 
&  l'ordonnance  déchargeant  par-là  les  parties  d'une  très-grande  quantité 
de  frais ,  a  abrogé  fans  retour  l'office  des  procureurs ,  &  débarraffé  par  ce 
moyen  la  fociété  d'une  profêffion  regardée  comme  très-nuifible.  C'eft  donc 
aux  avocats  à  fe  mettre  foigneufement  au  fait  de  toutes  les  circon fiances , 
avant  que  d'entamer  le  procès.  Ils  doivent  être  exactement  inftruits  des 
preuves ,  qyant  que  de  propofer  la  plainte  ,  raffembler  les  documens ,  de 
pourvoir  en  général  à  tout  ce  oui  peut  inftruire  folidement,  &  terminer 
promptement  les  affaires.  II  eft  facile  de  fe  faire  après  cela  une  idée, 
comment  il  eft  poffîble  de  pourfuivre  les  procès  fans  aucune  interruption , 
&  les  conduire  tout  de  fuite  à  leur  fin.  Car ,  dés  que  les  avocats  ont  par 
devers  eux  toutes  les  informations,  en  entreprenant  l'affaire,  ils  peuvent 

ÎiafTer  auflitôt  à  la  preuve.  Il  y  a  certains  temps  déterminés  pour  cela, 
bus  peine  de  la  perte  du  procès;  &  les  raifons  en  font  les  mêmes  que 
nous  avons  développées,  en  parlant  des  termes  de  l'appel. 

On  objeâera  fans  doute  que  cette  promptitude  peut  être  très-préjudiciable 
aux  abfens,  &  à  toute  perfonne  arrêtée  par  des  obftacles  légitimes,  puif- 
qu'elle  leur  ôte  le  temps  &  les  moyens  de  déduire  leur  droit.  Mais  cette 
difficulté  tombe  déjà  à  l'égard  du  demandeur,  puifqu'il  efi  requis,  comme 
on  vient  de  le  voir,  que  f affaire  foit  pleinement  inftruite  avant  que  d'être 
portée  en  juftice,  qu'il  dépend  de  lui  de  prendre  tout  le  temps  dont  il  a 
befoin  pour  l'inftruire ,  &  que  l'avocat  même  ne  doit  pas  l'entreprendre , 
qu'il  ne  la  voie  en  état  d'être  pouffée  &  vidée,  dans  l'efpace  des  termes 
preferits  ;  &  pour  ce  qui  regarde  le  défendeur ,  il  eft  extrêmement  rare 
qu'il  puiffe  fouffir  des  arrangemens  fufdits.  Suppofons,  par  exemple,  qu'on 
attaque  un  officier  abfent ,  ou  toute  autre  perfonne  empêchée  dûment ,  il 
eft  réglé  que  le  défendeur  peut  expofer  d'abord  fes  empêchemens ,  &  de- 
mander un  délai  pour  avoir  le  temps  de  raffembler  fes  moyens  de  défènfe; 
lequel  lui  fera  accordé ,  tel  qu'on  le  jugera  convenable  aux  etreonftances 
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où  il  fe  trouve,  &  que  la  Procédure  ne  fera  entamée  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai.  On  ne  tauroit  humainement  mieux  pourvoir  a  tout. 

Un  des  plus  grands  abus  des  tribunaux,  c'étoit  la  lenteur  avec  laquelle 
les  confcillers  faifoient  leurs  rapports ,  qui  traînoient  Couvent  chez  eux  pen- 
dant plufieurs  mois.  On  y  a  remédié.  Il  n'y  a  point  de  rapport  qui  ne 
doive  être  expédié  en  huit ,  ou  du  moins ,  en  quinze  jours ,  fui  vaut  qu'il 
renferme  plus  ou  moins  d'ouvrage  ;  &  s'il  étoit ,  dans  certains  cas ,  abso- 
lument nécefTaire  de  pafTer  ce  terme ,  ce  ne  feroit  qu'après  avoir  produit 
les  preuves  de  cette  néceflïté  au  président.  Ceux  qui  dirent  que  l'exécution 
de  ce  règlement  eft  impoffible ,  &  qu'il  faut  que  les  procès  acquièrent 
une  certaine  maturité,  s'expriment  avec  bien  peu  de  jufteffe.  Car  qu'eft-ce 
que  la  maturité  d'un  procès ,  Sinon  fa  pleine  &  folide  inftruétion  ;  &  l'ex- 
périence ne  vient-elle  pas  de  donner  des  exemples  par  milliers,  que  cette 
instruction  peut  aifément  fe  parfaire  pendant  l'efpace  de  temps  qui  lui  eft 
affigné  > 

11  régnoit  dans  les  procès  une  coutume  Singulière  ,  qui  ne  manquoit 
guère  néanmoins  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  affaires  d'une  certaine  impor- 
tance j  c'étoit  d'envoyer  aux  univerfités  les  actes  d'un  procès  ïnftruit  pour 
être  décidé.  Les  parties  pauvres  s'en  trpuvoient  ordinairement  fort  mal. 
D'ailleurs,  un  profefTtur  qui  n'a  voit  aucun  ufage  de  la  pratique,  qui  n'a- 
voit  jamais  Siégé  dans  aucun  tribunal ,  &  qui  n'étoit  pas  même  au  fait  des 
coutumes  du  pays ,  recevoit  les  affaires  les  plus  compliquées  à  débrouiller 
&  à  décider.  Tout  au  plus  étoit-il  en  état  de  donner  les  folutions  des 
queflions  de ,  droit ,  &  l'explication  des  loix.  Mais  il  faut  bien  d'autres 
chofes  pour  rendre  une  fentence ,  &  les  circonstances  variant  les  cas  à 
l'infini,  c'efl  le  développement  de  ces  circonstances  qui  demande  une  atten- 
tion &  une  patience,  que  ces  profeffeurs  n'étoient  pas  en  état  d'y  apporter. 
Audi  l'expérience  prou  voir- elle  continuellement  que  ces  décidons  d  univer- 
sités n'aboutiffojent  qu'à  des  longueurs  exceffîves ,  fans  aucun  fruit.  Les 
actes  reftoient  quelquefois  abfens  des  mois ,  ou  même  des  années  ;  & 
quand  c'étoit  une  univerfité  étrangère,  on  n'avoit  aucun  moyen  de  la 
contraindre  à  terminer ,  &  à  renvoyer  les  aétes.  Auffi  le  roi ,  parfaitement 
i nftru.it  de  ces  abus ,  avoit-il  déjà  aboli ,  depuis  deux  ans ,  une  coutume 
auffi  dommageable.  L'écueil  qu'on  fe  propofe  d'éviter ,  en  portant  les  af- 
faires de  tribunal  en  tribunal ,  favoir  de  tomber  deux  fois  entre  les  mains 
du  même  juge ,  eft  fuffifamment  évité  par  les  voies  d'appel  ci-deflus  men- 
tionnées. Je  ne  crois  pas  qu'on  prétende  qu'il  y  ait  quelque  oppreffion  à 
craindre  de  la  part  des  grands ,  parce  que  le  tribunal  fupérieur  rend  foo 
jugement  dans  le  même  dirtriâ ,  ou  l'affaire  a  été  traitée  en  premier  ref- 
ïort.  Ce  n'eft  pas  fous  la  domination  d'un  monarque  jufle  &  puiffant,  aux 
yeux  duquel  tous  fes  fujets  font  égaux ,  qu'on  doit  craindre  de  voir  don- 
ner de  femblables  entorfes  à  la  juftice  ;  &  fi  le  monarque  étoit  dans  d'autres 
idées,  où  trouveroir-on  les  moyens  de  prévenir  les  injuftices? 
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Rien  don*  a  Au  ré  ment  de  mieux  réglé,  que  les  appels  Se  les  infiances. 

On  appelle  d'abord  de  la  jufiiee  inférieure  à  la  juftice  fupérieure ,  qui  vous 
expédie  quelquefois  dans  l'efpace  de  quatre  femaines.  Voilà  deux  infiances. 
La  troifierrre  a  lieu  par  l'appel  au  tribunal  ;  &  pour  empêcher  que  les  pro- 
cès n'y  traînent ,  on  a  pris  la  fage  précaution  d'ordonner  que  le  procès 
pendant  à  cette  dernière  iuftance ,  feroit  préalablement  ioftruit ,  &  qu'après* 
que  les  parties  auroient  établi  leurs  faits  ,  les  actes  feroient  envoyés  à  l'exa- 
men du  tribunal  qui  juge  en  dernier  reflbrr. 

Je  crois  pouvoir  m'arrêter  ici.  Quoique  tout  l'expofé  que  Je  viens  de 
faire ,  ne  concerne  que  les  procès ,  &  ne  rende  raifon  que  des  mefures 
prifes  dans  le  nouveau  plan,  pour  en  bannir  déformais  tous  les  abus,  il 
eft  aifé  par  cette  partie  importante  de  l'adminittration  de  la  juftice  ,  de  ju- 
ger de  toutes  les  autres,  &  de  fe  convaincre  qu'en  fuivant  les  mêmes 
principes ,  on  peut  porter  la  lumière  dans  les  recoins  les  plus  ténébreux 
de  l'empire  de  la  chicane.  Auflt  le  roi  de  Pruffe ,  pour  compléter  fon  ou- 
vrage ,  a-t-il  fait  compofer  un  corps  complet  de  loix  civiles ,  conçues  d'une 
manière  claire  Si  intelligible,  rangées  dans  leur  ordre,  cV  propres  à  décider 
toutes  les  queftions  de  droit  fur  lefquelles  les  jurifconfulres  font  partagés. 
C'eft  le  Code  Frédéric  dont  il  a  été  parlé  amplement  au  mot  Code. 

Si  l'on  joint  préfentement  la  preuve  de  fait  à  celle  de  raifon n ement  ; 
fi  Ton  en  appelle  à  la  réuffite  merveilleufe  de  cette  opération  par-tout  où 
elle  a  été  employée  jufqu'à  préfent ,  on  ne  doutera  plus  qu'elle  n'a  fuir e 
pour  toujours  une  des  principales  branches  du  bonheur  de  la  fociéré ,  8c* 

Su'elîe  ne  fafle  une  des  époques  les  plus  glorieufes  de  l'hiftoire  de  PrufTe. 
!  n'eft  pas  moins  grand ,  il  eft  plus  grand  aux  yeux  du  fage ,  d'avoir  dans 
l'Etat  un  nombre  fufhTant  de  personnes  propres  à  maintenir  au  dedans  l'or- 
dre Se  la  juflice ,  que  d'entretenir  une  armée ,  dont  la  valeur  &  la  disci- 
pline mettent  à  l'abri  de  toutes  les  infultes  du  dehors.  M.  Forme  y. 


PROCUREUR,  f.  m.  Celui  qui  efl  charge  de  ta  procuration 
d'un  autre  pour  traiter  en  fon  nom.  * 

LORSQU'UN  Procureur  exécute  de  bonne  foi  fa  commiffioti ,  &  fuivant 
les  ordres  que  nous  lui  avons  donnés ,  nous  fommes  obligés  d'approuver 
&  de  ratifier  ce  qu'il  a  fait  pour  nous  &  en  notre  nom. 

II  faut  remarquer  fi  le  pouvoir  du  Procureur  s'étend  jufqu'à  la  parfaite 
conclufion  de  la  convention ,  ou  ft  le  maître  s'eft  réfervé  l'approbation  Se 
la  ratification  de  la  convention.  U  faut  favoir  aufH  fi  le  cas  demande  que 
le  Procureur  déclare  jufqu'où  fon  pouvoir  s'étend,  fur-tout  lorfque  la  né- 
gociation eft  compliquée,  &  fi  la  perfonne  avec  qui  le  Procureur  doit 
traiter,  a  pu  en  être  informée  au  jufte,  (ans  être  trompée. 
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des  remarques  nous  mènent  naturellement  aox  réglée  fuivantés.  n  i°.  Ce- 
»  lui  qui  cooftitue  dûment  un  Procureur  par  une  procuration  générale, 
»  en  le  chargeant  de  finir  les  conventions,  eft  obligé  de  ratifier  tout  ce 
»  que  Ton  Procureur  a  fut ,  &  les  conventions  font  valables,  de  telle  foi 
»  qu'il  les  exécute;  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  collufion  entre  le  Procu- 
»  reur  &  la  perfonne  avec  qui  il  a  été  chargé  de  traiter.  «  Je  di« ,  de 
telle  foi  qu'il  les  exécute;  parce  que  je  ne  puis  pas  approuver  la  reftric- 
tion  que  quelques  ju  rite  on  fui  tes  y  apportent,  pour  obliger  le  maître  à  ra- 
tifier la  convention ,  favoir  que  le  Procureur  l'ait  exécutée  de  bonne  foi. 
Car  en  fuppofant  qu'il  n'y  ait  point  de  collufion  entre  les  parties  contrac- 
tantes ,  fi  le  Procureur  trahit  les  intérêts  de  fon  maître ,  pourquoi  la  con- 
vention ne  ferait-elle  pas  valable?  Seroit-il  ju  (le  que  la  perfonne  qui  a 
traité  avec  le  Procureur,  fût  la  dupe  de  la  perfidie  du  procureur,  .&  de 
l'imprudence  du  maître  qui  a  confié  fes  intérêts  à  une  perfonne  dont  il 
ne  connoifîbit  pas  le  mauvais  caractère  ?  Ainfi  un  négociant  eft  refponfable 
de  tout  ce  que  les  facteurs  ou  fes  commis  font  en  ton  nom  ,  dé»  qu'il  les 
en  a  autorifés  ;  de  même  un  maître  de  navire ,  pour  le  fait  de  fes  pa- 
trons ;  &c.  ils  font  obligés  de  ratifier  ce  qui  a  été  traité  avec  leurs  prépo- 
fés.  Ainfi  ils  répondent  du  fait ,  du  dol ,  &  des  tromperies  de  leurs  gens. 
JEqiiûm  preetori  vifum  tft ,  jtcuti  commoia  Jentimus  ex  a3u  injlitorum  \  ita 
etiam  obligari  nos  ex  contraSibus  ipfortim  &  conveniri.  L.  I.  ff,  de  injîit. 
aâ.  Mais  s'il  y  a  eu  de  la  collufion  entre  le  Procureur  &  la  partie  con- 
tractante, la  convention  eft  nulle;  car  alors  la  partie  contractante  avec  le 
Procureur  fe  rend  indigne  du  bénéfice  de  la  loi  par  fa  mauvaife  foi.  Ainfi, 
un  marchand  qui  reçoit  des  marchandifes  d'une  maifon  dont  le  commis 
eft  un  coquin ,  qui  ne  les  inferit  pas  dans  les  livres ,  pour  en  tirer  pour 
fon  propre  ufage  la  valeur,  ce  marchand,  dîs-je,  connoiflant  la  mauvaife 
foi  du  commis,  &  recevant  la  marchandife ,  fans  en  donner  avis  à  fon  maître, 
pour  l'avoir  peut-être  meilleur  marché,  eft  tenu  à  la  Teftitution. 

%°.  »  Si  le  maître  s'eft  réfervé  le  pouvoir  de  confirmer  &  de  ratifier  la 
»  convention  faite  par  fon  Procureur,  la  convention  n'entre  en  vigueur 
»  qu'après  la  ratification. C'eft  ici  où  il  faut  appliquer  la  drftinction  que 
les  Romains  faifoient  entre  -les  mors &  fponjh.  Hs  -fe  fèrvbient  du 
premier  terme  pour  marquer  une  convention  valide ,  parce  qu'elle  était 
ratifiée  par  le  fouverain  ou  par  le  maître  :  &  ils  faifoient  ufage  du  fécond 
pour  exprimer  une  convention  faite  par  Procureur  ,  fans  la  ratification 
née  e  (Taire  du  maître,  &  pour  cela  nulle  en  cas  que  lé"  maître  refufat  ou 
négligeât  de  la  ratifier.  Le  fimple  filence  du  maître  ne  peut  pas  être  pris 
pour  une  ratification,  à  moins  qu'il  ne  foit  accompagné  de  quclqu'aele 
ou  de  quelqu'autre  circonftance,  qui  ne  puilTe  vraisemblablement  fouffrir 
d'autre  explication.  Voye^  Traité. 

3°.  n  Enfin ,  fi  la  convention  demande  que  l'on  fâche  au  jufte  le  pou- 
»  voir  du  Procureur ,  &  que  la  perfonne  avec  qui  le  Procureur  doit  traiter 
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»  ne  peut  le  favoir  autrement  que  par  U  maître  ou  le  Procureur  lui-même  ; 
»  fi  ceux-ci  négligent  de  l'en  informer,  la  convention  eft  valide,  quand 
»  même  le  Procureur  auroit  patte*  les  bornes  de  Ton  pouvoir.  »  Car  le  Pro- 
cureur eft  cenfc  avoir  tout  le  pouvoir  néceffaire  de  traiter  :  &  comme  ce 
n'eft  pas  à  la  perfonne  avec  qui  il  traite,  à  lui  fixer  les  bornes,  il  n'eft 
pas  obligé  par  conséquent  de  les  connoltre,  fi  on  les  lui  cache.  C'eft  pour- 
quoi dans  les  traités,  les  miniftres  des  puùTances  contractantes  ont  des 
ordres  connus,  qu'ils  produisent,  afin  que  les  parties  contractantes  puuTent 
compter  furement  fur  ce  que  Ton  auroit  conclu  avec  une  perfonne  qui 
agit  au  nom  d'une  autre ,  car  il  auroit  toujours  lieu  d'appréhender  que  fes 
inftruâions  fecretes  ne  fufTent  différentes  des  ordres  connus,  ou  que  les 
maîtres  n'aceufaffent  leurs  Procureurs  d'avoir  pafl'é  les  bornes  de  leur  pou- 
voir ,  lorfqu'ils  ne  trouveroient  pas  à  propos  de  ratifier  une  convention  ou 
un  traité» 


PRODIGALITÉ,   f,  f. 

A  Prodigalité  eft  une  vaine  profufion  qui  dépenfe  pour  foi ,  ou  qui 
donne  avec  excès,  fans  raifon ,  fans  connoiffance  &  fans  prévoyance.  Ce 
défaut  eft  oppofe  d'un  côté  à  la  mefquinerie,  &  de  l'autre  à  l'honnête  épar- 
gne ,  qui  confifte  à  conferver  pour  fe  meure  à  l'abri  contre  les  coups 
du  fort.       f  , 

Se  jeter  dans  la  fomptueufe  profufion ,  c'eft  étendre  fa  queue  aux  dé' 
pens  de  fes  ailes.  Les  aréopagiftes  la  puniffoient ,  &  les  prodigues  en  plu- 
sieurs lieux  de  la  Grèce  étoient  privés  du  fépulchre  de  leurs  ancêtres.  Lu- 
cien les  compare  au  tonneau  des  Daoaïdes,  dont  l'eau  fe  répand  de  tous 
côtés.  Le  philofophe  Bion  fe  moqua  de  l'un  d'eux  qui  avoit  confommé  un 
fort  grand  patrimoine ,  en  ce  qu'au  rebours  d'Amphiaraus  que  la  terre  avoit 
englouti ,  il  avoit  englouti  toutes  fes  terres.  Diogene  voyant  l'écriteau  d'une 
mai  (on  à  vendre  qui  appartenoit  à  un  autre  prodigue  ,  dit  plaifamment 
qu'il  fe  doutoit  bien  que  les  profufions  de  ce  logis  feroient  enfin  arriver 
un  maître.  ..  . 

La  dépouille  des  nations  produifit  dans  Rome  tous  les  excès  du  luxe 
&  de  la  Prodigalité.  On  n'y  voyoit  que  des  partifans  de  ce  Duronius  qui , 
étant  tribun  du  peuple ,  fit  caffer  les  loix  fomptuaires  des  feftins ,  criant 
que  c'étoit  fait  de  la  liberté,  s'il  falloir  être  frugal  contre  (on  gré,  &  s'il 
n'étoit  pas  permis  de  fe  ruiner  par  fes  dépenfes  fi  on  en  avoit  la  volonté. 

Il  y  a  déjà  long- temps ,  dit  Caton  en  plein  fénat,  que  nous  avons  perdu 
la  véritable  dénomination  des  chofes;  la  profufion  du  bien  d'autrui  s'appelle 
libéralité ,  &  ce  renverfement  a  finalement  jeté  la  république  fur  le  pen- 
chant de  fa  ruine. 

Les 
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Les  rois  doivent  fur-tout  fe  précautionner  contre  la  Prodigalité,  parce 
que  la  générofité  bien  placée  eft  une  vertu  royale.  C'eft  un  confeil  que 
donne  la  reine  Vérité  à  Charles  VI ,  dans  le  fonge  du  vieil  pèlerin  ,  adref- 
fant  au  blanc  faucon  à  bec  &  pieds  dorés.  On  fait  que  ce  livre  fingulier  eft 
un  ouvrage  écrit  l'an  i^Su  par  Philippe  de  Mayzieres,  l'un  des  plus  cé- 
lèbres personnages  du  règne  de  Charles  V.  On  en  conferve  le  manuferit 
dans  la  bibliothèque  des  céleftins  de  Paris ,  &  dans  celle  de  faint  Victor. 
Voici  comme  la  reine  Vérité,  chap.  Iviij.  parle  à  Charles  VI,  dans  fon  vieux 
langage. 

s>  Tu  dois  avoir ,  beau  fils ,  une  fraifehe.  mémoire  de  ton  befayeul ,  îo 
-»  vaillant  roi  de  Béhaigue  ,  qui  fut  fi  large  6c  Ci  folage  que  fouventefois 
»  advint  que  en  fa  cour  royale  les  tables  étoient  dreffées  ,  &  en  la  cui- 
s  line  n'avoir,  pas  trop  grand  funcert  de  viandes  :  il  donna  tant  à  héraulx 
»  &  à  méneftreils  &  vaillans  chevaliers,  que  fouvent  lui  étant  en  Prague 
v  fa  maiftre  cité ,  il  n'avoit  pas  puifîance  de  ré  fi  fier  aux  robeurs  du  royau- 
»  me  qui  en  fa  préfence  venoient  rober  jufqu'à  la  dite  cité.  Au  contraire , 
j>  beau  fils,  tu  as  exemple  de  ton  grand  oncle  Charles,  empereur  de  Ro- 
0  me,  fils  du  fufdit  roi  de  Béhaigue ,  lequel  empereur  grand  clerc,  faige, 
»  foubtil  &  chault ,  félon  la  renommée  commune  de  l'empire ,  fut  fi  ef- 
»  chars  &  avaricieulx ,  qu'il  fut  de  fes  fujets  trop  plus  doublé  que  amé.  « 

Cependant  un  prince  doit  être  en  garde  contre  le  piège  que  d'avides  cour- 
tifans  lui  tendent  quelquefois  en  affrétant  de  fiire  devant  lui  l'éloge  de  la 
libéralité  :  ils  cherchent,  continue  la  reine,  à  vous  rendre  magnifique,  dans 
l'efpérance  que  vous  deviendrez  prodigue.  Mais  fouveoez-vous  que  fi  voua 
donnez  trop  à  quelques-uns,  bientôt  vous  ne  ferez  plus  en  état  de  donner 
à  tous  :  dans  le  fuperflu  d'un  feul ,  plufieurs  trouveraient  le  nécefTaife. 

»  Beau  fils,  fe  tu  vouldras  trouver  les  chevaliers  qui  ont  couftume  de 
»  bien  plumer  les  rois  &  les  feigneurs ,  &  par  leurs  foubtiles  pratiques  , 
a  fur  fourme  de  vaillance  rempli  de  flatterie  ,  te  feront  vaillant  &  large 
»  comme  Alexandre ,  en  récitant  fouvent  le  proverbe  du  maréchal  Bouci- 
»  quault,  difant  :  Il  ncjl  pefchier  que  en  la  mer;  &  fi  n'eft  don  que  de 
»  roi  ;  attrayant  de  toy  &  de  ta  vaillante  largefle  tant  d'eau  en  leur  mou- 
»  lin,  qu'il  fuffiroit  bien  à  trente-fept  moulins  qui,  par  défault  d'eau,  les 
»  deux  parts  du  jour  font  oifeuls.  a 

La  difpenfation  des  grâces ,  feton  la  reine  Vérité ,  exige  encore  une  at- 
tention :  il  faut  qu'elles  foient  proportionnées  au  rang  de  ceux  qui  les  re- 
çoivent &  a  la  qualité  de  leurs  fervices. 

*  Beau  fils ,  il  te  devrait  fouvenir  des  dons  &  de  dépenfe  de  tes  vail- 
»  (ans  &  prud'hommes  rois  anceffrurs ,  defquels  le  domaine  étoit  plein 
m  comme  un  œuf ,  tk  de  leurs  fubjets  ne  tiraient  nulle  aide  ;  ils  avoienc 
i»  grand  tréfor  &  fans  guère  :  &  toutesfois ,  quant  à  leur  largefTe  &  aux 
»  dons ,  tu  trouveras  en  la  chambre  des  comptes  que  quant  il  venoit  d'oui- 


»  tre-mer  un  trés-vaillant  chevalier  qui  étoit  tenu  preux  pour  une  grante 
Tome  XXVII.  I 
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*  large  (Te  audit  chevalier,  le  roi  lui  fàifoit  donner  cent  livres  tournois,  fie 
s  |  un  bon  efcuyer  cinquante.  Mais  aujourd'hui ,  beau  fils ,  un  petit  nom- 
»  me  de  nulle  condition ,  mais  qu'il  ait  des  amis  à  la  cour ,  &  à  un  va- 
»  let  de  chambre ,  tu  donneras  légèrement  mille  &  deux  mille  livres. . . . 
»  Que  fe  dira ,  beau  fils ,  des  dons  mal-employés  des  héraults ,  &  des  me- 
p  neftreils  ,  &  des  faifeurs  de  bourdes  >  « 

Dans  la  jurifprudence ,  les  prodigues  font  de  même  condition  que  les 
furieux  ;  ils  font  incapables ,  comme  eux ,  de  fe  gouverner  &  de  régir  leurs 
biens  ,  ni  d'en  difpofer ,  (bit  entre-vifs  ou  par  teftamenr. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'incapacité  qui  procède  du  vice  de 
Prodigalité ,  &  celle  qui  provient  de  la  fureur  ou  imbécillité,  que  celle- 
ci  a  un  effet  rétroaâif  au  jour  que  la  fureur  ou  imbécillité  a  commencé  » 
au-lieu  que  l'incapacité  réfultante  de  la  Prodigalité  ne  commence  que  du 
jour  de  l'interdiction. 

Four  faire  interdire  un  prodigue ,  il  faut  que  quelqu'un  des  parens  ou 

amis  préfente  requête  au  juge  du  domicile  ;  &  fur  l'avis  des  parens ,  le 

juge  prononce  l'interdiction  ,  s'il  y  a  lieu.  Si  les  faits  de  diflipation  ne  font 

pas  certains,  on  ordonne  une  enquête. 

Le  pere  peut  grever  fon  fils  ou  fa  fille  d'une  fubftiturîon  exemplaire. 

Voyez  la  loi  t.  au  ff.  de  curator.  furiof. 


PROPORTION,   f.  f. 

_j  A  Proportion ,  dans  le  droit  politique ,  eft  l'ordre  qu'un  fage  gouver- 
nement doit  fuivre  dans  l'adminiflration  de  la  juftice.  Quoique  dans  l'in- 
tention ,  la  juftice  foit  la  bafe  de  tout  gouvernement ,  les  différentes  ma- 
nières d'appercevoir  les  chofes  &  leurs  rapports  ont  introduit  plufieurs  opi- 
nions fur  la  méthode  de  l'établir. 

Quelques  favans  parmi  les  anciens  affectèrent  des  my  Acres ,  qu'ils  ca- 
choient  fous  la  figure  des  nombres.  C'eft  ainfi  que  l'on  voit  de  nos  jours 
des  vérités  très-fimples  enveloppées  fous  des  expreffions  &  des  calculs  al- 
gébriques, jufques  dans  des  ouvrages  que  l'on  deftineà  l'inflruâion  publique. 

Platon  vouloit  qu'un  Etat  fut  gouverné  par  la  Proportion  géométrique, 
dont  le  femblable  dirige  les  raifons ,  &  d'où  dérive  la  juftice  diftributive. 
Xénophon ,  fon  rival ,  tenoit  pour  la  Proportion  arithmétique  fondée  fur 
l'égalité,  &  qui  produit  la  juftice  commutative.  Ariftote  foutint  une  troi- 
fieme  opinion  compofée  des  deux  autres  :  il  prétendoit  que  l'on  devoit 
ufer  de  la  juftice  arithmétique  ou  égale ,  quand  il  s'agiffoit  de  régler  la 
quantité  de  la  fortune  de  chacun ,  ou  de  la  punition  des  fautes  ;  &  de  la 
géométrique  ou  femblable  dans  le  partage  des  terres  conquîtes,  eu  égard 
a  la  différence  dn  mérite  &  des  actions.  C'étoit  fimplement  employer  les 
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deux  Proportions  féparément ,  en  appliquant  chacune  à  des  objets  différent. 

Il  fera  peut-être  utile  pour  quelques  teneurs  d'obier  ver,  avant  que  d'ex- 
pliquer la  nature  des  Proportions,  que  Ton  ne  doit  pas  confondre  l'égal 
avec  le  femblable.  Deux  bâtons  ,  dont  l'un  fera  de  chêne  &  l'autre  de 
faute,  pourront  être  égaux,  &  ne  feront  pas  Semblables  ;  deux  triangles  rec- 
tangles feront  femblables ,  &  ne  feront  pas  égaux. 

La  Proportion  arithmétique  cil  celle  dont  les  raifons  font  conftamment 
les  mêmes,  augmentant  toujours  du  même  nombre  3,9,  15  ,  n  ,  27  ;  où 
l'on  voit  que  la  progreflion  n'eft  autre  chofe  que  d'ajouter  continuellement 
au  dernier  nombre  le  nombre  6  ou  tel  autre  toujours  égal. 

La  Proportion  géométrique  eft  celle  qui  .a  fes  raifons  feulement  fem- 
blables 5  ,  9  ,  17  ,  81  ;  c'elt-à-dire  ,  dont  la  progreflion  va  croiflant  par  la 
multiplication  du  dernier  nombre  par  le  premier  3  :  elle  eft  uniforme  fana 
être  égale.  Voyez  ci-demis. 

Pour  fimpliner  les  idées  de  ce  langage  myftérieux ,  il  fufEt  de  dire  que 
Xénophon ,  en  préférant  la  Proportion  arithmétique ,  vouloir,  que  la  juftice 
publique ,  comme  la  privée ,  c'eft-à-dire ,  celle  qui  fait  les  loix  ,  qui  or* 
donne  des  biens  en  général ,  des  dignités  &  des  récompenfes ,  fût  réglée 
par  une  égalité  abfolue  :  l'Etat  populaire  eft  le  mot  de  l'énigme. 
,  Platon  tous  ion  emblème  défignoit  le  gouvernement  ariftocratique.  Cet 
état ,  de  même  que  la  Proportion  géométrique ,  aflbcie  les  femblables  ; 
mais  féparément  dans  deux  ordres  ,  dont  la  règle  confiante  eft  l'iné- 
galité. A i litote  faifoit  un  mélange  ;  il  appliquoit  la  Proportion  géomé- 
trique a  la  juftice  publique;  &  l'arithmétique  plus  particulièrement  à  la 
privée. 

Je  ne  fais  fi  Bodio  eft  l'inventeur  de  la  Proportion  harmonique  ;  il  eft  du 
moins  le  premier  qui  l'ait  adaptée  au  gouvernement.  Sa  marche  eft  3,  4, 
6,  8,12,  16.  Bodin  imitant  le  myftere  des  grands  philofophes ,  n  en  a 
point  donné  la  règle;  mais  il  eft  aifé  d'appercevoir  que* fa  progreflion  eft  . 
alternativement  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  dernier  nombre;  elle  eft  conf- 
iante dans  cette  variation  :  l'augmentation  tantôt  eft  la  même  ,  &  tantôt 
ne  l'eft  pas ,  quoique  toujours  foumife  à  la  règle  une  fois  donnée.  Ainft 
elle  n'eft  ni  femblable,  ni  égale  abfolument;  elle  eft  l'une  &  l'autre  dam  . 
Ton  alternative. 

C'eft  la  monarchie  tempérée  que  cette  Proportion  repréfente.  J'entends 
par  l'épithete  de  tempérée ,  celle  qui  emprunte  des  règles  modifiées  des 
deux  autres  cooftitutions.  Elle  ne  mettra  point  de  barrières  entre  les  or- 
dres ,  comme  la  loi  des  douze  tables  qui  interdifoit  le  mariage  entre  les 
nobles  &  les  plébéiens  ;  &  cependant  elle  accordera  à  la  noblefle  une  partie 
des  diftinaions  dont  elle  jouit  dans  Pariftocratie.  Le-  peuple  auquel  il  ne 
fera  point  défendu  de  s'allier  au  noble ,  ni  d'afpirer  aux  dignités ,  confer- 
vera  une  portion  de  la  liberté  de  l'état  populaire.  Moins  d'éloignemenc 
caufera  moins  de  difcordance;  il  régnera  plus  d'harmonie. 
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C'eft  ainfi  que  la  Proportion  harmonique  réunit  les  propriétés  des  deux 
autres  |  ce  fera  une  monarchie  royale. 

Je  vais  ajouter  ici  une  réflexion  qui  n'eft  pas  étrangère  aux  Proportions. 
Les  Proportions  ,  quoiqu'en  ufant  des  mêmes  règles ,  peuvent  laifler  de  plus 
grandes  ou  de  moindres  diftances  entre  leurs  points  d'appui ,  ou  fi  l'on 
veut,  leurs  termes  :  par  exemple ,  dans  l'arithmétique,  fi  au  lieu  d'ajouter 
6,  on  ajoute  toujours  9;  au  lieu  de  dire  3,9,  15,  on  dira  3  ,  12,  21 
&  ainfi  de  fuite. 

Si  dans  la  géométrique  on  pofe  5  pour  le  premier  nombre  ;  à  la  place 
de  3  ,  9,  27  ,  on  aura  f  ,  25 ,  125.  Dans  l'harmonique,  plus  on  avance, 
plus  l'efpace  vide  augmente.  Du  premier  au  fécond  nombre  il  n'eft  que 
d'un  degré  ;  du  quatrième  au  cinquième  il  eft  de  quatre  -,  il  vient  enfuite 
de  8  &  de  16. 

On  voit  par  cette  comparaifon  que  les  intervalles,  où  ne  règne  pas  l'é- 
galité ,  vont  toujours  en  croiflanr.  Plus  les  intervalles  font  longs  ,  plus  ils 
font  faibles  &  vicieux  :  on  doit  donc  puifer  les  premières  règles  dans  les 
principes  les  plus  h  m  pie  s ,  les  plus  dans  la  nature,  pour  ne  point  admettre 
des  diftances  immenfes  entre  des  hommes  naturellement  égaux. 

On  doit  être  allez  fatisfair  que  les  idées  fuggerent  de  bonnes  maximes  : 
chercher  leurs  rapports  avec  les  nombres ,  me  parole  une  puérilité. 

Des  cas  dans  lefyutllcs  on  doit  admettre  la  Proportion ,  ou  la  rejeter. 

J'abandonne  à  préfent  le  fublime  des  Proportions  auquel  je  me  fuis  peut- 
être  trop  arrêté ,  &  je  viens  à  ce  qu'on  entend  ordinairement  par  Propor- 
tion ,  &  à  la  juftice  privée. 

On  doit  proportionner  les  peines  à  1a  nature  des  fautes  ,  &  à  la  qualité 
des  perfonnes,  autant  qu'il  eft  poflîble,  fi  on  veut  approcher  de  l'infailli- 
bilité de  la  juftice.  S'il  n'eft  pas  donné  aux  hommes  d'y  atteindre ,  ils  doi- 
vent du  moins  marcher  à  la  lumière  de  fes  rayons ,  tels  qu'ils  parviennent 
jufqu'à  nous. 

Les  peines  pécuniaires  ne  doivent  jamais  être  égales ,  excepté  dans  la 
démoctatie  ,  où  tous  les  citoyeos  font  fuppofés  égaux.  La  fixation  des  amen- 
des que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  modérer,  ne  devroit  pas  être  du  ref- 
iort  des  autres  gouvernemens.  Il  faut  fuppofer  une  égalité  de  biens  pour  y 
reconnoitre  la  juftice. 

Le  riche  qui  veut  vexer  &  perfécuter  fon  voifin  ,  ne  fera  pas  arrêté  par 
la  crainte  de  payer  une  fomme,  tandis  que  cette  crainte  empêchera  le  pau- 
vre de  demander  ce  qu'il  croira  lui  appartenir. 

On  ne  fauroit  d'un  autre  côté  les  laifler  à  l'entière  diferétion  du  rnagif- 
trat  ;  on  l'obligerait  de  s'inftruire  des  facultés  de  chacun  ;  il  ne  pourrait 
autrement  obferver  les  Proportions  :  cette  pratique  eft  impropofable. 

Les  loix  fomptuaires,  toutes  les  loix  de  défenles  qui  portent  des  amendée 
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certaines,  renferment  la  même  injuftice  &  le  même  inconvénient.  Cher- 
chons des  moyens  pour  les  rendre  moindres ,  s'il  eft  poflible. 

Philippe-le-Bel  avoit  fait  une  ordonnance  fur  la  fuperfluité  des  banquets  : 
elle  fixoit  une  amende  pour  les  ducs,  les  comtes  &  les  prélats;  une  moindre 
pour  les  fimples  gentilshommes,  les  doyens  &  les  prieurs,  ainfi  de  fuite. 
On  voit  dans  cer  ordre  une  Proportion  qui  pourroit  être  imitée ,  &  la 
peine  ne  feroit  pas  regardée  comme  un  (impie  épouvantail.  La  peine  eft 
l'emblable  pour  tous,  elle  n'eft  égale  que  pour  les  égaux  ;  c'efl  la  Propor- 
tion harmonique.  On  n'y  retrouve  pas  à  la  vérité  la  jufteffé  du  calcul  fcru- 
puleux  ;  on  en  approche  autant  que  les  circonftances  &  les  portions  le 
permettent. 

Cet  ufage  feroit  le  même  que  celui  qu'on  obferve  pour  la  taxe  des  dé- 
pens de  voyage  &  de  féjour  ;  on  y  fuit  la  Proportion  des  rangs  certains 
&  des  facultés  fuppofées.  Le  téméraire  plaideur  ne  fupporte  pas  précifémenc 
la  dépenfe  qu'il  a  occafionnée  ,  mais  celle  qui  convenoit  à  l'état  de  celui 
auquel  il  a  intenté  un  procès  mal  à  propos.  Une  jufiiee  plus  exaâe  ren- 
contrèrent des  difficultés  infurmonubles  dans  la  pratique.  • 

La  même  Proportion  que  l'on  peut  établir  pour  les  peines ,  doit  avoir 
lieu  dans  les  récompen fes.  Les  arts  libéraux  ,  les  profefGons  nobles  peuvent 
exiger  un  falaire  relatif  à  la  perfonne  qui  exerce,  &  a  celle  qui  en  reçoit 
l'avantage.  La  même  opération  de  chirurgie  doit  être  plus  recompenfée  par 
le  riche  que  par  le  pauvre  ,  &  doit  valoir  plus  ou  moins  ,  à  Proportion 
de  l'habileté  de  celui  qui  opère.  Il  en  devroit  être  de  même  du  jurif- 
confulte. 

Un  fervîce  rendu  par  celui  duquel  on  n'a  aucun  droit  d'en  exiger ,  mé- 
rite plus  ou  moins  de  libéralité,  félon  l'état  &  la  qualité  de  celui  qui 
l'a  reçu. 

Les  juges  auxquels  les  réglemens  d'un  Etat  permettent  de  prendre  un  fa- 
laire ,  doivent  fe  régler  fur  des  Proportions.  11  eft  ignoble ,  fur-tout  à  ceux 
du  premier  ordre,  de  fe  taxer  félon  leur  travail  &  leur  temps,  comme  de 
vils  mercenaires.  Si  l'ufage  &  la  vénalité  des  charges  veulent  que  l'on  s'a- 
baiffe ,  on  peut  mettre  quelque  dignité  dans  l'abaiffement  même. 

La  raefure  du  temps  peut  encore  être  injufte  en  elle-même  ;  elle  conduit 
à  faire  abforber  par  des  frais ,  la  valeur  de  ce  que  la  juflice  donne  à  celui 
qui  la  réclame.  C'efl  fur  cette  valeur  que  le  juge  doit  proportionner  l'émo- 
lument que  l'on  veut  qu'il  reçoive,  ou  fur  la  fortune  de  ceux  qu'il  a  jugés, 
lorfque  la  chofe  litigieufe  n'a  qu'une  valeur  arbitraire ,  comme  les  honneurs, 
en  obfervant  auffi  leur  importance. 

Le  grand  nombre  penfe  que  la  juflice  devroit  être  rendue  gratuitement. 
C'eft  une  vérité  qui  ne  doit  fouffrir  aucun  doute  dans  la  fpéculation.  Seroit- 
elle  avantageufe  dans  la  pratique?  La  chicane  ou  l'amour  des  procès  eft 
une  patfion  ;  elle  eft  de  toutes  la  plus  à  charge  au  repos  de  la  fociété.  Si 
elle  n'étoit  point  réprimée  par  la  crainte  de  la  dépenfe  &  le  défaut  de 
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pouvoir  y  fournir,  elle  deviendrait  trop  importune,  même  infupportable  au 
genre-humain.  On  prétendra  plus ,  à  mefure  qu'il  en  coûtera  moins  pour 
prétendre  ;  on  difputera  tout ,  s'il  en  coûte  peu  pour  diJ  pu  ter  :  il  ne  ferait 
plus  permis  d'être  poffefleur  tranquille. 

On  pourroit  peut-être  retrancher  de  la  dépenfe,  la  gratification  que  lea 
juges  perçoivent  ;  mais  ce  ferait  toujours  un  mal  de  retrancher  ;  il  faut  tout 
dire  :  aucune  confidération  ne  doit  faire  taire  une  vérité  décifive.  On  doit 
craindre  du  côté  des  juges,  comme  du  côté  des  plaideurs.  Souvent  la  juf- 
tice  ne  ferait  pas  expédiée,  fi  fon  expédition  n'étoit  fuivîe  d'une  récom- 
penfe.  Si  on  pefe  attentivement  ces  raifons,  il  en  réfultera  que  l'on  doit 
tolérer  un  inconvénient,  lor (qu'il  eft  léger  en  comparaifon  des  maux  qui 
feraient  la  fuite  du  parti  contraire. 

Les  Proportions  conduifent  à  la  juftice ,  parce  qu'elles  tendent  à  l'égalité 
efTentielle.  Le  même  genre  de  mort  n'eft  pas  égal  pour  tous  les  hommes. 
Le  fupplice  auquel  l'opinion  a  attaché  plus  d'infamie,  ajoute  au  déshonneur 
qui  fuit  le  crime ,  le  déshonneur  du  genre  de  la  mort.  11  ôte  doublement 
ce  que  l'opinion  a  appelle  l'honneur. 

Ainfi  par-tout  où  l'égalité  fera  abfolue ,  il  eft  inutile  de  chercher  des  Pro- 
portions. Juftinien ,  dans  fes  loix  des  ufures ,  ordonne  que  les  nobles  pren- 
dront cinq  pour  cent;  les  marchands,  huit  ;  les  corps  &  collèges,  dix; 
&  le  refte  des  citoyens,  fix.  Ces  loix  font  injures,  parce  que  les  hom- 
mes ,  en  qualité  de  prêteurs  ou  bien  d'emprunteurs,  font  entièrement  égaux, 
&  que  la  valeur  de  l'argent  eft  égale  pour  tous.  Les  Proportions  dès-lors 
deviennent  une  injuftice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand,  celui-ci  profitera  de  huit  fur  la  chofe 
qui  ne  produira  que  cinq  à  celui  auquel  elle  appartient.  Si  le  noble  em- 
prunte du  marchand,  il  payera  huit,  tandis  que  d'autres  marchands,  fes 
débiteurs  ne  lui  donneront  que  cinq. 

Cette  loi  faite  en  faveur  des  marchands,  blefferoit  aujourd'hui  le  com- 
merce. Si  le  noble  ne  peut  retirer  que  cinq  &  le  roturier  fix,  tout  autant 
que  l'un  &  l'autre  auront  à  prêter ,  le  négociant  ne  pourra  faire  valoir  fes 
fonds  qu'en  marchandifes  ;  &  tout  autant  qu'il  trouvera  à  prêter,  il  ne  fera 
plus  d'autre  commerce.  11  eft  jufte  que  l'on  trouve  dans  fes  propres  befoins 
le  même  avantage  que  l'on  procure,  lorfqu'on  foulage  ceux  des  autres. 

Les  conventions  introduifent  une  égalité  parfaite  entre  les  perfonnes  qui 
s'engagent,  eu  égard  à  l'objet  de  l'engagement  refpeftif.  C'eft  par  cette 
raifon  que  le  noble,  ni  le  riche  ,  ne  doivent  pas  plus  de  falaire  à  l'ouvrier, 
au  domeftique,  que  le  moins  noble  &t  le  moins  riche,  quoiqu'ils  doivent 
plus  de  libéralité  au  fervîce  qui  n'eft  pas  ftipulé. 

Les  Proportions  gardées  rapprochent  de  l'égalité  abfolue ,  les  grandeur» 
aibitraires  &  d'opinion.  Voye^  Peine. 
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PROPRIÉTÉ,  f.  f. 

A  Propriété  eft  le  droit  que  chacun  des  individus  dont  une  fociété  ci- 
vile eft  compofée ,  a  fur  les  biens  qu'il  a  acquis  légitimement. 

L'homme  peut  faire  ufage  du  droit  qu'il  a  de  fe  fervir  des  biens  de  la 
terre  en  deux  manières  ;  ou  en  telle  forte  qu'il  s'attribue  à  lui  feul  une  chofe 
à  l'exclufion  de  tout  autre  ;  ou  de  façon  que  les  autres  puifleot  s'en  fervir 
conjointement  avec  lui.  Delà  la  Propriété  &  la  communauté.  Le  domaine 
ou  la  Propriété  eft  un  droit  en  vertu  duquel  une  chofe  nous  appartient  de 
celle  forte  que  nous  pouvons  nous  en  fervir  &  en  difpofer  comme  il  nous 
plaît  &  à  l'exclufion  de  tout  autre. 

Pour  la  communauté ,  c'eft  ce  droit  par  lequel  une  chofe  appartient 
également  à  plufieurs ,  &  à  l'exclufion  de  tous  les  autres.  On  prend  quel- 
quefois le  terme  de  communauté  dans  un  autre  fens,  c'eft-à-dire,  pour 
ce  droit  primitif  &  indéterminé  que  tous  les  hommes  ont  originairement 
de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre  leur  préfente,  tant  que  perfonne  ne 
s'en  eft  encore  emparé. 

Puffendorf  en  parlant  de  la  communauté,  prend  ce  terme  fuivant  la  pre- 


encore  été  amenées  en  propre  à  qui  que  ce  foit ,  &  non  pas  qu'elles  ne 
puiflent  l'être  jamais  ;  on  dit  encore  qu'elles  font  à 


à  tout  venant ,  ou  au 

premier  occupant,  Res  in  medio  quibufiis  txpofita.  Mais  les  chofes  com- 
munes en  un  fens  pofitif  ne  différent  des  propres ,  qu'en  ce  que  celles-ci 
appartiennent  à  une  feule  perfonne ,  au  lieu  que  les  premières  appartien- 
nent également  à  plufieurs. 

C'eft  de  ces  différens  droits  que  vient  la  diftinôlion  que  font  les  jurifcon- 
fultes  des  chofes  qui  en  font  l'objet ,  en  propres ,  communes  ,  &  celles 
qui  ne  font  à  perfonne ,  mais  qui  peuvent  appartenir  au  premier  occupanr. 

Il  fuit  de  ce  que  l'on  vient  de  dire,  iv.  que  la  Propriété  &  la  com- 
munauté ne  font  pas  des  qualités  phyfiques,  inhérentes  à  la  fubftance  mê- 
me des  chofes ,  mais  que  ce  font  des  qualités  morales,  qui  tirent  leur  ori- 
gine de  Tinfiitution  humaine.  En  un  mot ,  ce  font  différens  droits  qui  ap- 
partiennent aux  hommes ,  &  qui  produifanr  des  obligations  qui  leur  ré- 
pondent, ont  leur  effet  par  rapport  à  autrui.  2°.  La  Propriété  &  la  com- 
munauté fuppofent  auflî  la  fociété.  ;°.  Enfin  la  Propriété  fuppofe  encore 
quelque  fait  humain,  en  venu  duquel  les  chofes  qui  auparavant  n'étoient 
à  perfonne,  font  enfuite  devenues  propres  à  quelqu'un  en  particulier. 

Or ,  ce  fait  humain  qui  a  produit  la  Propriété ,  n'eft  autre  chofe  que 
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fa  prife  de  pofletfion ,  Occupatio.  La  prife  de  poffeffion  eft  cet  aâe  par 
lequel  on  s'empare  d'une  chofe  qui  n'eft  encore  à  perfonne,  dans  le  def- 
fein  d'en  acquérir  la  Propriété.  Occupatio  efl  ni;  quœ  nuUius  cfl ,  anima 
tam  fibi  habcndi  ,  fada  adprchcnfio. 

Pour  comprendre  comment  la  prife  de  polTdTion  a  pu  produire  la  Pro- 
priété, il  faut  d'abord  remarquer  que  Dieu  ayant  deftiné  les  biens  de  la 
terre  aux  befoins  &  aux  commodités  des  hommes  ;  tous  les  hommes  en 
vertu  de  cette  deftination  du  créateur  ont  naturellement  le  droit  de  fe 
fervir  de  ces  biens ,  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos  en  fuivant  les 
règles  de  la  prudence  &  de  la  fociabilité. 

Cela  fuppofé,  il  s'enfuit  néceflairement  qu'auffirôr  que  quelqu'un  s'eft 
emparé  d'une  choie ,  qui  n'étoit  encore  à  perfonne ,  dans  l'intention  de  fe 
l'approprier  pour  la  faire  fervir  à  fes  befoins,  il  acquiert  par  cela  même 
un  droit  exclufîf  fur  cette  chofe,  &  qu'aucun  autre  ne  peut  dans  la  fuite 
l'en  dépofféder,  ou  s'en  fervir  maigre  lui,  fans  injuftice.  C'eft  là  un  effet 
naturel  de  l'intention  du  créateur.  La  prife  de  polTeffion  eft  une  efpece  d'ac- 
ceptation de  la  deflination  que  Dieu  a  fait  des  biens  de  la  terre  aux  hom- 
mes. 11  n'en  faut  donc  pas  davantage  pour  produire  un  droit  de  Propriété, 
&  pour  mettre  tous  les  autres  hommes  dans  l'obligation  de  relpeâer 
ce  droit. 

Puftendorf,  liv.  iv.  chap.  iv.  §.  4  explique  la  chofe  un  peu  autremeor, 
&  il  fuppofe  que  la  prife  de  portée  fi  on  ne  produit  la  Propriété  qu'au  moyen 
de  quelque  convention  ,  ou  exprefle  ou  tacite ,  là-deflus.  Il  fonde  fon 
fentiment  fur  ce  que  tous  les  hommes  ayant  originairement  un  droit  égal 
fur  toutes  chofes ,  il  faut  de  néceffiré  une  convention  ,  une  efpece  de  re- 
nonciation à  ce  droit  commun ,  afin  qu'une  chofe  puifle  appartenir  à  quel- 
qu'un exclusivement  à  tout  autre. 

Grotius,  liv.  ij.  chap.  ij  $.  2.  n.  10  eft  du  même  avis,  de  même  que 

Îlufieurs  autrts  jurifconfultes.  Je  trouve  au  refte  que  la  raifon  alléguée  par 
'uffendorf  eft  fans  réplique.  Car  autrement  la  propriété  des  biens  n'aurait 
jamais  pu  s'introduire.  En  effet ,  tant  que  la  communauté  négative  fubfif- 
toit ,  un  homme  n'étoit  pas  le  maître  de  s'emparer  d'un  bien  qui  appartenoit 
aux  autres  tout  comme  à  lui.  Et  quel  droit  auroit-il  eu  le  lendemain  d'en 
exclure  celui  qui  venoit  pour  y  ramafler  fa  fubfiftance  ?  Le  jour  aupara- 
vant il  jouiiToît  du  droit  que  le  créateur  lui  avoit  accordé  ;  droit  que.  per- 
fonne ne  pouvoir  lui  conteller  :  aujourd'hui  il  fe  trouve  déchu  de  ce  droit  : 
&  pourquoi  ?  Farce  qu'un  autre  s'en  eft  emparé  :  par  quel  droit  ?  parce 
qu'il  l'a  occupé,  c'eft-â-dire,  parce  qu'il  s'en  eft  emparé.  Ainfi  dire  qu'on 
acquiert  le  droit  de  Propriété  d'une  chofe  parce  qu'on  l'occupe  ,  c'eft  la 
même  chofe  dans  le  fond  que  dire  qu'on  acquiert  le  droit  d'une  chofe 

rrce  qu'on  s'en  empare.  Répondre ,  qu'on  s'en  empare  parce  qu'elle  n'eft 
perfonne ,  c'eft  ne  faire  point  de  cas  dé  la  communauté  primitive,  quoi- 
que négative.  11  eft  vrai  que  les  fonds ,  dans  cette  communauté ,  n'appar- 
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renoient  à  perfonne  en  particulier,  mais  l'ufufruit  appartenoit  également 
&  à  ceux  qu'on  en  veut  exclure ,  &  à  celui  qui  s'en  eft  emparé ,  or ,  dès 

2u'on  s*approprie  le  fond ,  on  en  refufe  l'ufufruit  ;  ce  qui  demande  nécef- 
lirement  une  convention  ou  exprefle  ou  au  moins  tacite.  L'écriture  faime 
nous  en  fournit  plufieurs  exemples.  Mais  rien  ne  fera  capable  de  nous  faite 
fentir  la  vérité  de  cette  opinion  que  la  foiblefle  des  raifons  dont  Barbey- 
rac  ,  Locke ,  Burlamaqui ,  font  ufage  pour  foutenir  le  contraire  :  les  voici. 

i°.  La  feule  intention  de  Dieu  ,  la  deftination  qu'il  fait  des  biens  de  la 
terre  aux  hommes ,  &  l'acceptation  des  hommes,  fufHfent  certainement 
pour  établir  la  Propriété. 

Si  l'intention  de  Dieu  &  la  deftination  qu'il  fait  des  biens  de  la  terre 
aux  hommes  fufRfoit  pour  établir  la  Propriété  ,  elle  ne  feroit  pas  un  fait  hu- 
main ,  mais  un  état  naturel.  Car  l'homme  trouveroit  tout  cela  en  fortant 
des  mains  de  la  nature  fans  qu'il  y  eût  la  moindre  part.  Qu'on  ne  dife 
pas  que  l'homme  a  quelque  part  à  cet  établiflement,  à  caufe  de  fon  accep- 
tât ion  :  car  l'acceptation  des  biens  de  la  terre  eft  une  fuite  néceflaire  de 
la  loi  de  laconfervation,  &  par  conféquent  néceflaire  :  mais  tout  fait  humain-, 
tout  état  acceflbire,  tel  que  celui  de  la  Propriété,  doit  être  libre.  Or, 
tout  le  monde  convient  que  la  Propriété  eft  un  état  acceflbire,  &  par  con- 
féquent libre.  Ajoutez  que  fi  l'intention  de  Dieu ,  la  deftination  qu'il  fait 
des  biens  de  la  terre,  oc  l'acceptation  des  hommes  fufhToienr  pour  établir 
la  Propriété ,  l'occupation  feroit  inutile  :  cependant  Burlamaqui  demande 
la  prife  de  pofleflion  pour  titre  de  Propriété.  Il  eft  vrai  que  l'intention 
de  Dieu,  &  la  difpofition  qu'il  a  fait  des  biens  de  la  terre,  eft  que  les 
hommes  s'en  ferviflent  pour  leur  nourriture ,  &  pour  leur  confervation , 
ôc  que  l'homme  a  accepté  cet  ufage  ;  mais  on  ne  voit  pas  encore  par  tout 
cela  pourquoi  un  homme  doit  s'emparer  d'une  partie  à  l'exclufion  d'un 
autre  ;  tout  cela  pouvant  très  -  bien  avoir  lieu  dans  la  communauté  prU 
mitive. 

Dieu  donc  a  deftiné  les  biens  de  la  terre  pour  l'ufage  des  hommes , 
laiflam  à  leur  prudence  &t  aux  lumières  d'une  raifon  éclairée,  à  voir  quelles 
mefures  il  falioit  prendie  pour  empêcher  que  l'ufage  de  ce  droit  commun 
ne  produifit  la  difeorde  parmi  eux.  En  effet,  Dieu  n'a  point  preferit  une 
certaine  manière  de  pofleder  les  biens  du  monde  ,  à  laquelle  tous  les 
hommes  foient  tenus  de  fe  conformer  :  ce  font  les  hommes  eux-mêmes 
qui  ont  réglé  cela  ,  félon  que  le  repos  &  l'avantage  de  la  fociété  le«  de- 
mandoit.  Or ,  comment  auroient-ils  pu  parvenir  à  ce  but  falutaire  fans  con- 
vention ,  &  par  une  fimple  prife  de  pofleflion; 

a°.  Une  convention ,  un  contentement  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  fe 
fervir  d'une  choie,  eft  moralement  impofltble. 

Il  o'eft  pas  non  plus  néceflaire.  Car  le  but  du  créateur  en  deftinant  les 
biens  de  la  terre  aux  hommes ,  a  été  de  leur  fournir  la  fubfiftance  :  mais 
les  hommes  dévoient  chercher  leur  nourriture  dans  leurs  endroits  de  naif? 
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lance  pendant  que  ces  endroits  pouvoient  la  leur  fournir.  Air.fi  il  auroit  été 
abfurde ,  (i  dans  la  communauté  primitive  un  Afiatique ,  par  pur  caprice , 
ôt  pour  faire  ufage  du  droit  de  communauté  primitive,  fut  venu  en  Europe 
pour  fe  nourrir  &  enlever  les  fruits  que  la  terre  produifoit  pour  les  Euro- 
péens ;  je  dis  qu'en  ce  cas-là ,  les  Européens ,  fâchant  que  l'A  lie  pouvoit 
en  fournir  affez  à  ce  vagabond ,  auroient  pu  le  chafTer  du  milieu  d'eux , 
malgré  le  droit  de  communauté.  Ainfi ,  le  confentement  fur  lequel  je  crois 
fondé  le  droit  de  Propriété  a  été  celui  des  membres  à  l'égard  de  la  même 
famille ,  celui  des  familles  à  l'égard  d'un  hameau ,  6c  c'en  la  confervatîon 
de  ce  droit  de  partage  que  les  familles  auroient  fait  des  terres  qui  étoient 
à  leur  bienféance,  qui  donna  l'idée  à  ces  mêmes  familles  de  s'allier  pour 
leur  défeofe  commune ,  cV  d'établir  la  fociété  civile.  L'exemple  qu'on  pour- 
roit  apporter  des  Européens  qui  fe  font  emparés  de  très-vaftes  contrées 
dans  les  autres  parties  de  la  terre,  fi  triplement  par  la  prife  de  pofTettion, 
&  que  cette  Propriété  a  été  jugée  valable  par  les  puifTances  refpeâives  de 
l'Europe  ,  fait  un  cas  différent.  Car  outre  que  ces  établi flemens  font  cenfés 
appartenir  à  ceux  qui  en  ont  pris  po(Teffion  les  premiers ,  plutôt  par  la  loi 
du  plus  fort  que  par  la  prife  de  pofTeffion ,  comme  l'hiftoire  de  ces  con- 
quêtes nous  en  inflruit  affez;  une  bonne  partie  de  ces  contrées  dont  les 
Européens  fe  font  emparés ,  étoient  des  terres  incultes  entièrement  aban- 
données, &  inutiles  à  la  nourriture  du  peu  d'habitans  des  pays  conquis. 
On  pouvoir  donc  regarder  ces  contrées  défertes  &  abandonnées , 'comme 
des  biens  qui  étoient  même  hors  de  la  communauté  négative ,  puifqu'elles 
étoient  privées  d'habitans  qui  puffent  y  avoir  un  droit  commun. 

Ce  confentement  des  membres  d'une  famille,  ou  des  familles  d'un  ha- 
meau, croît  fou  vent  exprès,  enfuite  d'un  arrangement  pris  enfemble  ;  ou 
tacite,  principalement  fondé  fur  la  culture  des  terres.  Une  famille  accou- 
tumée a  tirer  fa  nourriture  d'un  certain  quartier,  &  ayant  remarqué  que 
la  culture  lui  en  fourniffoit  de  la  meilleure  &  en  plus  grande  abondance, 
elle  aidoit  la  nature  par  l'art,  le  travail  &  l'induit  rie  ,  ce  qui  lui  donnoit 
un  droit  particulier  fur  le  produit  de  cette  terre  ;  &  cette  même  permif- 
fion  de  cultiver  une  partie  de  la  terre  qui  avoifinoit  le  hameau ,  etoit  un 
confentement  tacite  de  la  part  de*  autres  familles,  qui  fentoient  très-bien 
qu'elles  n'auroient  pas  pu  prétendre  de  la  famille  qui  cultivoit  un  certain 
terrain  les  fruits  de  fon  travail. 

3*.  Si  ce  confentement  étoic  néceffaire,  afin  que  quelqu'un  pût  légiti- 
mement s'approprier  une  chofe  oui  n'eft  à  perfonne,  on  mourroit  mille 
fois  de  faim  au  milieu  de  l'abondance.  * 

La  réponfe  que  nous  venons  de  donner  à  IVgument  précédent,  fait 
voir  que  ce  confentement  n'étoit  pas  auffi  difficile  à  obtenir  qu'on  le  croit. 
Au  commencement  les  hommes  fe  nourrifToient  de  ce  que  la  terre  pro- 
duifoh  naturellement  ;  &  pour  lors  il  y  en  avoit  de  refle  :  les  hommes 
fe  multipliant,  ils  fe  féparoient,  ils  s'éloigooient  pour  trouver  d'autre  nour- 
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rirurc ;  enfin  lei  hommes  fe  multipliant  encore ,  on  trouva  le  moyen  de 
faire  rendre  à  la  terre  ce  qu'il  falloit  au  nombre  des  hommes  y  par  le 
moyen  de  la  culture.  Je  ne  vois  pas  que  ce  confentement  eût  été  li  diffi- 
cile que  les  hommes  euftènt  pu  mourir  de  faim. 

4°.  Enfin,  tant  s'en  faut  que  ce  confentement  foit  néceflaire,  que  les 
autres  hommes  ne  fauroient  s'oppofer  à  l'acquiûuon  d'une  chofe ,  qui  n'eft 
à  perfonne,  fans  s'oppofer  à  l'intention  du  créateur,  &  par  conféquent 
fans  injultice. 

11  ne  fumt  pas  que  la  chofe  ne  foit  à  perfonne  pour  être  en  droit  de 
s'en  emparer  légitimement  :  il  faut  encore  que  cette  même  chofe  ne  foie 
néceflaire  à  perfonne.  Car  fuppofons  l'homme  dans  la  communauté  primi- 
tive i  fuppofuion  nécelTaire  dans  la  recherche  de  l'origine  de  la  Propriété; 
les  biens  de  la  terre  n'étoient  à  perfonne;  mais  comme  ils  étoient  nécef- 
faires  à  la  vie  du  genre-humain ,  tous  les  autres  auroient  pu,  &  dû  même 
s'oppofer  à  Pentreprife  de  celui  qui  auroit  prétendu  s'en  approprier  une 
partie;  parce  qu'on  les  auroit  privés  de  cette  partie  de  nourriture  que  le 
bien  approprié  pouvoit  leur  fournir.  Et  je  ne  vois  pas  comment  ils  s'op- 
poferoient  par-là  à  l'intention  du  créateur ,  qui  leur  ayant  accordé  la  terre 
&  fes  productions ,  il  a  lai.fé  à  leur  prudence  à  prendre  les  mefures  nécef- 
faiies  pour  ufer  honnêtement  de  ce  droit.  Or  pourquoi  ne  s'oppofer  oit-on 
pas  à  l'invaGon  d'une  feule  perfonne ,  fans  le  confentement  des  autres  ?  La 
prudence  humaine  eft-elle  renfermée  dans  la  feule  perfonne  qui  eft  le  pre- 
mier occupant?  Tous  les  hommes,  en  vertu  de  la  destination  des  bien» 
de  la  terre  à  leurs  befoins ,  ont  naturellement  le  droit  de  fe  fervir  de  ces 
biens  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos,  en  fuivant  les  règles  de  la 
fociabilité  :  comment  donc  accorderons- nous  de  bon  gré  une  partie  de  ces 
biens  à  une  perfonne  qui  s'en  empare,  Ôt  qui  nous  dit  :  cela  ejl  à  moi % 
fans  nous  avoir  confulté,  ou  fans  norre  permtfBon  exprefle  ou  tacite?  Eft- 
ce  là  fuivre  les  loix  de  la  fociabilité? 

Au  refte ,  je  iens  très-bien  ,  que  s'il  n'y  a  perfonne  qui  s'y  oppofe ,  la 
fini  pie  prife  de  pofleraon  peut  donner  un  droit  de  Propriété  ;  car  par-là 
même  qu'il  n'y  avoit  perfonne  qui  s'y  opposât,  il  s'enfuit  raanifefteraent, 
que  le  bien  occupé  n'étoit  néceûaire  à  perfonne ,  &  que  celui  qui  s'en 
empare  peut  en  tirer  feul  fa  fubfîftance,  fur- roue  s'il  le  cultive  &  qu'il  en 
jouifie  pendant  un  certaio  temps  fans  oppofition  ;  puifque  la  prescription 
augmente  fon  droit  :  tout  contribue  aufli  à  lui  en  aflurer  la  Propriété, 
fans  qu'il  (oit  néceflaire  d'avoir  l'exprès  confentement ,  dès  qu'il  n'y  a  per- 
fonne à  qui  il  pût  le  demander.  Mais  lorfque  l'on  cherche  l'origine  &  le 
fondement  de  la  Propriété ,  il  ne  faut  pas  fuppofer  un  homme  ilolé ,  mais 
un  homme  vivant  avec  les  autres  hommes  en  fociété  naturelle,  &  ufant 
des  biens  de  La  terre  en  commun.  Je  dis,  que  tout  occupant  fans  aucun 
confentement  exprés  ou  tacite,  feroit  un  ufurpateur  ;  parce  qu'il  agiroit 
contre  l'intention  de  Dieu ,  &  par  conféquent.  avec  inju/tice. 
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5°.  Une  comparaifon  ,  dit-on  ,  achèvera  d'éclaircir  la  chofe.  Quand  us 
pere  de  famille  fait  fervir  quelque  plat  fur  la  table  pour  la  nourriture  de 
les  enfans ,  il  n'afligne  pas  à  chacun  fa  portion  ,  mais  ce  dont  chacun  fe 
faifit  honnêtement  eft  à  lui ,  quoi  qu'auparavant  il  n'y  eût  pas  plus  de  droit 
que  les  autres,  &  que  ceux-ci  ne  lui  ayent  pas  donné  la  permilfion  de 
prendre  tel  ou  tel  morceau. 

Cette  comparaifon  me  femble  plutôt  propre  à  confirmer  que  le  fonde- 
ment de  la  Propriété  eft  le  confentement.  D'abord  les  enfans  ou  les  domef- 
tiques  ont  droit  à  la  nourriture  en  général  ;  s'ils  fe  nourrirent  donc  à  table , 
ce  n'eft  pas  fimplement  par  la  prile  de  pofleiTîon ,  ou  parce  qu'ils  la  fai- 
llirent ,  qu'elle  eft  à  eux ,  mais  par  le  droit  que  la  loi  de  la  confervatioo 
leur  donne.  Quant  au  choix  qu'ils  font  à  table,  un  pere  de  famille  ne  le 
leur  accordera  que  lorfqu'il  fera  fûr  que  par  une  préalable  éducation  ils  fe 
feront  accoutumés  à  fe  fervir  honnêtement.  Le  pere  donc  leur  accorde 
tacitement  ce  choix  parce  qu'il  préfume  qu'ils  n'en  abuferont  pas  :  en  effet 
dés  qu'il  s'appercevra  qu'ils  ne  choififtent  pas  honnêtement,  il  leur  refufera 
le  choix.  On  ne  comprendra  peut-être  guère,  comment  Locke,  ce  grand 
maître  d'éducation,  puifTe  avoir  fait  ufage  de  cette  comparaifon  pour  prou- 
ver que  la  prile  de  pofTelfion  eft  le  feul  fondement  de  la  Propriété.  Pour 
fonder  cette  opinion  fur  la  comparaifon  rapportée,  il  faut  fuppofer  que  les 
enfans  puiflent  choifir  à  table  fans  permiflton  exprefle  ou  tacite  de  leurs 
pere  &  mere.  Locke  lui-même  n'auroit  pas  voulu  propofer  cette  mauvaife 
maxime  dans  fon  excellent  traité  ^éducation. 

Je  ne  veux  pas  pafter  fous  filence  une  raifon  qu'emploie  Barbeyrac  pour 
prouver  que  le  droit  de  Propriété  eft  fondé  fimplement  fur  la  prife  de 
pofleffion  &  dont  il  fait  beaucoup  de  cas.  »  Car ,  dit-il ,  quand  plufieun 
»  chofes  font  données  en  général  à  une  multitude  de  gens  qui  n'exiftent 
»  pas  tous  à  la  fois,  &  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  polTéder 
»  toutes  en  commun ,  tels  que  font  les  hommes  ,  confidérés  dans  tous  les 
»  temps  &  dans  tous  les  lieux,  l'intention  du  donateur  eft  fans  doute  que 
r>  ceux  qui  viennent  les  premiers  acquièrent  fur  celles  de  ces  chofes  dont 
x»  ils  s'emparent,  un  droit  particulier,  exclufif  des  prétentions  de  tous  les 
»  autres,  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  de  ceux-ci.  Toute  prife 
»  de  poflèftion  a  même ,  par  un  effet  de  la  votonté  du  donateur ,  une  vertu 
n  propre  de  faire  en  forte  que  le  premier  occupant  s'approprie  légitime- 
»  ment  quelqu'une  des  chofes  données  en  commun  :  pourvu  qu'il  n'en 
»  prenne  pas  plus  qu'il  n'en  faut,  &  qu'il  en  laide  affez  pour  les  autres.  » 
"Not.  4.  au  §.  4.  du  chapitre  iv.  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens ,  de 
PuffendorfF. 

Si  l'idée  de  Barbeyrac  étoit  jufte ,  il  s'enfuivroit  que  tous  les  propriétaires 
d'aujourd'hui  feroient  des  propriétaires  de  mauvaife  foi.  Car  fi  les  première 
occupans  ont  acquis  un  droit  particulier ,  exclufif  des  prétentions  de  tous 
ceux  qui  n'exifioieot  pat  encore,  des  defeendans  de  ces  premiers  occupa.™ 
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n'y  avoient  point  de  droit  ;  parce  que  pour  qu'ils  en  enflent  il 
que  leurs  ancêtres  eufTent  obtenu  quelque  chofe  pour  eux  &  pour  leurs 
defcendans  :  mais,  dit  Barbeyrac,  les  hommes  n'ayant  pas  pu  exifter  tout 
à  la  fois ,  l'intention  du  donateur  a  été  que  ceux  qui  font  venus  les  pre- 
miers ,  acquittent  fur  celles  de  ces  choies  dont  ils  s'emparoient  un  droit 
particulier,  exclufif  des  prétentions  de  tous  les  autres  :  or  ces  autres  font 
les  defcendans  des  premiers  occupans.  Ajoutons  encore ,  qu'on  n'acquiert 
jamais  une  chofe  pour  foi  &  fes  defcendans,  fans  une  convention  ex- 
prefle  ou  tacite. 

Que  route  prife  de  pofleffion,  par  une  fuite  de  la  volonté  du  donateur, 
ait  même  une  vertu  propre  de  faire  que  le  premier  occupant  s'approprie 
légitimement  quelqu'une  des  chofes ,  données  en  commun ,  on  le  dit  plus 
facilement  qu'on  ne  le  prouve  ;  car  c'eft-là  principalement  où  gît  la  ques- 
tion. En  effet ,  loin  que  la  prife  de  pofTeflion  feule  donne  le  droit  de  Pro- 
priété ,  U  y  a  de  longues  poffeflions  qui  ne  peuvent  pas  même  accorder 
ce  droit,  telles  que  les  potte  liions  de  mauvaife  foi.  Enfin,  le  donateur  ea 
accordant  les  biens  de  la  terre  aux  hommes ,  a  compris  dans  cette  dona- 
tion non-feulement  les  premiers  hommes,  mais  tout  le  genre-humain |  or 
les  premiers  hommes  ne  pouvoient  s'approprier  les  différentes  parties  de 
la  terre  pour  eux  &  pour  leurs  defcendans  fans  ftipuler ,  foit  expreffément 
foit  tacitement. 

6°.  Les  jurifconfultes  romains,  ajoute- t-on  ,  expliquent  la  chofe  de  la 
même  manière.  Ils  difent  que  la  Propriété  des  biens  a  commencé  par  la 
prife  de  pofTeflion,  &  qu'il  en  rette  encore  aujourd'hui  une  trace  dans  les  chofes 
qui  font  demeurées  communes ,  lefquelles  appartiennent  au  premier  oc- 
cupant. Dominium  rtrum  ex  naturaJi  pojfejjione  capijfc ,  Nerva  films  ait , 
ejufque  rei  veftigium  remanere  de  his ,  quat  terra ,  mari  aut  catlo  capiuntur; 
nam  hœc  protinùs  eorum  fiant  ,  qui  primi  pojfejfionem  eorum  adprchendc- 
rint%  L.  I.  H.  De  A.  vel  O.  P.  XLI.  a. 

Cette  déciûon  du  jurifconfulte  romain  n'a  pas  plus  de  poids  que  celle 
des  autres  auteurs  qui  font  du  même  fentiment  :  &  nous  nous  garderons 
bien  de  décider  des  maximes  du  droit  naturel  d'après  les  décifîoos  du  droit 
romain.  Les  exemples  qu'il  apporte  de  ce  qui  s'eft  pratiqué  après  Péta- 
bliffement  de  la  Propriété  ne  prouvent  pas,  que  l'origine  de  la  Propriété 
ait  eu  la  même  fource.  Car,  aujourd'hui  que  les  biens  de  la  terre  appar- 
tiennent généralement  en  propre,  s'il  y  avoit  quelque  coin  qui  n'appar- 
tint à  perfonne ,  la  prife  de  pofTeflion  fufBroit  pour  en  acquérir  la  Pro- 
priété ,  parce  que  la  communauté  primitive  n'ayant  plus  lieu ,  les  hommes 
font  cenfés  être  plus  ou  moins  fumTamment  partagés  ;  &  par-là  un  coin 
abandonné  de  tout  le  monde ,  fans  propriétaire ,  s'offre  naturellement  au 
premier  occupant ,  parce  qu'il  ne  fait  pas  avec  qui  convenir  pour  s'en  em- 
parer. Mais  dans  la  communauté  primitive ,  lorfque  tous  les  hommes  avoient 
un  droit  égal  fur  les  biens  de  la  terre  i  il  y  auroit  eu  de  l'injuflice  de  s'en 
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Appropriée  une  partie  fans  le  contentement  des  autres  qui  auroient  pu  en 
faire  autant.  On  ne  perd  point  un  droit ,  fans  le  contentement  de  celui 
qui  veut  bien  y  renoncer. 

11  eft  au  refte  fort  difficile  de  trouver  des  traces  de  la  "Propriété  pro- 
prement ainfi  nommée,  avant  l'établiffemenr  des  fociétés  civiles,  &  que 
les  hommes  fe  fartent  afTez  dégroffis  pour  appercevoir  la  différence  qu'il 
y  a  entre  le  pouvoir  phyfique ,  &  le  pouvoir  moral ,  fuite  du  droit.  Dana 
les  deux  premiers  âges  de  la  vie ,  lorfque  les  hommes  étoient  chaffeurs  ou 
pafleurs ,  on  avoit  à  peine  l'idée  de  Propriété  fur  les  fonds  de  terre ,  les 
hommes  ignorant  entièrement  l'agriculture,  ignorant  également  l'art  de 
bâtir ,  fi  ce  n'étoh  des  cabanes  qu'ils  conftruifoient  &  détruifoient  en  un 
elin-d'œil ,  n'avoient  point  d'habitations  fixes  }  mais  rafTemblés  en  hordes , 
ou  tribus,  ils  erraient  de  côté  &  d'autre  pour  trouver  des  endroits  où  leurs 
troupeaux  portent  paitre.  Tant  que  les  hommes  menèrent  cette  vie  vaga- 
bonde ,  ils  uferent  des  fonds  de  terre  &  de  leurs  productions ,  comme  de 
l'air  ou  de  l'eau.  Un  pâturage  étoit  regardé  comme  appartenant  à  une 
horde  ou  tribu,  tant  qu'elle  en  étoit  en  jouifTance,  parce  que  perfonne 
d'autre  n'en  réclamoit  l'ufage  :  il  en  étoit  de  même  de  l'air  qu'ils  refpi- 
roient ,  &  de  Peau  dont  ils  buvoient.  Ou  moment  ou  ils  alloient  s'établir 
•illeurs,  il  ne  refloit  plus  aucun  rapport  entr'eux ,  &  le  champ  qu'ils  aban- 
donnoient.  Ce  champ  étoit  ouvert  aux  nouveaux  venus  ,  qui  avoient  droit 
de  s'en  emparer  &  d'en  jouir ,  comme  s'il  n'eût  pas  été  anciennement  oc- 
cupé. On  peut  donc  conclure  delà,  que  tant  que  les  hommes  menèrent 
la  vie  de  pafleurs,  fans  former  une  iociété  civile,  il  n'y  eut  entr'eux  & 
les  fonds  de  terre  point  de  rapport,  formé  d'une  manière  affez  diftinâe, 
pour  que  ce  rapport  pût  être  appelle  une  vraie  Propriété.  Voyez  fur  ce 
Sujet  la  defeription  que  donne  Thucydide  au  commencement  de  Ion  hifioin 
du  premier  état  de  la  Grèce. 

L'agriculture  que  nous  pouvons  regarder  comme  le  troifieme  âge  de  la 
vie  fociale  produit»  le  rapport  de  Propriété  des  fonds  de  terre.  Un  homme 
qui  s'eft  donné  des  peines  pour  préparer  un  champ  par  la  culture  où  il  a 
employé  le  fecour*  de  l'art  le  hufant  valoir  par-là  ,  fuivant  le  calcul  de 
Locke,  Gouvernement  civil,  ch.  iv.  rV»  au-dertus  de  ce  qu'abandonné  à 
la  nature  il  aurait  produit ,  cet  homme ,  dis-je ,  fe  forme  dans  fon  efprit 
l'idée  d'un  rapport  intime  avec  ce  champ.  11  contracte  par  degrés  une»af- 
feétion  fînguliere  pour  ce  morceau  de  terre ,  qui  en  quelque  façon ,  eft 
l'ouvrage  de  fw  mains.  11  préfère  de  vivre  fur  cette  terre  plutôt  que  par- 
tout ailleurs ,  &  fouhaite  d'y  dépofer  fes  os.  Cette  terre  efl  un  objet  qui 
afteâe  fon  imagination,  &  s'en  occupe,  foit  qu'il  refte  féden taire,  ou  qu'il 
foit  hors  de  chez  lui.  Après  une  campagne ,  ou  une  guerre  de  plusieurs 
années  en  pays  étrangers  ,  il  revient  dans  fa  mai  Ton  &  dans  fa  terre  avec  ' 
empreflèment ,  pour  y  paffer  fon  temps  dans  la  joie  &  l'abondance.  Ces 
expériences  développent  par  degrés  le  rapport  de  1*  Propriété  ,  ce  rapport 
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eft  diftiogué  de  la  poîTeflion  ;  &  la  vive  perception  de  la  Propriété  rela- 
tivement à  un  objet  fi  confidérable ,  contribue  principalement  à  cette  dis- 
tinction. S'il  arrive  qu'un  propriétaire  foit  dépoffédé  en  Ton  abfence ,  tout  le 
inonde  fent  &  recoonoît  l'injuftice  qui  lui  eft  faite ,  parce  que  lorfqu'il  a  com- 
mencé à  travailler  cette  terre ,  tout  le  monde  tacitement  au  moins  a  en n - 
fenti  à  la  lui  accorder;  ainfî  on  ne  voit  qu'avec  peine  qu'un  autre  la  lut 
enlevé.  Suivant  l'opinion  généralement  admife  ,  il  continue  donc  d'être 
propriétaire,  &  l'aâion  réelle  lui  fera  donnée  contre  le  pofleiîeur,  à  qui 
la  Propriété  ne  peut  être  transférée  par  un  acte  contraire  aux  bonnes 
moeurs.  II  y  a  donc  toute  apparence  que  l'origine  &  tes  progrès  de  la  Pro- 
priété proprement  dite  ne  font  pas  diffërens  de  ceux  des  fociétés  civiles  6c 
de  Fagriculture  ;  car  la  Propriété  des  biens  immobiliaires  demandoir  une 
vie  fixe  &  permanente  ;  état  qu'on  doit  attribuer  à  l'établifTemeru  des  fo- 
ciétés civiles  ,  &  aux  progrès  de  l'agriculture. 

On  pourroit  nous  faire  cette  queftion  :  la  Propriété  eft- elle  de  droit  na- 
turel proprement  ainfî  nommé?  On  peut  prendre  ces  mots  de  droit  naturel 
ou  pour  Un  précepte  proprement  ainfî  dit  de  la  loi  naturelle;  ou  pour  une 
maxime  qui  fuppofe  quelque  érablifrement  humain.  Au  premier  égard  l'ex- 
preflîon  veut  dire  que  le  droit  naturel  ordonne  de  faire  telle  ou  telle  chofe  ; 
mais  dans  l'autre  iens,  elle  fîgnifie  feulement  que  la  droite  raifon  con fal- 
loir d'établir  telle  ou  telle  chofe ,  pour  l'avantage  de  la  fociété  humaine  en 
général;  car  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  bien  particulier  d'un  Etat  eft 
purement  de  droit  civil  ou  pofitif.  Quand  donc  on  demande  (i  la  Propriété 
des  biens  tire  fon  origine  du  droit  naturel  ;  cela  doit  s'entendre  au  dernier 
iens.  En  effet ,  les  hommes  étant  faits  de  telle  manière  qu'ils  n'auroient  po, 
fans  la  propriété  des  biens,  vivre  enfemble  dans  une  fociété  honnête  de 
paifîble ,  depuis  qu'ils  fe  furent  multipliés ,  &  qu'ils  eurent  commencé  a  in- 
venter divers  arts  pour  rendre  la  vie  plus  commode  &  plus  agréable  ;  la 
conftitution  des  chofes  humaines  &  le  but  du  droit  naturel  demandoient  alors 
un  tel  étabViflement. 

Voyons  à  prêtent  quel  eft  l'objet  de  la  Propriété  ;  c'eft-a-dire ,  quelle» 
sont  les  chofes  qui  en  font  fufceptibles,  &  qui  peuvent  appartenir  en  pro- 
pre a  quelqu'un. 

En  général  ,  afin  qu'une  chofe  foit  fufceptible  de  Propriété ,  il  faut 
i°.  Qu'elle  foit  de  nature  à  être  pofledée  d'une  manière ,  ou  d'une  autre  ; 
car  le  but  &  l'ufage  de  la  Propriété  confiftent  dans  la  pofleflion.  a0.  Il  faut 
que  l'on  foit  à  portée  de  s'emparer  de  cette  chofe  &  de  la  garder,  au- 
trement toutes  les  prétentions  qu'on  voudroit  avoir  fur  elle  ,  feraient 
inutiles. 

PufTendorf  exige  outre  cela  deux  autres  conditions.  La  première ,  que  les 
chofes  dont  on  veut  acquérir  la  Propriété  foient  de  quelque  ufage  :  la  fé- 
conde ,  qu'elles  ne  foient  pas ,  par  elles-mêmes  d'un  ufage  inépuifable. 
Mais  ces  conditions  ne  paroiffent  pas  néceflaires.  Car  premièrement,  il 
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feroîr  peut-être  bien  difficile  de  donner  quelque  exemple  d'une  chofe  qui 
foit  abfolument  inutile ,  &  il  fuffit  que  l'on  trouve  quelque  plaifir  à  l'avoir. 

Ce  feroit  cependant  un  plaifir  bien  cruel,  fi  pour  nous  le  procurer,  nous 
nous  appropryions  une  chofe  qui  nous  eft  abfolument  inutile ,  qui  pouvoit 
être  de  quelque  utilité  aux  autres;  &  que  nous  vouluflîons  nous  en  empa- 
rer uniquement  pour  l'avoir ,  n'ayant  d'autre  réponfe  à  donner  à  celui  qui 
dans  l'établin*ement  de  la  fociété  nous  l'auroit  demandée  pour  lui,  en  nous 
repréfentant  qu'elle  nous  efl  inutile  ,  &  qu'elle  lui  eii  avantageufe  :  que 
tous  importe  donc,  fi  je  veux  l'avoir?  »  A  cela,  ajoute  Barbeyrac ,  il  n'y  a 
n  point  de  réplique.  «  Note  L.  fur  Puffendorf,  liv.  iv.  ch.  v.  §.  /.  11  me 
femble  cependant  que  les  devoirs  de  l'humanité  y  répliquent  affez. 

Il  refte  encore  une  queftion  à  examiner ,  lavoir ,  Ci  l'établiflement  de  la 
Propriété  des  biens  cil  avantageux  au  genre-humain,  ou  s'il  auroit  mieux 
valu  pour  tes  hommes  qu'ils  demeurafTent  dans  la  communauté  primitive? 
Je  réponds ,  que  depuis  la  multiplication  du  genre-humain ,  l'établiffement 
de  la  Propriété  des  biens  étoit  abfolument  néceflaire  au  bonheur  des  par** 
ticuliers,  au  repos  &  à  la  tranquillité  publique.  Car  to.  une  communauté 
-univerfelle  des  biens,  qui  auroient  pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfai- 
tement équitables  &  libres  de  toute  paffion  déréglée ,  ne  fauroit  être  quW 
jufte ,  chimérique ,  &  pleine  d'iuconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  font.  a*.  Dans  une  communauté  de  toutes  choies ,  chacun  étant  obligé 
de  rapporter  à  la  marte  commune  tout  le  fruit  de  (on  induftrie  &  de  fou 
travail,  il  y  auroit  des  difputes  fans  nombre  fur  l'égalité  du  travail,  &  de 
ce  que  chacun  confumeroit  pour  fon  ufage.  3°.  Si  chacun  pouvoit  trouver 
dans  le  fond  commun  ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  fubfiftance ,  la  plupart  des 
hommes  comptant  fur  le  travail  d'autruî,  fe  livreroient  à  la  par  elle  &  à 
l'oifiveté;  &  ainfi  on  manqueroit  bientôt  du  nécefTaire  &  de  l'utile.  40.  Si 
tout  étoit  commun ,  il  n'y  auroit  plus  de  be  foins  \  &  s'il  n'y  a  plus  de  bc- 
foins,  il  n'y  aura  plus  d'arts,  plus  de  fciences,  plus  d'inventions,  y.  Sup- 
pofez  au  contraire  la  Propriété,  chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui  appartient; 
tous  font  excités  au  travail  &  les  avantages  que  chacun  retire  de  fon  ap- 
plication &  de  Ion  induftrie  donnent  la  naiifance  aux  arts ,  aux  fciences# 
aux  inventions  les  plus  utiles  &  les  plus  commodes.  6°.  Enfin  la  commu- 
nauté produifant  une  égalité  de  polTeffions  &  de  riçheiTes ,  elle  établit  aufïi 
line  égalité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cela  banniroit  toute  fuboraina- 
tion,  réduiroit  les  hommes  à  fe  fervir  eux-mêmes,  &  à  ne  pouvoir  être 
fecourus  les  uns  des  autres.  Ainfî  tariroit  la  principale  fource  du  commerce 
mutuel  d'offices  &  de  fervices  ;  &  les  hommes  fe  trouveroient  dans  une 
telle  indépendance  les  uns  des  autres ,  qu'il  n'y  auroit  prefque  plus  de  fo- 
ciété entr'eux. 

La  Propriété  produit  encore  un  plus  grand  avantage,  je  veux  dire  celui 
de  nous  mettre  à  portée  de  fatisfaire  les  plus  nobles  afriaions  de  l'ame. 
Si  lu  dons  de  la  fortune  étoient  commun»,  quelle  occiiiou  la  géoérofité, 
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fa  bienfaifance ,  1a  charité,  aurolent- elles  de  fe  fignaler?  Les  nobles  prin- 
cipes manquant  d'objets  fur  lefquels  ils  pulfent  s'exercer,  re  il  croient  a  ja- 
mais dans  l'inaction.  Or ,  que  feroit  l'homme  fans  eux  ?  Une  vile  créature , 
diftinguée  à  la  vérité  des  brutes  par  fa  conformation  extérieure,  mais  d'une 
nature  peu  relevée  au-deflus  de  celle  de  ces  mêmes  brutes.  La  reconnoif- 
fance  &  la  corapaflion  pourraient  agir  quelquefois  ;  niais  dans  l'état  préfenc 
des  chofes,  ces  fenrimens  ont  beaucoup  plus  d'aâivité.  Les  principes  de 
l'homme  font  adaptés  avec  une  fagefle  infinie  aux  ci r confiances  extérieures 
de  fa  condition  ,  &  ces  principes  réunis  forment  une  conftitution  régulière , 
où  l'harmonie  règne  dans  routes  les  parties. 

Rien  n'étoit  donc  plus  conforme  à  la  droite  raifon ,  &  par  conféqnent 
au  droit  naturel ,  que  i'établirtement  de  la  Propriété  des  biens ,  puifque 
fans  cela  il  auroit  été  impofTible  que  les  hommes  vécuffent  dans  une  fo- 
eiété  paifîble,  commode  &  agréable. 

Malgré  toutes  ces  raifons ,  Platon ,  Thomas  Morus  &  Thomas  Campa- 
relie  ont  voulu  introduire  la  communauté  des  biens  :  quoiqu'ils  penfafleat 
à  une  communauté  poGtive  :  le  premier  dans  fa  république  \  le  fécond  dans 
fon  utopie;  &  le  rroifieme  dans  fa  république  du  foleil.  Mais  il  efi  facile 
d'imaginer  &  de  fuppofer  des  hommes  parfaits  :  la  queftion  efi  d'en  trou- 
ver de  tels  qui  exiftent  réellement.  On  a  beau  dire  que  le  mien  &  le  tien 
font  la  caufe  de  toutes  les  guerres  ;  il  efi  certain  au  contraire ,  que  le 
mien  Se  k  tien  ont  été  introduits  pour  éviter  les  conteftations.  D'où  vient 
que  Platon  lui-même  appelle  la  pierre  qui  marque  les  limites  du  champ , 
une  chofe  facrée  qui  répare  l'amitié  &  l'inimitié.  De  Leg.  Ub.  viij.  Mais 
ee  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  quereHes  &  de  divifions,  c'efi  l'avarice 
&  l'avidité  des  hommes ,  qui  les  portent  à  franchir  fans  retenue  les  bor- 
nes du  mien  &  du  tien ,  réglées  ou  par  des  conventions  particulières ,  ou 
par  des  loix. 

SENTIMENT  de  Locke  fur  te  droit  de  Propriété. 

C  HACDN  a  un  droit  particulier  fur  fa  propre  perfonne ,  fur  laquelle  nul 
autre  ne  peut  avoir  aucune  prétention.  Le  travail  de  fon  corps  &  l'ouvrage 
de  fes  mains  font  fon  bien  propre.  Tout  ce  qu'il  a  tiré  de  l'état  de  nature, 
par  fa  peine  fie  fon  induÇrie ,  appartient  à  lui  feu!  :  car  cette  peine  & 
cette  induftrie  étant  fa  peine  &  fon  induftrie  propre  &  feule ,  perfonne  ne 
iaurok  avoir  droit  fur  ce  qui  a  été  acquis  par  cette  peine  &  cette  induf- 
trie ,  fur-tout  s'il  refte  aux  autres  améz  de  femblables  oc  d'auffi  bonnes  cho- 
fes communes. 

Un  homme  qui  fe  nourrit  de  glands  qu'il  amaiTe  fous  un  chêne ,  ou  de 
pommes  qu'il  cueille  fur  des  arbres,  dans  un  bois,  fe  les  approprie  cer- 
tainement par-la.  On  ne  fauroit  contefter  que  ce  dont  il  fe  nourrit  en  cette 
oeexfion ,  ne  lui  appartienne  légitimement.  Je  demande  donc  ;  quand  eft- 
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ce  que  ces  chofes  qu'il  mange ,  commencent  à  lui  appartenir  en  propre  > 
Lorsqu'il  les  digère ,  ou  lorfqu'il  les  -mange ,  ou  lorfqu'il  les  cuit ,  ou  lors- 
qu'il les  porte  chez  lui,  ou  lorfqu'il  les  cueille  ?  Il  eft  vifible  qu'il  n'y  a 
rien  qui  puifte  les  rendre  Tiennes,  que  le  foin  &  la  peine  qu'il  prend  de 
les  cueillir.  Son  travail  diftingue  &  fépare  alors  ces  fruits  des  autres  bien» 
qui  font  communs  :  il  y  ajoute  quelque  chofe  de  plus  que  la  nature  ,  la 
mère  commune  de  tous,  n'y  a  mis  :  &  par  ce  moyen  ils  deviennent  for» 
bien  particulier.  Dira- 1- on  qu'il  n'a  point  un.  droit  de  cette  forte  fur  ce 
gland  &  fur  ces  pommes  qu'il  s'eft  appropriés  ,  à  caufe  qu'il  n'a  pas  là- 
cedus  le  consentement  de  tous  les  hommes  ?  Dira- t-on  que  c'eft  un  vol  , 
de  prendre  pour  foi  &  de  s'attribuer  uniquement  ce  qui  appartient  à  tous 
en  commun  >  Si  un  tel  confentement  était  néceffaire ,  la  perfonne  dont  il 
s'agit ,  auroit  pu  mourir  de  faim  ,  nonobftant  l'abondance  au  milieu  de  1  a- 
quelle  Dieu  l'a  mile.  Nous  voyons ,  que  dans  les  communautés  qui  ont 
été  formées  par  accord  &  par  traité,  ce  qui  eft  laiffé  en  commun,  feroit 
entièrement  inutile ,  û  on  ne  pouvoir  en  prendre  &  s'en  approprier  quel- 
que partie  par  quelque  voie.  Il  eft  certain  qu'en  ces  circonstances  on  n'a 

Îias  befoin  du  confentement  de  rous  les  membres  de  la  fociété.  Ainfi , 
'herbe  que  mon  cheval  mange,  les  mottes  de  terres  que  mon  valet  a  ar- 
rachées ,  &  les  terres  que  je  laboure  dans  des  contrées  vagues  auxquelles  j'ai 
un  droit  commun  avec  d'autres,  deviennent  mon  bien  &  mon  héritage 
propre  fans  le  confentement  de  qui  que  ce  foit.  Le  travail,  qui  eft  mien, 
mettant  ces  chofes  hors  de  l'état  commun  où  elles  étoient,  les  a  fixées  & 
nie  les  a  appropriées. 

L'eau  qui  coule  d'une  fontaine  publique,  appartient  à  chacun  :  mais  fi 
une  perfonne  en  remplit  fa  cruche,  qui  doute  que  l'eau  qui  y  eft  contenue 
n'appartienne  à  cette  perfonne  feule  >  Sa  peine  a  tiré  cette  eau ,  pour  aioil 
dire,  des  mains  de  la  nature ,  entre  lefauelles  elle  étoit  commune  &  ap~ 

Iurtenoit  également  à  tous  fes  enfans ,  &  l'a  appropriée  à  la  perfonne  qui 
'a  puifée. 

Ainfi,  cette  loi  de  la  raifon  fait  que  le  cerf  qu'un  Indien  a  tué,  eft  ré- 
puté le  bien  propre  de  cet  homme  qui  a  employé  fon  travail  &  fon  adrefle, 
pour  acquérir  une  chofe  fur  laquelle  chacun  avoit  auparavant  un  droit 
commun.  Et  parmi  les  peuples  civilités ,  qui  ont  fait  tant  de  loix  pofitives 
pour  déterminer  la  Propriété  des  chofes,  cette  loi  originale  de  la  nature, 
louchant  le  commencement  du  droit  particulier  que  des  gens  acquièrent 
fur  ce  qui  auparavant  étoit  commun ,  a  toujours  eu  lieu  ck  a  montré  fa 
farce  &  fon  efficace.  En  vertu  de  cette  loi ,  le  poiffbn  qu'un  homme  prend 
dans  l'Océan,  ce  commun  &  grand  vivier  du  genre-humain,  ou  l'ambre- 
gris  qu'il  y  pèche,  eft  mis  par  fon  travail  hors  de  cet  état  commun  ou 
U  nature  l'avoit  lailTé,  de  devient  fon  bien  propre.  Si  quelqu'un,  même 
parmi  nous,  pourfuit  à  la  chaiTe  un  lièvre;  ce  lièvre  eft  cenlé  appartenir, 
durant  la  chaOe ,  à  celui  feul  qui  le  pourfuit.  Ce  lièvre  eft  bien  une  de 


PROPRIÉTÉ.  ftj 

ces  bêtes  regardées  comme  communes,  &  dont  perfonne  n'eft  le  proprié- 
taire; néanmoins,  quiconque  emploie  fa  peine  £c  fon  induftrie  pour  le 
pourfuivre  &  le  prendre,  le  tire  par-là  de  l'état  de  nature,  dans  lequel  il 
étoic  commun  ,  &  le  rend  lien. 

On  objectera,  peut-être,  que  G  en  cueillant  &  amaflant  des  fruits  de 
la  terre ,  un  homme  acquière  un  droit  propre  &  particulier  fur  ces  fruits , 
il  pourra  en  prendre  autant  qu'il  voudra.  Je  réponds  qu'il  ne  s'enfuit  point 
qu'il  ait  droit  d'en  ufer  de  cette  manière.  Car  la  même  loi  de  la  nature, 
qui  donne  à  ceux  qui  cueillent  &  amaffent  des  fruits  communs,  un  droic 
particulier  fur  ces  fruits-là ,  renferme  en  même  temps  ce  droit  dans  de 
certaines  bornes.  Dieu  nous  a  donné  toutes  chofes  abondamment ,  c'eft  (a 
voix  de  la  raifon,  confirmée  par  celle  de  l'infpiration.  Mais  à  quelle  fin 
ces  chofes  nous  ont-elles  été  données  de  la  forte  par  le  feigneur  ?  Afin 
que  nous  en  jouiffion*.  La  raifon  nous  dit  que  la  Propriété  des  biens  ac- 
quis par  le  travail ,  doit  donc  être  réglée  félon  le  bon  ufage  qu'on  en  fait 
pour  l'avantâge  &  les  commodités  de  la  vie.  Si  l'on  pafTe  les  bornes  de  la 
modération,  &  que  l'on  prenne  plus  de  chofes  qu'on  n'en  a  befoinwon 
prend  fans  doute ,  ce  qui  appartient  aux  autres.  Dieu  n'a  rien  fait  &  créé 
pour  l'homme,  qu'il  doive  laifler  corrompre  &  rendre  inutile.  Si  nous 
confidérons  l'abondance  des  provifions  naturelles  qu'il  y  a  depuis  long-temps 
dans  le  monde ,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  peuvent  en  uler  &  à  qui  elles 
font  deftinées,  &  combien  peu  une  feule  perfonne  peut  s'en  approprier  au 
préjudice  des  autres ,  principalement  s'il  le  tient  dans  des  bornes  que  U 
raifon  a  mifes  aux  chofes  dont  il  efl  permis  d'ufer  :  on  reconnoitra  qu'il 
n'y  a  guère  de  fujets  de  querelles  &  de  difputes  à  craindre  par  rapport  à 
la  Propriété  des  biens  ainfi  établie. 

Mais  la  principale  matière  de  la  Propriété  n'étant  pas  à  préfent  les  fruits 
de  la  terre ,  ou  les  bêtes  qui  s'y  trouvent ,  mais  la  terre  elle-même ,  la- 
quelle contient  &  fournit  tout  le  refte;  je  dis  que,  par  rapport  aux  parties 
de  la  terre,  il  eft  manifèfte  qu'on  en  peut  acquérir  la  Propriété  en  la 
même  manière  que  nous  avons  vu  qu'on  pouvoit  acquérir  la  Propriété  de 
certains  fruits.  Autant  d'arpens  de  terre  qu'un  homme  peut  labourer,  fe- 
mer,  cultiver,  &  dont  il  peut  confumer  les  fruits  pour  Ion  entretien,  au- 
tant lui  en  appartient-il  en  propre.  Par  fon  travail  il  rend  ce  bien-là  fon 
bien  particulier,  &  le  dimngue  de  ce  qui  eft  commun  à  tous.  Et  il  ne 
fert  de  rien  d'alléguer  que  chacun  y  a  autant  de  droit  que  lui ,  &  que 
par  cette  raifon,  il  ne  peut  fe  l'approprier,  il  ne  peut  l'entourer  d'une 
clôture,  &  le  fermer  de  certaines  bornes,  fans  le  contentement  de  tous  les 
autres  hommes",  lefquels  ont  part  comme  lui  à  la  même  terre  commune,  car 
lorfque  Dieu  a  donné  en  commun  la  terreau  genre-humain,  il  a  commandé 
en  même  temps  à  l'homme  de  travailler  ;  &  les  befoins  de  fa  condition 
requièrent  affez  qu'il  travaille.  Le  créateur  &  la  raifon  lui  ordonnent  de 
labourer  la  terre,  de  la  femer,  d'y  planter  des  arbres  &  d'autres  chofes, 


Digitized  by  Google 


84  PROPRIÉTÉ. 

de  la  cultiver,  pour  l'avantage,  la  coofervation  &  les  commodités  de  h 
vie,  &  lui  apprennent  que  cette  portion  de  la  terre,  dont  il  prend  foin, 
devient,  par  fon  travail,  fon  héritage  particulier.  Tellement  o^ue  celui  oui, 
conformément  à  cela ,  4  labouré  ,  femé ,  cultivé  un  certain  nombre  d'ar- 
pens  de  terre ,  a  véritablement  acquis  par  ce  moyen  un  droit  de  Propriété 
fur  ces  arpens  de  terre,  auxquels  nul  autre  ne  peut  rien  prétendre,  &  qu'il 
se  peut  lui  ôter  fans  injuftice. 

D'ailleurs,  en  l'appropriant  un  certain  coin  de  terre,  par  fon  travail  & 
par  fon  adrefle  ,  on  ne  fait  tort  à  perfonne  i  puifqu'il  en  refte  toujours 
aflez  &  d'aufli  bonne ,  &  même  plus  qu'il  n'en  faut  à  un  homme  qui  ne 
fe  trouve  pas  pourvu. 

Dieu  a  donné  la  terre  aux  hommes  en  commun  :  mais  puifqu'il  la  leur 
a  aufli  donnée  pour  les  plus  grands  avantages  &  pour  les  plus  grandes 
commodités  de  la  vie ,  qu'ils  en  puifTent  retirer ,  on  ne  fauroit  fuppofer 
qu'il  entende  que  la  terre  demeure  toujours  commune  &  fans  culture.  Il 
l  a  donnée  pour  l'ufage  des  hommes  induftrieux ,  laborieux ,  raifonnables  ; 
non  pour  être  l'objet  &  la  matière  de  la  fantaifie  ou  de  l'avarice  des  que- 
relleurs ,  des  chicaneurs.  Celui  a  qui  on  a  laiflé  autant  de  bonne  terre  qu'il 
en  peut  cultiver  &  qu'il  s'en  eft  déjà  approprié ,  n'a  nul  (met  de  fe  plain- 
dre ,  &  il  ne  doit  point  troubler  un  autre  dans  une  pofleflion  qu'il  cultive 
à  la  fueur  de  fon  vifage.  S'il  le  fait ,  il  eft  manifefte  qu'il  convoite  &  ufurpe 
un  bien  qui  eft  entièrement  dû  aux  peines  &  au  travail  d'autrui ,  &  auquel 
il  n'a  nul  droit;  fur- tout  puifque  ce  qui  refte  fans  poflefleur  &  propriétaire, 
eft  auflî  bon  que  ce  qui  eft  déjà  approprié,  &  qu'il  a  en  fa  difpoûtion 
beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  eft  n&eflaire ,  &  au-delà  de  ce  dont  il  peux 
prendre  foin. 

La  mefure  de  )a  Propriété  a  été  très-bien  réglée  par  la  nature  ,  félon 
l'étendue  du  travail  des  hommes  ,  &  félon  la  commodité  de  la  vie.  Le 
travail  d'un  homme  ne  peut  être  employé  par  rapport  à  tour ,  il  ne  petit 
s'approprier  tout  ;  &  l'ufage  qu'il  peut  faire  de  certains  fonds  ,  ne  peut 
s'étendre  que  fur  peu  de  chofes  :  ainfi  il  eft  impoflible  que  perfonne ,  par 
cette  voie  ,  empiète  fur  les  droits  d'autrui ,  ou  acquière  quelque  propriété , 
qui  préjudicie  à  fon  prochain ,  lequel  trouvera  toujours  allez  de  place  6x 
de  pofleflion  ,  aufli  bonne  &  aufli  grande  que  celle  dont  il  aurait  pu  fe 
pourvoir  auparavant  lui-même.  Or  cette  mefure  met,  comme  on  voit,  dea 
bornes  aux  biens  de  chacun,  &  oblige  à  garder  de  la  proportion  &  ufer 
de  modération  &  de  retenue  ;  en  forte  qu'en  s'appropriant  quelque  bien  , 
on  ne  fafle  tort  à  qui  que  ce  foit. 

Avant  l'appropriation  des  terres  ,  celui  qui  amaflbit  autant  de  fruits  fau- 
vages  &  tuoit ,  attrapoit ,  ou  apprivoifoit  autant  de  bêtes  qu'il  lui  étoit 
poilible ,  mettoit,  par  fa  peine ,  ces  productions  de  la  nature  hors  de  l'étal 
de  nature ,  &  acquérait  fur  elles  un  droit  de  Propriété  :  mais  fi  ces  chofes 
venoieni  à  fe  gâter  &  à  fe  corrompre  pendant  qu'elles  étoient  en  (à  pof- 
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feiïion  ,  fie  qu'il  n'en  fie  pas  l'ufage  auquel  elles  ét oient  deftinees  ;  fi  cej 
fruus  qu'il  a  voit  cueillis  fe  gàtoienc  ,  fi  ce  gibier  qu'il  avoit  pris  fe  cor- 
rompent avant  qu'il  pût  s'en  fervir ,  il  violoit  fans  doute  les  loix  commu- 
nes de  la  nature,  &  méritoit  d'être  puni,  parce  qu'il  ufurpoit  la  portion 
de  Ton  prochain ,  a  laquelle  il  n'a  voit  nul  droit ,  &  qu'il  ne  pou  voit  poffë- 
der  plus  de  bien  qu'il  ne  lui  en  falloir,  pour  la  commodité  de  la  vie. 

La  même  mefure  règle  aflez  les  poffeiGons  de  la  terre.  Quiconque  cul- 
tive un  fonds ,  y  recueille  &  rooilfonne  ,  en  ramaffe  les  fruits ,  fit  s'en 
fert  avant  qu'ils  fe  foient  pourris  &  gâtés ,  y  a  un  droit  particulier  &  in» 
conteftable.  Quiconque  aufli  a  fermé  d'une  clôture  une  certaine  étendue  de 
terre  ,  afin  que  le  bétail  qui  y  doit  paître ,  fit  les  fruits  qui  en  proviendront , 
foient  employés  à  fa  nourriture ,  eft  le  propriétaire  légùime  de  cet  endroit- 
la.  Mais  u  l'herbe  de  fon  clos  fe  pourrit  fur  la  terre  ,  ou  que  les  fruits  de 
Tes  plantes  ou  de  fes  arbres  fe  gâtent,  fans  qu'il  fe  foit  mis  en  peine  de 
les  recueillir  fie  de  les  amaflér  ,  ce  fonds ,  quoique  fermé  d'une  clôture  fie 
de  certaines  bornes  ,  doir  être  regardé  comme  une  terre  en  friche  &  dé- 
fer  te  ,  &  peut  devenir  l'héritage  d'un  autre. 

La  Propriété ,  fondée  fur  le  travail ,  eft  donc  capable  de  balancer  la  com- 
munauté de  la  terre.  Certainement»  c'eft  le  travail  qui  met  diflerens  prix 
aux  chofes.  Qu'on  fafle  réflexion  à  la  différence  qui  fe  trouve  entre  un  ar- 
pent de  terre ,  où  l'on  a  planté  du  tabac ,  ou  du  fucre ,  ou  femé  du  blé 
ou  de  l'orge  »  &  un  arpent  de  la  même  terre  »  qui  eft  laifte  commun  ,  fans 
propriétaire  qui  en  ait  foin  ;  fit  l'on  fera  convaincu  entièrement  que  les 
effets  du  travail  font  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  provient 
des  terres.  Je  penfe  que  la  fupputation  fera  bien  modefte ,  fi  je  dis  que  des 

Sroduâions  d'une  terre  cultivée,  neuf  dixièmes  font  les  effets  du  travail, 
e  dirai  plus.  Si  nous  voulions  prifer  au  jufte  les  chofes ,  conformément  à 
l'utilité  que  nous  en  retirons,  compter  toutes  les  dépenfes  que  nous  fai- 
fons  à  leur  égard,  coofidérer  ce  qui  appartient  purement  à  la  nature  ,  fie 
ce  qui  appartient  précifément  au  travail  -%  nous  verrions ,  dans  la  plupart  des 
revenus  ,  que  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  doivent  être  attribués  au 
travail. 

Pour  rendre  tout  ceci  encore  plus  clair  &  phis  palpable  ,  entrons  un 
peu  dans  le  détail ,  &  confidérons  les  provifioos  ordinaires  de  la  vie  ,&  ce  qui 
leur  arrive  avant  qu'elles  nous  puifTcnt  être  utiles.  Certainement  nous  trou- 
verons qu'elles  reçoivent  de  l'induftrie  humaine  leur  plus  grande  utilité-- fie 
leur  plus  grande  valeur.  Le  pain ,  le  vin  ,  le  drap ,  la  toile ,  font  des  cho- 
fes d'un  ufage  ordinaire  fit  dont  il  y  a  une  grande  abondance.  A  la  véri- 
té ,  le  gland ,  l'eau ,  les  feuilles ,  les  peaux  nous  peuvent  fervir  d'aliment , 
de  breuvage ,  de  vêtement  :  mais  le  travail  nous  procure  des  chofes  beau- 
coup plus  commodes  fit  plus  utiles.  Car  le  pain  qui  eft  bien  plus  agréable 
que  le  gland,  le  vin  meilleur  que  l'eau,  le  drap  &  la  foie  plus  utiles  que 
les  feuille» ,  les  peaux  ex  la  mouffe ,  font  des  productions  du  travail  fit  d* 
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l'indu  ftrie  des  hommes.  De  ces  provifions ,  donc  les  unes  nous  font  don  nées 
pour  notre  nourriture  &  notre  vêtement  par  la  feule  nature ,  &  les  autres 
nous  font  préparées  par  notre  induftrie  &  par  nos  peines,  qu'on  examina 
combien  les  unes  furpaflent  les  autres  en  valeur  &  en  utilité  :  &  alors  on 
fera  perfuadé  que  celles  qui  font  dûes  au  travail ,  font  bien  plus  utiles  & 
plus  eftimabtes  ;  &  que  la  matière  que  fournit  un  fonds ,  n'eft  rien  en  com- 
paraifon  de  ce  qu'on  en  retire  par  une  diligente  culture.  Audi ,  parmi  nous- 
mêmes  ,  une  terre  qui  eft  abandonnée ,  où  Ton  ne  feme  &  ne  plante  rien  , 
qu'on  a  remife,  pour  parler  de  la  forte,  entre  les  maint  de  la  nature,  eft 
«ppellée ,  &  avec  raifon  ,  un  défert ,  &  ce  qu'on  en  peut  retirer ,  monte 
à  bien  peu  de  chofe. 

C'eft  aflèz  pour  montrer  évidemment ,  que  bien  que  la  nature  ait  donné 
toutes  chofes  en  commun ,  l'homme  néanmoins ,  étant  le  maître  &  le  pro- 
priétaire de  fa  propre  perfonne  ,  de  toutes  fes  actions ,  de  tout  fon  travail , 
*  toujours  en  foi  le  grand  fondement  de  la  propriété ,  &  que  tout  ce ,  en 
quoi  il  emploie  fes  foins  &  fes  induftries  pour  le  foutien  de  fon  être  & 
pour  fon  plaifir  ,  fur-tout  depuis  que  tant  de  belles  découvertes  ont  été 
faites,  &  que  tant  d'arts  ont  été  mis  en  ufage  &  perfe&ionnés  pour  la  com- 
modité de  la  vie ,  lui  appartient  entièrement  en  propre  ,  &  n'appartient 
point  aux  autres  en  commua. 

Ainfi  ,  le  travail ,  dans  le  commencement,  a  donné  droit  de  propriété, 
par-tout  où  il  plaifoit  à  quelqu'un  de  l'employer ,  c'eft-à-dire ,  dans  tous 
les  lieux  communs  de  la  terre  ;  d'autant  plus  qu'il  en  reftoit  enluite ,  &  en 
a  refté ,  pendant  fi  long-temps ,  la  plus  grande  partie  ,  fie  infiniment  plus 
que  les  hommes  n'en  pouvoient  fbuhairer  pour  leur  ufage. 

La  plupart  des  chofes  qui  font  véritablement  utiles  à  la  vie  de  l'homme, 
&  fi  néceffaires  pour  fa  fubfiftance  ,  que  les  premiers  hommes  y  ont  eu  d'a- 
bord recours,  à  peu  prés  comme  font  aujourd'hui  les  Américains ,  font  gé- 
néralement de  peu  de  durée  ;  &  fi  elles  ne  font  pas  consommées  dans  un  cer- 
tain temps  par  l'ufage  auquel  elles  font  deftinées  ,  elles  diminuent  &  fe 
corrompent  bientôt  d'elles-mêmes.  L'or  ,  l'argent  ,  les  diamans  font  des 
chofes  auxquelles  la  fantaifie  ou  le  confentement  des  hommes,  plutôt  qu'un 
ufage  réel ,  c*  la  néccflué  de  foutenir  &  conferver  fa  vie  ,  a  mis  de  la  va- 
leur. Or  pour  ce  qui  regarde  celles  dont  la  nature  nous  pourvoit  en  com- 
mun pour  notre  fubfiftance  ,  chacun  y  a  droit ,  ainfi  qu'il  a  été  dit ,  fur 
une  aufll  grande  quantité,  qu'il  en  peut  consommer  pour  fon  ufage  &  pour 
fes  befoins  ;  &  il  acquiert  une  propriété  légitime  à  l'égard  de  tout  ce  qui 
eft  un  effet  6z  une  production  de  fon  travail  :  tout  ce  à  quoi  il  applique  les 
.foins  &  fon  induftrie,  pour  le  tirer  hors  de  l'état  où  la  nature  l'a  mis, 
devenant  fans  difficulté  Ion  bien  propre.  En  ce  cas,  un  homme  qui  amaffe 
ou  cueille  cent  boifleaux  de  gland ,  ou  de  pommes ,  a ,  par  cette  action , 
un  droit  de  propriété  fur  ces  fruits-là  aufll-tôt  qu'il  les  a  cueillis  &  amafTés. 
Ce  à  quoi  feulement  il  eft  obligé ,  c'eft  de  prendre  garde  de  s'en  fervir, 
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avant  qu'ils  fe  corrompent  &  fe  gâtent ,  car  autrement  ce  feroit  une  mar- 
que certaine  qu'il  en  auroit  pris  plus  que  fa  part ,  &  qu'il  auroit  dérobé 
celle  d'un  autre.  Et  certes  ,  ce  feroit  une  grande  folie  ,  aufH-bien  qu'une 
grande  malhonnêteté  ,  de  ramafier  plus  de  fruits  qu'on  n'en  a  befoin  & 
qu'on  n'en  peut  manger.  Qoe  fi  cet  homme ,  dont  nous  parlons ,  a  pris  ,  à 
la  vérité ,  plus  de  fruits  &  de  provifions  qu'il  n'en  falloir  pour  lui  feul  ; 
mais  qu'il  en  ait  donné  une  partie  à  quelque  autre  perfonne ,  en  forte  que 
cette  partie  ne  fe  foit  pas  pourrie  ,  mais  ait  été  employée  à  l'ufage  ordi- 
naire ,  on  doit  alors  le  confidérer  comme  ayant  fait  de  tout  un  légitime 
ufage.  Aurtï,  s'il  troque  des  prunes,  par  exemple,  qui  ne  manqueroient  point 
de  fe  pourrir  en  une  femaine ,  avec  des  noix  qui  font  capables  de  fe  con- 
ferver,  &  feront  propres  pour  fa  nourriture,  durant  toute  une  année;  il  ne 
fait  nul  tort  à  qui  que  ce  foit  :  &  tandis  que  rien  ne  périt  &  ne  fe  cor- 
rompt ,  entre  les  mains ,  faute  d'être  employé  à  l'ufage  &  aux  néceflitéç 
ordinaires  ,  il  ne  doit  point  être  regardé  comme  défolant  l'héritage  com- 
mun ,  per  ver  tirant  le  bien  d'autrui,  prenant  avec  la  fienne  la  portion  d'un 
autre.  D'ailleurs ,  s'il  veut  donner  fes  noix  pour  une  pièce  de  métal ,  qui 
lui  plaît a  ou  échanger  fa  brebis  pour  des  coquilles,  ou  fa  laine  pour  des 
pierres  brillantes ,  pour  un  diamant  ;  il  n'envahit  point  le  droit  d'autrui  : 
il  peut  ramafler  autant  qu'il  veut ,  de  ces  fortes  de  choies  durables j  l'excès 
d'une  propriété  ne  confiftant  point  dans  l'étendue  d'une  PofTeflîon,  mais  dans 
la  pourriture  &  dans  l'inutilité  des  fruits  qui  en  proviennent. 

Or  nous  voilà  parvenu  a  l'ufage  de  l'argent  monnoié,  c'eft-à-dire ,  à  une 
chofe  durable ,  que  l'on  peut  garder  long-temps  ,  fans  craindre  qu'elle  fe 
gîte  &  fe  pourrifle  ;  qui  a  été  établie  par  le  confentement  mutuel  des  hom- 
mes ;  &  que  l'on  peut  échanger  pour  d'autres  chofes  nécefTaires  &  utiles  à 
la  vie ,  mais  qui  fe  corrompent  en  peu  de  temps.  Et  comme  les  différent 
degrés  d'induftrie  donnent  aux  hommes  à  proportion ,  la  propriété  de  dif- 
férentes PoiTeflions  \  auflj  l'invention  de  l'argent  monnoié  ,  leur  a  fourni 
l'occafion  de  pouffer  plus  loin ,  d'étendre  davantage  leurs  héritages  &  leurs 
biens  particuliers. 

Depuis  que  l'or  &  l'argent ,  qui  naturellement  font  fi  peu  utiles  a  la  vie 
de  l'homme,  par  rapporta  la  nourriture,  au  vêtement  ,  &  à  d'autres  né- 
ceflùés  femblables  ,  ont  reçu  un  certain  prix  &  une  certaine  valeur  ,  du 
confentement  des  hommes,  quoi  qu'après  tout  le  travail  contribue  beaucoup, 
à  cet  égard;  il  eft  clair  par  une  conféquence  nécetTaire,  que  le  même  con- 
fentement a  permis  les  PoiTeflions  inégales  &  difproportionnées.  Car  dans 
les  gouvernemens  où  les  toix  règlent  tout  ,  lorfqu'on  y  a  propofé  &  ap- 
prouvé un  moyen  de  pofféder  juftement  ,  &  fans  que  perfonne  puifTe  fe 

Jjlalndre  qu'on  lui  fait  tort ,  plus  de  chofes  qu'on  n'en  peut  confommer  pour 
a  fubfiilance  propre ,  &  que  ce  moyen  eft  l'or  &  l'argent ,  lefquels  peu- 
vent demeurer  éternellement  entre  les  mains  d'un  homme  ,  fans  que  ce 
qu'il  en  a  ,  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  nécefiaire ,  foit  en  danger  de  fe  pour- 
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rir  &  de  déchoir  ;  le  confentement  mutuel  &  unanime  rend  juftes  les  dé- 
marches d'une  perfonne  qui ,  avec  des  efpeces  d'argent ,  agrandit ,  étend  t 
augmente  fes  Poflelfions ,  autant  qu'il  lui  plaît. 


PROPRIÉTÉ   SUPRÊME   ou   ÉMINENT E 

DE  L'ÉTAT. 

G  ARDONS-NOUS  bien  de  regarder  les  princes  qui  régnent  en  Eu- 
rope comme  étant  les  propriétaires  ,  (oit  des  biens ,  (bit  des  perlonnes  de  leurs 
fujets. 

Loyfeau,  dans  Ton  traité  des  feigneuries  (a)  ,  a  parlé  amplement  du 
gouvernement  monarchique.  Il  dit  qu'il  y  a  deux  fortes  de  monarques ,  ià- 
voir  les  monarques  feigneurs  &  les  monarques  fouverains ,  ou  qu'il  y  a 
deux  efpeces  de  monarchies,  Pune  qu'il  appelle  feigneuriale  ,  &  l'autre  qu'il 
appelle  royale.  Cette  diftin&ion  avoit  été  faite  originairement  par  Bodin 
en  fa  république  (b) ,  mais  Loyfeau  Ta  beaucoup  mieux  développée.  Il 
appelle  monarques  ou  princes  feigneurs  ceux  qui  ont  toute  principauté  & 
toute  propriété  ou  feigneurie  privée  ;  tant  jur  les  perfonnes  que  fur  les  biens 
de  leurs  fujets,  lefquels  (dit- il)  ne  font  pas  feulement  fujets ,  mais  efdaves 
tout- à  -fait ,  n'ayant  ni  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ni  aucune  feigneurie  dé 
leurs  biens ,  qu'ils  ne  poffedent  qu'à  droit  de  pécule  &  par  fouffrance  du 
prince  feigneur.  D'où  il  s'enfuit  qu'une  telle  monarchie  fetgneuriale  eft  direc- 
tement contre  nature  qui  nous  a  faits  tous  libres.  Après  avoir  obfervé  qu'il 
y  a  eu  anciennement  plufieurs  monarchies  de  cette  efpece  ,  &  qu'il  y  en 
a  peut-être  encore  ;  néanmoins ,  (  dit-il  )  il  <aut  contenir  que  ces  monar- 
chies feigneurjales  font  barbares  &  contre  nature  %  &  particulièrement  qu'elles 
font  indignes  des  princes  chrétiens ,  qui  ont  aboli  volontairement  l'efcla- 
vage  en  leur  pays.  Il  explique  enfuite  ce  qui  regarde  les  monarques  qu'il 
appelle  princes  fouverains,  qui  n'ont  pas  la  feigneurie  privée  des  perfonnes 
ni  des  biens  de  leurs  fujets;  &  dans  le  chapitre  fuivant  (c),  il  entre 
dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  qui  appartient  à  la  fouveraineté.  Il  réfulte 
des  paroles  de  cet  auteur  que  la  monarchie  françoife  eft  fouveraine  &  ab- 
folue ,  mais  qu'elle  n'eft  pas  feigneuriale  \  c'eft -a-dire  que  le  roi  n'a  pas  la 
seigneurie  privée  des  perlonnes  &  des  biens  de  fes  fujets.  Toutes  les  loix 
&  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  difent  ou  fuppofent  par-tout,  que 
les  particuliers  ont  la  Propriété  de  leurs  biens,  &  nous  avons  mille  & 


{a)  Chap.  %. 

lb)  Lhr.  a.  ch.'.».  &  3» 
ÇO  Çhap.  3. 
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mille  exemples  que,  lorfque  nos  rois  veulent  acquérir  quelque  bien  ap- 
partenant à  leurs  fujets ,  ils  en  ufent  comme  feroient  les  particuliers ,  ils 
en  payent  le  prix ,  &  c'eft  fur  quoi  il  a  été  fait  un  grand  nombre  de  ré- 
glemens  dans  ce  royaume  ;  mais  fi  les  fouverains  les  plus  abfolus  en  Eu- 
rope n'ont  point  le  domaine  privé ,  la  feigneurie  privée  dont  on  parle  ici  , 
ils  ont  tous  néceflàirement  un  domaine  éminent  &  fupérieur,  &  fur  les 
biens  &  fur  les  perlonnes  de  leurs  fujets.  Traitons  ce  point  relativement 
à  ces  deux  objets. 

Ce  que  j'appelle  ici  domaine  éminent  &  fupérieur  de  l'Etat,  Propriété 
fupréme  ,  les  uns  l'appellent  domaine  de  proteàion  &  de  jurifdidion  {a); 
les  autres ,  domaine  de  puijfance  (b) quelques  autres ,  puijfance  &  feigneurie 
publique  (c). 

Le  but  de  toute  fociété  civile  demande  que  les  droits  naturels  ou  ac- 
quis de  chaque  citoyen ,  foient  fournis  à  la  puiflance  fouveraine.  S'il  eft  un 
droit  particulier  qui  donne  à  chaque  citoyen  le  domaine  de  ce  qu'il  pof- 
fede  ,  il  en  eft  un  autre  fupérieur  lequel  eft  la  fource ,  la  règle ,  &  l'inter- 
prète infaillible  de  toutes  les  loix  qui  ont  pour  objet  les  Propriétés  parti- 
culières. Ce  droit  éminent  &  fupérieur,  réfidant  dans  la  communauté  ou 
dans  le  prince  qui  la  représente  éminemment,  abforbe  le  droit  des  parti- 
culiers, toutes  les  fois  que  cela  eft  néceffatre  pour  l'intérêt  du  tout  dont 
ils  font  les  membres.  La  rai  on  en  eft  que  l'intérêt  particulier  doit  toujours 
céder  à  l'intérêt  général  (d) ,  félon  l'intention  exprefte  ou  préfumée  des 
fondateurs  de  la  fociété. 

C'eft  pour  remplir  cet  objet ,  que  le  pouvoir  royal  eft  au-deflus  du  pou- 
voir paternel  ;  qu'un  citoyen  doit  obéir  à  fon  fouverain ,  préférablement  à 
fon  pere,  &  que  le  fouverain  laifTe  plus  ou  moins  d'autorité  aux  pères  fur 
leurs  enfans  ,  fuivant  qu'il  le  juge  néceffaire  au  bien  public.  C'eft  pour  la 
même  fin  que  le  fouverain  pour  fe  fervir  des  biens  des  fujets,  les  aliéner, 
les  détruire ,  je  ne  dis  pas  feulement  dans  le  cas  d'une  néceffité  extrême 
(  car  ce  cas  donne  quelque  forte  de  droit  aux  particuliers  même  fur  les 
biens  d'autrui  je  dis  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  public  l'exige. 

Lever  des  impôts  qui  englout'tfTent  une  partie  des  revenus  de  chaque 
particulier;  faire  des  réglemens  qui  prennent  fur  la  libre  difpofition  de  fes 
biens;  porter  des  loix  qui  le  gênent,  c'eft  de  la  part  du  fouverain  exercer 
le  droit  qu'a  l'Etat  de  difpofer  de  ce  qui  appartient  à  chaque  fujet,  Se 
dont  chaque  fujet  trouve  l'équivalent  dans  la  protection  commune  que  re- 
çoivent les  citoyens.  C'eft  pour  cela  que  le  prince  prend  les  terres  de  fes 


(  a  )  Ad  Cafarem  p«ttjîat  omnium  ptrtinet ,  ad  fingulot  propriétés.  Scnec  de  benef.  1.  i. 
(/>)  Cujus  ejrt  quidquid  tjl  omnium  lantum  ipfe  quantum  omnts  habent.fmxgyt.  Plin.  jun, 
CO  Loyfeau,  Traité  des  feigneurits ,  ch.  X.  n.  i6 ,  07 ,  a8  &  fuivans. 
(  <0  Salus  p*puli  fiiprtma  Ux  efio. 
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fujets  ,  pour  y  faire  des  fortifications  ou  d'autres  ouvrages  publics  ;  qu'il 
s'en  fert  pour  faire  des  digues,  afin  de  préferver  un  pays  des  inondations, 
qu'il  inonde  des  terres  entières  pour  fufpendre  la  marche  de  l'ennemi  ; 
qu'il  ravage  un  pays  pour  empêcher  l'ennemi  de  fubfifter  ;  qu'il  abat 
des  maifons  pour  arrêter  un  incendie ,  &c.  Le  droit  de  borner  non-feu- 
lement  l'ufage  des  biens  des  fujets ,  mais  de  s'en  faifir  &  de  les  tourner 
à  l'utilité  du  public  ,  eft  fi  eflentiel  à  la  fouveraineté ,  qu'elle  confifte  dans 
la  fupréme  puiflance  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'elle  juge  néceflaire  à  L'uti- 
lité commune,  (a). 

Mais  cette  Propriété  éminente  de  l'Etat  n'a  d'étendue  qu'autant  que  lut 
en  donne  l'intérêt  public.  Ce  n'eft  pas  pour  en  difpofer  comme  il  lui  plaît , 
que  le  fouverain  eft  maître  abfolu  du  bien  de  Tes  fujets ,  c'eft  pour  en 
faire  ce  qui  eft  utile  au  bien  du  royaume  (  b  )  \  on  lui  en  laifle  la  dif- 
pofition,  mais  il  ne  doit  en  ufer  que  pour  la  nécefllté ,  pour  l'utilité,  ou 
pour  la  commodité  publique.  Dire  que  le  prince  eft  maître  abfolu  de  tous 
les  biens  de  Tes  fujets,  lans  égards,  fans  compte  ni  difcuflion,  c'eft  fut- 
vant  la  remarque  d'un  auteur  judicieux  (  c  ) ,  l'opinion  d'un  favori  qui  fe 
dédira  à  l'agonie. 

Le  prince,  dans  le  cas  que  je  dis  ,  difpofe  des  biens  des  particuliers, 
comme  s'ils  appartenoient  au  public.  Ce  n'eft  pas  comme  propriétaire  qu'il 
en  difpofe,  car  il  ne  l'eft  pas,  c'eft  comme  fouverain,  obligé  de  pourvoir 
aux  befoins  de  la  fociéré,  à  laquelle  chacun  de  ceux  qui  la  compote  m  a 
promis  exprefTément  ou  tacitement  de  faire  un  tel  facrifîce  en  faveur  du 
bien  public.  Un  citoyen  eft  légitimement  forcé  de  céder  fon  champ  ck  fa 
m  ail  on  paternelle  a  l'Etat ,  s'il  «'agit  de  faire  des  canaux  ,  de  grands  che- 
mins ,  des  fortifications.  Le  motif  feul  de  la  décoration  publique  fait  même 
cefler  le  droit  particulier ,  bien  entendu  que  le  citoyen  dont  on  a  pris  ainft 
les  biens,  doit  être  dédommagé  par  l'Ecat  de  la  valeur  des  choies  dont 
l'Etat  a  difpofé  pour  l'utilité  commune. 

La  province  de  Zélande,  avoit  fait  dans  ces  derniers  temps,  un  ufage 
marqué  de  ce  droit  fupérieur  &  éminent  qu'a  tout  fouverain  fur  le  bien 
des  fujets.  Deux  villes  de  cette  province,  Fleffingue  &  Terveer ,  avoient 
été  inféodées  par  l'ancien  fouverain  du  pays  aux  auteurs  du  prince  de  Naf- 
fau  d'aujourd'hui.  La  province  de  Zélande  les  définféoda  ;  parce  qu'elle 
crut  que  l'autorité  que  l'inféodation  donnoit  au  marquis  de  Fleffingue  & 
de  Terveer ,  pouvoit  devenir  dangereufe  pour  le  fouverain  entre  les  mains 
du  Prince  de  Naflau  ,  qui  étoit  alors  ftadthouder  de  trois  des  fept  Provin- 
ces-Unies,  &  dont  l'autorité  éioit  fort  bornée.  Il  ne  fervit  de  rien  à  ce 


f  4)  Cttfar  omnia  imptrio  poflidtt ,  finguli  dominio.  Senec.  de  benef.  I.  i. 

(*)  Ditionis  non  ptopritiatu ;  tuitionis  non  dtJlruSionis ;  omnia  rtgit'u ,  [td fuum  cuiqut 
I  ervatit ,  dit  Symmachus  aux  prince».  X.  Ep.  S4- 

(t)  La  Bruyère,  Carafons ,  ch.  X.  du  fouvtrain  &  dt  la  république. 
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feigneus,  aue  les  trois  provinces  ftadthoudériennes ,  &  même  Pune  des  vil- 
les dévajfelécs ,  comme  l'on  parle  en  Hollande,  le  fuffent  oppofées  à  la 
définféodation.  La  province  de  Zélande  fe  déclara  quitte  envers  le  prince 
de  Naflau,  moyennant  un  dédommagement  qu'elle  arbitra  en  argent,  & 
qu'elle  dépofa  dans  un  lieu  public ,  parce  que  le  prince  de  Naflau  ne  vou- 
lut point  la  recevoir  (a).  Mais  cette  province  oc  toutes  les  autres  ayant 
nommé  le  prince  de  Naflau  pour  leur  ftadihouder,  capitaine  &  amiral- 
général  avec  une  autorité  très-étenJue ,  par  la  révolution  de  1748,  la  Zé- 
lande le  rétablit  dans  tous  les  droits  patrimoniaux  ,  &  dans  toutes  les 
prérogatives  qui  lui  appartenoient  ,  comme  marquis  de  Fleflïngue  &  de 
Terveer. 

L'Etat  ou  le  fouverain  a  ce  même  droit  éminent  &  fupérieur  fur  les 
perfonnes  comme  fur  les  biens  des  fujets  :  ainfi ,  le  fouverain  eft  en  droit 
de  les  envoyer  faire  la  guerre ,  d'expofer  leur  vie ,  &  de  les  employer  à 
tout  ce  qu'il  juge  à  propos ,  non  en  fe  propofant  directement  ta  mort  de 
fes  fujets,  mais  dans  la  vue  de  repoufler  l'ennemi,  de  défendre  l'Etat,  de 
pourvoir  au  bien  public. 

Pour  défendre  certains  portes,  un  commandant  nomme  les  officiers  & 
les  foldats  qu'il  juge  les  plus  propres  à  leur  défenfe  ;  &  s'il  y  a  plufieurs 
fujets  qui  en  foient  également  capables,  il  y  envoie  qui  bon  lui  femble. 
Ceux  fur  qui  le  choix  du  commandant  eft  tombé,  doivent  tenir  ferme  dans 
le  pofle  où  il  les  a  placés ,  duflent-ils  périr.  Que  ne  devons-nous  pas  au 
gouvernement  !  It  eft  jufte ,  dans  des  cas  de  nécefllté  qui  n'arrivent  que 
rarement,  que  no  js  expofions  &  que  nous  facrifiions  même  notre  vie  pour  le 
faîur  de  la  patrie  commune ,  par  l'ordre  de  ceux  qui  ont  l'autorité  du  com- 
mandement. Il  vaut  beaucoup  mieux  que,  dans  les  fociétés  civiles,  nous  cou- 
rions en  certains  cas ,  quelques  dangers  avec  plufieurs  de  nos  concitoyens , 
que  d'être  expofés  continuellement  nous  feuls  à  toutes  fortes  de  périls ,  comme 
nous  le  ferions  dans  la  folitude  de  l'état  naturel.  C'eft  la  condition  atta- 
chée a  la  protection  que  nous  recevons  du  gouvernement,  que  tout  mem- 
bre concoure  à  la  défenfe  du  corps.  C'eft  la  loi  de  la  guerre  que  tout 
officier  obéifle  aux  ordres  du  commandant.  Perfonne  ne  prend  le  parti  des 
armes,  qu'il  ne  s'engage  de  fuivre  aveuglément  les  ordres  du  général. 

Lorfque  l'Etat  eft  menacé  d'un  péril  imminent,  s'il  ne  fe  réfout  à  livrer 
Pun  de  fes  citoyens,  pour  appaifer  la  colère  d'un  prince  puifTant  qui  en 
veut  à  fa  vie ,  l'Etat  doit-il  le  livrer  >  Il  faut ,  pour  réfoudre  cette  quef- 
tion ,  établir  différentes  hypothefes. 

Le  citoyen  qui  eft  demandé  pour  avoir  commis  un  crime  particulier, 


(a)  Voyez  Jes  remarques  de  Temple  fur  l'état  des  Provinces-unies,  p.  11p.  Voyez 
aulTi ,  dans  U  corps  univerfel  diplomatique  du  droit  des  gens  ,  tout  ce  qui  fe  palîa  au  Ai  jet 
de  cette  définféodation  ,  //.  partie  du  10m.  II.  du  fuyplcment ,  depuis  la  page  340  jufiu'à  la 
PH<  4'*. 
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peut  employer  les  voies  qu'il  a  d'échapper  aux  pourfuites  de  ceux  qui  le 
veulent  perdre ,  pourvu  qu'il  le  fafle  d'une  manière  qui  n'attire  point  de 
mal  fur  l'Etat  d'où  il  fort ,  ni  fur  celui  où  il  va  fe  réfugier.  Mais  l'Etat 
dont  il  eft  membre  doit,  fi  le  crime  eft  réel,  ou  le  punir,  ou  le  livrer. 

Si ,  pour  tirer  vengeance  d'un  crime  réputé  commun ,  on  demande  quel- 
ques particuliers  qui  n'en  ont  pas  été  perfonnellement  les  auteurs ,  le  fort 
eft  la  voie  la  plus  équitable  pour  décider ,  entre  plufieurs  perlonnes  égales , 
quelle  eft  celle  qui  doit  louffrir  la  peine  qu'aucun  citoyen  ne  mérite  plus 
que  l'autre.  Le  fujet  fur  qui  le  fort  eft  tombé ,  n'auroit  aucune  raifon  de 
refufer  de  fe  foumettre  à  cette  décifion.  m  . 

On  demande  un  citoyen  ,  ou  pour  lui  ôter  la  vie ,  ou  pour  lui^  Faire 
fouffrir  un  grand  mal,  fous  quelque  mauvais  prétexte,  fcfans  qu'il  ait 
commis  aucun  crime  ni  commun  ni  particulier ,  l'Etat  qui  n'a  pas  le  pou- 
voir de  réfifter ,  s'expofera-t-il  à  périr  pour  défendre  un  citoyen  ?  Cela  ne 
mettroit  pas  a  couvert  l'innocent,  qui  d'ailleurs  n'a  aucun  droit  de  pré- 
tendre que  l'Etat  s'expofe  pour  le  fauver.  Ceux  qui  gouvernent  doivent 
tendre  au  bien  commun,  &  ils  ont  conféquemment  le  droit  de  livrer  à 
un  ennemi  puiflaBt  qui  les  menace ,  un  citoyen  innocent  ,  s'ils  peuvent , 
par  cette  voie ,  fauver  la  ville  &  l'Etat  qui  gouverne ,  &  s'ils  jugent  à  pro- 
pos de  le  faire.  En  ce  cas-là ,  le  malheureux  perfécuté  n'a  de  relfource  que 
dans  la  fuite  -,  mais  fi  tous  fes  efforts  font  inutiles ,  il  doit  fe  réfoudre  à 
fupporter  patiemment  une  infortune  où  il  peut  conferver  fa  confcience 
pure.  Pour  ce  qui  eft  de  l'Etat ,  après  avoir  fait  tout  fon  poiïible ,  pour 
fè  garantir  du  malheur  qui  le  menace,  en  continuant  de  protéger  le  ci- 
toyen ,  ou*  pour  fauver  cet  innocent  en  facilitant  fa  fuite ,  peut  1  aban- 
donner ,  parce  que  l'intérêt  de  ce  particulier  doit  céder  à  l'intérêt  com- 
mun de  l'Etat ,  que  le  fouverain  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

11  eft  fouvent  néceftaire  de  donner  des  otages  pour  la  fureté  de  l'exé- 
cution d'un  traité  public.  Le  fouverain  peut  contraindre  quelques-uns  de 
fes  fujets  à  fe  mettre,  pour  cette  raifon,  entre  les  mains  du  prince  avec 
qui  il  traite ,  s'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  offre  d'y  aller  volontaire- 
ment. Lorfqu'on  a  affaire  à  un  ennemi  dont  la  puiflance  eft  fupérieure, 
qui  demande  pour  otages  précifément  certaines  perfonnes ,  il  ne  femble 
pas  qu'elles  puiffent  éluder  légitimement  cette  pourfuite  ;  mais  s'il  eft  in- 
différent &  à  l'Etat  &  au  prince  avec  qui  il  traite ,  que  les  otages  qu'on 
donne  foient  choifis  entre  plufieurs  citoyens  d'un  même  ordre,  1  expédient 
le  plus  naturel  eft  encore  de  les  faire  tirer  au  fort.  Que  fi  les  otages  font 
donnés  pour  un  efpace  de  temps  confidérable ,  il  eft  jufte  de  les  faire  rele- 
ver par  d'autres.  L'Etat  doit  indemnifer  les  otages  des  pertes  &  de  la 
dépenfe  extraordinaire  qu'ils  font,  pour  être  involontairement  abfent  de 
che^  eux;  &  c'eft  ce  qu'on  ne  manque  jamais  de  faire. 

Votfà  ce  que  je  puis  dire  ici  des  otages  relativtnum  au  droit  publie. 
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N  O  U  S  entendons  par  Proteâion ,  la  défenfe ,  l'appui ,  l'autorité  qu'on 
emploie  pour  défendre  &  conferver  les  intérêts  des  foibles ,  des  miférables 
ou  de  ceux  pour  qui  on  a  quelque  affeâion  particulière.  La  Proteâion  ac- 
tive ,  c'eft- à-dire  confidérée  dans  le  proteâeur,  fuppofe  dans  celui  qui 
protège,  de  la  puifiance  ,  de  l'autorité ,  du  crédit,  de  l'appui,  de  la  faveur 
&  de  la  bonne  volonté.  Au  contraire ,  la  protection  paflive  fuppofe  dans  le 
protégé  de  la  foibleffe ,  du  be loin ,  de  la  dépendance.  Le  peuple  vit  fous 
fa  Proteâion  des  loix  contre  la  violence  des  tyrans. 

Le  devoir  du  fouverain  qui  tient  de  plus  prés  à  la  fin  de  l'établifTement 
de  la  fociété ,  &  qui  en  forme  le  lien  le  plus  étroit,  c'eft  la  Proteâion  qu'il 
doit  à  fes  fujets.  Ce  fut  en  vue  de  cette  Proteâion  contre  les  attaques  in- 
ternes &  externes ,  que  les  hommes  furent  principalement  déterminés  à 
l'unir  en  fociété  ;  c'eft  cette  Proteâion  qui  nous  allure  la  paifible  jouif- 
fance  de  nos  droits  \  c'eft  elle  qui  nous  aflure  nos  vies,  nos  biens,  notre 
honneur  :  c'eft  elle  qui  diâa  cette  réponfe  noble  &  jufte  d'une  femme  qui 
demandoit  le  troupeau  qu'on  lui  avoit  enlevé  pendant  fon  fommeil  :  vous 
dormie\  donc  bien  profondément ,  lui  dit  le  magiftrat.  Oui  ,  répond  cette 
femme  intrépide,  parce  que  je  croyais  que  vous  veillie^pour  moi  :  c'eft  elle 
qui  donne  le  droit  à  tout  citoyen  offenlé  de  dire  à  fon  fouverain  :  je  fuis 
offènfé  ;  &  peut-être  je  ferois  déjà  vengé,  fi  vous  ne  m'aviez  lié  Us  mains 
avec  vos  loix  :  je  ne  m'en  plains  pas  ;  moi-même  j'y  ai  conjentit  mais  fous 
la  condition  que  vous  prendriez  ma  place  ,  en  déployant  pour  ma  défenfe 
toute  la  force  publique.  J'ai  rempli  mon  engagement ,  &  je  n'ai  point  agi  ; 
ce/?  à  vous  d'exécuter  le  vôtre  en  agitant  pour  moi  ;  chaque  moment  perdu 
eft  une  violation  de  vos  fermens ,  &  il  feroit  affreux  de  m'avoir  été  les  forces 
de  Vétat  de  nature  ,  pour  me  livrer  fans  défenfe  aux  maux  de  l'état  civil. 
La  Proteâion  que  le  fouverain  doit  à  fes  fujets  eft  tellement  identifiée  pour 
ainû  dire  avec  la  fouveraineté,  que  fans  Protection,  la  fouveraineté  n'exifte 
plus.  Un  fouverain  qui  ne  protège  pas  fes  fujets  dans  toute-,  les  occafions, 
eft  indigne  de  ce  nom  :  &  les  fujets  abandonnés ,  font  cenfés  délivrés  des 
engagemens  de  la  fociété  civile ,  &  remis  à  leur  état  primitif,  par  la  loi  de 
la  confervation ,  qui  non-feulement  leur  rend  leur  liberté,  mais  qui  les  y 
oblige  de  la  manière  la  plus  forte.  La  balance  des  devoirs  &  des  droits  ré- 
ciproques qui  fait  la  bafe  de  l'état  naturel ,  ne  fait  pas  moins  celle  de  l'état 
civil.  Si  le  droit  du  fouverain  eft  que  fes  fujets  lui  obéiftent ,  fon  devoir 
eft  auffi  d'aflurer  la  vie,  l'honneur,  les  biens  de  fes  fujets  :  c'eft  parce  qu'il 
doit  Proteâion  &  fureté ,  qu'on  lui  doit  obéiflance  &  partage  dans  les  ré- 
coltes. Le  territoire  de  Zug,  attaqué  par  les  SuifTes  en  1352,  envoya  au 
duc  d'Autriche  fon  fouverain ,  pour  en  obtenir  du  U 1  ours  ;  ce  prince  im- 
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bécille daigna  à  peine  écouter  les  dépurés.  Ce  peuple  abandonné,  entra  dans? 

la  confédération  helvétique.  La  ville  de  Zurich  s'étoit  vue  dans  le  même 
cas,  une  année  auparavant  Attaquée  par  des  citoyens  rebelles  foutenus  de 
la  noblefle  des  environs,  &  par  la  maifon  d'Autriche,  elle  s'adrefla  au 
chef  de  l'empire.  Mais  Charles  IV ,  pour  lors  empereur ,  déclara  à  fes  dé- 
putés, qu'il  ne  pouvoit  la  défendre.  Zurich  entra  &  trouva  fon  falut  dans 
l'alliance  des  Suiffes.  C'eft  ce  devoir  encore  qui  forme  proprement  le  fou- 
verain,  &  qui  en  affermit  le  trône.  C'eft  ce  devoir  enfin  qui  tait  briller 
tous  les  autres  aux  yeux  de  la  nation  ;  &  qui  même  fouvent  lui  empêche 
de  fentir  que  le  fouverain  néglige  ou  foule  aux  pieds  les  autres.  Crormre! 
étoit  un  uturpateur  bien  odieux.  Il  avoit  forcé  la  religion  d'être  fa  com- 
plice. Il  avoit  fouillé  l'Angleterre  du  fang  le  plus  précieux.  Il  avoit  volé  la 
couronne,  &  n'ofant  la  mettre  fur  fa  tête,  il  fe  rai  (bit  obéir  en  la  portant 
à  fa  main.  11  étoit  cruel,  fans  foi,  voluptueux  :  il  avoit  l'ame  de  Néron, 
avec  le  cœur  d'Attila  :  mais  il  refpeétoit  le  droit  des  particuliers  :  il  faifoic 
rendre  la  juftice  avec  une  impartialité  ftvere  :  en  un  mot ,  il  protégeoic 
les  Anglois ,  qui  l'honorèrent  du  titre  flatteur  de  protecteur.  Il  mourut  pai- 
fible  dans  fon  lit ,  ck  des  larmes  non  fufpectes  honorèrent  fon  convoi. 

Tibère,  Louis  XI,  Ferdinand-le- catholique ,  &c.  étoient  certainement 
des  princes  déteftables.  Ils  fe  jouoient ,  au  moins  les  deux  premiers ,  de  la 
vie  des  hommes,  &  tous  les  trois  de  la  fainteté  des  fermens.  Ils  facri- 
noient  tout  à  l'augmentation  de  leur  pouvoir.  Cependant  on  trouve  dans 
leur»  hiftoires ,  peu  de  règnes  auflî  fortunés.  Pourquoi  ?  C'eft  parce  qu'avec 
leur  cruauté  &  leur  perfidie  ,  ils  protégeoient  leurs  fujets  contre  les  atta- 
ques du  dedans  &  du  dehors  :  les  propriétés  de  chacun  étoient  facrées ,  au 
milieu  des  ordres  fanguinaires  qu'ils  donnoienr. 

Des  princes  d'un  caractère  bien  fupérieur,  des  fouverains  adorés  avec 
raifon  de  tous  ceux  qui  les  approchoient ,  ont  été  les  victimes  des  plus  fu- 
neftes  révolutions ,  faute  d'avoir  été  les  protecteurs  de  leurs  peuples  &  d'a- 
voir eu  cette  févérité  rigide,  qui  eft  la  première  vertu  de  leur  rang,  6c 
qui  leur  convient  beaucoup  mieux  que  ce  qu'on  appelle  en  eux  la  bonté. 
De  pareils  fouverains  (croient  des  particuliers  trés-eftimables ,  mais  ils  font 
des  fouverains  trés-dangereux  ;  its  reflemblent  aux  ftatues  faites  pour  être 
placées  dans  les  lieux  élevés  à  une  grande  diftance  de  l'œil  du  fpeétateur. 
Si  les  traits  en  font  trop  doux,  elles  préfement  une  phyfionomie  baffe, 
elles  o'ont  aucune  beauté,  ou  plutôt  elles  paroifTent  très-défagréables.  Pour 
qu'elles  y  brillent  avec  majefté ,  il  faut  que  le  fculpteur  ait  foin  de  leur 
donner  des  traits  mâles,  rudes  &  grofliers.  C'eft  cette  rude  (Te  choquante  de 
•    près,  qui  en  fait  la  grandeur  &  la  beauté  dans  l'éloignement. 

11  y  a  une  autre  efpece  de  Protection ,  qui  eft  celle  dont  un  Etat  puifTant, 
honore  un  autre  foibîe.  L'ufage  des  Protections  a  été  fréquent,  tandis  que 
l'on  a  penfé  que  la  politique  &  la  bonne  foi  pouvoient  fympatifer.  Mais 
l'expérience  a  appris  que  cette  conduite  a  fouvent  été  funefte.  Rome  ac- 
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quit  une  autorité  infime  à  l'ombre  de  ces  Protections  :  les  principaux  d'en- 
tre les  fénateurs  prirent  même  des  villes  fous  leur  Protection  :  étoit-ce  avec 
ce  même  défintéreflement  qui  faifoit  briller  les  commencemens  de  la  ré- 
publique? Il  étoit  réfervé  à  Rome  de  nourrir  dans  fon  fein  des  citoyens 
d'une  grandeur  auflî  diftinguée.  L'antiquité  ne  fournit  nulle  part  de  pareils 
exemples  ;  &  s'il  eft  permis  d'aflurer  l'avenir  fur  les  conjectures  que  peut 
fournir  le  préfent ,  la  poftérité  n'en  verra  jamais  de  femblables.  C'eft  par  ce 
moyen  que  Rome  fe  rendit  maitrefTe  de  la  plut  grande  partie  de  la  Grèce. 
Ces  républiques  étoient  confidérables  autrefois  :  mais  à  mefure  que  des  puif- 
fances  fupérîeures  les  environnèrent  de  plus  près,  leur  grandeur  s'éclipfa. 
PrefTées  par  les  rois  de  Macédoine,  de  Pont  &  d'Fgypte ,  elles  regardèrent 
les  Romains  comme  les  protecteurs  de  la  liberté;  elles  leur  livrèrent  leurs 
citadelles  comme  à  des  amis  pour  les  défendre.  La  Grèce  introduifit  chez 
elle  ion  plus  dangereux  ennemi. 

Cette  Protection  n'eft  pas  rare  aujourd'hui.  Hambourg,  ville  fouveraine, 
eft  fous  la  Protection  des  ducs  d'Holilein.  Aix-la-Chapelle,  Ratifbonne,  Lu- 
beck ,  &  les  autres  villes,  que  l'on  nomme  impériales ,  font  fous  la  Pro- 
tection de  l'empereur  qui  eft  leur  protecteur  né;  mais  d'un  autre  côté,  elles 
contribuent  aux  charges  publiques  de  l'Empire  Germanique,  dont  elles  font 
partie,  abfolument  parlant.  Mais  elles  y  ont  un  crédit  fi  médiocre,  leurs 
voix  font  ft  peu  écoutées  dans  les  diètes  ,  qu'elles  ne  doivent  être  confédérées 
que  comme' des  villes  protégées  par  l'Empire,  en  fourniflant  le  prix  delà 
Protection.  La  Protection  accordée  par  la  Pologne  à  la  ville  de  Dantzig, 
n'eft  pas  d'une  nature  équivoque*  Les  rois  de  Pologne  font  dans  l'ufage  de 
la  lui  faire  payer  afTez  chèrement  pour  qu'elle  puifle  être  rangée  dans  l'or- 
dre des  Protections  achetées. 

Celle-ci  peut  encore  être  regardée  ou  comme  privée ,  ou  comme  publi- 
que. La  Protection  privée  n'a  ni  loix  ni  réglemens  :  elle  eft  clandeftine, 
elle  n'ofe  s'avouer.  Que  pourroit-on  en  dire  de  particulier?  On  peut  aflurer 
en  général  que  de  tous  les  maux  qui  affligent  une  république,  il  n'en  eft 
point  de  plus  confidérable  :  elle  fait  céder  le  mérite  à  la  faveur  :  elle  pofe 
une  barrière  entre  la  vertu  &  les  dignités.  C'eft  à  l'ombre  de  fpn  aile  que 
le  vice  eft  en  honneur  &  que  le  crime  s'afTure  l'impunité  ;  c'eft  la  boëre  de 
Pandore.  Les  hommes  peuvent  faire  des  réglemens  pour  la  défendre;  mais 
comment  peuvent-ils  les  faire  exécuter?  Il  n'y  a  que  les  perfonnes  accré- 
ditées qui  puiffent  être  fes  inftrumens. 

Lors  qu'une  nation  n'eft  pas  capable  de  fe  garantir  elle-même  d'infulte 
&  d'oppreftion ,  elle  peut  fe  ménager  la  Protection  d'un  Etat  plus  puiflant. 
Si  elle  l'obtient  en  s'engageant  feulement  à  certaines  chofes ,  même  à  payer 
un  tribut,  en  reconnoifïance  de  la  fureté  qu'on  lui  procure,  à  fournir  des 
troupes  a  fon  protecteur,  &  jufqu'à  faire  caufe  commune  avec  lui,  dans 
toutes  fes  guerres,  fe  réfervant  du  refte  le  droit  de  fe  gouverner  à  fon  gré; 
«'eft  un  fimple  traité  de  Protection,  qui  ne  déroge  point  à  la  fouveraineté, 


JDigitized  by  Google 


9* 


PROTECTION. 


&  qui  ne  s'éloigne  des  traités  d'alliances  ordinaires ,  que  par  la  différence 
qu'il  met  dans  la  dignité  des  parties  contractâmes. 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin ,  ck  bien  qu'une  nation  doive  con fer- 
ver  précieufemenc  la  liberté  &  l'indépendance  qu'elle  tient  de  la  nature, 
lorfqu'elle  ne  fe  fuffit  pas  à  elle-même,  &  qu'elle  fe  fent  hors  d'état  de 
réfilter  à  fes  ennemis ,  elle  peut  légitimement  fe  fou  meure  à  une  nation 
plus  puiflante ,  à  de  certaines  conditions,  dont  elles  conviendront;  &  le 
paâe  ou  traité  de  foumiffion  fera  dans  la  fuite  la  mefure  &  la  règle  des 
droits  de  l'une  &  de  l'autre.  Car  celle  qui  fe  foumet  cédant  un  droit  qui  lui 
appartient ,  &  le  tranfportant  à  l'autre ,  elle  eft  abfolument  la  maitrcrïe  de 
mettre  à  ce  tranfport  telles  conditions  qu'il  lui  plaît,  &  l'autre  en  accep- 
tant la  fou  million  fur  ce  pied ,  s'engage  à  en  obferver  religieufement  toutes 
les  claufes. 

Cette  foumiflion  peut  varier  à  l'infini,  fuivanc  la  volonté  des  contrac- 
tons :  ou  elle  laifTera  fubfifter  en  partie  la  fouveraineté  de  la  nation  in- 
férieure ;  la  reftreignant  feulement  a  certains  égards  ;  ou  elle  l'anéantira 
totalement,  en  forte  que  la  nation  fupérieure  deviendra  fouveraine  de  l'au- 
tre ;  ou  enfin  la  moindre  fera  incorporée  dans  la  plus  grande,  pour  ne  for- 
mer déformais  avec  elle  qu'un  feul  &  même  Etat ,  &  alors  fes  citoyens  au- 
ront les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  s'unifTenr.  L'hifloire  Romaine 
nous  fournit  des  exemples  de  ces  trois  efpcces  de  fou  mi  mon  :  i°.  Les  al- 
liés du  peuple  Romain,  tels  que  furent  long- temps  les  Latins,  qui  dépen- 
doient  de  Rome  à  divers  égards,  &  du  reile,  fe  gouvernoient  fuivant  leurs 
loix  &  par  leurs  propres  magiftrats.  2°.  Les  pays  réduits  en  province  Ro- 
maine, comme  Capoue  ,  dont  les  habitans  fe  fournirent  abfolument  aux  Ro- 
mains. 30.  Enfin  les  peuples  à  qui  Rome  accordoit  le  droit  de  bourgeoifie. 
Les  empereurs  donnèrent  dans  la  fuite  ce  droit  à  tous  les  peuples  fournis 
à  l'Empire ,  &  transformèrent  ainfi  tous  les  fujets  en  citoyens. 

Dans  le  cas  d'un  véritable  aflujettifTement  à  une  puifTance  étrangère,  let 
citoyens  qui  n'approuvent  pas  ce  changement  ne  font  point  obligés  de  s'y 
foumettre  ;  on  doit  leur  permettre  de  vendre  leurs  biens  &  de  fe  retirer 
ailleurs.  Car  pour  être  entré  dans  une  fociété ,  je  ne  fuis  point  obligé  de 
fuivre  fon  fort,  lorfqu'elle  fe  difTout  elle-même,  pour  fe  foumettre  a  une 
domination  étrangère.  Je  me  fuis  fournis  à  la  fociété  telle  qu'elle  étoit, 
pour  vivre  dans  cette  fociété ,  &  non  dans  une  autre ,  pour  être  membre 
d'un  Etat  fouverain  :  je  dois  lui  obéir  tant  qu'elle  demeure  fociété  politi- 
que; lorfqu'elle  fe  dépouille  de  cette  qualité,  pour  recevoir  la  loi  d'un  au- 
tre Etat ,  elle  rompt  les  nœuds  qui  uniffoieot  les  membres ,  &  les  délie  de 
leurs  engagemens. 

Quand  une  nation  s'efl  mife  fous  -la  Protection  d'une  autre  plus  puitTan- 
te,  ou  même  s'eft  affujettie  à  elle,  dans  la  vue  d'en  être  protégée;  fi  celle-ci 
ne  la  protège  pas  effectivement  dans  l'occafion ,  il  eft  maniiefte  que  man- 
quant à  fes  engagemens,  elle  perd  tous  les  droits  que  1a  convention  lui 

avoit 
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avoir  acquis ,  &  que  l'autre ,  dégagée  de  l'obligation  qu'elle  avoit  contrac- 
tée ,  rentre  dans  tous  fes  droits ,  &  recouvre  fon  indépendance  ou  fa  li- 
berté. Il  faut  remarquer  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le  protec- 
teur ne  manque  point  à  fes  engagemens  par  mauvaife  foi ,  mais  par  pure 
impuiflance.  Car  la  nation  plus  f bible  ne  s'étant  foumife  que  pour  être 
protégée  ;  fi  l'autre  ne  fe  trouve  point  en  érat  de  remplir  cette  condition 
eflemielle,  le  pa&e  eft  anéanti  \  la  plus  foible  rentre  dans  fes  droits,  & 
peut,  fi  elle  le  juge  à  propos,  recourir  à  une  Protection  plus  efficace. 
C'eft  ainfi  que  les  ducs  d'Autriche,  qui  avoient  acquis  un  droit  de  Pro- 
tection ,  &  en  quelque  forte  de  fouveraineté  fur  la  ville  de  Lucerne  ,  ne 
voulant ,  ou  ne  pouvant  pas  la  protéger  efficacement  \  cette  ville  fit  al- 
liance avec  les  trois  premiers  cantons  :  &  les  ducs  ayant  porté  leurs  plain- 
tes à  l'empereur ,  les  Lucernois  répondirent ,  qu'ils  avo'unt  ufé  du  droit 
naturel  &  commun  à  tous  les  hommes ,  qui  permet  à  un  chacun  de  chercher  ft 
propre  fureté ,  quand  il  ejl  abandonné  de  ceux  qui  font  obligés  de  le  fecourir, 

La  loi  eft  égale  pour  les  deux  contractans  :  fi  le  protégé  ne  remplit  pas 
fes  engagemens  avec  fidélité ,  le  protecteur  eft  déchargé  des  fiens  ;  il  peut 
refufer  la  Protection  dans  la  fuite ,  &  déclarer  le  traité  rompu ,  au  cas  qu'il 
le  juge  à  propos  pour  le  bien  de  les  affaires. 

En  vertu  du  même  principe ,  qui  délie  l'un  des  contractans ,  quand  l'au- 
tre manque  à  fes  engagemens  ;  fi  la  puitTance  fupérieure  veut  s'arroger  fur 
la  foible  plus  de  droit  ,  que  le  traité  de  Protection,  ou  de  foumiihon  ne 
lui  en  donne ,  celle-ci  peut  regarder  le  traité  comme  rompu ,  &  pourvoir 
à  fa  fureté  fuivant  fa  prudence.  S'il  en  étoit  autrement ,  la  nation  inférieure 
txouveroit  fa  perte  dans  une  convention ,  à  laquelle  elle  ne  s'eft  réfolue  que 

Î>our  fon  falut  ;  &  fi  elle  étoit  encore  liée  par  fes  engagemens .  lorfque 
on  protecteur  en  abufe  &  viole  ouvertement  les  fiens  ,  le  traité  devien- 
drait un  piège  pour  elle.  Cependant  comme  quelques-uns  prétendent,  qu'en 
ce  cas,  la  nation  inférieure  a  feulement  le  droit  de  réfifler  &  d'implorer 
un  le  cours  étranger  ;  comme  fur-tout  les  foibles  ne  peuvent  prendre  trop 
de  précautions  contre  les  puifTans  ,  habiles  à  colorer  leurs  entreprifes  ;  le 
plus  sûr  eft  d'inférer,  dans  cette  efpece  de  traité ,  une  claufe  commitToire» 
qui  le  déclare  nul ,  dès  que  la  puifTance  fupérieure  voudra  s'arroger  plus  de 
droit  que  le  traité  ne  lui  en  donne  exprefTément. 

Mais  fi  la  nation  protégée,  ou  foumife  à  certaines  conditions,  ne  réfifte 
point  aux  entreprifes  de  celle  dont  elle  a  recherché  l'appui  ;  fi  elle  n'y  fait 
aucune  oppofition  ;  fi  elle  garde  un  profond  filence ,  quand  elle  devroit  & 
pourrait  parler;  fa  patience,  après  un  temps  confidérable ,  forme  un  con- 
lentement  tacite ,  qui  légitime  le  droit  de  l'ufurpateur.  Il  n'y  aurait  rien  de 
fiable  parmi  les  nommes ,  &  fur-tout  entre  les  nations ,  fi  une  longue  pof- 
feffion ,  accompagnée  du  filence  des  intéreffés ,  ne  produirait  pas  un  droit 
certain.  Mais  il  faut  bieu  obferver,  que  le  filence,  pour  marquer  un  con- 
tentement tacite,  doit  être  volontaire.  Si  la  nation  inférieure  prouve,  que 
Tome  XXVII.  N 
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la  violence  &c  la  crainte  ont  étouffé  les  témoignages  de  Ton  oppofîtion ,  on 
ne  peut  rien  conclure  de  fon  (ilence  ,  &  il  ne  donne  aucun  droit  à  l'u- 
furpateur. 

Protection  attachée  aux  fîrfi.  Les  loîx  des  fiefs  ont  fait,  pendant  long- 
temps ,  une  partie  confidérable  du  droit  public  de  l'Europe ,  &  le  principal 
de  la  cooftitution  de  quelques-uns  de  fes  Etats.  C'eft  d'elles  que  dépen- 
doienc  leur  force  &  leur  première  police  ;  elles  régloient  le  fervice  mili- 
taire &  la  diftribution  de  la  juftice.  Les  temps  ont  défiguré  ces  anciens  ufa- 
ges  ;  cependant  il  en  refle  des  vertiges  remarquables  dans  l'empire  germa- 
nique &  dans  la  France  ;  cette  matière  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  moment. 

On  doit  diftinguer  dans  les  fiefs  deux  perfonnes  protégées ,  mais  différen- 
tes l'une  de  l'autre  :  le  vafTal  &  le  cenfitaire.  Le  vafTal ,  quoique  fous  la 
Protection  du  fuzerain,  tient  les  cenficaires  fous  la  fienne.  11  repréfente  un 
homme  libre  ,  &  le  cenfiraire  tient  la  place  du  ferf.  Le  v allai  rend  un 
hommage  ,  le  cenfitaire  pa  ye  un  tribur. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  fiefs  nous  venoient  des  Romains; 
d'autres  plus  fuivis  les  ont  fait  dériver  des  loix  des  Lombards ,  ou  ,  fi  l'on 
veut ,  des  peuples  Germains  en  général.  Ces  deux  fentimens  qui  paroifTent 
fi  oppofés ,  fe  peuvent  accorder  :  la  di fi inâtion  qui  vient  d'être  pofée ,  fait 
tout  i'éclaircifTement  ;  elle  fait  remarquer  deux  parties  diffemblables ,  à  plu- 
sieurs égards,  dans  le  même  fief,  le  vaffelage  &  la  cenfive. 

Lorfque  les  Romains  commencèrent  à  remporter  des  victoires  fur  les 
peuples  qu'ils  ne  deftinoient  pas  a  faire  avec  eux  un  même  corps  de  répu- 
blique ,  ils  acquirent  un  grand  nombre  d'efclaves.  Us  cefTerent  de  travail- 
ler leurs  campagnes  ;  ils  les  remplirent  de  ces  étrangers  dont  ils  s'étoienc 
enrichis.  Pour  les  rendre  plus  affidus  à  la  culture ,  on  intéreffa  dans  les  ré- 
coltes les  ptus  entendus  ,  &  on  leur  donna  une  infpe&ion  fur  les  travaux. 

Dans  la  fuite  l'économie  plus  appliquée  donna  une  part  des  fruits  à  cha- 

nefclave  dans  le  champ  qu'il  travaifloit  lui-même.  Les  efpeces  d'argent 
;  devenues  plus  communes  à  Rome  par  de  nouvelles  conquêtes,  plu- 
fieurc  Romains  prirent  de  leurs  efclaves  une  fomme  certaine  à  la  place  des 
fruits,  pour  une  année,  peut- être  pour  plufieurs  à  la  manière  des  fermes. 

Cn  apperçoit  aiféinent  que,  peu  a  peu,  ces  efclaves,  libres  dans  leur 
travail ,  nourris  à  leurs  frais ,  ne  furent  plus  regardés  comme  des  efclaves 
de  rigueur  :  ce  fut  en  effet  un  milieu  entre  raclavage  &  la  liberté.  Ils 
furent  préfumés  affranchis  fous  la  condition  de  ne  point  abandonner  la  glèbe 
qu'ils  travailloient. 

On  les  nomma  Adfcriptitii.  Ils  étoient  cenfés  vendus  &  légués ,  lorfque 
le  fonds  étoit  vendu  ou  légué ,  quoiqu'il  n'en  fut  fait  aucune  mention  : 
l'acquéreur  ne  pou  voie  les  chaffer  pour  faire  travailler  ces  terres  par  fes  pro- 
pres efclaves.  Ils  étoient  plutôt  efclaves  du  fonds  qu'ils  ne  l'étoient  du  maî- 
tre. Ils  ne  pouvoient  fe  rédimer  de  leur  attachement ,  ni  eux ,  ni  leur  pof- 
térité,  par  aucun  efpace  de  temps  ,  que  lorsqu'ils  avoient  vécu  pendant 
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trente  ans  libres  de  redevances ,  au  vu  &  an  fu  du  maître.  Telle  eft  la 
prcfcription  que  nous  admettons  encore  aujourd'hui  en  faveur  du  cenfitaire: 
A  dit  contradiSionis. 

:  Dans  la  fuite,  les  baux  à  temps  furent  changés  en  baux  perpétuels.  Il 
«riva  encore  que  l'efdave  ayant  fait  des  profits ,  le  maître  ayant  eu  des 
befoins ,  il  prit  un  capital  en  argent  &  diminua  le  tribut.  Ceux  qui ,  Tant 
ces  changemens  &  en  qualité  de  partiaires ,  continuoient  à  donner  une 
portion  des  fruits  croilTans,  furent  toujours  connus  fous  le  nom  de  Coloni. 
Ceux  qui  payoient  une  quantité  de  fruits  toujours  égale  ,  ou  une  quotité 
d'argent  déterminée,  furent  connus  fous  le  nom  de  L'cnjtri. 

La  même  loi ,  qui  défend  d'exiger  de  l'argent  -des  colons  ,  le  permet 
dans  les  lieux  où  c'eft  Pu fage  du  fonds ,  &  diiTingue  par  conféquent  le  (im- 
pie cultivateur  du  cenfitaire. 

Celui  qui  pay oit  un  tribut  au  maître  du  fonds ,  c'eft  l'expredîon  de  la 
loi,  ne  pouvoir  plaider  contre  fon  feigneur  que  pour  fait  de  furcharge. 
Voilà  clairement ,  dans  tous  ces  points ,  la  reflcmblance  du  cenfitaire  &  du 
feigneur  de  fief";  il  ne  manque  que  le  nom  du  dernier ,  ck  voilà  ce  qui  fe 
trouve  dans  le  texte  de  Agricolis  ,  Ccnfiùs  &  Colonis  fervis,  &  dans  un 
sombre  d'autres  titres  répandus  dans  le  code  &  le  digefte. 

Enfin  il  n'eft  ignoré  de  perfonne  que  lorfque  les  premiers  Romains  agran- 
diflbient  leur  territoire ,  ils  donnoient  des  terres  aux  pauvres  ciroyens  fous 
une  redevance  annuelle. 

.  Les  Romains  avoicnt  conquis  les  Gaules;  plufieurs  d'entr'eux  s'y  éroienc 
établis  :  ils  y  avoient  de  grandes  poflelfîons.  Il  feroit  bien  ftngulier  que  et 
peuple  impérieux  n'y  eût  point  porté  fes  coutumes  &  fes  loix  ;  de  forte 
que  l'on  ne  peut  douter  que ,  lorfque  les  Francs  envahirent  les  Gaules ,  ils 
trouvèrent  cette  partie  de  la  matière  féodale  établie  &  en  ufage. 
-  11  eft  évident  qu'elle  a  pu  fubfifter ,  &  a  réellement  exifté,  indépen- 
damment de  la  fuzeraineté.  Que  l'on  affranchiffe  l'efdave  fous  la  condi- 
tion de  demeurer  attaché  à  une  glèbe,  comme  il  n'eft  pas  douteux  que 
Von  ne  l'ait  fait ,  on  verra  les  tenanciers  tels  qu'ils  étoient  encore  en  France 
il  y  a  moins  de  quatre  cents  ans  ,  ferfs  &  queftaux  ;  (ans  autre  charge 
d'ailleurs  que  les  redevances  annuelles;  &  le  feigneur  de  ces  ferfs  &  de 
ces  terre*  ne  devoit  rien  à  perfonne  avant  l'invafion  des  Francs.  Noua 
allons  voir  à  préfeot  la  partie  fupérieure  entièrement  détachée  de  celle-ci. 

Lorfque  les  Francs  s'établirent  dans  les  Gaules ,  ils  n'en  châtièrent  point 
les  tubitans  que  leurs  loix  appellent  Romains.  Us  prirent  le  tiers  des  terrei 
&  leur  laiflerent  le  refte,  fans  ,  rien  changer  à  leur  ancienne  manière  de 
pofTéder.  Mais  leur  code  militaire  obligea  ceux  qui  avoient  des  pofTelTions 
un  peu  confidérables  de  fervir  à  la  guerre  &  d'y  mener  des  foldats  :  celui 
qui  polîëdoit  quatre  manoirs  ne  pou  voit  fe  dilpenfer  de  ce  devoir. 
L'auteur  de  YE/prit  des  loix  trouve  la  fource  de  la  fuzeraineté ,  tout  au 
i ,  chez  les  Francs,  même  avant  la  conquête.  Il  apperçoit  des  vaflaux 
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dans  les  perfonnes  que  les  princes  s\machoient ,  qui  les  entouroienr  dans 
le  combat ,  qui  vivoienc  cV  mouroient  avec  eux ,  &  que  Tacite  appelle 

comités. 

On  ne  voit  nulle  part  ces  comtes  conduifant  fous  eux  d'autres  foldars  • 
leur  fonction  ,  au  contraire ,  paroît  fe  réduire  à  être  les  compagnons  ,  les 
fidèles  du  ptince,  les  gardiens  de  Ton  corps  i  &  YEfprit  des  loix  reconnoîc 
cette  vérité  au  point  de  les  regarder  comme  des  vaffaux  fans  fiefs,  ce 
font  fes  termes.  Je  n'examinerai  point  la  folidité  de  cette  idée  ;  fi  elle 
croit  jufte ,  il  en  réfuheroit  que  le  vafteiage ,  &  par  conféquent  la  fuzerai- 
neté  exiftoit  fans  le  fief  fubalterne. 

J'avoue  que  mes  yeux  n'apperçoivent  jufques  ici,  pas  plus  de  vafteiage 
que  de  cenfive  :  mais  lorfqu'aprés  la  conquête ,  je  vois  ces  fidèles ,  ces 
comtes  ,  prépofés  dans  les  difterens  diftri&s  des  provinces ,  pour  mener  à 
la  guerre  les  maîtres  des  quatre  manoirs,  &  pour  recevoir  d'eux  le  fer- 
ment de  fidélité  ,  je  commence  à  entrevoir  des  fuzerains  ;  je  remarque  des 
cenfitaires  fournis  aux  poflefleurs  des  manoirs ,  &  ceux-ci  prêtant  la  foi  , 
&  obéiflant  à  des  fupérieurs;  c'eft  une  image  bien  rapprochée  de  l'inté- 
grité des  fiefs. 

Cette  efpece  de  fuzerains  étoit  amovible  à  la  vérité  ;  &  c'eft  précifément 
ce  qui  caradérife  une  partie  du  fief,  détachée  de  l'autre. 

Cer  état  dura  pendant  la  première  &  la  féconde  race  des  rois  François, 
dont  la  domination  embrafloit  les  Gaules ,  l'Allemagne  &  l'Italie  ;  &  lorf- 
que,  fous  la  troifieme  race,  les  fiefs  d'honneur  devinrent  héréditaires, 
ceux  qui  dévoient  marcher  à  la  guerre  &  qui  prêtoient  le  ferment ,  furent 
liés  invariablement  à  ceux  qui  n'exigeoient  auparavant  ces  devoirs,  que 
comme  commiftaires. 

Alors  les  deux  parties  intimement  confolidées ,  formèrent  les  fiefs  tels 
u'on  les  a  vus  dans  la  fuite,  compofés  du  cenlïtaire  ,  du  feigneur  de 
ef ,  &  du  fuzerain  reftortiffant  à  la  couronne. 
La  compilation  des  ufages  des  fiefs ,  &  Cujas  fur  cette  compilation ,  noua 
difent  que  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  les  feigneurs  donnoient  les  fiefs 
pour  quelque  temps ,  même  pour  une  feule  année ,  &  les  reprenoient  en- 
fuite.  Ceci  s'explique  par  ma  diftinéHon  ,  &  même  la  confirme. 

Les  propriétaires  n'avoient  pas  inféodé  toutes  leurs  terres ,  cet  ufage  doit 
s'entendre  de  celles  qui  renoient  fous  leur  main  ;  ils  les  donnoient  a 
temps,  ce  n'eft  qu'acenfer  :  le  bail  à  perpétuité  eft  néceftaire  pour  l'in- 
féodation.  On  a  dû  remarquer  cette  perpétuité  dés  le  temps  des  Romains  : 
il  étoit  auflï  peu  permis  de  chafTer  celui  qui  étoit  adfcriptitius  ghbœ ,  qu'à 
lui  de  fortir. 

On  trouve  à  la  vérité  des  fiefs  entiers  amovibles ,  vaffaux ,  terres  & 
ferfs  ;  l'intelligence  de  ce  fait  eft  bien  fimple  ;  c'eft  ce  qui  fe  pafle  encore 
fous  nos  yeux.  Lorfqu'aprés  la  conquête ,  les  terres  furent  partagées ,  le 
partage  du  domaine  royal  fut  proportionné  à  fa  dignité.  Les  roi»  en  eurent 
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a(Tez  pour  en  donner  à  leurs  fidèles  :  ces  fiefs  ainfi  donnés ,  font  appellés 
fifcalia  bénéficia ,  &  le  don  étoit  à  temps  ou  à  vie.  Telles  font  aujourd'hui 
des  terres  qui  n'entrent  point  dans  les  fermes  du  domaine ,  ou  qu'on  ea 
exime,  &  dont  les  rois  difpofent  pour  la  vie  de  ceux  qu'ils  en  veulent  gra- 
tifier. C'eft  le  feul  exemple  du  fief  entier  amovible ,  &  ce  n'eft ,  à  pro- 
prement parler,  que  le  donner  en  ufufruit. 

Ceux  qui  ont  envifagé  les  fiefs  feulement  comme  jurifconfultes ,  voyant 
la  cenfive  connue  des  Romains ,  régie  par  leurs  loix ,  n'y  appercevant 
d'autre  changement  que  celui  eaufé  par  l'abolition  de  toute  idée  d'efclavage, 
en  ont  attribué  l'origine  aux  Romains  ;  &  à  cet  égard ,  ils  l'ont  fait  avec 
raifon.  Mais  regardant  la  partie  qui  concerne  le  vaflâl  &  le  fuzerain ,  uni- 

3uement  du  côté  de  l'intérêt ,  &  enivrés  de  la  beauté  du  droit  romain , 
s  ont  cru  que  tout  devoir  devoit  s'y  rapporter  :  ils  ont  eu  tort. 
Les  autres  au  contraire  qui,  comme  politiques  ou  hiftoriens,  n'ont  con- 
fidéré  les  fiefs  que  par  le  côté  le  plus  noble ,  ont  dit  qu'ils  nous  venoient 
des  Lombards;  &  je  les  crois  fondés  dans  cette  partie. 

Je  trouve  dans  Bodin ,  que  les  Hongrois  vinrent  s'établir  en  Germanie , 
dans  la  province  qui  porte  encore  leur  nom.  Ce  peuple  forti  de  la  Tar- 
tarie  Afiatique ,  n'avoit  jamais  connu  d'autre  efjpece  de  fouverain ,  que  des 
defpote;.  Conquérans  ils  voulurent  établir  le  feul  gouvernement  dont  ils 
euflent  l'idée.  Mais  il  ne  faut  pas  regarder  les  conquêtes  de  ces  temps 
reculés ,  comme  celles  qui  fe  font  faites  de  nos  jours.  Tout  eft  plein  au- 
jourd'hui :  le  vainqueur  ne  peut  trouver  de  place  qu'en  chafTant  le  vaincu. 
Autrefois  la  terre  peu  cultivée  préfentoit  de  varies  forêts ,  des  champs  éten- 
dus qui  ne  fervoient  qu'au  pâturage ,  où  fe  pouvoient  placer  de  nouveaux 
habitans. 

On  doit  encore  diftinguer  le  conquérant  oui  ne  veut  que  fubjuguer, 
d'avec  celui  qui  cherche  à  s'établir  &  à  réfider.  Quoique  ce  dernier  de- 
mande &  obtienne  l'hofpitalité  l'épée  à  la  main,  il  eft  de  fon  intérêt  de 
ménager  les  anciens  peuples  de  fa  conquête  ;  fon  Etat  en  devient  plus 
aiïuré,  plus  puifTant  &  plus  tranquille. 

Dans  cette  fituation  ,  les  Hongrois  ne  trouvèrent  pas  dans  l'Europe  un 
génie  fait  à  la  fervitude  comme  celui  de  leur  patrie.  Ils  craignirent  une 
réfiftance ,  un  foulevement ,  qui  aurait  mis  dans  l'embarras  un  peuple  qui 
fouhaitoit  principalement  un  domicile.  Le  vaincu  ne  l'étoit  pas  au  point 
d'être  méprifé  :  il  fe  fit  un  accord;  on  trouva  la  diftinétion  du  domaine 
direct  &  du  domaine  utile.  La  vanité  du  conquérant  &  l'idée  qu'il  avoic 
du  gouvernement ,  comme  defpotique  ,  furent  fatisfaites  fans  qu'il  en 
coûtât  beaucoup  au  vaincu,  de  reconnoltre  qu'il  tenoit  du  vainqueur  une 
terre  dont  on  lui  laûTa  la  propriété  &  les  profits,  &  de  lui  en  faire 
hommage. 

Il  eft  naturel  que  les  Germains,  témoins  de  cet  exemple,  s'y  foient 
conformés  lorsqu'ils  ont  conquis  ;  le  fupérieur  faifit  autant  d'avantages  qu'il 
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lut  eft  poffible.  Le  vainqueur  a  dit  au  vaincu  :  »  Reconnoiffez  que  vous 
»  tenez  de  notre  grâce ,  ces  terres  que  nous  vous  lahTons.  a  Le  vaincu  au» 
quel  on  laiffe  fes  dieux  &  fes  foyers ,  n'eft  pas  bien  difficile.  Voilà  ce  dont 
on  trouve  les  premières  traces  dans  les  loix  de*  Lombards. 

Je  demande  que  Ton  remarque  encore  ici  la  partie  Supérieure  du  fief, 
fubfiftante  feule,  &  fans  la  partie  la  plus»  fubalterne.  Les  naturels  du  paya 
purent  reconnoltre  tenir  des  Hongrois ,  des  terres  qu'ils  ne  leur  ôtoient 
pas ,  fans  avoir  fous  eux  des  ceofitaires. 

Ce  trait  d'hiftoire  me  paroît  d'autant  plus  conforme  à  la  vérité,  que  fi 
je  cherche  l'efprit  des  loix  des  fiefs,  c'eft  dans  l'efprit  du  defpotifme  que 
je  le  découvre.  Que  Ton  examine  la  progreffion  de»  reconnoilfances  &  des 
hommages  ;  le  cenfitaire  reconnoit  tenir  Ta  terre  du  feigneur  de  fief;  celui- 
ci  reconnott  tenir  le  fief  du  fuzerain,  de  lui  dénombre  les  terres  qui  le 
compofenr.  Si  le  fuzerain  immédiat  n'eli  pas  h  dernière  main,  il  fait  la 
même  déclaration  à  fon  fupérieur  ;  &  par  cette  gradation ,  tout  aboutit  au 
Souverain ,  duquel  il  paroît  que  tout  dérive. 

Mais  je  remarque  en  même  temps  que  cet  arrangement,  fatisfùfant  pour 
la  vanité,  donae  des  bornes  naturelles  au  pouvoir  exorbitant  du  defpotif- 
me ;  il  le  mitigé  &  le  réduit  aux  termes  de  la  monarchie  modérée.  C'eft 
à  ces  Etats  que  conviennent  les  fief»  ;  ils  s'éloignent  de  l'efprit  de  la  ré- 
publique. 

L'auteur  de  YEfprit  des  loix  a  fiit  aufli  peu  d'attention  que  les  autres  à 
la  divifioo  des  deux  parties  du  fief  :  elle  auroit  été  cependant  bien  utile 
à  éclaircir  la  confufion  dans  laquelle  il  s'eft  trouvé  embarraffé.  Il  a  établi 
l'efclavage  de  la  glèbe  dans  les  Gaules,  avant  l'irruption  des  Francs;  mais 
il  n'a  pas  confidéré  la  nature  de  cet  efclave  avec  allez  de  détail ,  pour  y 
remarquer  le  cenfitaire. 

Occupé  de  plus  grandes  idées,  &  de  la  réputation  des  fyftêmes  du  comte 
de  Boulainvilliers,  de  de  l'abbé  Dubos,  tout  ce  qu'il  dit,  fait  fentir  &  ap- 
puie cette  diftinéhon;  mais  il  n'a  fait  que  rouler  autour.  Cherchant  une 
route  nouvelle,  il  a  lahTé  derrière  lui  les  Romains  &  les  Lombards',  & 
fe  fondant  fur  des  partages  peu  précis  de  Céfar  &t  de  Tacite,  il  e  cru  trou» 
ver  le  vaffelage  où  il  convient  qu'il  ne  voit  pas  de  fief. 
•  Ce  fyfteme  n'a  pas  befoin  d'être  combattu  ;  il  eft  l'effet  de  la  féduâion 
d'une  idée  neuve  :  je  dirai  feulement  que  fi  on  vouloit  attribuer  l'origine 
primitive  &  reculée  des  fiefs ,  à  l'attachement  perfonnel  des  leudes  ou  com- 
tes aux  feigneurs  puiuans,  il  étoit  inutile  d'aller  chercher  dans  la  Germa- 
oie,  des  ufages  déjà  établis  dans  les  Gaules. 

Lorfque  Jules-Céfar  parle  des  chefs  ou  princes  Gaulois ,  il  parle  auffi  de 
leur*  comtes.  Il  nous  préfente  ces  fidèles  plus  fournis,  plus  vattaux  ,  fi  on 
peut  l'être  fans  fief,  &  d'une  manière  plus  précife  que  ne  fait  Tacite  dans 
l'Allemagne.  On  peut  comparer  les  deux  textes. 

Mais  je  oe  m'arrêterai  point  à  une  differtation  de  curiofité  frivole.  Je  ne 
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>is  regarder  d'un  autre  œil,  la  recherche  de  toute  vérité,  dont  la  dé- 
couverte n'apporte  aucun  bien  réel  à  la  fociété. 

Je  n'entends  pas  placer  dans  ce  rang  la  difcuffion  des  particularités  du 
gouvernement  qui  fut  établi  lors  de  la  naiffance  de  la  monarchie.  Cet  arti- 
cle eft  intéreflanti  il  fert  à  faire  connoître  quels  font  les  droits  de  la  cou- 
ronne ,  &  quels  font  les  droits  des  fujets.  On  doit  un  fentiment  de  recon- 
noiffance  aux  foins  de  l'auteur  de  YEfprit  des  loix.  Il  a  fait  fentir  les  ex- 
cès daos  lefquels  tomboient  les  deux  fyilémes  donnés  au  public  dans  notre 
fiecle.  Il  falloit  une  étude  auffi  profonde,  des  lumières  auffi  perçantes t  pour 
développer  le  faux  de  l'un  êc  de  l'autre.  Lui  feul  y  pouvoit  allier  ces  traits 
d'efprit  &  de  feu  qui  le  caraâérifent ,  &  qui  diifipent  la  féchereffe  & 
J'ennui  de  ces  matières.  Je  rends  avec  joie  ce  témoignage  à  un  auteur , 
dont  je  ne  cefTe  d'admirer  le  génie. 


PROVENCE,  Province  de  France. 

1 A  Provence  eft  bornée  au  nord  par  le  Dauphiné ,  au  midi  par  la  Mé- 
diterranée ,  au  levant  par  les  Alpes  &  le  Var  qui  la  féparent  de  la  Savoie, 
au  couchant  par  le  Rhône,  qui  la  fépare  du  Languedoc.  Son  étendue  du 
midi  au  nord  eft  de  40  lieues,  &  de  32.  du  levant  au  couchant. 

On  divife  la  Provence  en  Haute  &  Baffe  :  la  Haute  eft  au  nord ,  &  la 
Baffe  au  midi.  La  première  eft  un  pays  affez  tempéré,  qui  donne  des  pom- 
mes, du-  blé ,  mais  peu  de  vin.  Dans  la  Baffe,  l'air  eft  très-chaud;  fon 
terroir  eft  fec  &  fablonneux,  produifanr  des  grenadiers,  des  orangers,  des 
citronniers,  des  figuiers,  des  plantes  médicinales ,  des  mufeats,  &c.  M.  Go- 
deau  l'appellent  ingénieufement  la  giieufe  parfumée.  Elle  abonde  encore  en 
oliviers  oc  en  mûriers. 

Les  principales  rivières  de.  la  Provence  font  la  Durance,  le  Verdon  & 
le  Var.  Elle  comprend  deux  archevêchés  &  douze  évêchés.  11  n'y  a  plus 
d'Etats  généraux  depuis  1639,  mais  il  y  a  des  affemblées  générales  tenues 
tous  les  ans,  par  ordre  du  roi,  à  Lambefc.  L'archevêque  d'Aix  y  préfide. 
Le  commerce  de  cette  province  eft  confidérable ,  foit  pour  le  Levant ,  foit 
pour  l'Italie. 

Il  y  a  en  Provence  des  étangs  &  des  golfes  de  grande  étendue.  L'é- 
tang de  Martigues  au  bord  de  la  mer ,  entre  Marfeille  &  le  Rhône ,  a  plus 
de  4  lieues  de  large.  Le  golfe  de  Griauld ,  &  celui  de  Toulon ,  ont  cha- 
cun environ  4  lieues  de  longueur.  Le  port  de  cette  dernière  ville  &  celui 
de  Marfeille  font  très-renommés.  Les  ifles  d'Hieres  font  célèbres.  On  ap- 
pelle mer  de  Provence  la  partie  de  la  Méditerranée  qui  eft  au  midi  de  cette 
province.  Elle  comprend  les  mers  de  Marfeille,  le  golfe  de  Martigues, 
&  celui  de  Griauld.  La  religion  de  Mahhe  poffede  de  grands  biens  dans 
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cette  province.  Elle  y  a  deux  grands  prieurés ,  &  Toisante  &  onze  eom- 
manderies.  Aix  eft  la  capitale  de  toute  la  province. 

Le  nom  de  Provence  vient  de  Provincia,  que  les  Romains  donnèrent  à 
cette  partie  des  Gaules  qu'ils  conquirent  la  première  :  elle  étoit  de  plus 
grande  étendue  que  la  Provence  d'aujourd'hui  ;  car  outre  le  Languedoc  , 
cette  province  romaine  contenoit  encore  le  Dauphiné  &  la  Savoie  jufqu'à 
Genève;  néanmoins  on  voit  que  communément  dans  le  neuvième,  le 
dixième  &  le  onzième  fiecle,  le  nom  de  Provence  étoit  donné  au  pays  qui 
eft  à  l'orient  du  Rhône,  &  l'on  n'appelloit  en  particulier  le  comté  de 
Provence,  que  ce  qui  eft  enfermé  entre  la  mer  Méditerranée,  le  Rhône , 
la  Durance  &  les  Alpes. 

Ce  pays  étoit  autrefois  habité  par  les  Salyes  ou  Sali  ces ,  que  quelques-uns 
écrivent  en  latin  Suivi ,  &  d'autres  Saluvii  &  Salluvii,  qui  étoient  Ligu- 
riens d'origine.  Les  Marfeillois  venus  des  Grecs  de  Phocée  en  Ionie,  s'é- 
toient  établis  fur  les  côtes  de  ce  pays-là,  où  ils  avoient  fondé  plufieurs 
villes.  Les  anciens  habitans  qui  fouftroient  avec  peine  ces  nouveaux  venus, 
les  incommodoient  par  de  fréquentes  hoftilités;  de  forte  que  les  Marfeil- 
lois furent  contraints  d'implorer  le  fecours  des  Romains  leurs  alliés.  Fui- 
vtus ,  conful  romain,  fut  envoyé  contre  les  Salyes,  Pan  629  de  la  ville 
de  Rome,  &  125  ans  avant  Jefus-Chrift.  L'année  fuivante  il  les  battit  dans 
quelques  combats,  mais  il  ne  les  fubjugua  point;  ce  fut  le  confulaire 
Sextius  qui  acheva  cette  conquête,  &  chafTa  le  roi  Teutomate  de  ce  pays, 

2u'il  abandonna  pour  fe  retirer  chez  les  Allobroges  l'an  631  de  Rome, 
c  123  avant  Jefus-Chrift.  Ainfi,  les  Romains  commencèrent  alors  à  avoir 
le  pied  dans  la  Gaule  tranfalpine.  Ce  pays  fut  des  derniers  qui  leur  refta , 
&  qu'ils  ne  perdirent  qu'après  la  prife  de  Rome  par  Odoacre. 

Euric,  roi  des  Vifieoths,  s'empara  de  la  Provence,  &  fon  fils  Alaric 
en  jouit  jufqu'à  ce  qu'il  fut  tué  en  bataille  par  Clovis.  Les  Vifigohts,  qui 
étoient  maîtres  de  ce  pays ,  le  donnèrent  à  Théodoric ,  roi  des  Oftrogots, 
qui  le  laifta  à  fa  fille  Amalafunte,  &  à  fon  petit- fils  Athalaric.  Après  U 
mort  d' Athalaric  &  d'Amalai urne  ,  les  Oftrogots  preffés  par  Bélifaire ,  gé- 
néral de  l'empereur  Juftinien ,  abandonnèrent  la  Provence  aux  rois  Fran- 
çois Mérovingiens,  qui  la  partagèrent  entr'eux. 

Sous  les  Carlovingiens  la  Provence  fut  potTédée  par  l'empereur  Lothaire, 
qui  la  donna  à  titre  de  royaume  à  fon  fils  Charles,  l'an  8^5 ,  &  ce  royau- 
me s'éteignit  vers  l'an  94.S.  Plufieurs  princes  en  jouirent  enfuite  à  titre  de 
comté,  jufqu'à  la  mort  de  Charles,  roi  de  Sicile,  qui  à  ce  que  prétendit 
Louis  XI,  l'avoit  inftitué  fon  héritier,  en  1481. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  gue  Louis  XI  prit  pofTeffion  de  toute  la  Pro- 
vence ,  &  fit  ouir  en  juftice  plufieurs  témoins ,  qui  affirmèrent  que  Charles 
avoir  déclaré  hautement  avant  fa  mort,  qu'il  vouloit  que  le  roi  de  France 
fût  héritier  de  tous  fes  Etats  qu'il  laiffoit  à  la  couronne.  On  promit 
néanmoins  aux  Provençaux  qu'on  leur  conferveroit  leurs  loix  particu- 
lières 
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lieres  &  leurs  privilèges,  fans  que  par  l'union  à  la  couronne  leur  pays  pûc 
devenir  province  de  France.  C'eft  pour  cela  que  dans  les  arrêts  rendus 
au  parlement  d'Aix ,  on  met ,  par  le  roi ,  comte  de  Provence  ;  &  les 
rois  dans  leurs  lettres  adrelTées  à  ce  pays-là ,  prennent  la  qualité  de  comtes 
de  Provence, 

Ce  fut  en  vain  qu'après  la  mort  de  Louis  XI,  René,  duc  de  Lorraine, 
renouvella  fes  prétentions  fur  la  fuccelfton  du  roi  René ,  fon  ayeul  ma- 
ternel; il  en  fut  débouté  par  une  fentence  arbitrale,  après  quoi  Char- 
les VIII  unit  à  perpétuité  la  Provence  à  la  couronne  de  Prince,  l'an  1487. 


PROVINCES-UNIES,  celles  des  Provinces  des  Pays-Bas ,  au 
nombre  de  fept  t  qui  fe  font  érigées  en  république. 

Gouvernement  de  la  république  des  fept  Provinces-Unies. 

X^ES  Bataves  ne  plièrent  jamais  fous  le  joug  de  Rome.  Ils  lui  rendirent 
des  fervices  fignalés  \  mais  ils  furent  fes  alliés  &  fes  amis  ,  fans  être  fes 
efclaves.  On  trouve  des  traits  remarquables  de  leur  bravoure  dans  l'hiftoire 
des  empereurs.  Les  exploits  de  Civilis ,  pour  venger  les  infultes  faites  à  fa 
patrie,  font  comparables  à  tout  ce  que  nous  liions  de  plus  éclatant  dans 
ce  genre  (a).  La  Batavie,  connue  fous  le  nom  de  Gaule-Belgique,  fuivit 
la  deftinée  de  l'empire  Romain ,  &  fut  à  la  fin  expofée  aux  mêmes  inva- 
lîons ,  elle  devint,  auiîï-bien  que  tes  autres  Gaules,  la  proie  de  plufieurs 
de  ces  peuples  conquérans  qui  fe  mêlèrent  avec  ceux  qu'ils  fubjueuoient. 
Au  commencement  de  la  féconde  race  des  rois  de  France ,  la  m  ai  Ion  Car- 
lovingienne  donnoit  des  loix  a  la  Batavie  ,  comme  à  tant  d'autres  pays  qui 
compofoient  l'empire  François  ;  mais  elle  en  fut  détachée ,  &  c'eft  la  foi- 
blefle  des  fuccelTeurs  de  Charlemagne  qui  occafionna  le  démembrement  de 
cette  vafte  province.  Les  grands  en  profitèrent  pour  s'établir  fur  les  débris 
de  l'autorité  légitime ,  les  provinces  qu'ils  gouvernoient ,  devinrent  leur 
patrimoine,  &  les  titres  qui  ne  marquoieot  auparavant  que  leurs  fondions, 
Furent  confacrés  à  exprimer  leur  fouveraineté.  Charles-Ie-Chauve ,  empereur 
&  roi  de  France,  inveftit  Thierry  d'Aquitaine,  fon  parent,  du  comté  de 
Hollande  (b). 

Les  quatre  duchés  de  Brabant ,  de  Limbourg  ,  de  Luxembourg  &  de 
Gueldres  ,  les  fept  comtés  de  Flandres,  d'Artois  ,  de  Hainault,  de  Hollande, 
de  Zélande,  de  Namur,  &  de  Zutphen;  les  cinq  feigneuries  de  Frife ,  de 
Malines,  d'Utrecht  ,  d'Over-Ilfel ,  ot  de  Groningue  ,  &  le  marquifar  d'An- 

(4)  Tarif.  Hiftor.lib  IV. 

(*)  En  863.  -  *  - 
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vers,  curent  chacun  fon  fouverain  particulier.  Ces  nouveau*  maître»,  pour 
t'affcrmir ,  ménagèrent  les  peuples  ;  ils  n'avoient ,  pour  fe  faire  dbétr  ,  m 
les  mêmes  droits,  ni  les  mêmes  forces  que  ceux  dont  ils  avoterrt  ufurpé 
la  place;  lHnfinuation  &  la  douceur  furent  les  fondemeris  de  ces  nouvellés 
fouverainetés  ;  &  c'eft  de  ces  diverfes  circonftances  qu'étoient  nés  les  grands 
privilèges  dont  ces  dlx-fept  provinces  jouirent.  La  Flandre  qui  avoit  fait  fi 
long-temps  partie  de  la  Gaule  fous  le  nom  de  Delgium  ,  fut  dans  la  fuite 
appcllée  Germania  înferior,  parce  o,ue  les  Germains  avoient  franchi  leurs 
limites.  Ce  -nom  de  Haflè-Allèrmrgne  eft  nouveau  ,  car  dans  les  anciennes 
r.otices  &  fous  l'empire  de  Valentinien  fa) ,  tous  ces  pays  choient  compris 
fous  k  ÎTom  tle  Vtme  3fc  tlé  Vautre  "Belgique. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  fiecle  ,  toutes  ces  provinces  fe  trouvotent 
réunies  fous  Philippe-ré- Bon  ,  ^duc  de  Bourgogne.  Elles  pafferent  de  cette 
branche  de  la  maifon  3e  France,  dans  la  maifon  d'Autriche ,  par  le  ma- 
riage de  Marie,  fille  de  Charles-le- Hardi,  avec  l'empereur  Maximilicn  fon 
peiit-fils ,  Charles-Quint  Ws  pofitMa  patfiblemenr. 

Ce  prince  prenoit  le  titre  de  toutes  ces  provinces ,  &  c'eft  des  différer» 
titres  qu'il  portoit ,  que  l'Etat  formé  par  ces  fouverainetés  réunies ,  reçut  la 
dénomination  de  dix- fept  provîntes  des  Pays-Sas.  On  l'appel  la  des  Pays- 
Bas,  parce  que  la  pliis  grande  partie  du  territoire  dont  il  fut  d'abord  com- 
pofé,  eft  un  pays  plat,  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux  de  la  mer  qui  le 
baignent ,  &  des  neuves  qui  Parrofént.  l'autre  partie  de  ce  territoire  fut 
formée  de  provinces  méditerranées  &  montueufés  ,  comme  le  duché  de 
Luxembourg,  le  comté  de  Namur,  &  quelques  autres  qu'on  s'accoumma 
a  regarder  comme  étant  dans  les  Pays-Bas ,  parce  qu'elles  étoient  jointes 
a  l'Etat  qu'on  appelloit  de  ce  nom.  Ces  provinces  méditerranées  &  mon- 
tueufés font  encore  aujourd'hui  comprifes  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens. 

Après  l'abdication  de  Charles-Quint,  Philippe  il ,  fon  fils,  entra  en  pof- 
feffion  de  ces  dix-fept  provinces.  Sept  lui  furent  enlevées  par  une  guerre 
civile  qui  donna  la  naiffance  à  l'Etat  dont  je  dois  expliquer  ici  le  gouver- 
menr.  Philippe  II ,  Philippe  III ,  Philippe  1 V ,  Charles  II ,  tous  rois  d'Ef- 
pagne,  de  la  maifon  d'Autriche,  pofléderent  les  dix  autres.  Les  François, 
par  des  guerres  heurenfes ,  enlevèrent  quelques-unes  de  celles-ci.  Philippe  V, 
cadet  de  la  maifon  de  France ,  lequel  a  régné  fur  l'Efpagne  pendant  les  46 
premières  années  de  ce  fiecle,  céda  les  autres,  par  les  traités  d'Ucrecht ,  à 
l'empereur  Charles  VI  dernier  mâle  de  la  maifon  d'Autriche  ,  après  que 
ces  mêmes  traités  en  eurent  détaché  quelque  légère  partie  en  faveur  de  la 
maifon  de  Brandebourg.  La  domination  des  Pays-Bas  eft  donc  aujourd'hui 
partagée  entre  le  roi  de  France ,  l'empereur ,  le  roi  de  Pruffe ,  &  la  répu- 
blique de  Hollande. 


(4)  Qui  mourut  en  379» 
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Charles- Quint  avoir,  gouverné  avec  douceur  les  provinces  Belgique!  où  il 
étoit  né  ;  mais  Philippe  II ,  importuné  des  privilèges  que  ces  peuples  ne 
cefloienc  d'alléguer,  voulut  ne  foire ,  des  dix-fept  provinces  dont  les  lois 
&  les  ufages  étoient  divers,  qu'un  feut  EtatT  le  foumettre  aux  mêmes  loix 
que  les  Elpagnols ,  &  en  extirper  la  religion  proteflante  qui  commençoit 
à  s'y  établir.  Les  habirans  de  ces  provinces  gémiflbient  fous  un  joug  qu'ils 
déteftoient,  lorfque  ce  prince  ,  en  voulant  Pappefantir ,  le  brifa.  L'enthou- 
(îafme  d'une  religion  naiffante ,  l'ambition  des  grands ,  &  le  défefpoir  des 
peuples  donnèrent  lieu  à  une  guerre  civile.  L'hiftoire  marque  quatre  caufes 
principales  de  la  révolurioo  qui  enleva  à  l'Efpagne ,  fous  Philippe  II ,  les 
fept  Provinces-Unies.  I.  Le  violement  de  tous  leurs  privilèges ,  oc  le  féjoue 
des  troupes  étrangères ,  Efpagnoles  &  Italiennes,  qui  forent  l'inftrument  de 
cette  injuftice.  II.  L'éreôion  de  quatorze  nouveaux  évôchés  ajourés  aux  trois 
anciens ,  &  la  terreur  qu'infpira  l'inquifition  que  Marguerite  d'Autriche  (a)  , 
gouvernante  des  dix-fept  provinces  des  Pays-Bas,  y  introduifir,  pour  arrê- 
ter le  progrès  du  luthéranifme.  III.  L'humeur  impérieufe  d'Antoine  Penre- 
not ,  cardinal  de  Granvelle,  premier  mini  lire  de  cette  prince  (Te  ;  &  le  peu 
de  ménagement  qu'il  eut  pour  le  prince  d'Orange ,  pour  les  comtes  d'Eg- 
mont  &  de  Horn  ,  ck  pour  les  marquis  de  Bergues  &  de  Montigny.  IV.  Le 
faite  infulcaot  de  Ferdinand  de  Tolède,  duc  d'Albe  (b) ,  qui  fuccéda  au 
gouvernement  de  Marguerite  d'Autriche ,  les  impôts  accablans  qu'il  mit  fur 
le  peuple  , rétabUfFement  du  confeil  des  Dou[e%  appelle  le  confeil  de  Sang, 
à  canfe  de  Cet  arrêts  meurtriers ,  &  les  autres  effets  de  l'extrême  févérité  de 
ce  gouverneur  (c). 

La  nouvelle  république  eft  fituée  au  milieu  de  l'Europe  ,  à  en  prendre 
les  extrémités  à  Archaogel  &  au  détroit  de  Gibraltar.  Les  provinces  qui  la 
corn pofent,  font  fit uées  entre  le  24e.  &  le  29*.  degré  de  longitude  ,  &  entre 
le  &  le  degré  de  latitude  feptentrionale.  Ces  pays  font  contigus 
&  bornés  au  midi  par  la  Flandre ,  le  Brabaot ,  l'évéché  de  Liège ,  la  Guel- 
dre  Pruffieone  &c  l'Autrichienne  \  au  levant  par  les  duchés:  de  Qeves  &  de 
Juliers,  l'évéché  de  Munfter,  le  comté  de  Bentheim,  &  le  pays  d'Ooftfrife. 
La  mer  du  Nord  ou  d'AHemagne  les  baigne  au  feptentrion  &  au  couchant. 
On  donne  aux  Provinces- Unies  environ  48  lieues  de  longueur,  depuis  I'ex-. 
trémité  du  Limbourg  Hollandois,  juf^u'à  celle  de  la  feigneurie  de  Gro- 
ningue;  leur  largeur,  depuis  l'extrémité  de  la  Hollande  méridionale jufqu'à 
celle  de  POver-HfeV,  eft  d'environ  40  lieues. 

Le  tit»8^e*  Stadthoodër,  aojotird'ho>  fi  connu,  n'eû  pas  110  titre  nou- 


(«)  Duchefle  de  Parme,  &  fiUe  naturelle  de  Charles- Quint. 

(  b)  Ce  duc  fit  périr  dix-huit  raille  perfonnes  par  la  main  du  bourreau.  Intérêts  dtsprinetsl 
(c)  Gron'us,  Bentivoglio,  le  Comertagio  &  Strada  ont  écrit  cette  guerre.  L'on  peut 

voir  auiîï  les  remarques  de  Temple,  l'hiftoire  de  Thou,  liv-  XL,  XL!,  &.  l'uivans  ÔC 

l'hjftoire  d'Allemagne  par  Barre,  fous  les  ans  1559  flt  1607. 
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veau;  c'étoit  celui  de  tous  lei  gouverneurs  des  Provinces  des  Pays-Bas. 
Les  peuples  qui  avoient  pris  les  armes  contre  leur  fouverain  ,  crurent  de- 
voir leur  liberté  à  Guillaume  de  Naflàu  prince  d'Orange  (a).  Pénétrés  de 
reconnoifTance ,  les  Etats  de  Hollande  t  de  Zélande  &  d'Ùtrecht  le  confir- 
mèrent (  b  )  dans  la  charge]  de  Stadthouder.  La  Gueldres  étoit  gouvernée 
par  Jean  de  Naflau  fon  frère  ;  un  fils  de  celui-ci  commandoit  en  Frife  & 
en  Groningue ,  &  ils  lui  déféroient  l'un  &  l'autre  dans  toutes  les  affaires; 
ce  qui  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  Efpagnols  dans  l'Over-lflèl ,  reconnoiflbit 
suffi  fon  autorité;  ainfi  les  fept  provinces  étoieot  réellement  unies  fous  fa 
direâion  ,  mais  il  voulut  encore  refterrer  Punion  de  ces  provinces  par  un 
traité  fotemnel. 

Cette  confédération  des  Hollandois  a  toujours  été  appellée  V union  d'il' 
trtcht ,  parce  que  Tes  loix  font  contenues  dans  un  traité  ligné  dans  certe 
ville  (c)  par  les  députés  de  Gueldres,  de  Zutphen  (aujourd'hui  l'un  des 
trois  quartiers  de  la  province  de  Gueldres)  de  Hollande  ,  de  Zélande,  d'U- 
trecht, d'Over-Iflel ,  de  Frife,  de  Groningue,  &  des  Omelandes  (qui  font 
à  préfent  partie  de  la  province  de  Groningue.)  C'eft  ce  traité  auquel  le 
prince  d'Orange  adhéra  peu  de  temps  après  (d)  ,  qui  a  été  la  bafe  du 
premier  érabliflement  de  cette  république  ,  fur  les  ruines  de  la  domination 
efpagnole.  Quelques  villes  de  Flandres  &  de  Brabant  fe  joignirent  à  la 
confédération ,  mais  elles  ne  perfifterent  pas  toutes  dans  cette  union.  Voici 
la  fubftance  des  principaux  articles  de  ce  traité. 

Ces  fept  provinces  s'unifient  en tr  elles  \  condition  :  t°.  Qu'elles  demeu- 
reront unies,  comme  fi  elles  ne  faifoient  toutes  enfemble  qu'une  feule  pro- 
vince ,  en  forte  qu'elles  ne  puiffent  jamais  être  féparées  par  teflament,  do- 
nation ,  échange ,  vente ,  traité ,  ni  accord.  i°.  Chaque  province ,  &  même  cha- 
que ville ,  fe  réferve  la  pleine  &  entière  pofTeflîon  &  jouitfance  de  fes  droits  , 
privilèges ,  ffatuts  &  coutume ,  du  jugement  defquels  ,  auffi-bien  que  des 
différends  qui  naîtront  entre  quelques-unes  de  ces  provinces,  les  autres 
provinces  ne  fe  mêleront  que  pour  tâcher  de  les  porter  à  un  accommo- 
dement par  des  voies  amiables.  ;°.  Elles  s'obligent  à  s'affîfler  les  unes  les 
autres ,  de  corps  &  de  biens ,  contre  toutes  les  forces  qui  en  voudroient 
attaquer  quelqu'une,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  40.  Elles 
conviennent  que  les  places  frontières  feront  rétablies ,  moitié  aux  dépens  des 
provinces  dans  lesquelles  elles  font  fituées  ;  &  moitié  aux  dépens  de  la  gé- 
néralité ;  or  que  les  nouvelles  fortifications  que  la  généralité  voudra  ajou- 
ter ,  feront  faites  à  fes  dépens.  %9.  Que  les  impofuions  qui  fe  lèveront  fe- 


(«)  Guillaume-Ie-Taciturne,  fondateur  de  la  république ,  qui  fut  aflafiaé. 
(*)  Eu  1576. 

(  C  )  Le  23  de  janvier  1579. 

(d)  Au  mois  de  nui  ijSo. 
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ront  données  à  ferme,  de  trois  mois  en  trois  mois,  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchériflèur  ;  &  que  le  revenu  du  domaine  du  roi  d'Efpagne ,  qui  en 
éioit  auparavant  le  fouveraio,  fera  employé  à  la  défenfe  commune  des  al- 
liés. 6°.  Que  Ton  ne  fera  ni  la  paix  ni  la  guerre  que  du  confentement 
unanime  de  toutes  les  provinces;  que  toutes  les  délibérations  concernant 
la  paix  ou  la  guerre  feront  réglées  à  la  pluralité  des  voix  ;  or  que  les  dif- 
férends qui  pourront  naître  à  ce  fujet  entre  les  alliés ,  feront  fournis  par 
provifion  aux  ftadthouders  des  Provinces-Unies.  7  •  Que  les  princes,  les 
feigneurs,  les  Etats  &  les  villes  du  voifinage  pourront  être  reçus  dans  l'u- 
nion ,  du  confentement  unanime  des  mêmes  provinces.  8°.  Que  la  Hol- 
lande &  la  Zélande,  deux  des  Provinces- Unies,  difpoferont  de  la  religion, 
ainfî  qu'elles  jugeront  à  propos  pour  le  bien  de  leurs  provinces  ;  &  qus 
les  autres  fe  pourront  régler  fur  le  projet  qui  avoit  été  fait  par  l'archiduc 
Mathias  ,  ou  de  telle  autre  manière  qu'elles  trouveront  bon ,  pour  le  bien 
&  l'avantage  de  leurs  provinces  particulières,  pourvu  que  la  liberté  de  U 
religion  foit  confervée  *  chacun ,  &  que  perfonne  ne  puiiTe  être  recher- 
ché ou  inquiété  à  ce  fujet.  90.  Qu'en  cas  de  difcuffion  entre  les  provinces, 
fi  le  différend  ne  regarde  qu'une  feule  province  en  particulier ,  les  autres 
le  régleront ,  &  que  fi  elles  y  font  toutes  intérefTées ,  il  fera  décidé  par 
les  ftadthouders,  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  la  fentence  fera  pro- 
noncée dans  un  mois,  &  qu'elle  fera  exécutée  nonobrtant  oppofition,  ap- 
pel, ou  révifion.  io°.  Que  les  Etats  feront  convoqués  de  la  manière  dont 
ils  l'étoient  auparavant.  1 1°.  Que  l'article  de  la  monnoie  fera  réglé  dans  la 
fuite,  ainfi  que  les  provinces  le  jugeront  à  propos.  u°.  Que  l'interprétation 
des  articles  de  l'union  dépendra  des  Etats;  &  en  cas  qu'ils  n'en  puiflènt 
pas  convenir  entr'eux,  des  ftadthouders.  13°.  Que  les  habitans  des  Provinces- 
Unies  s'obligent  tous  de  courir  fus  aux  perfonnes  qui  feront  quelque  chofe 
de  contraire  à  ces  articles,  &  de  les  contraindre  par  emprifoonement , 
no nob fiant  tous  privilèges ,  libertés  &  exemptions. 

Comme  il  eft  des  degrés  dans  la  foumiffion  des  peuples,  il  y  en  a 
aui'li  dans  les  mouvcmeus  populaires.  Les  habitans  des  Pays-Bas  ne  panè- 
rent pas  fur  le  champ  de  l'état  de  fujétion  à  un  état  d'indépendance  abfo- 
lue.  ifs  procédèrent  toujours  dans  te  cours  de  neuf  ans  ,  ainfi  que  les  Suif- 
fes  l'avoient  fait  pendant  quelque  temps,  qu'ils  feroient  toujours  fournis  à 
la  maison  d'Autriche ,  &  qu'ils  n'en  vouloient  qu'à  fes  cruels  minières.  En 
conféquence  de  la  pacification  de  Gand,  de  l'union  d'Utrecht,  &  des  ré- 
folutions  prifes  par  leurs  Etats,  ces  provinces  firent  la  guerre  long -temps 
à  Philippe  II ,  en  difant  qu'elles  le  reconnoiffoient  pour  leur  prince  légiti- 
me (a).  Elles  éltfoient  en  fon  nom  des  gouverneurs  &  des  officiers,  & 


(«)  Ab  oriinibus  Btlgarum,  Philippo%  ob  vidât as  Itftt,  Imptrium  abrogation  tfi  ;  Lu  a  que 
in  illum  ftnttntia ,  tum  quo ,  fi  verum  fait  mur ,  novtm  jam  ptr  annos  bcllaium  trat.  Std  nunc 
primum  itfitrunt  nomtn  tjus  &  infignia  ufurvariy  mutataaut  vtrba  foUmnu  jur'ujuraadi.  ut 
auiprinttps  kaatnùi  tral,  hofu  yocarttur.  Grotius.  annal,  liv.  M. 
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les  peuples  prêtoient  ferment  entre  leurs  mains ,  comme  s'ils  enflent  été 
élus  par  le  roi  d'Efpagne.  Dans  toutes  les  villes  qui  s'étoient  unies  à  I» 
confédération,  on  prioit  Dieu  pour  la  profpérité  de  ce  prince,  immédia- 
tement avant  que  de  demander  au  ciel  la  victoire  contre  fes  troupes.  Le» 
tribunaux  faifoient  en  fon  nom  le  procès  à  fes  fujets  fidèles,  &  l'on  frap- 
poit  à  fon  coin  l'argent  deftiné  a  payer  les  armées  qui  agifibient  contre 
lui  (a).  Enfin  les  magiftrats  lui  prêtoient  ferment  de  fidélité,  &  ne  pour- 
voient lui  obéir,  fans  être  punis  comme  traîtres.  Mais  les  Etats-Généraux 
ayant  affermi  leur  pui fiance,  à  la  faveur  de  la  diverfion  que  firent  aux 
forces  de  Philippe  II ,  les  guerres  civiles  excitées  &  entretenues  en  France 
par  ce  prince,  le  déclarèrent  (b)  déchu  de  fon  droit  de  Souveraineté  fur 
leurs  provinces  ,  en  publiant  une  déclaration  qui  fuppofe  qu'ils  étoient  de- 
meurés jufques-là  fous  fa  domination. 

L'union  d'Utrecht  fut  renouvellée  (c>.  Les  provinces  convinrent  de  faire 
en  forte  que  les  articles  de  leur  confédération ,  qui  avoient  reçu  quelqu'ar- 
teinte  dans  les  défordres  de  la  guerre ,  fuflèm  exécutés  dans  tous  les  points  , 
&  que  les  droits  qui  pourroient  s'y  rencontrer  fufTent  éclaircis ,  &  les  difc* 
ftrends  ajuflés.  Tous  les  membres  de  l'Etat  avoient  également  concouru  à 
fecouer  le  joug  des  Efpagnols  ;  &  pour  les  exciter  a  continuer  leurs  tra- 
vaux ,  il  parut  raifonnable  de  donner  à  tous  une  portion  de  cette  liberté 
qu'on  vouloit  acquérir  par  l'union  ;  celle-ci  ne  fut  que  la  confirmation  de 
la  précédente ,  fi  l'on  en  excepte  l'article  de  la  religion  qui  fur  totalement 
changé.  Le  traité  de  la  confédération  avoit  régré  ce  point ,  de  manière 
qu'à  la  réferve  des  provinces  de  Hollande  &  de  Zélande  où  la  religion 
proteflante  étoit  devenue  la  dominante,  la  catholique  devoït  être enfeignée 
&  profefièe  dans  toutes  les  provinces;  mais  en  confinmant  l'union ,  les  fept 
provinces  convinrent  qu'à  l'avenir  la  feule  religion  proteflante  fèroir  pré- 
chée  &  enfeignée  parrtout  ,  6c  que  la  religion  catholique  ne  fèroit  plus 
foufferte  nulle  part.  Les  peuples  des  Provinces-Unies  traitoient  d'oppremon 
&  de  tyrannie  le  refus  que  la  cour  de  Madrid  leur  ftifoit  de  l'exercice 
public  de  leur  religion  i  ils  prirent  les  armes  pour  l'obtenir,  &  devenus 
les  plus  forts  ,  ils  le  refuferent  aux  catholiques.  Ceux-ci  avoient  contribué 
de  leurs  biens  &  de  leur  fang  à  la  liberté  publique ,  &  ils  n'en  jouirent 
point.  Ils  aidèrent  à  fecouer  le  joug  de  l'inquifition  qui  leur  étoit  aufil 
odieufe  qu'aux  proreftans ,  &  les  proteftans  la  rétablirent  en  quelque  forte 
contr'eux.  Un  anglican  qui  a  fait  des  remarques  fur  VEt.it  des  Provinces- 
Unies  ,  nous  dit  que  ce  fut  parce  que  tes  Etats  étoient  perfuadés  que  la  rt- 

—   111  1,1  .      i  .  P      <         1        '      i  |  m 

(«)  »  Ordonnons  fit  commandons  en  outre,  que  dorénavant  on  n*  battea  aucun»  naon- 

»  noie  efdites  provinces,  avec  les  nom.  utres  6c  armes  du  roi  d'E/pagne.  »  DicUu+iïtn 
ici  Et*tt-giniraux  du  6  juillet  IjSl. 
(*)  Le  21  de  juillet  ifSi. 

(O  En  1583.    
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tigion  catholique  fhit  de  plus  mauvais  fujtts  que  les  autres  t  en  ce  qu'elle 
reconnoît  une  puîffance  fupèrieure  à  celle  du  pays  (a).  La  religion  catho- 
lique eft  néanmoins  roleree  aujourd'hui  en  Hollande  ;  toutes  les  leftes  le  font 
suifi  ;  les  juif*  &  les  mahométans  y  joui  (lent  même  de  la  protection  de 
l'Etat  ;  mais  les  catholiques  ne  .peuvent  ni  parvenir  aux  charges,  nuparoi- 
tre  dans  des  fociétës  de  commerce |  leurs  chapelles  qui  -n'ont  point  de  clo- 
ches ,  font  moins  des  chapelles  -que  des  chambres  renfermées  dans  les  mai- 
fons  de  leurs  prêtres,  &  toutes  procédons  hors  de  cette  enceinte  leur  font 
interdites  ;  ib  n'ont  point  de  coite  public  ,  tandis  que  les  jmfs-  même  ont 
des  fynagogues ,  des  écoles  particulières ,  &  des  fépultures  affectées  -aux  gens 
de  leur  religion.  La  polygamie ,  que  la  loi  judaïque  ne  défend  pas ,  eft  in- 
terdite aux  juin;  en  Hollande  ;  mais  à  ta  réfervé  de  quelques  'petites  li- 
mitations ,  les  juifs  obfervent  publiquement  dans  les  Provinces- Unies  , 
tout  le  cérémonial  dit  lévitiqae ,  autant  qu'on  peut  le  pratiquer  hors  de 
Jerufalem. 

Les  campagnes  de  Flandre  furent  liumeâées  du  fang  Hollandois  &  du 
faog  Efpagnol  \  mais  les  troubles  ayant  obligé  des  milliers  de  perfonnes  de 
fouir  des  dix  provinces  qui  étoient  reliées  à  l'Efpagne ,  les  fept  Provinces- 
Unies  devinrent  extrêmement  peuplées.  L'Eclufe ,  Bruges,  Gand  ,  Anvers  (b) , 
perdirent  leurs  principaux  négocians  &  leurs  meilleurs  ouvriers  -,  Roterdim , 
Del  ft ,  Leyde ,  Harlem  ,  Amfterdam ,  s'agrandirent  &  s'enrichirent  des  pênes 
de  ces  autres  villes. 

Lea  Provinces-Unies  avoient  mit  d'abord  avec  les  Efpagnols ,  une  trêve 
de  huit  mois  qui  fut  prolongée  diverfes  fois.  Ils  en  conclurent  enfin  une 
de  douze  ans  fous  la  garantie  de  la  France  &  de  l'Angleterre  ,  qui  fuf- 
pendit  pour  quelque  temps  les  accès  d'une  fureur  réciproque.  La  recon- 
noiflance  que  fît  le  roi  d'Efpagne  de  l'indépendance  des  Provinces-Unies  \ 
la  fufpenfion  de  tous  a&es  d'hoftilité  pendant  le  temps  de  la  trêve  ;  la  jouif 
fànce,  pendant  le  même  temps,  des  pofTemons  de  l'un  &  de  l'autre  parti; 
la  défenfe  de  faire  de  part  &  d'autre  de  nouvelles  fortifications,  &  le  ré- 
tabUflement  du  commerce  entre  toutes  les  parties  du  monde ,  fur  le  même 
pied  qu'avant  les  troubles  ;  voilà  quels  forent  les  principaux  articles  d'une 
crevé  <jui  renferme  le  contraire  dans  le  même  objet;  la  trêve  fuppofe  que 
la  querelle  n'eft  pas  terminée ,  mais  feulement  fufpendue.  Or  en  quoi  con- 
fiftoit  cette  querelle,  à  fa  voir  fi  les  Etats  étoient  des  fujefc  révoltés,  ou 
s'ils  avoient  légitimement  fecoué  le  joug  de  l'Efpagne.  La  trêve  fuppofée  a 
la  querelle  demeuroit  entière  ;  &  les  Etats  ne  dévoient  pas  être  confidérés 
comme  libres  cV  fouverains.  La  fouveraineté  fuppofée ,  il  n'y  avoît  plus  de 

  ■ 

(a)  Temple,  pag.  100. 

.MO  Aiafi  fur  accomplie  la  prophétie  politique  tlt  JuAe-Lipfc  :  Et  I*  AnttrpU,  octllt 
vhimm  ,  aùquando  non  triu  il  y  a  foixante-di*  mille  communia»». 
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querelle,  &  la  guerre  ne  devoit  pas  recommencer.  Mais  à  quoi  ne  contraint 

point  la  nëceflué! 

Tel  eft  le  premier  traité  par  lequel  la  république  de  Hollande ,  l'Etat  le 
plus  moderne  de  tous  ceux  de  l'Europe,  a  été  reconnue  par  fon  ancien 
maître  ,  pour  une  république  indépendante. 

Dès  que  la  trêve  tut  finie  (a) ,  l'Efpagne  fit  revivre  fes  prétentions  fur 
les  fept  provinces;  on  reprit  les  armes,  &  Ton  fit  encore  la  guerre  avec 
le  même  acharnement  pendant  trente  ans. 

On  conclut  enfin  la  paix  \  &  par  le  traité  d'Ofnabrug  (b) ,  les  Provinces- 
Unies  ,  toujours  conitamment  protégées  par  la  France ,  alors  ennemie  de 
l'Efpagne ,  parvinrent  à  fe  faire  reconnoitre  par  le  roi  catholique  pour  une 
république  fouveraine  ;  &  par  toute  l'Europe ,  -pour  une  république  cou- 
ronnée. Le  nouvel  Etat  a,  depuis  ce  temps- là ,  fait  mille  traités  avec  toutes 
les  puitTances  de  l'Europe,  &  avec  l'Efpagne  elle-même. 

Le  gouvernement  de  cette  république  fembloit  avoir  changé  de  face, 
par  la  mort  de  Guillaume  II  ,  prince  d'Orange  (c).  Une  alfemblée  nom- 
breufe  de  députés  des  fept  provinces  extraordinairement  convoquée  (rf),  à 
la  réquifition  de  la  province  de  Hollande,  régla  la  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement, &  perfectionna  ce  qui  n'avoit  pu  l'être,  ni  lorfque  l'union 
d'Utrecht  fut  faite ,  ni  lorsqu'elle  fut  renouvellée.  Il  eft  arrivé  depuis  deux 
grands  changemens  par  l'élévation  des  ftadthouders  (e),  dont  la  charge 
avoit  été  abolie.  Celui  d'aujourd'hui  a  plus  de  puifTance  que  n'en  eurent 
jamais  fes  prédéceffeurs  \  &  c'eft  ce  que  j'expliquerai  dans  un  article  que 
je  lui  deftine. 

Les  Hollandois  font  afTez  généralement  francs.  Leur  bonne  foi  alloit  j 
même  autrefois  un  peu  trop  loin  (/)  ;  mais  cette  nation  éclairée  par  de 
facheufes  expériences,  eft  devenue  prudence,  &  peu  s'en  faut  qu'elle  n'aû 
patTé  de  l'excès  de  la  confiance  à  l'excès  du  foupçon. 

Ils  ont  un  extérieur  férieux  &  froid,  fuite  de  leur  caraâere  qui  eft  ré- 
fervé.  Ils  n'ont  pas  cette  fierté  d'ame  qui  conftitue  le  caraâere  d'un  répu- 
blicain Anglois  ;  mais  nourris  dans  une  égalité  de  concitoyens,  ils  s'émeu- 
vent facilement,  à  la  moindre  lueur  d'entreprife  contre  leur  liberté  ou 
contre  leur  religion  ,  contre  l'intérêt  général  de  leur  république ,  ou  contre 
l'intérêt  particulier  de  leur  commerce  qui  en  eft  l'ame. 

Dans  les  affaires  ils  font  plus  prudens  qu'adroits,  plus  vrais  que  lians, 


(«)  En  1611. 
(*)  En  1648. 

<c)  Vers  la  fui  de  1650.   - 

(</)  En  1651. 

(<  )  En  167a ,  &  en  1747  &  1748. 

(/)  Bvavifimplicej,  incauù,  intrus %  figna ,  *c  jWîii,  vuiftri  HBtrio  apptllantur.  Hift. 
1  ciuan,  lia.  la  a  aon»  1575*  j  ^ 
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plus  civils  que  polis,  &  plus  humains  que  gracieux.  Ils  n'ont  communé- 
ment l'efprit  ni  fort  étendu  ni  fort  élevé,  mais  ils  l'ont  jufte.  Attachés  à 
leur  objet ,  ils  ne  s'égarent  pas  dans  de  longs  circuits  ,  tout  dans  leurs  né* 
gociations  eft  l'ouvrage  des  connoiflances  folides&de  la  réflexion.  Ils  écou- 
tent avec  attention ,  &  ne  précipitent  jamais  leurs  réponfes  ;  ils  jugent 
bien,  mais  lentement;  ils  ont  un  fens  droit  qui  va  au  but  par  les  voies 
les  plus  naturelles.  Ils  héfitent  à  fe  réfoudre,  mais  ils  ne  changent  plus  ce 
qu'ils  ont  une  fois  réfolu.  Egalement  éloignés  de  la  petitefle  d'efpnt,  qui 
eft  un  obftacle  à  l'intelligence  ,  &  de  la  fubtilité  qui  égare  à  force  de  rafv* 
ner ,  &  comme  placés  entre  deux  extrémités  vicieufes,  ils  font,  générale- 
ment parlant,  de  bons  politiques.  On  pourroit  les  citer  en  preuve  de  cette  pro- 
pofition  :  que  tes  qualités  néceftiires  au  gouvernement  fe  trouvent  dans  ce  tem- 
pérament de  l'efpritqui  eft  également  éloigné  de  la  fubtilité  &  de  la  ftupidité. 

Bons  matelots,  ils  font  peu  propres  a  faire  la  guerre  par  terre,  &  ils 
fe  fervent  de  troupes  étrangères,  auffi  volontiers  que  les  Bataves  dont  ils 
defcendent,  faifoient  la  guerre  pour  les  étrangers. 

Amateurs  du  gain ,  ils  s'expofent  à  toutes  fortes  de  périls  pour  s'en  pro- 
curer. Les  Hollandois  femblent  être  faits  pour  la  mer,  &  la  mer  pour  les 
Hollandois.  Le  François  veut  jouir  lui-même  des  établifîemens  dont  il  eft 
l'auteur ,  &  il  néglige  tout  ce  qu'un  intérêt  a  venir  le  follicite  de  faire.  Le 
Hollandois  au  contraire  facrifie  quand  il  le  faut,  le  préfent  au  futur,  & 
travaille  pour  fes  arriere-neveux  avec  la  même  ardeur  que  s'il  devoir  re- 
cueillir personnellement  le  fruit  de  fon  travail. 

En  Hollande,  l'opulence  des  particuliers  forme  celle  de  l'Etat,  &  de 
cette  opulence  de  l'Etat  naît  le  crédit  public.  Les  loix  fomptuaires  ne  for- 
mèrent jamais  aucun  peuple  à  autant  d'économie,  que  l'indigence  en  avoit 
infpiré  à  cette  république  naiflante.  C'étoit  à  la  faveur  de  cette  économie 
du  public  &  des  particuliers,  que  la  guerre  qui  appauvrit  les  Etats,  avoit 
enrichi  les  Provinces-  Unies  ;  mais  aujourd'hui  les  Hollandois,  tant  naturels 
que  réfugiés ,  commencent  de  donner ,  à  certains  égards ,  dans  un  fafte  inconnu 
aux  pères  des  uns  &  des  autres,  fuite  néceflaire  de  l'abondance.  Le  chef 
qu'ils  viennent  de  fe  donner  a  une  cour  de  prince ,  ôt  il  eft  à  préfumer  que 
les  Hollandois  devenus  courtifans ,  feront  encore  moins  économes  à  l'avenir. 

Le  bas  peuple  eft  prefque  par-tout  inquiet;  mais  la  force  le  contient, 
&  dans  les  féditions,  les  chàtimens  le  ramènent  à  fon  devoir.  En  Hollande, 
au  contraire ,  la  populace  eft  trés-docile  &  refpeâe  fes  magiftrats  ;  mais 
c'eft  par  la  douceur  qu'elle  veut  être  menée.  Lorfqu'elle  eft  une  fois  émue, 
elle  le  porte  à  des  excès  inouis,  &  les  exemples  de  févérité  ne  fervent 
qu'à  l'animer  davantage.  Peu  contente  des  officiers  qui  la  gouvernotent , 
elle  a  voulu  avoir  un  ftadthouder-général ,  &  il  a  fallu  lui  en  donner  un  ,  & 
un  qui  eft  héréditaire  dans  la  ligne  féminine  comme  dans  la  ligne  mafeuline. 

Les  fept  Provinces- Unies  n'ont  guère  plus  d'étendue  enfemble  que  !a 
quinzième  partie  de  la  France.  Ce  n'eft ,  pour  ainfi  dire ,  qu'une  butte  de 
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fable  &  de  timon  que  le  hafard  a  é!evée,  fie  que  le  ha  fard  eft  toujours 
prêt  à  engloutir.  En  beaucoup  d'endroits  les  terres  ne  font  qu'une  g  1  a i Te 
froide  &  humide  ou  qu'un  fable  menu ,  plus  propre  à  produire  des  joncs 
que  toute  autre  choie.  En  d'autres ,  elles  feroienr  couvertes  d'eau  fans  les 
digues  qui  foutiennent  les  rivières  &  les  canaux  ,  &  qui  les  empêchent 
de  noyer  les  prairies  dont  le  terrain  eft  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux, 
fur-tout  dans  les  hautes  marées.  Les  bornes  que  la  nature  elle-même  a  op- 
polees  par- tout  ailleurs  à  la  violence  des  flots  (a),  font  en  Hollande  l'ou- 
vrage des  hommes,  comme  le  dit  un  poète  établi  dans  le  pays ,  en  par- 
lant des  digues  (5);  mais  ces  provinces  font  très-peuplées,  oc  la  ftruatioa 
baffe  du  terrain  a  donné  la  facilité  de  creufer  ces  canaux  couverts  jour  & 
nuit  de  barques  dont  les  habitans  fe  fervent,  foit  pour  voyager,  foit  pour 
tranfporter  les  denrées  &  les  marchandifes  d'une  ville  à  une  autre.  A  la. 
faveur  de  grandes  rivières  navigables,  ils  attirent  chez  eux  les  marchan- 
difes des  autres  pays,  &  y  tranfportent  les  leurs,  ils  peuvent  commodé- 
ment naviguer  fur  l'Océan  &  fur  la  mer  Baltique ,  &  l'on  compte  environ 
vingt  mille  navires,  tant  grands  que  petits,  qui  font  journellement  em- 
ployés à  leur  commerce  ,  Toit  intérieur ,  foit  extérieur.  Il  ne  croit  pas  dans 
cet  Etat  la  cinquième  partie  des  chofes  qui  s'y  confument  ;  mais  la  pau- 
vreté de  leur  terre  a  rendu  les  Hollandois  fi  induflrieux ,  que  d'un  fol  fté- 
rile  de  lui-même  ,  ils  font  for  tir  l'abondance,  ou  du  moins  qu'ils  l'y  amè- 
nent de  toutes  les  parties  du  monde.  Il  n'y  a  pas  long-temps  que  leur 
commerce  furpaffoit  de  beaucoup  celui  de  la  Grande-Bretagne,  quoique 
les  Anglois  ayent  de  meilleurs  ports;  mais  ceux-ci,  à  la  fuite  d'une  guerre 
heureufe ,  ont  porté  une  rude  atteinte  au  commerce  des  Hollandois,  en 
leur  ôtant  la  liberté  de  négocier  avec  l'Angleterre  autrement  que  par  le 
moyen  des  navires  Anglois  ;  &  d'ailleurs  la  guerre  pour  la  fucceflion  d'Ef- 
oagne  &  la  paix  d'Utrecht  qui  l'a  terminée ,  ont  accrû  confidérablement 
fe  commerce  des  Anglois.  Il  en  eft  venu  au  point  qu'aucun  autre  ne  peut 
lui  être  comparé,  comme  je  le  ferai  voir  bientôt. 

La  république  n'a  que  2 1  ou  22  millions  de  florins  de  revenu  (c) ,  c'eft-à- 
dire  environ  45  millions  de  livres  de  France.  Elle  a  de  grandes  dJpenfes 
à  faire  pour  réparer  fes  digues,  fit  pour  remédier  aux  défordres  que  les 
▼ers  y  caufent. 

Les  vers  actaquent  les  vaifTeaux  qui  naviguent  dans  les  mers  chaudes, 
c'eft-à-dire  celles  qui  font  contenues  entre  les  Tropiques.  Ces  mers  fourmillent 
d'une  infinité  d'infectes  dont  les  uns  couvrent  leur  furface  en  certaines  fai- 
fons,  les  autres  tourmentent  les  plus  gros  poiffons,  &  les  obligent  conti- 
nuellement de  s'élancer  hors  de  l'eau ,  les  autres  enfin  dévorent  le  bois  des 

(4)  Ufque  hune  venits  &  non  practdts  amplius. 

(f)       Ttllurtm  fertrt  Dit ,  fua  littora  Btiga.  Pitcairn. 

(c )  Lettres  de  Vanhoey  (ambafladeur  de  Hollande  en  France}  aux  Etats-généraux. 


Digitized  by  Google 


t 

PROVINCES-UNIES.  <t, 

navires  expofés  a  leurs  piqûres  réitérées.  Les  mers  froides  ,  c'eft-i-dire , 
cellei  qui  s'étendent  depuis  les  Tropiques  jufqu'aux  cercles  Polaires,  &  de- 
puis ces  cercles  jufqu'aux  lieux  les  plus  voifins  des  Pôles ,  ont  moins  d'infec- 
tes malfaîfans  que  les  mers  chaudes,  ck  les  vaifTeaux  de  toute  efpece  y  font 
plus  en  fureté.  Les  vers  viennent  des  mers  chaudes ,  foit  de  PAfie ,  foit  de  l'A- 
frique ,•  foit  principalement  de  l'Amérique  ;  les  vaifleaux  des  premières  na- 
vigations des  Européens,  dans  les  trois  autres  parties  du  monde,  ont  rap- 

Cirré  en  Europe  ces  vers  deftruâeurs  qui  s'y  croient  attachés ,  &  obligent  les 
ollandois  à  un  travail  continuel  pour  la  confervation  de  leurs  digues. 
Cette  république  ne  peut  guère  entretenir  que  quarante  mille  hommes 
en  temps  de  paix,  &  n'en  a  pas  entretenu  davantage  pendant  les  16  ans 
qui  ont  loivi  la  paix  d'Utrecht  ;  mais  dans  la  guerre  qui  avoit  précédé  cette 
paix,  elle  en  avoit  foudoyé  jufqu'à  137  mille,  ce  qui  Pa  conftituée  dans 
des  dépenfes  dont  elle  fe  fent  encore  ;  &  dans  la  guerre  terminée  par 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748,  qui  a  auffi  fort  grolîi  fes  dettes,  elle 
a  entretenu  cent  mille  hommes  &  payé  des  fubfides  à  d'autres  puifTancei 
qui  ont  eu  des  troupes  a  fa  Jbîde. 

La  province  de  Hollande,  l'une  des  fept  qui,  dans  les  pays  étrangers, 
a  donné  fon  nom  aux  habitans  de  toutes,  eft  la  plus  confidérable  (*);  & 
la  ville  d'Amfterdam  qui  en  eft  la  capitale ,  &  dont  les  revenus  font  plus 
forts  que  ceux  de  quelques  rois,  jouit,  entre  les  villes  de  fa  province,  de 
la  même  confédération  que  cette  province  a  parmi  les  ilx  autres.  Elle  vient 
à  bout  d'obtenir  pour  fes  habitans  prefque  toutes  les  grandes  charges  de  la 
généralité.  C'eft  cette  ville  qui  donne  le  mouvement  aux  affaires  ;  &  comme 
elle  fouffre  le  plus  par  l'interruption  du  commerce ,  auffî  elle  incline  plut 
à  la  paix  qu'aucune  autre. 

La  banque  d'Amfterdam  (b)  eft  dépofîtaire  de  tout  l'argent  qui  fervoit 
auparavant  au  payement  des  lettres  de  change  &  des  achats  de  marchan- 
difes.  Les  payemens  ne  peuvent  fe  faire  qu'en  banque,  lorfque  la  fomme 
eft  au-defius  de  300  florins.  A  toute  heure  ,  l'on  peut  avoir  de  l'argent 

(  j  )  De  feize  régiment  de  cavalerie.  &  de  cinquante-fix  régiment  d'infanterie  qne  le» 
Provincet-Uniet  avoient  en  1738,  la  province  de  Hollande  feule  entretenoit  dix  régiment 
de  cavalerie  Se  vingt-fix  régiment  d'infanterie ,  outre  quatre  régiment  de  dragons.  Temple 
remarque  que  de  cent  mille  livret  que  let  provincet  ont  à  payer , 

La  Gueldre,  paye   k,ix%  I.   5  f. 

La  Hollande.   58.109       1  10  d. 

La  Zélande   0,183     14  a 

Utrecht   5,830     17  11 

Frife   11,661     15  4 

Over-YûeL   3.571      »  4 

Groningue   1,83017" 

100,000  6  d. 

(*)  Etablie  le  31  de  janvier  1609,  du  confusément  des  Etats  de  là  province, 
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comptant  pour  l'argent  en  banque,  &  de  l'argent  en  banque  pour  l'argent 
comptant.  Par  un  enchantement  qui  trompe  tous  les  calculs,  &  dont  le 
fecret  déconcerte  les  plus  curieux ,  la  baoque  d'Amfterdam  a  confervé  tout 
fon  crédit  dans  les  circonstances  les  plus  critiques. 

A  la  faveur  du  grand  nombre  de  les  rivières,  la  république  peut  inon- 
der la  plupart  de  Tes  provinces ,  &  les  garantir  de  l'approche  de  l'ennemi. 
Il  eft  d'ailleurs  fort  difficile  aux  efcadres  ennemies  d'entrer  dans  fes.  ports. 
Elle  n'en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  dangereux,  fi  l'on  excepte  ceux  de 
Hellevoetûuys  &  de  Fleffingue. 

Outre  le  territoire  de  chacune  des  fept  Provinces-Unies,  la  république 
a  acquis  des  pays  qu'elle  gouverne ,  fans  les  avoir  attachés  à  aucune  pro- 
vince particulière.  On  les  appelle  les  pays  de  la  généralité ,  parce  qu'ils 
dépendent  immédiatement  des  Etats-généraux,  &  qu'ils  font  fournis  au 
corps  de  l'Etat.  On  comprend  fous  cette  dénomination  le  Brabant  Hol- 
landois ,  le  pays  d'Outre-Meufe  ou  le  Limbourg  Hollandois ,  la  Flandre 
Hollandoife,  partie  du  haut  Quartier  de  G u cidres  ,  le  bailliage  de  Mont- 
forr,  la  ville  «  le  territoire  de  Maftricht ,  dont  l'évêque  de  Liège  eft  co- 
feigneur  avec  la  république. 

Les  Hollandois  &  les  Anglois  fe  font  fait  des  Pays-Bas  Autrichiens  une 
barrière  contre  la  France ,  par  les  traités  d'Utrecht ,  de  Radftat ,  &  de  Ba- 
de. La  fouveraineté  de  ces  pays  appartient  à  la  reine  de  Hongrie  qui  a  des 
garnirons  dans  quelques  places ,  comme  les  Hollandois  en  ont  dans  d'autres. 
Cette  princeflë  doit  entretenir  trois  cinquièmes  des  troupes  jugées  nécefîài- 
res  pour  la  confervation  de  ces  pays,  &  les  Provinces-Unies  fournir  les 
deux  autres  cinquièmes.  Les  places  où  les  Hollandois  tiennent  garnifon  t 
font  Namur,  Tournai,  Menin ,  Fumes,  Warneton  &  Y  près.  Les  gouver- 
neurs ,  les  commandeurs  &  l'état  major  de  ces  fix  places  font  choifis  par 
les  Provinces-Unies  j  mais  ils  font  ferment  de  fidélité  a  la  reine  de  Hon- 
grie, &  promettent  de  lui  en  conferver  la  fouveraineté.  Il  y  a  même  dam 
ces  pays-là  deux  places,  Dendermonde  &  la  Knoque,  dont  les  garnifons 
doivent  être  mi-parties  d'Autrichiens  &  de  Hollandois  ,  font  ferment  de 
fidélité  aux  Provinces-Unies ,  &  promettent  de  ne  rien  faire ,  ni  permettre 
contre  leur  fervice.  Pour  l'entretien  des  garnifons  Hollandoifes  dans  les 
places  de  la  barrière,  la  reine  de  Hongrie  doit  payer  annuellement  a  la  ré- 
publique f 00,000  écus ,  tant  pour  les  munitions  que  pour  l'entretien  des 
fortifications,  &  cette  fomme  eft  prife  fur  les  revenus  du  pays.  Mais  en 
trois  campagnes  (a) ,  le  roi  très-chrétien  fournit  à  fa  domination  toutes  cet 
places;  dans  une  quatrième  (b)  ,  toute  la  Flandre  Hollandoife  &  Berg-op- 
zoom,  &  en  commençant  la  cinquième  (c)  ,  Maftricht.  Ce  monarque  » 


(*)  1744,  174$  &  '746. 
(*)  En  1747. 
(O  En  1748. 
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qui  fit  démanteler  plufîeurs  des  places  de  la  barrière,  rendit,  par  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  (a) ,  toutes  celles  qu'il  avoir  cooquifes,  tant  fur  les  Hol- 
landois que  fur  les  Autrichiens.  Alors  Londres,  Vienne  &  La  Haye  pa- 
rurent s'occuper  du  foin  de  donner  une  autre  forme  à  cette  barrière  af- 
faiblie (*). 

Les  Hollandois  ont  étendu  leur  commerce  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

La  faraeufe  compagnie  des  Indes  orientales ,  fondée  dans  fon  origine 
fur  un  fonds  de  fix  millions  cinq  cents  mille  florins ,  partagée  en  aérions 
de  trois  mille  florins,  e f t  la  caufe  la  plus  fenfible  &  le  principal  foutien 
de  la  puifTance  des  Hollandois.  C'eft  comme  une  république  fouveraine  for- 
mée dans  le  fein  de  celle  des  Provinces-Unies.  Elle  a  une  autorité  abfolue 
aux  Indes,  elle  y  nomme  tous  les  officiers  ;  elle  y  fait  la  guerre  &  la  paix; 
elle  envoyé  &  reçoit  des  ambafladeurs  ;  elle  fonde  des  colonies ,  &  bâtit 
des  villes  &  des  forts ,  par-tout  ou  elle  le  juge  nécefTaire  pour  fa  confer- 
vation  ou  pour  fon  agrandiffement  ;  mais  fa  fouveraineté  aux  Indes  eft 
fubordonnée  à  celle  des  Etats- généraux ,  fous  la  protection  defquels  elle 
fubfifte.  Elle  lui  paye  des  trois  ou  quatre  millions ,  autant  de  fois  qu'ils 
renouvellent  fon  privilège;  elle  eft  foumife  aux  droits  d'entrée  &  de  for- 
tie  des  amirautés  de  Hollande  ;  elle  contribue ,  dans  les  befoins  preflans , 
au  foulagement  des  Etats,  par  des  dons  gratuits,  &  elle  eft  obligée,  de 
trois  ans  en  trois  ans ,  de  faire  approuver  fes  comptes  par  les  Etats-géné- 
raux. Cette  célèbre  compagnie  négocie  tout  le  long  de  cette  grande  & 
riche  côte  qui  s'étend  depuis  BalTora  ,  ville  marchande  fituée  fur  le  con- 
fluent de  l'Euphrate  &  du  Tigre  ,  dans  le  golfe  Perfique ,  jufqu'aux  extré- 
mités du  Japon.  Elle  eft  en  commerce  avec  plufieurs  rois  de  l'Orient ,  fes 
vafTaux  ou  les  tributaires ,  avec  lefquels  elle  a  fait  des  traités  de  monopole. 
Les  Hollandois  font  un  commerce  d'autant  plus  commode  &  plus  avanta- 
geux en  Afie,  que  les  épiceries  qu'ils  y  poflcdent,  leur  tiennent  lieu  pour 
leurs  achats,  des  tréfors  de  l'Amérique  que  les  François  &  les  Anglois  font 
obligés  d'y  porter.  Le  principal  des  établifTemens  de  cette  compagnie  Hol- 
landoife  eft  à  Batavia  (  c  )  ,  fitué  dans  l'ifle  de  la  Grande-Java ,  où  l'hom- 
me de  la  compagnie ,  fous  le  nom  de  gouverneur  général ,  a  une  cour 
de  prince.  Elle  a  dans  ce  pays-là  un  bon  nombre  de  places  (<*),&  let 
Chinois  font  un  grand  commerce  à  Batavia  ;  elle  foudoye  aux  Indes  envi- 


t>)  Traité  du  18  d'oaobre  1748. 

(£)  L'auteur  de  cet  article  écrivoit  avant  la  mort  de  la  reine  de  Hongrie.  Aujourd'hui 
l'empereur  Jofeph  prend  avec  les  Hollandois  de  nouveaux  arrangemens  qui  vont  anéantir 
cette  barrière. 

(c)  Cette  ville  tire  fon  nom  du  mot  latin,  dont  les  anciens  appelaient  le  pays,  que 
nous  connoiiïons  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Province  de  Hollande. 

(  d)  Les  domaines  de  cette  compagnie ,  dans  Me  d«  Java  ôt  fes  dépendances ,  furent 
affermés  pour  1745  ,  à  361,169  écus. 
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ton  vingt-cinq  mille  hommet  tant  officiers  que  foldatt  &  matelots  ;  elle 
entretient  près  de  cent  quatre-vingts  vaifleaux  ,  depuis  30  jufqu'à  60  pie- 
ces  de  canon  ;  &  elle  pourrait  encore ,  dans  le  befbin ,  en  armer  quarante 
de  plus  gros  (a).  Heureufe,  fi  elle  eût  pu  fe  maintenir  dans  le  degré  de 
puiflance  où  elle  étoit  parvenue  !  Mats  depuis  quarante-neuf  ans  elle  a  perdu 
plus  de  cent  cinquante  de  Tes  vaifle2ux  qui  ont  fait  naufrage  en  Europe ,  au 
cap  de  Bonne-Efpérance  ,  ou  aux  Indes  ;  Se  depuis  la  paix  de  Munfter , 
toutes  les  puiflances  maritimes  fe  font  fi  fort  appliquées  au  commerce , 
que  les  marchandifes  des  Indes  devenues  moins  rares  ,  font  baiflees  de- 
prix  ,  &  que  les  dépenfes  des  Hollandois  font  beaucoup  augmentées.  11  ne 
venoit  autrefois  en  Hollande  que  cinq  ou  ftx  vaiflTeaux  des  Indes  tous  les 
ans ,  il  en  vient  aujourd'hui  jufqu'à  dix-huit  ou  vingt  \  &  les  marchandi- 
fes ,  pour  être  débitées  ,  retient  par  conféquent  plus  long-temps  dans  les 
magaftns.  Enfin  la  compagnie  des  Indes  de  France  ayant  profpéré  depuis 
trente-neuf  ans  ,  empêche  d*une  part  que  les  Hollandois  n'envoyent  en 
France  pour  dix  ou  douze  millions  de  denrées  ck  de  marchandifes  orienta- 
taies  ,  comme  ils  faifoient  autrefois  ,  &  leur  en  vend  de  l'autre  peut-être 
encore  autant  à  eux-mêmes  ,  ce  qui  met  une  différence  d'environ  vingt 
millions  dans  la  balance  de  notre  commerce  annuel  avec  la  Hollande. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  qu'on  appelle  aufli  en  Hollande  ta 
compagnie  d'Afrique,  eft  encore  comme  une  république  fouveraine  fermée 
dans  le  fein  de  la  Hollande,  avec  les  mêmes  droits  &  la  même  autorité, 
&  dans  la  même  dépendance  que  la  compagnie  des  Indes  orientales,  mais 
elle  n'a  pas  eu  un  fuccès  fi  favorable.  Elle  ne  poflede  en  Guinée  que  le 
fort  de  Saint-Georges  de  la  Mine  &  quelques  autres  places  ;  au  cap  de 
Bonne-Efpérance,  une  belle  colonie;  dans  l'Amérique  feptentrionale ,  Pille 
de  Curaçao  ,  Tune  des  illes  de  l'Archipelage  du  Mexique,  appellées  Ijîes 
fous  le  vent ,  &  qui  fe  trouve  fituée  entre  celle  de  Bonair  &  d'Oraba , 
appartenant  aux  Efpagnols;  &  dans  l'Amérique  méridionale,  Surinam. 

Les  fept  provinces  ibnt  étroitement  confédérées  &  intimement  engagées 
à  la  défenfe  de  chacune  d'elles  ,  comme  fi  elles  ne  formoienr  qu'un  feut 
corps  &  une  feule  province.  Le  gouvernement  de  cette  république  eft 
démocratique. 

Chaque  province  eft  fouveraine  d'une  fouveraineté  abfolue.  (6)  Ses  Eratt 
particuliers  ordonnent  des  impôts,  font  battre  monnoie,  &  exercent  tout 
les  autres  ait  es  de  fouveraineté,  hormis  celui  de  décider  des  alliances  avec 
les  puiffances  étrangères,  de  la  guerre  &  de  la  paix.  C'eft  un  droit  dont 
chaque  province  s' eft  dépouillée,  &  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
Etats-généraux,  lefquels  repréfentent  la  fouveraineté  de  l'union.  Le  gou- 


(«)  Janiçoo,  Etat  priftnt  dt  la  ripubliqut  dtt  Provinca-unia ,  pag.  364  du  premitr 
ûlume. 

(  *  )  PUno  juré  domini ,  pUno  fupremi  txerfitio* 
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vernement  de  chaque  province  eft  démocratique  comme  celui  de  la 
république. 

Le  gouvernement  de  chaque  ville  eft  encore  démocratique,  fi  l'on  en 
excepte  Amfterdam  dont  le  gouvernement  eft  ariftocratique ,  parce  que  le 
peuple  de  cette  ville ,  devenu  trop  nombreux ,  a  cédé  à  un  fénat  l'autorité 
fuprême.  Ce  fénat  eft  compofé  de  trente-fix  perfonnes ,  il  eft  perpétuel  & 
a  le  droit  de  remplacer  les  fénateurs  &  d'élire  les  bourguemaîtres  &  éche- 
vins  qui  difpofeot  des  charges  fubalcernes. 

Le  ftadthouder  général  &  héréditaire  que  fe  font  donné  les  fept  provin- 
ces ,  nomme  à  tous  les  emplois  civils  de  militaires  dans  toutes  les  provin- 
ces, fi  l'on  en  excepte  celle  de  Hollande  qui  s'eft  réfervé  le  droit  de  nom- 
mer à  certains  emplois,  fur  la  préfentation  du  ftadthouder. 

Ces  fept  provinces  font  moins  une  feule  république  que  fept  républiques 
confédérées  pour  la  défenfe  commune  de  toutes,  fans  aucune  dépendance 
ni  fujétion  entr'elles,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  conditions  fondamentales  de 
l'union.  On  pourroit  même  dire  qu'il  y  a  autant  de  républiques  dans  ce  pays- 
là  qu'il  y  a  de  villes,  de  que  l'Etat  eft  un  aflemblage  de  républiques  en- 
clavées les  unes  dans  les  autres.  Chaque  province  a  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  fes  habitans  fans  appel,  &  le  pouvoir  de  faire  battre  monnoie.  Mais 
rien  ne  fe  réfout  dans  les  aflemblées  provinciales,  qui  n'ait  été  premiè- 
rement arrêté  dans  le  confeil  des  villes.  Les  provinces  ne  font  loumifes 
à  aucune  impofition,  qu'elles  n'y  aient  donné  un  confentement  exprés,  fie 
la  pluralité  des  fufflrages  dans  les  affemblées  des  Etats-généraux  des  fept 
Provinces-Unies  eft,  à  cet  égard  ,  impuiftante,  parce  qu'il  faut  que  la  vo- 
lonté particulière  de  chaque  province  concoure  ;  mais  une  province  ne 
peut,  dans  les  villes  de  fon  reffort,  ni  exercer  fa  fouveraîneté ,  ni  exécuter 
la  réfolution  prife  dans  une  afTemblée  provinciale,  ni  faire  arrêter  per- 
fonne  que  de  l'autorité  de  la  juftice  &  par  le  miniftere  des  officiers  de  la 
ville  même  où  cela  fe  fait.  Comme  un  peintre  affaiblit  infenfiblement  fes 
couleurs  par  des  teintes  toujours  plus  légères ,  jufqu'à  ce  qu'elles  fe  noyenc 
dans  une  autre  couleur,  la  fouveraîneté  de  la  république  fouffre  à  peu 
près  la  même  dégradation  ,  depuis  les  Etats-généraux  jufqu'aux  villes  de 
chaque  province. 

L'aflemblée  de  ces  Etats-généraux  étoit  anciennement  compofée  de  fept 
ou  huit  cents  perfonnes;  mais  pour  éviter  les  frais  &  l'embarras  d'une  fi 
nombreufe  afTemblée,  il  fut  réfolu  que  les  Etats  provinciaux  feroient  défor- 
mais repréfentés  dans  l'affemblée  générale  par  leurs  députés,  &  que  PafTem- 
blée  de  ces  différens  députés  des  Etats  provinciaux,  conferverok  le  nom 
d' Etats-généraux.  Cette  afTemblée  qui  s'eft  tenue  autrefois  à  Utrecht,  à 
Berg-op-zoom  (a),  &  ailleurs,  fe  tient  préfentement  à  la  Haye.  C'eft-Ià 


(4)  En  1609,  on  tint  encore  à  Berg-op-Zcom  une  afTemblée  des  Etats  de  toutes  le» 
provinces ,  pour  confirmer  avec  plus  de  folemnité  la  trêve  c  onclu*  avec  l'archiduc  Al- 
bert. 11  y  en  eut  un  autre  en  i6fi. 
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qu'elle  compofe  un  collège  te'den taire,  où  H  y  a  un  fauteuil  pour  le  ftadt- 
houder,  où  il  n'y  a  que  fix  chaifes  pour  chaque  province,  &  où  il  n'en- 
tre ordinairement  que  cinquante-deux  députés ,  lefquels  font  comme  les 
plénipotentiaires  des  fept  fouverainetés  qui  forment  cette  république.  Cha- 
que province  y  envoie  tel  nombre  de  députés  qu'elle  juge  à  propos;  mail 
les  députés  furnuméraires  fe  tiennent  debout.  On  y  opine  par  province,  & 
les  députés  de  chaque  province ,  en  quelque  nombre  oVils  foient ,  n'y  ont 
qu'une  voix ,  de  manière  que  le  nombre  des  voix  n'eft  jamais  que  de  fept. 
Ces  fept  fuffrages  de  l'affemblée  générale  des  provinces ,  reçoivent  chacun 
fon  influence  de  fept  autres  collèges  qui  font  les  Etats  particuliers  de  cha- 
que province  ,  lefquels  font  compofés  des  députés  de  la  nobleffe  &  des 
villes,  &  reçoivent  eux-mêmes  leur  million  de  67  autres  collèges.  En  Cu ci- 
dres, il  y  a  les  collèges  des  nobles  de  chacun  des  trois  quartiers  &  de 
treize  villes  ;  en  Hollande ,  le  collège  des  nobles  &  de  dix-huit  villes  ;  en 
Zélande,  fix  villes;  en  Utrecht,  le  clergé,  les  nobles,  quatre  villes;  en 
Frife ,  les  collèges  des  Griermans  des  trois  quartiers ,  &  d'onze  villes  ; 
en  Over-Iffel ,  le  collège  des  nobles ,  &  trois  villes  ;  en  Groningue, 
la  ville  de  ce  nom  forme  un  membie  ,  &  les  Ommelandes  en  compo- 
sent un  autre. 

Dans  cette  affemblée  commune,  les  fept  provinces  préfident  tour  à  tour 
par  leurs  députés ,  félon  le  rang  qu'elles  tiennent  entr'elles.  Leur  préfidence 
dure  une  femaine,  depuis  le  dimanche  à  minuit  jufqu'à  la  même  heure  de 
la  femaine  fuivante ,  &  c'eft  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  dépu- 
tation  de  fa  province  ,  qui  a  les  honneurs  de  la  préfidence.  La  Gueldre 
préfide  la  première;  la  Hollande  la  féconde,  &c. 

C'eft  le  préfident  de  femaine  qui  donne  les  audiences  aux  minières 
étrangers,  qui  reçoit  les  mémoires  qu'ils  préfentent  aux  Etats-généraux, 
qui  les  fait  lire  dans  l'affemblée,  aufll  bien  que  les  requêtes  des  citoyens» 
qui  propofe  les  affaires ,  recueille  les  voix ,  &  prononce  la  réfol ution. 

L'ambafTade  des  Etats-généraux  en  France  eft  affermée  à  la  province  de 
Hollande;  celle  d'Efpagne  à  la  province  de  Gueldres;  celle  d'Angleterre 
à  la  province  de  Zélande. 

La  pluralité  des  fuffrages  n'a  lieu  dans  les  délibérations  de  ce  peuple , 
que  lorfqu'tl  s'agit  de  l'exécution  de  loix  déjà  faites.  11  faut  un  contente- 
ment unanime,  pour  faire  ou  la  guerre  ou  la  paix,  pour  conclure  des 
alliances ,  pour  fixer  la  valeur  numéraire  des  efpeces ,  pour  augmenter  les 
forces  de  terre  &  de  mer  de  la  république,  &  pour  lever  des  taxes  extraor- 
dinaires. Dans  tous  ce;  cas ,  l'oppofition  d'une  feule  province  &  mémo 
celle  d'une  feule  ville  empêche  que  les  délibérations  des  autres  n'aient  leur 
effet.  On  en  vit  un  exemple  éclatant  fur  la  fin  du  dernier  fiecle  (a).  La 
France  &  l'Efpagne  étoient  en  guerre  ,  les  Provinces-Unies  étoient  difpo- 


(.*)  En  1680. 
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fées  à  époufer  la  querelle  de  l'Efpagne.  Le  prince  d'Orange  n'avoit  riea 
oublié  pour  les  faire  déclarer,  mais  rous  les  mouvemens  qu'il  fe  donna 
forent  inutiles.  La  contradiction  de  la  feule  ville  d'Amfterdam ,  empêcha 
les  Provinces-Unies  de  prendre  part  à  la  guerre  (a).  C'eft  un  inconvénient 
d'autant  plus  confidérable,  que  l'intérêt  de  toutes  les  provinces  n'eft  pat 
toujours  le  même  dans  tous  les  points.  S'il  s'agit,  par  exemple,  de  pren- 
dre quelques  précautions  contre  les  événemens  d'une  guerre  prochaine  , 
les  provinces  de  Hollande  &  de  Zélande  fouhaitent  que  la  république  ar- 
me par  mer ,  parce  qu'elles  font  maritimes  ;  &  les  provinces  de  Gueldre* 
&  d  Over-lffel  ,  qu'on  levé  des  troupes  de  terre  ,  parce  qu'étant  méditer- 
ranées  elles  ont  moins  à  craindre  du  côté  de  la  mer.  L'auemblée  des  Etats- 
généraux  eft  d'ailleurs  compofée  d'un  fi  grand  nombre  de  députés  & 
d'hommes  d'un  caractère  fi  différent  ,  qu'il  eft  prefque  impoflible  qu'il  y 
ait  de  l'unanimité  ,  &  que  tous  les  députés  marchent  d'un  pas  égal  vers 
l'intérêt  général.  Combien  ,  d'un  autre  côté ,  n'eft-il  pas  facile  aux  pu  i  fian- 
ces étrangères  de  faire  naître  la  diviûon  entre  les  députés,  &  d'en  profiter 
au  défavantage  de  la  nation  ? 

Une  fociété  dont  les  membres  font  indépendant,  ne  faurott  fubfifler,  & 
il  n'y  a  point  de  loi  en  Hollande  qui  levé  en  certains  cas  l'obftacle  de 
la  difpartté  des  fentimens.  Je  ferois ,  fur  cet  ufage  des  Hollandois ,  les  mê- 
mes réflexions  que  le  droit  de  contradiction  des  nonces  Polonois  fuggere 
naturellement,  s'il  n'étoit  plus  aifé  dans  les  Pays-Bas  de  ramener  à  l'una- 
nimité un  petit  nombre  de  repréfentans  de  villes  ou  de  provinces,  que  de 
réunir  au  même  fentiment  cinquante  mille  nobles  qui  compofent  les  diètes 
générales  de  Pologne.  D'ailleurs,  lorsqu'il  eft  queftion  des  monnoies,  de 
la  conclu  lion  de  la  paix,  de  Ja  réduction  des  troupes  (/>),&  de  quelques 
entreprifes  propofées  contre  une  puiflance  qui  a  été  déjà  déclarée  enne- 
mie ,  d'un  contentement  général ,  les  Etats- généraux  peuvent  faire ,  à  la 
pluralité  des  fuffrages ,  plufieurs  décidons  auxquelles  les  provinces  qui  au- 
roient  été  d'un  avis  contraire,  font  tenues  de  fe  conformer.  J'ajoute  que 
les  régens  de  cette  république  paroifTent  depuis  quelque  temps  occupés  du 
foin  d'anéantir  la  loi  de  l'unanimité,  &  que  des  motifs  prefTaqs  les  ont 
déjà  plus  d'une  fois  déterminés  à  fe  contenter  de  la  pluralité  des  voix,  en 
des  occafions  où  le  confentement  unanime  feroit  requis  félon  les  loix  fon- 
damentales de  l'union.  Le  traité  de  Weftphalie,  &  celui  de  la  grande  al- 
liance (c)  furent  conclus  fans  le  confentement  de  la  province  de  Zélande  (</). 


(d)  Introduction  a  l'hiftoire,  par  Puffendorff,  de  l'édition  de  1722,  tom. I,p.  421* 

'  /■  )  En  1717,  on  licencia  quelques  compagnies  Bernoifes.à  la  pluralité  des  voix.  Lam- 
berti  ,  tom.  X,  p.  293. 

(  c  )  En  1701 ,  i  l'occafton  de  la  fucccfCon  d'Efpagnr. 

(  d)  Lambcni  ,  tom.  IX,  pag.  {6{k 
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Il  y  eut  q'uetques  armées  après  (a) ,  une  promotion  d'officiers-générawr , 

Quoique  cette  même  province  s'y  oppoftr.  Lorfque  la  triple  alliance  fe 
t  (b)  entre  la  France,  l'Angleterre,  &  la  Hollande,  la  Zélande  refùfa 
encore  conftamment  d'y  confentir,  mais  on  ne  laifla  pas  dé  nommer  des 
plénipotentiaires  (c).  Les  Etats-Généraux  ordonnèrent  uoe  augmentation  des 
troupes  de  la  république  malgré  le  refus  réitéré  que  la  province  de  Gro- 
ningue  fit  d'y  donner  Ton  confenrement  (<sf).  Ils  ordonnèrent  encore  une 
nouvelle  augmentation  de  vingt  mille  hommes  de  troupes  de  terre,  malgré 
l'oppofition  de  la  province  de  Zélande  ;  \flc  un  armement  naval ,  nonobftant 
les  pror cflations  des  provinces  d'Utrecht  &  de  Groningue.  Pen  de  temps 
après  (e  )  ,  ils  firent  une  promotion  d'officiers-généraux,  contre  la  protefta- 
tion  de  trois  des  lept  Provinces.  Enfin ,  les  Etats- généraux  réfolurent  en- 
fuite  (/)  de  faire  marcher  vingt  mille  hommes  au  fecotir*  de  la  reine 
de  Hongrie ,  après  avoir  eu  le  confentement  des  provinces  de  Hollande , 
Zélande ,  Frife ,  Se  Over-IfTel ,  quoique  celles  de  Gueldres,  d'Utrecht ,  & 
de  Gmningue  ,  &  même  quelques  villes  des  quatre  autres,  s'y  fufTent  op- 
pofées.  Toutes  ces  confidérations  font  voir  que  la  loi  de  l'unanimité  a 
beaucoup  moins  dWonvénïeus  en  Hollande  qu'en  Pologne.  Peot-éms  que 
les  Hollandois  l'anéantiront  totalement  par  le  non-ufage,  s'ils  ne  la  révo- 
quent expreflTémènt  ;  mais  cette  altération ,  quelques  autres  que  ce  gouver- 
nement a  reçues  peu  à  peu  -,  l'élévàtiôn  encore  récente  d'on  ftadthouder  gé- 
néral &  héréditaire,  influeront  néceflai rement  fur  le  fond  de  la  confticution 
de  cet  Etat. 

La  généralité  a  plusieurs  confeil  s  &  tribunaux. 

I.  Le  confeil  d'Etat  qui  repréfentoit  la  république ,  lorfque  les  Etats-gé- 
néraux n'étoiént  pas  aflemblés ,  afoit  reçu  fa  j uri  fd iâion  avant  l'établi  lïe- 
ment  d'une  alTemblée  permanente  de  députés  des  fept  Provinces.  Les  Pro- 
vinces-Unies avoient  emr'autres  points,  accordé  (g)  à  Elifabeth  reine  d'An  - 
gleterrt ,  oui  les  protégeoit ,  que  fon  ambaflàdeur  aurait  fléance  &  voix  au 
confeil  d'Etat.  La  préfence  de  ce  mintftre  devint  bientôt  à  charge  aux 
Provinces;  elles  ne  voulurent  pas  qu'il  eût  part  plus  long-temps  à  leurs  ré- 
foturions,  &  prenant  pour  prétexte  que  le  confeil  d*Etat  s'attribuoit  trop 
d'autorité ,  elles  renvoyèrent  les  affaires  les  plus  fecretes  à  une  aflèmblée 
qu'elles  appelèrent  les  Etats-généraux.  Par-là  elles  rendirent  inutile  le  pri- 
vilège de  l'ambafîàdeur  Angloîs ,  qu'elles  foutenoieot  n'avoir  été  accordé 
qu'en  confidération  de  la  poflefïîon  de  la  Brille,  de  Fleffingue,  &  de 

U)  En  1714.  Lamheni,  tom,  III,  pag.  51. 

(*)Eni7i7. 

|r)  Eo  1741. 

ld)  Le  13  de  mars  174s; 

(  t  )  Le  19  de  feptembre  174s. 

(/)  Le  17  de  mai  1743. 

(g)  Traité  tait  le  10  d'août  M8<  entre  Elifabeth  &  les  Hollandoii. 
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Rammekens ,  8i  ne  devoir  plus  avoir  lieu ,  depuis  que  ces  ville*  avoicnt 
été  rertituées  (  a  )  t  &  qu'Elifabeth  avoir  été  rembourfee  des  fommes  qu'elle 
avoit  prêtées  à  l'Etat  (*). 

Il  eft  compofé  d'un  nombre  fixe  de  douze  memb  cs  députés  par  les 
Provinces ,  un  de  Gueldres,  vois  de  Hollande,  deux  de  Zélande,  un  d'U- 
trecht ,  deux  de  Frife ,  un  d'Over-lflel ,  ôc  deux  de  Groningue.  Le  ftadt- 
houder -général  y  a  la  première  place  comme  par- tout  ailleurs.  Le  tréforier- 
général ,  qui  a  Pinfpeâion  générale  fur  les  finances  &  qui  eft  un  miniftro 
I  vie ,  &  un  député  de  la  noblefle ,  y  ont  aufH  ftance.  Les  voix  y  font 
comptées  par  têtes  &  non  par  provinces;  &  chaque  dépuré  préside  une 
femaine  tour  à  tour.  Avant  que  d'entrer  en  fonction ,  les  membres  députés 
des  provinces  prêtent  ferment  de  préférer  l'intérêt  de  la  république  à  celui 
de  leurs  provinces ,  &  de  ne  former  les  avis  que  relativement  au  bien  de 
la  généralité.  Ils  reçoivent  leurs  corn  mi  (fions  des  Etats-généraux. 

11  ne  reconnoît  point  de  collège  fupérieur  de  juftice,  &  prononce  par 
conféquent  fouverainement.  On  n'appelle  poinr  de  ce  confeil  aux  Etais-gé- 
néraux ;  mais  les  députés  aux  Etats- généraux ,  comme  repréfentans  les  tepr 
Provinces-Unies ,  ont  droit  de  revoir  les  (carences  du  confeil  d'Etat ,  ainfi 
que  celles  de  rous  les  juges  de  la  généralité.  . 

Il  écrir  des  tertres ,  donne  des  avis ,  &  forme  des  péririons  (c)  aux  Etats- 
Centraux  ,  fur  tour  ce  que  le  bien  commun  exige  de  fa  vigilance,  pour 
la  levée  des  gens  de  guerre  &  des  taxes.  C'cft  fur  ces  avis  &  fur  ces  pé- 
titions que  les  Etats-généraux  forment  leurs  décidons.  Lorfque  le  confeil 
d'Etat  ne  fe  porte  pas  de  lui-même  à  donner  fon  avis  ou  à  faire  fa  pé- 
tition ,  les  Etats-généraux  prennent  la  réfolution  de  prier  le  confeil  d'Etat 
de  donner  fon  avis  fur  un  tel  fujet,  ou  de  faire  une  telle  pétition. 

11  eft  chargé  de  l'exécution  de  tout  ce  qui  a  été  réfolu  dans  PafTemblée 
des  Etats-généraux ,  relativement  aux  affaires  militaires  &  à  celles  de  finan- 
ce; &  de  Pinfpeâion  fur  l'entretien  des  troupes  &  des  forrerefles,  fur  les 
contributions  ôc  fur  les  revenus  qu'on  rire  des  villes  conquifes. 

C'eft  de  ce  confeil  qu'en  remps  de  guerre  l'on  rire  toujours  un  dépuré 
qui  tait  la  campagne  avec  ceux  des  Etats-généraux,  pour  affîfter  de  leur 
avis  le  général  de  l'armée,  &  pour  veiller  lur  tout  ce  qui  peut  intéreiTer  le 
fervice  de  la  république. 

II.  La  chambre  des  comptes,  établie  du  confentement  des  fept  Provin- 
ces ,  pour  foulager  le  confeil-d'Etar  dans  la  direction  des  finances ,  eft 
compofée  de  deux  dépurés  de  chaque  Province ,  &  adminiftre  les  deniers 
du  fife.  Elle  eoregiftre  les  ordonnances  du  confeil-d'Etat ,  &  arrête  les 
comptes  des  receveurs-généraux  &  particuliers, 

—  ■ 

(  a  )  Le  14  de  iuin  1616. 

(£)  Remarques  fur  l'état  des  Provinces-unies,  pat  Temple, 
(c  )  Terme  coniacré,  qui  fignuae  itumnit» 

Q  » 
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III.  La  chambre  des  finances ,  chargée  de  régler  cous  les  comptes  des 
frais  des  armées,  eft  fubordonnée  au  confeil-d'Etat  ,  de  même  qu'à  la 
chambre  des  comptes ,  quoique  celle-ci  foit  moins  ancienne  que  celle  des 
finances. 

IV-  Toutes  les  Provinces  ont  droit  de  faire  battre  monnoie,  comme 
une  marque  eflentielle  de  leur  fouverainecé  particulière  ;  mats  elles  font 
convenues  que  la  monnoie  des  fept  Provinces  auroic  la  même  valeur  in- 
trinfeque.  C'eft  pour  l'obfervation  de  ce  règlement  que  la  chambre  des 
monnoies  de  la  généralité  a  été  établie. 

V.  Le  confeil  de  l'amirauté,  a  la  difpofition  abfolue  des  affaires  de  la 
marine ,  &  règle  le  nombre  &  la  grandeur  des  vaiffeaux ,  lorfque  les  Etats- 
généraux  ont  réfolu,  de  l'avis  du  confeil- d'Etat,  de  mettre  une  flotte  en 
mer.  Ce  tribunal  exerce  fa  jurifdiôion  fur  la  mer  &  fur  les  rivières,  & 
connolt  des  naufrages,  des  déprédations ,  &  des  délits  qui  s'y  commettent. 
Il  veille  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  commerce  \  &  il  eft 
compofé  des  députés  d'Amfterdam  ,  Rotterdam  »  Middelbourg  (  Horn  & 
Enckhuyfen  alternativement  )  &  Harhngen ,  qui  forment  enlemble  cinq 
collèges,  dans  lefquels  l'amiral  eu  le  vice-amiral  préfide  toujours. 

La  jultice  eft  fort  bien  adminiflrée  aux  fujets  de  cette  république  ;  mais 
les  procès  y  traînent  en  longueur ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  Etats. 
La  plupart  des  Provinces  ont  chacune  une  cour  de  juftice,  &  il  eft  permis 
d'y  porter  l'appel  des  tribunaux  des  villes  particulières,  fi  ce  n*eft  dans 
les  caufes  criminelles.  Si  la  partie  condamnée  parvient  à  obtenir  la  révi- 
sion de  fon  affaire,  elle  peut  la  demander  aux  Etats  de  la  Province  qui 
nomment  alors ,  pour  revoir  la  fentence ,  un  certain  nombre  de  perfonnes 
verfées  dans  les  loix  &  coutumes  du  pays,  dont  le  jugement  eft  fans  appel. 

Les  coutumes  des  lieux  &  les  ordonnances  des  anciens  comtes ,  confir- 
mées par  les  Etats- généraux  modernes ,  font  les  feules  qui  ayent  force  de 
loi  dans  les  tribunaux  de  judicature  des  fept  Provinces.  On  n'y  fuit  le  droit 


d'égard  que  comme  à  des  avis  de  perfonnes  fages  &  judicieufes. 

Nous  parlerons  du  Stadthouder  des  Provinces- Unies  dans  un  article  par- 
ticulier; (  Voyei  Stadthouder)  jetons  un  coup-d'œil  fur  les  intérêts 
politiques  de  cette  république. 


1 L  s'en  faut  beaucoup ,  que  les  relations  de  commerce  entre  la  Hollande 
fcV  le  Portugal  foient  auffi  confidérables  qu'elles  le  font  entre  l'Angleterre 
&  ce  royaume  ;  car  les  Portugais  font  beaucoup  plus  de  cas  des  manufac- 
tures angloifes,  que  de  celles  de  Hollande,  &  cette  république  en  revanche  ne 
tire  que  très- peu  devins  ôz  d'autres  denrées  du  Portugal.  Cependant  le  com- 
merce qui  fe  tait  encore  entre  les  deux  nations,  mérite  bien  que  la  république 
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entretienne,  comme  elle  le  tait  toujours,  un  miniftre  à  la  cour  de  Ltfbonne, 
&  divers  confuls  dans  les  ports  de  mer  ,  qui  protègent  en  même  temp« 
les  négocians  hollandois  établis  en  grand  nombre  dans  toutes  les  villes 
marchandes  du  Portugal.  Autrefois  les  Hollandois  ont  fait  diverfes  tenta- 
tives avec  peu  de  fuccés  fur  le  Brefil  &  les  autres  poflelfians  portugaifes 
en  Amérique.  Mais  ils  ont  été  plus  heureux  à  débufquer  cette  nation  de 
la  plus  grande  partie  du  commerce  des  Indes  orientales ,  qu'ils  fe  font 
approprié.  Leur  politique  doit  donc  fe  porter  à  nuire  autant  qu'ils  le  pour- 
sont  aux  Portugais  en  Afie,  mais  à  les  laiffer  tranquilles  en  Amérique; 
vu  le  peu  de  juftice  qu'il  y  aurait  à  vouloir  les  en  chatTer,  &  le  peu  de 
fuccès  qu'il  y  auroit  à  efpérer  de  ce  côté-là. 

L'Efpagoe  a  de  grandes  liaifons  avec  la  Hollande ,  qui  font  telles  au- 
jourd'hui ,  qu'elles  ne  fauroient  tourner  qu'à  l'avantage  réciproque  des  deux 
nations.  Car  la  Hollande  n'a  pas  à  craindre  que  l'Efpagne  veuille  réclamer 
fes  anciens  droits  fur  les  Pays-Bas.  En  tout  cas,  s'il  s'agifToit  de  co  méfier 
a  la  république  fa  liberté  &  les  prérogatives  qui  en  découlent,  ce  ne  ferait 
pas  à  l'Efpagne  à  former  les  moindres  prétentions  à  cet  égard.  Les  Pays-Bas 
étoient  tombés  en  partage  à  un  prince  de  la  maifon  d'Autriche ,  l'empereur 
Maximilien  I,  qui  époufa  Marie,  fille  unique  de  Charles- le-Hardi ,  &  hé- 
ritière de  Bourgogne,  dont  les  defeendans  furent  aufli  rois  d'Efpagoe.  Le 
trône  d'Efpagne  étant  occupé  par  un  prince  de  la  maifon  de  Bourbon ,  Se 
les  autres  dix  Provinces  étant  demeurées  à  la  maifon  d'Autriche  i  il  eft  cer- 
tain que,  s'il  y  avoit  des  prétentions,  ce  ne  ferait  plus  à  l'Efpagne  à  les 
.  former.  Mais  l'indépendance  que  les  fept  Provinces  ont  acquife  les  armes 
à  la  main,  &  la  reconnoifTance  que  toutes  les  puiflànces  de  l'Europe  en 
ont  faite ,  les  mettent  à  l'abri  de  toute  crainte  a  cet  égard.  Au  refte ,  le 
commerce  qui  fe  fait  entre  l'Efpagne  &  la  Hollande  ,  eft  des  plus  confi- 
dérables.  Cette  dernière  tire  une  immenfe  quantité  de  laines,  de  vins,  & 
de  rous  les  autres  produits  de  l'Efpagne  ;  &  les  Efpagnols  en  échange  fo 

rirvoient  chez  les  Hollandois  de  draps,  d'étoffes,  de  toiles,  de  cannevas 
d'autres  ouvrages  des  manufactures  du  pays.  Ce  commerce ,  tant  pour 
l'intérieur  du  royaume ,  que  pour  l'Amérique ,  eft  fi  conftdérable ,  qu'il  y 
a  une  grande  quantité  de  négocians  hollandois  établis  dans  toutes  les  villes 
d'Efpaçne,  &  la  nation  hollandoife  a  toujours  un  très-grand  intérêt  dans 
les  galions,  quoiqu'indireclemenr.  Ce  fi  auffi  la  ratfon  pourquoi  la  Hollande 
n'a  jamais  vu  de  bon  œil,  que  les  Anglois  aient  empêché  le  retour  de  ces 
mêmes  galions ,  en  envoyant  des  flottes  formidables  croifer  dans  l'Océan, 
Enfin,  lorfque  l'Angleterre  eft  en  guerre  ouverte  avec  l'Efpagne  ,  la  répu- 
blique tâche  toujours  d'entretenir  la  neutralité  ,  &  par  ce  moyen  ,  elfe- 
s'empare  feule  du  commerce  le  plus  varie  &  le  plus  conftdérable  de  l'Eu- 
rope. La  Hollande  par  toutes  ces  raifons  entrerient  conftamment  un  ani- 
baffadeur  à  la  cour  de  Madrid  pour  y  veiller  à  fes  intérêts  ,  &  des  confuls 
dans  les  ports  de  mer  pour  protéger  le  commerce. 
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la  France  a  été  tantôt  alliée  intime,  &  tantôt  ennemie  déclarée  de  fa 
Hollande,  fans  qu'on  ait  pu  former  jufqu'à  préfent  de  combinai  Ions  rat* 
fonnables  pour  un  fyftême  confiant  entre  ces  deux  nations.  11  cft  certaûa 
qu'à  en  juger  par  l'hiftoire,  les  plus  beaux  temps  de  la  république  ont  été 
ceux  où  elle  eut  une  alliance  étroite  avec  la  France.  En  effet ,  cette  cou- 
ronne ,  à  bien  confiddrer  les  chofes ,  ne  trouveroit  pas  fon  compte  à  ré- 
duire les  fept  Provinces  ,  quand  même  elle  en  auroit  les  moyens.  Tout  ce 
qu'elle  pourrait  obtenir,  de  même  efpérer  de  plus  favorable,  ferait  de  les 
affujertir  à  une  efpece  de  dépendance  ,  &  d'empêcher  que  la  république 
ce  prêtât  des  fecours  aux  ennemis  de  la  maifon  de  Bourbon.  11  ert  cepen- 
dant de  l'avantage  de  la  France  d'entretenir  auprès  des  Etats-généraux  non» 
feulement  un  minière  du  premier  ordre,  mais  aulfi  d'envoyer  des  ëmi  flair  es 
dans  les  différentes  Provinces  ,  afin  de  conferver  &  d'augmenter ,  s'il  fe 
peut,  le  parti  françois  que  l'on  y  trouve  toujours.  'La  Hollande,  au  con- 
traire, doit  tâcher  de  ne  pas  s'attirer  une  puifiance  aurfî  formidable  fur  les 
bras  pour  des  querelles  qui  ne  la  touchent  qu'indirectement ,  ou  pour  des 
vues  éloignées.  Les  intérêts  de  commerce  qui  fubfiftent  entre  ces  deux 
puiflances,  les  privilèges  relatifs  à  la  navigation  dont  la  nation  hollandoife 
jouit  en  France ,  font  de  nouveaux  motifs  pour  la  république  de  fe  ménager 
l'amitié  de  la  France,  fur-tout  depuis  que  l'alliance  entre  les  maifons  d'Au- 
triche &  de  Bourbon ,  lui  ôte  peut-être  un  des  plus  grands  moyens  qu'elle 
avoit  à  oppofer  à  la  France.  Du  refte,  dans  les  circonftances  critiques  où 
fe  trouve  la  Hollande,  nous  voyons  que  la  France  parait  l'affe&ionner  plm 
que  jamais. 

Naturellement  il  y  a  une  diverfiré  d'intérêts  entre  la  Hollandè  &  l'An- 
gleterre ,  dont  le  principe  fe  trouve  dans  le  commerce  ,  &  qui  fait  l'objet 
principal  de  ces  deux  nations.  En  vain  a-t-on  vu  les  minières  Anglois  fou- 
tenir  à  La  Haye  le  contraire  dans  tous  leurs  difeours  publics  ;  on  ne  nous 
perfuadera  jamais,  que  deux  peuples  fitués  fur  la  même  mer ,  qui  ont  chez 
eux  les  mêmes  manufactures ,  qui  font  le  même  commerce ,  qui  l'un  & 
l'autre  tâchent  d'étendre  leur  navigation ,  &  qui  ne  fauroient  avoir  des  vues 
d'agrandi (Ternent  que  par  ces  mêmes  endroits ,  puhTent  fubfifler  long-temps, 
fans  qu'il  naifle  entr'eux  de  la  jatoufie ,  pour  ne  pas  dire  une  rivalité  par- 
faite. La  Martiniere  ,  dans  fa  continuation  de  l'hiftoire  de  Puffendoiff,  com- 
pare l'Angleterre  &  la  Hollande  à  deux  négocians  qui  font  le  même  com- 
merce ,  mais  qui  ont  leur  boutique  trop  près  l'un  de  l'autre.  L'hifloire 
même  vérifie  ce  fenriment  ;  car  nous  y  voyons  fort  fouvent  cette  rivalité 
éclater  en  guerre  ouverte.  Mais  les  progrès  confidérables  du  commerce  de 
la  France,  &  Pagrandiffement  général  de  cette  puhTance,  ont  réuni  les  in- 
térêts de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande  ;  &  depuis  le  commencement  de 
ce  fiecle  jufqu'à  la  guerre  préfente  ,  nous  les  avons  vus  entretenir  une  ami- 
tié &  une  union  prefque  confiante  ,  afin  de  s'oppofer  d'autant  mieux  au 
danger  commun.  Cette  politique  n'eft  pas  mauvaife  pour  l'Angleterre  qui 
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s'en  eft  Cruellement  prévalu  aux  dépens  des  HoUandoi?.  Elle  leur  a  fait 

fentir,  tant  dans  la  dernière  guerre  que  [dans  celle-ci,  d'une  manière  bien 
impérieufe,  ce  que  l'on  gagne  à  s'unir  avec  un  plus  fort  que  foi.  Les 
Hollandois  ont  diflîrnùlé ,  temporifé;  ils  fe  font  oubliés  eux-mêmes  jufqu'à 
donner  des  armes  s  des  alliés  qui  les  malrraitoicnr  prefque  comme  des  en* 
nemis.  Ils  ne  ceflbient  de  placer  leurs  fonds  en  Angleterre  :  ils  négligeoient 
leur  marine  guerrière.  En  un  mot,  ils  fâifoient  tout  ce  qu'il  falloir  pour  fe 
mettre  de  plus  en  plus  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre ,  &  accroître 
fon  audace.  .Si  les  Hollandois  avaient  eu  cinquante  millions  de  moins  dans 
les  fonds  d'Angleterre ,  &  cinquante  vaitTeaux  de  ligne  de  plus  dans  leurs 


celle  de  l'Angleterre)  lui  défendoit  d'entrer  airffi  avant  que  cette  puidance 
dans  les  mefures  que  Ton  oppofe  à  la  France,  &  qu'ils  dévoient  donner 
d'attention  à  l'entretien  de  leurs  forces  navales ,  afin  de  pouvoir 
même  à  l'Angleterre ,  dont  ils  ont  tout  à  craindre, 
n'a  prefque  d'autres  relations  avec  la  Hollande ,  que  celles  qui 
naident  du  commerce.  Car  les  antres  Itaifons  politiques  font  indireâes ,  & 
ne  regardent  la  république  qu'autant  que  l'Italie  entre  dans  le  fyftême  gé- 
néral de  l'Europe ,  &  que  fon  intérêt  exige  de  voir  telle  ou  telle  province 
entre  les  mains  d'un  prince  qui  puiiîe  tavorifer  fes  vues.  Mais  la  voie  de 
la  négociation  eft  celle  qu'elle  emploie  ordinairement  en  pareil  cas  ;  & 
nous  n'avons  prefque  jamais  vu  agir  fes  troupes  par-delà  les  Alpes.  Les 
raifons  en  font  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  données  pour  l'An- 
gleterre. Les  flottes  Hollandoifes  fe  font  quelquefois  jointes  a  celles  des  An- 
glois  pour  agir  dans  la  Méditerranée;  mais  la  Hollande  n'y  a  jamais  fait  de 
grands  efforts.  Au  relie,  il  y  a  des  comptoirs  Hollandois  établis  dans  toutes 
les  villes  maritimes  de  l'Italie  ,  qui  font  protégés  par  des  connais ,  on  des 
miniftres  du  fécond  ordre.  Le  roi  de  Sardaigne ,  le  roi  des  deux  Siciles , 
&  le  grand-duc  de  Florence  entretiennent  c enflamment  des  envoyés  a 


La  Haye. 

Les  plus  grandes  Itaifons  de  la  Hollande  avec  les  treize- canton  s  fe  rap- 
portent aux  troupes  Suides ,  engagées  au  fervice  de  la  république.  L'on  peut 
dire  que  ce  corps  d'infanterie  eft  un  de  ceux  fur  lequel  les  Hollandois  peu- 
vent taire  le  plus  de  fonds  ;  &  c'eft  aufli  pour  cette  rai  fon ,  qu'ils  doivent 
employer  tous  les  moyens  propres  à  Penrretenir  &  à  le  recruter.  De- là 
naifTent  les  égards  que  la  Hollande  doit  toujours  avoir  pour  le  corps  hel- 
vétique. Dans  les  temps  des  démêlés  avec  la  France ,  la  Suide  peut  rendre 
des  fervices  importans ,  même  fans  fe  déclarer  ouvertement  contre  cette 
couronne ,  foit  en  fourniffant  des  troupes  ,  foit  en  réfutant  le  partage  aux 
corps  des  François  qui  voudroient  pénétrer  par  la  Suide  en  Italie ,  ou  dans 
quelque  province  de  l'Allemagne.  En  un  mot ,  il  eft  de  l'intérêt  des  puif- 
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Tances  maritimes  d'entretenir  la  Suiffe  pour  le  moins  dans  une  exacte  neu- 
tralité. Au  refte ,  les  liaifons  de  commerce  entre  la  Hollande  &  la  Suiffe , 
font  de  très- petite  conféquence  ,  &  la  fituation  de  ces  deux  Etats  fait  qu'ils 
ne  fauroient  avoir  des  vues  de  conquête  les  uns  fur  les  autres. 

L'Allemagne  occupe  fort  le  minifiere  de  la  république.  Il  y  a  contam- 
inent un  miniftre  Hollandois  à  la  diète  de  Ratifbonne,  fie  des  envoyés  dans, 
prefque  toutes  les  cours  des  princes  de  l'empire.  Le  voiûnage,  le  com- 
merce ,  les  intérêts  politiques ,  &  plufieurs  autres  objets  forment  des  liai- 
fons étroites  entre  le  corps  Germanique  &  les  Provinces-Unies.  De  concert 
avec  l'Angleterre,  la  république  s'eft  jufqu'ici  toujours  attachée  à  la  con- 
fervation  de  la  rnaiion  d'Autriche ,  &  la  faine  politique  lui  dicte  de  pour- 
fuivre  dorénavant  le  même  fyftéme  avec  une  égale  chaleur.  Elle  eft  auffi 
intéreiTéc  à  la  confervation  du  fyftéme  de  l'empire  &  de  la  forme  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  paix  de  Weftphalie. 

La  Pologne  n'a  prefque  aucune  relation  directe  avec  la  Hollande.  Les 
produits  &  autres  marchandises  de  ces  deux  pays  fe  tirent  mutuellement , 
ou  par  la  voie  de  l'Allemagne,  ou  par  la  Prude,  ou  par  Dantzig.  Cepen- 
dant, lorfque  le  trône  eft  vacant,  la  Hollande  tâche  par  la  voie  de  la  né* 
gociation ,  d'y  faire  placer  un  candidat  félon  fes  vues  ;  &  elle  eft  intérefTée 
en  général ,  à  ce  que  le  fyftéme  de  la  république  de  Pologne  ne  foit  point 
renverfé ,  &  que  ce  vafte  Etat  ne  tombe  pas  en  partage  à  quelque  prince 
déjà  formidable  par  fes  autres  poffeffions. 

Le  Danemarc  eft  en  grande  liaifon  avec  la  Hollande ,  ce  qui  naît  prin- 
cipalement du  commerce.  Car,  fans  parler  du  péage  du  Sund ,  qui  rend 
le  Danemarc  à  certains  égards  maître  de  la  navigation  dans  la  Baltique, 
les  Hollandois  en  tirent  une  très-grande  quantité  de  mâts  de  vaiffeaux ,  de 
planches  ,  de  futailles ,  de  goudron ,  &  d'autres  denrées  que  produit  la 
Norvège.  Les  pays  en  revanche  qui  font  fous  la  domination  du  roi  de  Da» 
nemarc ,  prennent  des  Hollandois  beaucoup  d'ouvrages  de  leurs  manufac- 
tures, beaucoup  d'épiceries  fie  de  toutes  fortes  d'autres  marchandifes.  Ce 
commerce  réciproque  eft  considérablement  augmenté  depuis  l'année  i  726, 
que  le  roi  de  Danemarc  défendit  dans  fes  Etats  l'entrée  de  toutes  les  mar- 
chandifes venant  de  Hambourg.  Les  négocians  Danois  depuis  ce  temps, 
fe  font  accoutumés  à  fe  pourvoir  de  tout  en  Hollande,  oc  actuellement 
cette  branche  du  commerce  eft  devenue  affez  importante  pour  la  républi- 

rî.  Deux  objets  cependant  donnent  de  la  jaloufie  aux  Provinces- Unies, 
pourront  peut-être  dans  la  fuite  des  temps,  caufer  quelque  méi intelli- 
gence entr'elles  &  le  Danemarc.  Le  premier  eft  la  pêche  de  la  morue  fur 
les  côtes  de  l'iflande,  dont  les  Hollandois  prétendent  être  en  poifdîion , 
&  que  les  Danois  leur  conteftent.  Déjà  en  1740  les  garde-côtes  prirent 
cinq  bâtimens  de  pêcheurs  Hollandois ,  &  les  menèrent  à  Copenhague.  Le 
miniftre  de  la  république  les  réclama.  Plufieurs  mémoires  ôc  déductions  pa- 
rurent de  part  &  d'autre ,  dans  lefquels  chaque  parti  s'efibrçoit  de  prouver 
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fon  droir.  Les  deux  puiffances  commencèrent  même  à  équiper  quelquet 
vaiffeaux  pour  Ion  tenir  leur  caufe  \  &  tout  fembloit  fe  difpofer  à  une  rup- 
ture, lorfque  par  la  médiation  de  la  Suéde,  cette  affaire  fut  accommodée. 
Elle  pourroit  cependant  bien  donner  lieu  dans  un  temps  plus  favorable  à 
de  nouvelles  difficultés.  Le  fécond  objet  eft  l'établifTement  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales,  qui  s'eft  fait  à  Copenhague.  Il  eft  certain,  que  cet 
érabliffement  fait  un  tort  confîdérable  au  commerce  des  Indes  de  la  répu- 
blique, non  pas  par  rapport  à  (a  vente  des  épiceries  dont  les  Hollandois 
font  feuls  en  pofleffion;  mais  à  l'égard  du  débit  des  porcelaines,  du  thé, 
des  toiles  de  coton ,  indiennes ,  des  étoffes  de  la  Chine ,  ùc.  dont  le  Da- 
nemarc  pourvoit  maintenant  le  nord  &  les  provinces  feprentrionales  de 
l'Allemagne.  Il  eft  naturel  que  les  Hollandois  foient  fort  jaloux  4es  pro- 
grès de  ce  commerce,  quoiqu'ils  n'aient  aucun  droit  fondé  pour  l'empê- 
cher. Au  refte,  la  république  doit  encore  ménager  le  Danemarc  par  rap- 
port aux  troupes  auxiliaires  qu'elle  peut  prendre  à  fa  folde  de  cette  puif- 
fance.  Le  roi  de  Danemarc  eft  en  état  de  fournir,  moyennant  de  bons 
fubftdes,  au-delà  de  douze  mille  hommes  de  troupes;  &  la  république  doit 
être  charmée,  lorfque  dans  fes  befoins  elle  trouve  de  pareils  marchés 
à  faire. 

La  Suéde  fe  trouve  prefque  dans  les  mêmes  relations  avec  la  Hollande 
que  le  Danemarc.  Maltreffe  de  l'autre  rivage  du  Sund ,  elle  en  peut  dif- 
puter  le  paffage.  Outre  les  bois ,  elle  fournit  encore  à  la  Hollande ,  le 
chanvre,  le  cuivre,  le  fer  &  plufieurs  autres  denrées  particulières  à  la  Nor- 
vège Suédoife.  Il  eft  impofïible  que  la  Hollande  puiffe  fe  pafler  de  tous 
ces  articles  pour  la  navigatioo.  Les  loix  fomptuaires  qui  font  fort  rigou- 
reufes  en  Suéde,  empêchent  que  ce  royaume  ne  tire  beaucoup  de  mar- 
chandées de  la  Hollande;  mais  néanmoins  il  s'y  pourvoit  des  chofes  dont 
il  a  le  plus  befoin ,  &  dont  il  ne  fauroit  fe  palier.  Comme  il  s'eft  pareil- 
lement établi  depuis  quelques  années  une  compagnie  des  Indes  à  Gottem- 
bourg  ,  qui  fait  le  même  commerce ,  qui  a  le  même  débit ,  &  qui  roule 
fur  les  mêmes  principes  que  celle  de  Copenhague;  on  peut  suffi  y  appli- 
quer les  mêmes  confldérations  relativement  à  la  Hollande.  Au  refte,  la 
Suéde  eft  toujours  trop  intimement  liée  avec  la  France ,  pour  que  la  répu- 
blique puiffe  efpérer  de  conclure  quelque  traité  de  fubfide  avec  la  cour  de. 
Stockholm  ,  toutes  les  fois  que  la  France  &  la  Hollande  ne  feront  pas 
bien  unies.  Enfin,  l'alliance  avec  la  Suéde  peut  être  de  grand  poids  pour 
l'équilibre  du  Nord  ;  &  c'eft  encore  par  cette  confédération ,  que  les  Etats- 
généraux  doivent  cultiver  fon  amitié ,  &  y  entretenir  conftamment  un  mi- 
niftre  qui  veille  à  leurs  intérêts. 

La  Ruffie  a  acquis  depuis  un  demi-fiecle  de  fî  grandes  liaifons  avec  les 
autres  puiffances  de  l'Europe ,  &  fon  autorité  s'eft  tellement  augmentée  dans 
le  Nord,  que  toute  l'Europe  doit  avoir  des  ménagemens  pour  elle,  6c  re- 
chercher les  moyens  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  cette  cour.  Les 
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intérêts  de  commerce  invitent  la  Hollande  en  particulier  à  Cuivre  cette 
maxime.  Car  la  Ruffie ,  où  le  luxe  règne  avec  excès  ,  fans  qu'il  y  aie  de 
bonnes  manufactures ,  prend  tous  les  ans  une  prodigieufe  quantité  de  toutes 
fortes  de  marchandises  chez  les  Hollandois ,  &  ceux-ci  tirent  en  revanche 
beaucoup  de  denrées  du  crû  de  la  Mofcovie.  Le  chanvre  pour  le  cordage  , 
&  le  cuir  de  Rullie,  font,  par  exemple,  des  articles  imponans.  Les  Hol- 
landois s'y  pourvoient  auflî  de  viandes  falées  pour  les  provifions  de  leur» 
vaiflèaux  ;  le  boeuf  de  Mofcovie  étant  plus  abondant  &  à  beaucoup  meil- 
leur marché,  que  celui  d'Irlande  &  des  autres  contrées.  Nous  avons  déjà 
parlé  à  l'article  Angleterre  ,  de  l'influence  que  la  Rutile  a  dans  les 
affaires  générales  de  l'Europe.  Or,  comme  le  fyftême  politique  de  la  Hol- 
lande eli  le  même  à  cet  égard  que  celui  de  l'Angleterre  ,  on  peut 
aufli  rapporter  ici  les  mêmes  principes  que  nous  avons  établis  en  cec 
endroit;  &  nous  voyons  que  la  conduite  des  Etats-généraux  juftifie  notre 
fentiment. 

La  Porte-Ottomane  peut  encore  favori  fer  les  vues  de  la  Hollande,  ou 
les  contrecarrer  de  plufteurs  manières,  fur-tout  lorfque  cette  dernière  eft 
en  alliance  avec  la  maifoo  d'Autriche.  Les  Turcs  font  aufli  fort  en  état  de 
donner  de  l'occupation  à  quelques  puiflances  de  l'Italie ,  &  peut-être  à  la 
France  même;  fur-tout  fi  jamais  ils  s'avifoient  de  paroître  avec  une  flotte 
formidable  dans  la  Méditerranée  &  qu'ils  y  fuflènt  foute  nus  par  les  pirates 
de  Barbarie.  D'ailleurs,  la  Hollande  fait  un  commerce  confidérable  à  Smyrne, 
à  Conftantinople ,  à  Scandrone,  ou  Alexandrette ,  &  dans  toutes  les  échel- 
les du  levant.  Dans  tous  ces  endroits  il  y  a  des  comptoirs  Hollandois,  dont 
les  propriétaires ,  après  s'y  être  enrichis ,  retournent  dans  leur  patrie.  Tant 
de  motifs  engagent  la  république  à  entretenir  conftamment  un  ambaffadeor 
à  la  Porte ,  qui  y  veille  non-feulement  en  général  aux  intérêts  de  la  Hol- 
lande ,  mats  aufli  à  ceux  des  particuliers. 

Les  pirates  de  la  côte  de  Barbarie  ont  caufé  autrefois  de  grands  préju- 
dices au  commerce  des  Hollandois ,  en  s'emparant  des  vaiffeaux  marchands 
de  cette  nation,  &  fur-tout  de  ceux  qui  faifoient  voile  vers  la  mer  Mé- 
diterranée ,  ou  vers  l'Océan  atlantique  occidental.  Mais  actuellement  la  ré- 
publique eft  en  paix  avec  les  Algériens  Se  les  Saletins.  D'ailleurs ,  quelque 
négligée  que  foit  fa  marine,  elle  a  toujours  allez  de  moyens  pour  faire 
relpeder  fon  pavillon,  &  pour  châtier  les  pirates,  fuppofé  qu'ils  vouli 
rompre  de  nouveau  avec  la  république. 
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LoRSQUE la  guerre  de  trente  ans  défoloit  l'Allemagne,  1'éleâeur  George- 
Guillaume  gou vemoit  U  marche  de  Brandebourg.  On  peut  juger  de  l'état  de 
fes  forces  par  celui  de  Tes  finances.  Il  jouiflbit  environ  de  deux  cents  mille 
écus  d'Allemagne  de  revenus.  Quelques  compagnies  de  foldats  répandus  dans 
trois  places  fortes ,  faifoieot  toute  (on  armée.  Quand  le  pays  étoit  menacé 
de  quelque  invafion  ,  on  raflembloit  un  certain  nombre  de  payfans  armés  ; 
mais  cette  milice  mal  difciplinée  faifoit  une  foible  réfi  fiance  aux  entreprifes 
de  plusieurs  puiffans  voifins.  L'électeur  d'ailleurs  étoit  un  prince  foible ,  oui 
ne  trou  voit  dans  fon  efpric  aucune  reflburce  pour  fuppléer  au  défaut  de  les 
forces ,  &  qui  pour  comble  d'infortune,  fe  laiffoit  gouverner  par  un  mini  fi  re 
traître  à  la  patrie ,  &  vendu  à  l'empereur.  Dans  un  auffi  grand  état  de  foi- 
bielle ,  le  Brandebourg  fut  en  proie  à  la  rapacité  de  toutes  les  parties  bel- 
ligérantes. Ce  pays  fut  ruiné  au  point  qu'il  n'y  refta  que  la  terrer  toute  nue, 
avec  un  petit  nombre  d'habitans  fort  miférables.  On  comprend  bien  que 
l'induftrie ,  le  commerce ,  les  arts  &  les  feiences  étoient  totalement  détruits, 
dans  une  dévaïtation  auffi  générale. 

Frédéric-Guillaume  prit  les  rênes  du  gouvernement  au  fort  de  ces  tri  fies 
circonftances.  Jamais  prince  n'eut  un  plus  beau  génie  comme  fouverain. 
Ses  vertus  civiles  &  militaires  lui  ont  acquis  le  titre  de  grand ,  que  la  pofté- 
riré  lui  décerne  encore,  tandis  qu'elle  le  refufe  à  Louis  XIV,  cV  à  quantité 
d'autres  qui  en  ont  joui  pendant  leur  vie.  La  guerre  continuoit  toujours. 
Frédéric-Guillaume  femit  bien  qu'il  ne  pourroit  jamais  mettre  fes  Etats  à 
couvert  d'infulte ,  ni  obtenir  jultice  fur  les  vaftes  prétentions  qu'il  avoit , 
ni  fe  faire  refpeâer  dans  l'Europe  ,  fans  fe  pourvoir  d'une  bonne  armée. 
Il  commença  donc  par  lever  un  nombre  fuffifant  de  troupes ,  &  par  les  dis- 
cipliner -,  mais  comme  cette  entreprife  ne  pou  voit  réuffir ,  qu'autant  qu'elle 
étoit  appuyée  fur  les  fecours  pécuniaires  ,  les  finances  furent  réformées  en 
même  remps ,  6c  l'on  chercha  les  moyens  d'augmeuter  les  revenus  de  l'Etat. 
A  mefure  que  le  peuple  refpiroît ,  &  fe  refaifoit  de  fes  pertes  ,  l'éleâeur 
hiuffoit  les  taxes.  La  recette  générale  des  revenus  fut  portée  jufqu'à  près  de 
deux  millions  d'écus  dans  les  dernières  années  de  fa  régence  ;  cependant  il 
faut  y  comprendre  tout  ce  que  rapportoient  les  nouvelles  acquittions  faites 
par  ce  prince.  Ses  fujets  n'eurent  garde  de  murmurer  contre  les  nouvelles 
impofitions  ,  parce  qu'ils  virent  l'ufage  avantageux  qu'on  en  faifoit.  Car  , 
depuis  ce  moment  jufqu'à  nos  jours ,  le  Brandebourg  a  joui  d'une  tranquil- 
lité non  interrompue  ;  &c  un  fiecle  entier  s'eft  écoulé  fans  qu'il  ait  effuyé 
aucune  invafion  ennemie  *,  ce  qui  fans  contredit  e(i  une  des  plus  grandes 
félicités  d'un  Etat.  L'éle&eur  d'ailleurs  s'appliquoit  à  procurer  à  fes  peuple» 
les  moyens  de  payer  les  fommes  qu'il  exigeoit  d'eux.  Il  encourageoit  Pin- 
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duftrie  ;  les  arts  étoient  cultivés  ;  on  fàifoit  fleurir  les  fciences  ;  on  étendoit 
le  commerce ,  on  attiroit  de  tous  côtés  d'habiles  artiftes.  Ce  grand  prince 
fît  creufer  le  fameux  canal  qui  réunit  l'Oder  avec  la  Sprée ,  &  qui  par  ce 
moyen  facilite  le  débouché  des  marchandées  dans  la  mer  Baltique,  auffi- 
bien  que  dans  celle  du  Nord.  Les  colonies  nombreufes  des  François  réfu- 
giés fervirent  fur-tout  à  porter  dans  le  Brandebourg  des  manufactures  de 
toute  efpece ,  &  la  véritable  intelligence  de  l'agriculture.  Les  naturels  du 
pays  ne  manquèrent  point  de  profiter  de  leurs  inftru  étions ,  &  ils  fe  per- 
fectionnèrent bientôt.  La  navigation  môme  fut  entreprife  avec  fuccès.  L'é- 
lecteur obtint  un  établiflement  fur  la  côte  de  Guinée  ,  &  il  auroit  étendu 
fon  commerce  maritime  dans  toutes  les  quatre  parties  du  monde ,  fi  des 
diffractions  continuelles ,  &  enfin  la  mort ,  ne  l'en  eufTent  empêché.  D'un 
autre  côté,  ce  grand  prince  fe  fit  des  amis  &  des  alliés  puiffans.  Avec  ces 
précautions  &  ce  fecours ,  il  repouffa  les  ennemis  qui  vouloient  l'attaquer , 
&  porta  fes  armes  victorieufes  jufques  dans  le  fein  de  leurs  Etats.  La  ûtua- 
tion  des  affaires  générales  de  l'Europe ,  auflî-bien  que  fes  intérêts  particu- 
liers, ne  lui  permirent  point  de  refter  conftamment  attaché  au  même  par- 
ti; mais  il  eft  certain,  qu'il  ne  changea  jamais  fans  de  bonnes  raifons.  Il 
vouloir  jeter  les  fondemens  de  la  puiffance  de  fa  m  ai  fon ,  &  relever  fes 
provinces  de  l'état  miférable  où  elles  avoient  été  réduites.  D'auffi  grands 
defTeins  ,  foutenus  par  d'autfi  petites  forces ,  exigeoient  que  l'électeur  fe 
pliât  aux  circonOances  du  temps.  On  doit  permettre  quelques  entorfes  de 
politique  à  un  prince  accablé ,  &  qui  ne  les  met  en  ufage  que  pour  de- 
venir le  pere  de  fes  peuples.  Frédéric* Guillaume  battit  les  Polonoisà  Var- 
ie vie  ;  il  vola  au  fecours  des  Hollandois  ;  il  défit  les  Suédois  à  la  miracu- 
leufe  bataille  de  Fehrbellin ,  &  les  mena  toujours  battant  jufqu'au  fond  de 
la  Prude.  Ses  exploits  brillans  ,  &  fes  fages  négociations  au  congrès  de 
Munfler  ,  lui  valurent  les  acquittions  les  plus  confidérables.  Il  ajouta  à  fes 
Etats  la  Poméranie  antérieure,  l'évéché  de  Camin ,  les  principautés  de  Bu- 
tow  &  de  Lauenbourg,  l'archevêché  de  Magdebourg ,  l'évéché  de  Halberftadt, 
l'évéché  de  Minden ,  le  duché  de  Cleves ,  le  comté  de  la  Marck ,  avec  celui 
de  Ravenfberg ,  &  le  cercle  de  Schwibus  en  Siléfie.  Enfin  ce  grand 
prince  laiffa  en  mourant ,  un  Etat  bien  différent  de  celui  qu'il  avoit  trouvé 
en  parvenant  à  la  régence. 

Frédéric  fon  fils  lui  fuccéda  ;  &  fon  règne  de  vingt-cinq  ans  fut  beau- 
coup plus  pacifique ,  que  celui  du  pere.  L'Etat  cependant  acquéroit  tous 
les  jours  de  nouvelles  forces  intérieures.  Le  luxe  fut  introduit  dans  le  Bran- 
debourg ,  &  en  même- temps  les  moyens  de  le  fatisfaire.  La  capitale  fui 
ornée  de  plufieurs  bàtimens  fuperbes.  La  cour  étoit  magnifique  ;  &  on  éta- 
blit toutes  fortes  de  manufactures  pour  y  fubvenir.  La  grande  émigration 
dei  François  proteftans  fe  fit  fous  ce  règne  ,  &  Frédéric  en  profita  trés- 
habilement.  L'argent  fut  rais  en  circulation ,  le  public  en  profita  beaucoup , 
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cet  fleuriflbieot.  La  fociété  royale  de  Berlin  fut  fondée  ;  &  t'on  fît  toutes 
fortes  de  beaux  établiflemens.  Frédéric  mit  la  couronne  dans  fa  mai  Ton ,  & 
fit  ériger  le  duché  de  Pruffe  en  royaume.  Il  acquit  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  &  de  Vallengin  en  Suifle ,  le  pays  de  Gueldres,  &  diverfes  terres  con- 
fidérables.  11  fe  défit  fans  nécefiité  du  cercle  de  Schvibus.  La  providence 
fembloit  en  difpofer  ainfi ,  pour  laifTer  à  fon  petit-fils  la  gloire  de  le  re- 
conquérir avec  ufure.  Enfin  ce  premier  roi  de  Pruflè  mourut  regretté  de 
fes  fujets ,  qui  étoient  devenus  opulens  fous  fon  règne. 

Frédéric-Guillaume  porta  fur  le  trône  des  vertus  toutes  différentes  de  cel- 
les de  fon  pere.  Il  étoit  né  avec  beaucoup  de  génie  ;  il  avoit  un  efpric 
d'ordre,  une  fagaciré  raerveilleufe  pour  les  affaires  de  détail,  &  une  incli- 
nation naturelle  à  l'équité.  D'un  autre  côté ,  ce  grand  efprit  de  détail  em- 
pêchoit  qu'il  n'étendit  fes  vues  fur  la  totalité  des  objets ,  &  qu'il  confidé- 
rât  les  chofes  en  grand.  Comme  d'ailleurs  fon  penchant  le  portoit  à  l'éco- 
nomie, les  finances  s'en  reffentirent  bientôt.  Il  les  réforma  plus  en  (impie 
calculateur,  qu'en  homme  d'Etat.  Des  confeillers  ambitieux  flattèrent  la 
paflîon  du  prince  pour  faire  leur  propre  fortune.  Sous  prétexte  de  mettre 
de  l'ordre  dans  les  affaires ,  on  pou<Ta  les  impôts  au-delà  des  bornes  ;  & 
les  financiers  inventèrent  chaque  jour  de  nouveaux  moyens  pour  augmen- 
ter les  revenus  du  maître.  L'Etat  reflembloit  à  un  cadavre  livré  à  l'anato- 
mic,  que  des  chirurgiens  diflequent  pour  faire  toutes  fortes  d'expériences. 
D'un  autre  côté ,  le  roi  théfaurifoit  &  ne  faifoit  guère  de  dépenle  ;  par-là 
cette  maffe  oui  doit  fe  répandre  dans  le  public  au  moyen  de  la  circulation , 
fut  confidérablement  diminuée  ;  l'argent  ne  roula  plus ,  les  coffres  du  fou- 
verain  abforberent  les  fonds ,  qui  étoient  l'ame  de  l'induftrie  ;  de  capitaux 
animés  on  fit  des  capitaux  morts,  &  le  commerce  n'alla  plus  qu'en  baif- 
fant.  D'ailleurs ,  Frédéric-Guillaume  avoit  une  véritable  paffion  pour  le  mi- 
litaire i  le  prince  d'Anhalt  fon  ami ,  qui  vouloit  déployer  fes  talens  guer- 
riers à  la  tête  d'une  belle  &  nombreufe  armée,  dreffée  à  fa  fkntaifie,  ne 
manqua  point  d'entretenir  le  roi  dans  ces  idées.  Il  eut  l'adreffe  de  lui  faire 
croire  que  l'art  de  la  guerre  de  voit  être  l'unique  objet  d'un  roi,  à  l'exclu- 
fion  de  toute  autre  chofe ,  comme  û  un  fouverain  ne  devoit  pas  être  au(fî 
fage  légiflateur,  aufii  grand  politique,  aufii  habile  financier,  que  bon  ca- 
pitaine. A  cette  première  illufion ,  le  prince  d'Anhalt  en  joignit  une  fe* 
conde ,  &  fit  concevoir  au  roi ,  que  fon  Etat  ne  devroit  former  qu'un  état 
militaire.  Or  cette  idée  qui ,  dans  le  fond  ,  ne  confifle  que  dans  un  jeu  de 
mots,  fit  tant  d'irapreffion  fur  l'efprit  du  monarque,  que  tout  fut  facrifié 
au  militaire.  Tandis  que  le  droit  naturel  &  la  railon  veulent  que  la  félicité 
&  le  repos  du  peuple  raflent  l'objet  principal  du  fouverain  ,  &  que  le  mi- 
litaire ne  foit  qu'un  acceffoire  ,  une  fuite  de  ce  premier  but ,  on  prit  le 
fyftême  à  rebours.  L'armée  devint  le  premier  objet  du  roi ,  &  on  ne  regar- 
doit  les  autres  parties  du  gouvernement ,  que  comme  les  moyens  deftinés 
a  l'entretien  des  troupes ,  &  à  former  un  tréfor  propre  à  groffir  l'armée. 
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On  n'eftimoit  rien  qu'autant  qu'il  pouvoit  favorifer  ce  but.  te  mi!  ira  ire 
dans  les  moindres  grades  étoit  plus  confédéré  ,  que  le  plus  fage  magiftrat 
qui  veille  au  bonheur  de  l'Etat ,  que  le  plus  habile  miniftre  qui  du  fond 
de  fon  cabinet,  met  l'Europe  en  moivemenr,  que  l'homme  de  lettres  du- 
quel les  plus  grands  héros  font  obligés  de  demander  le  fuffrage ,  s'ils  pré- 
tendent patter  à  la  poftérité.  Toutes  ces  perfonnes  ne  pafibient  aux  yeux 
du  monarque,  que  pour  de  viles  fcribes.  Le  pays  en  attendant  diminuoic 
d'hommes  &  d'argent  ,  au  loin  de  la  plus  profonde  paix.  Malgré  cela  ,  il 
faut  convenir  que  la  plus  grande  fuite  de  Frédéric-Guillaume  fut  de  pouf- 
fer trop  loin  fon  inclination  pour  le  militaire  &  pour  l'épargne  ;  car ,  à  la 
mort  de  fon  pere ,  ces  deux  objets  avoient  effectivement  befoin  de  réfor- 
me. Si  le  nouveau  roi  l'eût  entreprife  fans  y  faire  entrer  de  paffion,  & 
fans  heurter  d'autres  établiflemeos ,  il  eft  certain  qu'on  n'aurait  pu  allez 
l'admirer,  &  qu'il  ferait  devenu  le  fécond  créateur  de  l'Etat  Pruflien.  Et 
malgré  tout  ce  que  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  peut  avoir  eu  de  dé- 
fectueux &  d'outré ,  il  s'y  eft  fait  néanmoins  de  grandes  chofet  ;  &  les  fuc- 
ce fleurs  de  ce  prince  lui  auront  toujours,  à  certains  égards ,  de  très  grande* 
obligation*.  A  fon  avènement  au  trône  ,  il  trouva  une  armée  de  vingt  à 
trente  mille  hommes.  Il  l'augmenta  jufqu'à  quatre-vingt  mille.  Ces  troupes 
croient  les  plus  belles  du  monde ,  &  il  les  exerçoit  dans  une  difciplioe  digne 
des  anciens  Romains.  A  mefure  que  l'armée  groflifloit ,  il  falloit  accroître 
les  revenus ,  &  comme  on  n'imagina  point  de  nouveaux  moyens  pour  in- 
troduire dans  l'Etat  de  l'argent  étranger ,  il  eft  clair  que  cette  augmentation 
de  revenus  ne  pouvoit  s'obtenir  qu'aux  dépens  des  (ujets  &  de  leurs  for- 
tunes. Ce  fut  là  le  feul  mal ,  mais  il  étoit  grand.  D'un  autre  côté ,  ce  rot 
montra  en  plufîeurs  occafions  de  la  grandeur  d'ame  &  de  la  générofiré.  Il 
fit  l'acquifirion  de  la  ville  de  Stetrin ,  &  d'une  partie  confîdérable  de  la  Po- 
méranie.  Il  recueillit  la  plus  forte  moitié  de  la  fucceflïon  particulière  du 
roi  d'Angleterre  Guillaume  III  ,  &  fit  pour  cet  effet  un  traité  de  partage 
avec  le  prince  d'Orange.  II  porta  toutes  les  vues  fur  l'acquifition  du  pays 
de  Juliers  &  de  Berg,  qui  dévoient  lui  retomber  à  titre  d'héritage  après  la 
mort  de  l'élefteur  Palatin.  Il  s'étoit  mis  en  état  de  foutenir  fon  bon  droit 
par  les  armes,  envers  &  contre  tous  fes  compétiteurs;  mais  fa  mort  arri- 
vée en  1740,  changea  tout  le  fyfléme  de  la  cour  de  Prufle. 

Frédéric  II,  en  montant  fur  le  trône,  trouva  un  Etat  exa&ement  réglé, 
un  tréfor  fort  riche  &  une  armée  aufli  belle  que  nombreufe.  Cétoient  là 
de  puifTans  moyens  pour  exécuter  toutes  fortes  de  projets  brillans  ;  mais  ce 
prince  trouva  en  lui-même  des  refTources  bien  plus  grandes  encore,  pour 
faire  des  chofes  dignes  d'une  admiration  univerfelle. 

Nous  laiflons  à  la  poftérité  le  foin  de  tracer  le  tableau  du  règne  de  ce 
monarque  dont  la  grande  ame  a  recherché  &  acquis  toutes  les  efpeces  de 
gloire.  Il  a  élevé  la  PrufTe  à  l'égal  des  puiftances  les  plus  formidables  \ 
nos  defcendaas  verront  fi  elle  faura  s'y  maintenir. 
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Faifons  connoîrre  maintenant  les  provinces  qui  compofen t  cet  Etat ,  & 
les  maximes  par  lefquelles  il  eft  gouverné. 

Le  royaume  de  Prufle  (  c'eft-à-dire  cette  partie  de  la  Prufle  qui  eft  fituée 
autour  de  la  petite  rivière  de  Prégel ,  &  qu'on  nomme  Brandebourgeoife, 
pour  la  diflinguer  d'avec  la  Prufle  Polonoife  )  a  une  afliette  très- favorable 
pour  le  commerce.  Il  touehe  à  la  Poméranie ,  à  la  Pologne  &  à  la  Lithua- 
nie ,  &  communique  par  ce  moyen  avec  la  Courlande ,  la  Livonie  &  tout 
l'empire  de  Ruflie.  Il  a  plusieurs  ports  fur  la  mer  Baltique,  qui  facilitent 
le  débit  de  fes denrées.  11  y  a  deux  golfes,  qu'on  nomme  en  langue  du  paya 
Je  Frifch-Haffi ,  &c  le  Curifch-Hafit.  La  Viftule  &  la  rivière  de  Prégel  cou- 
lent à  rravers  ce  pays.  On  ne  fauroit  dire  que  la  Prufle  foit  extrêmement 
peuplée  ,  &  la  pelle  y  a  fait  de  grands  ravages.  Cependant  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  y  a  envoyé  plusieurs  colonies  de  Saltzbourgeois  &  d'autres  étran- 
gers, qui  commencent  à  fe  multiplier  &  à  faire  de  bons  établiflemenr. 
Cette  contrée  eft  très-fertile.  Elle  produit  beaucoup  de  grains.  Le  gibier  de 
toute  efpece  y  abonde ,  de  même  que  le  pouTon.  Les  pâturages  font  ex- 
cellent. On  y  trouve  des  buffles  &  des  élans,  dont  la  peau  &  les  pattes 
font  fort  recherchées.  La  mer  y  jette  fur  le  rivage  une  quantité  d'ambre, 
dont  il  fe  fait  un  grand  trafic.  Tacite  en  parle  déjà  dans  fon  livre  des 
Moeurs  des  Germains.  Les  forêts  immenfes  qu'on  y  voit,  fourniflent  beau- 
coup de  bois  &  de  goudron.  Enfin  les  nations  étrangères  s'y  pourvoient 
de  toutes  les  choies  les  plus  néceflaires  pour  la  bâtifle  des  vaiffeaux ,  &  de 
plufieurs  denrées ,  parmi  lefquelles  il  ne  faut  pas  oublier  les  foies  de  co- 
chon ,  le  chanvre  ,  le  lin  ,  &c. 

a.  Le  duché  de  Poméranie  fe  divife  en  Poméranie-citérieure,  &  en  Po- 
méranie-ultérieure.  Après  diverfes  révolutions,  le  roi  de  Prufle  a  acquis  par 
la  paix  du  Nord,  conclue  en  1720,  toute  la  Poméranie- ultérieure  ,  &  la 
plus  importante  partie  de  la  citérieure.  La  Suéde  n'a  confervé  que  le  cer- 
cle de  Barth  avec  la  vitle  de  Stralfund ,  celle  de  Grypfwald  &  l'ille  de  Ru- 
gen.  Tout  le  refte  eft  réuni  pour  jamais  à  la  domination  Pruflienne.  Ce 
duché  peut  avoir  cinquante  milles  de  long  fur  dix  à  quinze  de  large.  11  eft 
ii  tué  le  long  de  la  mer  Baltique ,  &  touche  à  la  Marche ,  à  la  Pologne , 
&  a  la  PruJflfe.  La  ville  de  Stettin  eft  la  capitale,  peu  éloignée  de  la  mer, 
floriflante  &  bifaot  un  grand  commerce.  Stargard,  Rugenwalde,  &  quel- 
ques autres  villes  du  pays,  font  aflez  importantes.  La  Poméranie  produit 
abondamment  toutes  les  nécef fîtes  de  la  vie,  &  fon  commerce  maritime 
eft  coufidérable.  Ce  pays  eft  plus  peuplé  que  la  Prufle;  les  habitans  font 
bons  foldats ,  mais  ils  ne  fe  piquent  pas  de  briller  par  la  finefle  de  l'efprit 
&  l'étendue  du  génie. 

2.  La  Marche  de  Brandebourg  qui  touche  à  la  Poméranie,  au  Mecklen- 
bourg ,  à  la  Pologne ,  à  la  Siléfie ,  à  la  Luface  ,  à  la  Saxe ,  au  duché  de 
Magdebourg,  &  au  pays  de  Hanovre.  L'Elbe,  l'Oder,  la  Sprée,  la  Warthe 
*t  le  Havel,  y  coulent.  Ce  Marggraviat  fe  partage  en  cinq  parues,  qui  font 
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•  •  mi-  Marrhe  fa  Frienitz  ,  la  Marche  moyenne,  l'Uckermarck ,  &  la 
U  V,eu  KUr/he Le NaT  quoique  fort  fablonneux,  ne  laifTe  pas  que  de 
Sri  ed« ^  Rra  ns  ôf  tout^Jes  de  denrées.  Les  François  réfugiés  qui 
produire  des  grains '  »  «  naturels  à  rendre  ce  terrain  ingrat  ires- 

font  établi     ont  appm  aux  n  ^     ^  ^  n 

fertile.  Les  légumes ,  les  ?  *  fom  abondante,  /  &  on  les  emploie 
y  a  planeurs  vignoble».  Le»  lames  y  i  t  Brandebourg  ont  donné  à 
utilement.  LW^  V  K  ^e  toutes  fortâ  d'habiles  ou- 
IWuftne   a  £  dire  hardimcnt  que  c'eft  la  plus 

vr.ers.  «j|J*  «*£  On  compte  que  la  Marche  a  pris  de  cinquante 

m"  lonl  m  ^cinq  de?  larqge.  Elle  ne  manque  pas  d'habitans  , 
^AmUt  pas  luffi  peuplée  que  la  plupart  des  provinces  autn- 

chiennes.  Maedebourg  étoit  autrefois  un  archevêché,  qui  fut  fécu- 

Jfl^^deUWd.  Brandebourg  par  la  paix  de  Weaphalie. 
H         de  manière  p™^**  f^Z^Z 

mrilleludteê  rele  plus  beau &  Tplus  fertile  de  l'Allemagne.  On  y  voit 

S    Plïine a  oerte  de  vue,  qui  produifent  le  plus  beau  froment  du  monde; 

dCS  î  '  a  J  oPaS  être  furorisq  C'étoit  anciennement  un  domaine  eccléfiaf- 
oo  n'en  doit  pas  être :  lurpru .  ^         ^  ^  ce 

saïv^£       eft  h  p,us  céiëbre  de  'A,Iema8ne- 

Wtà£\ UBLfcES.  à  celui  de  Magdebourg  ,  ayant  huit 
S-  L*  ûuene  uc  La  rivière  qui  v  palTe,  fe  nomme  la  Bode. 

ïï"S£h7Ja  \  Jco%.  ;DlM  b  «tah  a. 

même  ni!  By  »  un  chapitre  compofé  de  vingt  chanotoe.  des  «rou  re- 
li8«°nLe  duché  de  Minden  eft  fitué  dan.  b  Weftph.lie,  entre  l'évéché 

doche  de  B?rg  .  &  l'évéché  de  ■^•J^*?»»  m,11«  de  lon8  fur  hu" 


511  l.r.e  La  ville  de  Hamm  en  eft  la  capitale. 

8  Le  comté  de  Ravenlberg  eft  fitué  entre  Ofnabruck  &  P.derborn  p« 
de  NHnden  &  confifte  'en  quatre  bailliages.  Les  villes  de  Hervorden 
&  de  BiS  y  app..tienn.nt.l)n  y  fabrique  des  toile.  ,u.  on,  beau- 
"  .  d»  réputation  &  de  débit  par  toute  l'Europe. 

oP  La  vX  de  Lipftadt,  capitale  du  comté  de  Lippe,  appartint  pour  I» 
moitié  au  roi  de  Prude .  qui  y  eft  co-feign.ur  avec  le  comte  régnant  de 

u     lli  S^SS^    <  * ***** *  ««*'•  " 
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roi  de  Prufle  en  a  fait  l'acquifition  en  1707  par  voie  d'achat.  La  capitale 
porte  le  même  nom. 

11.  Le  comté  de  Liogen  eft  fitué  également  au  milieu  du  pays  de 
Munfter ,  fur  la  rivière  d'Êras.  La  ville  du  même  nom  a  une  école  illuf- 
cre.  Le  roi  a  obtenu  ce  comté  par  la  fucceflion  d'Orange. 

ia.  Le  duché  de  Cleves  eft  fitué  des  deux  côtés  du  Rhin;  il  a  douze 
milles  de  long  fur  quatre  de  large.  Il  touche  aux  Pays-Bas,  &  comprend 
les  villes  de  Cleves ,  Wéfel ,  Rées ,  Duifbourg ,  Emmerick ,  &c.  C'eft  un 
fort  beau  pays ,  qui  ne  manque  ni  de  commerce ,  ni  de  toutes  les  nécefli- 
tés  de  la  vie.  Duifbourg  a  une  univerfité  /ameufe. 

13.  Le  duché  de  Meurs  eft  fitué  au-delà  du  Rhin,  entre  Cologne,  Cle- 
ves &  Cueldre.  Il  n'a  qu'environ  fept  milles  de  circuit.  La  maifon  de  Bran- 
debourg Ta  hérité  du  roi  d'Angleterre  Guillaume  III ,  dernier  prince  de  la 
maifon  d'Orange. 

14.  Le  duché  de  Gueldre  eft  fitué  le  long  de  la  Meufe  jufqu'au  Zuider- 
zée ,  &  a  vingt  milles  de  long  fur  environ  cinq  de  large.  En  vertu  de  la 
paix  d'Utrecht  &  du  traité  des  barrières  ,  ce  duché  eft  partagé  entre  la 
maifon  d'Autriche,  le  roi  de  Pruffe  &  les  Hollandois.  Le  roi  de  Pruflè  y 
poffede  la  ville  capitale  de  Gueldre,  qui  eft  importante  par  fes  fortifica- 
tions, de  même  que  plufieurs  petites  villes  moins  confidérables.  La  ville  & 
le  bailliage  de  Montfort  lui  font  auffi  dévolus  par  la  fucceflion  d'Orange. 

15.  Quelques  feigneuries  &  domaines  dans  les  Pays-Bas,  provenus  de 
la  fucceflion  de  Guillaume  III ,  ont  été  acquis  à  la  maifon  de  Brandebourg 
en  vertu  du  traité  de  partage  avec  le  prince  d'Orange,  figné  à  Berlin  le 
14  mai,  &  à  Dieren  le  16  juin  173a.  Il  y  a 

1.  La  feigneurie  de  Swaluwe.  On  la  partage  en  haute  &  en  bafle- 
Swaluwe. 

2.  La  feigneurie  de  Naahwyck. 

3.  La  feigneurie  de  Hoenderland. 

4.  La  feigneurie  de  Wateringen. 

I   M  Lf  reignCUrie  d'0range_Polder  »  avec  UD  Pet»t  port  du  même  nom  fur 

6.  S'Gravefande ,  feigneurie ,  château  &  village.  Ces  fix  feigneuries  font 
toutes  fituées  dans  la  province  de  Hollande. 

7.  Le  péage  de  la  ville  de  Genep ,  firuée  fur  les  frontières  de  Namur. 

8.  La  baronnie  de  Thurnhout  avec  la  petite  ville  du  même  nom  dans 
le  duché  de  Brabant. 

o.  Le  palais  à  La  Haye,  nommé  la  vieille  cour. 
10.  Le  château  de  Honslardyck  avec  toutes  les  dépendances. 

16.  Le  duché  d'Oftfrife  eft  fur  la  mer  du  nord.  II  a  dix  milles  de  long 
&  fix  de  large.  Ce  pays  eft  échu  au  roi  de  Prufle  en  1744,  par  la  mort 
Tome  XXV IL  5 
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du  dernier  duc.  Il  y  a  des  ports,  comme  Embden ,  Grutfiehl,  Norden,  Se 
autres ,  qui  pourroieot  encore  être  beaucoup  meilleurs  qu'ils  ne  font ,  fi 
l'on  faifoit  quelques  dépenfes  pour  le  déblayement.  La  réudence  des  princes 
étoit  dans  la  ville  d'Aurich.  Le  pays  eft  très  fertile,  &  les  haras  d'Oftfrife  , 
de  même  que  les  beftiaux  en  général,  font  en  grande  réputation.  Les  inon- 
dations y  caufent  fouvenc  de  grands  dommages;  on  les  prévient  par  les 
digues,  qui  coûtent  un  louis  d'or  la  toife  à  refaire. 

17.  Le  duché  de  Neufchatel  &  Valengin  eft  fitué  en  Suifle ,  fur  les  fron- 
tières de  Bourgogne.  11  a  fix  milles  de  long  fur  deux  de  large.  Le  terra:n 
y  eft  fertile,  ôc  les  contrées  font  charmantes.  Il  y  a  trois  villes,  un  bourg, 
&  quatre-vingt-dix  grands  villages.  Le  plus  grand  commerce  s'y  fait  en 
vins  ;  il  y  a  des  fabriques  d'horlogerie,  de  coutellerie,  ck  de  pluueurs  au- 
tres choies  utiles.  Cette  province  eft  extraordinairement  bien  peuplée.  Le 
roi  la  fait  régir  par  un  gouverneur  ,  qui  eft  à  la  téte  du  confeil  d'Etat. 
Neufchatel  a  des  pa&es  de  confédération  avec  les  cantons  de  Berne,  Fii- 
bourg ,  Soleure  &  Lucerne ,  qui  fubfiftent  depuis  l'an  1529. 

■  S.  Le  duché  de  Siléfie  fait  un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  couronne 
de  Pruflë.  11  confine  à  la  Pologne,  à  la  Hongrie,  à  la  Bohême,  à  la  Mo- 
ravie, à  la  Luface  &  a  la  Marche  de  Brandebourg.  Sa  longueur  eft  eftimée 
de  foixante  milles  d'Allemagne  fur  vingt  de  large.  11  eft  comme  femé  de 
villes  &  de  villages.  Des  géographes  modernes  afTurent  qu'on  y  compte 
200  villes,  500  bourgades,  &  environ  4000  villages.  On  a  fupputé  le  nom- 
bre des  habitans  à  deux  millions  d'ames.  Je  n'oferois  garantir  l'exaâitude 
de  tous  ces  calculs,  car  je  fais  combien  il  eft  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impollible,  de  compter  des  hommes.  Mais  quand  je  confidere  qu'on  ne  fait 
pas  un  pas  en  Siléfie ,  fans  rencontrer  quelque  ville  ou  villages ,  que 
toutes  les  villes  font  fort  bien  peuplées  ,  &  que  les  montagnes  fur-tout 
fourmillent  d'habitans  qui  y  travaillent  aux  manufactures  ;  je  luis  tente  de 
donner  beaucoup  de  créance  au  dénombrement  que  je  viens  de  rapporter. 
Ce  duché  fe  partage  en  Haute  &  Bafle-Siléfie.  La  dernière  contient  dix 
principautés  &  cinq  feigneuries.  La  Haute- Siléfie  n'a  que  fept  principautés 
&  deux  lèigneuries.  Le  roi  de  Prude  ayant  fait  la  conquête  de  tout  ce 

Î>ays,  la  maifon  d'Autriche  n'en  a  confervé  que  la  principauté  deTefchen, 
es  villes  &  diftriâ*  de  Troppau  &  de  JaegerndorfT,  avec  les  feigneuries 
d'Olbersdorff  &  de  HennersdorfF;  tout  le  relïe  a  été  cédé  à  perpétuité  à  la 
maifon  de  Brandebourg,  &  l'on  peut  voir  au  long  dans  le  traité  de  paix 
de  Brellau  ,  comment  les  limites  ont  été  réglées.  La  Siléfie  abonde  de  tout; 
le  terroir  y  eft  en  général  très-bon,  &  il  n'y  a  pas  un  pouce  de  terre  qui 
ne  foit  cultivé.  Indépendamment  des  denréts  ordinaires ,  il  y  croit  beau- 
coup de  lin  &  de  chanvre,  ce  qui  fait  la  matière  première  des  fabriques 
de  toiles,  de  napages ,  de  batiftes  &  de  fil ,  que  Ton  trouve  dans  ce  pays 
en  fi  grande  quantité,  qu'il  n'y  a  point  d'exagération  à  dire,  que  la  Siléfie 
fournit  de  toiles  le  quart  de  l'Europe  &  des  Indes.  Les  montagnes  en  plu- 


Digitized  by  Go 


PRUSSE. 


fleurs  contrées  renferment  des  métaux  &  du  marbre  fort  beau.  le  roi  a 
fait  rétablir  les  carrières.  Il  y  a  auffi  des  manufactures  de  draps  communs 
qui  ont  beaucoup  de  vogue,  &  dont  il  fe  fait  un  débit  confidérable  à  la 
foire  de  Leipfick.  Les  Polonois  conduifent  une  quantité  furprenante  de 
chevaux,  de  bœufs  &  d'autres  beftiaux  à  Brieg  ,  où  il  fe  tient  des  foires 
qui  font  fréquentées  par  des  marchands  de  plusieurs  contrées  d* Allemagne, 
de  Flandre  &  même  de  France. 

19.  Le  comté  de  Glatz  a  appartenu  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  à  la 
Bafle-Siléfie  ;  il  avoit  été  incorporé  au  royaume  de  Bohême  ,  dont  il  formoit 
le  d  1 ix -huitième  cercle  ;  &  enfin  il  a  été  cédé  au  roi  de  Prufle  ,  par  la  paix 
de  Breflau.  Cette  province  eft  fituée  entre  la  Siléfîe  &  la  Bohême  ,  an 
pied  des  Monts  gigantefques.  Tout  le  pays  eft  montueux  ;  &  l'on  ne  <au- 
roit  y  entrer  ,  que  par  des  défilés  pratiqués  à  travers  des  rochers  fort 
hauts.  Mais,  lorsqu'une  fois  on  le  trouve  dans  la  capitale,  nommée  auffi 
Glat^,  on  eft  étonné  de  l'abondance  qui  y  règne  en  toutes  chofes.  Le 
pain,  l'eau  ,  le  gibier,  le  poillon,  le  fruit,  tout  y  eft  excellent.  Le  pays  a 
de  même  différentes  mines ,  des  carrières ,  &  il  donne  du  bois  &  de  la 
houille  en  abondance.  On  y  trouve  auflî  les  eaux  minérales  de  Landeck 
qui  font  fort  lalutaires.  Le  comté  de  Glatz  a  neuf  milles  de  long,  cinq  de 
large  &  vingt-quatre  de  ci  1  conférence. 

10.  Dans  la  BafTe-Luface  la  maifon  de  Brandebourg  pofTede  encore 

1.  La  ville  de  Cotbus,  qui  eft  jolie,  afTez  peuplée,  &  dont  les  habitans 
fe  nourri  fient  à  l'aide  de  la  braflerie ,  &  de  toutes  fortes  de  fabriques.  Elle 
eft  munie  d'un  château  fortifié. 

2.  La  ville  de  Peitz  qui  eft  petite ,  mais  bien  fortifiée. 
La  ville  de  Befckau,  petit  endroit. 

Storckau,  autre  ville  peu  confidérable  avec  une  feigneurie  du  même 
nom ,  fur  les  bords  de  la  Sprée. 

r.  Sommersfeld ,  encore  une  petite  ville. 

2t.  Dans  la  Thuringe  eft  fitué  le  comté  de  Mansfeld,  proche  des  fron- 
tières de  Magdebourg  &  d'Anhalt.  Les  comtes  qui  la  tenoient  à  titre  de 
fief,  s'endettèrent  au  point ,  que  leurs  créanciers  alloient  fe  faifir  de  ce 
pays.  Mais  l'éledeur  de  Saxe  &  l'archevêque  de  Magdebourg,  en  qualité  de 
feigneurs  fuzerains ,  s'y  oppoferent ,  &  mirent  l'an  1  {70  ledit  comté  en 
féqueftre.  Ce  féqueftre  dure  encore  aujourd'hui.  La  ville  d'Eiflében  &  la 
grande  moitié  de  cette  province,  eft  fous  le  gouvernement  de  la  Saxe.  Le 
roi  de  Prufle  ,  comme  duc  de  Magdebourg ,  tient  la  ville  de  Mansfeld  , 
avec  tout  le  refte  du  pays ,  qui  confifte  en  plulleurs  feigneuries ,  terres , 
châteaux,  &c.  Les  princes  de  Mansfeld  d'aujourd'hui  n'ont  couler vé  que 
certains  revenus  qui  leur  font  aflignés,  &  cinq  petits  villages. 

22.  En  Thuringe ,  le  roi  de  Prufle  a  encore  le  comté  de  Hohenftein , 
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qui  eft  compote  des  villes  d'EUrich,  de  Lohra,  de  Clettenberg ,  de  Blei- 
cherode,  &  de  quelques  autres  petits  endroits. 

Je  ne  citerai  point  ici  le  droit  de  protection  que  le  roi  de  Pruffe  a  fur 
la  ville  &  le  chapitre  de  Quidlinbourg,  fur  l'ordre  de  St.  Jean  de  Sonnen- 
bourg,  non  plus  que  diverfes  autres  prérogatives  dont  il  jouit  en  divers 
endroits  de'  1  Allemagne.  Ajoutez-y  les  cefTions  faites  de  nos  jours  par  la 
Pologne,  favoir  la  Pomérelie,  les  pays  de  la  Grande-Pologne  qui  Ce  trou- 
vent le  long  de  la  Noteiz,  en  fuivant  cette  rivière  jufqu'aux  frontières  de 
la  Nouvelle-Marche,  &  jufqu'à  la  Vifiule  prés  de  Worden  &  de  Sulitz  , 
y  compris  la  Noteiz  même;  plus,  comme  équivalent  du  relie  de  la  Pruffe 
Poloooife ,  le  pahtin ac  de  Malborg  &  la  ville  d'Elbing,  l'évêché  de  War- 
mie  &  le  palatinat  de  Chelm. 

On  voit  donc  que  les  différentes  provinces  qui  composent  la  monarchie 
Pruflienne,  ne  forment  qu'un*  chaîne  de  pays,  tantôt  contigus,  &  tantôt 
féparés  par  des  Etats  voifins.  Il  n'y  a  point  de  royaume  en  Europe  qui  foie 
auflï  long ,  mais  la  largeur  du  territoire  Pruflien  ne  répond  nullement  à 
fa  prodigieufe  longueur.  Il  n'y  a  que  du  côté  de  la  Siléfîe,  que  ce  pays 
s'arrondit  :  le  refte  forme  une  efpece  de  langue  de  terre,  qui  traverfe  en- 
viron la  moitié  de  l'Europe.  Pour  peu  que  l'on  confidere  attentivement  la 
fituation  locale  de  cet  Etat,  on  comprendra  ce  qu'il  faudioit  au  roi  de 
Prufle  pour  joindre  fes  provinces,  &  fe  procurer  une  communication  non 
interrompue  de  l'une  à  l'autre. 

Cette  vafte  longueur  de  pays  a  encore  un  autre  inconvénient ,  en  ce 
qu'elle  multiplie  trop  les  voifins  du  roi  de  Prufle.  On  en  compte  jufqu'à 
quarante,  tant  grands  que  petits,  avec  lefquels  il  y  a  mille  incidens  à  dif- 
cuter,  foit  pour  les  limites,  foit  pour  d'autres  objets. 

Les  principales  forterefles  que  ce  prince  entretient  contre  tant  de  voifins, 
font  Wefel  fur  le  Rhin  dans  le  duché  de  Cleves  ;  Minden  fur  le  Wéfer  ; 
Magdebourg  fur  l'Elbe;  Spandau  fur  le  Havel;  Cuftrin  au  confluent  de 
l'Oder  &  de  la  Warthe;  Stettin  en  Poméranie  vers  la  mer  Baltique;  GIo- 
gau,  Brieg,  NeifTs,  Schveidnitz,  Glatz,  &  Cofel  en  Siléfie,  tout  le  long 
de  l'Oder;  Konigfberg,  Pillau  &  Mémel  en  Prufle,  avec  plufieurs  autres 
forts  de  moindre  importance.  Toutes  ces  places  font  extraordinairement 
bien  fortifiées  &  fournies  de  toutes  les  munitions  imaginables  pour  fou  te- 
nir un  fiege  long  &  opiniâtre. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  principales  denrées  du  pays,  en  parlant  de 
chaque  province  en  particulier.  Mais ,  indépendamment  de  ces  produits  na- 
turels ,  il  y  a  plufieurs  excellentes  manufactures ,  qui  font  la  bafe  du  com- 
merce. En  général ,  on  pourroit  dire  que  tout  fe  fabrique  dans  le  Brande- 
bourg. Le  roi  a  des  châteaux  meublés  avec  la  plus  grande  magnificence, 
fur-tout  le  château  conlin.it  dans  le  voifinage  de  Pofldam  ;  &  tous  ces 
meubles  fans  exception ,  ont  été  faits  dans  fes  Etats.  Peut-être  même  que 
tes  habitans  entreprennent  trop  de  choies;  &  qu'en  voulant  tout  faire  & 
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tout  avoir,  iîs  fe  lailTent  diftraire  des  objets  où  ils  réu(fiflent  fupéricure- 
ment  pour  des  manufactures  ou  il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'ils  aillent 
jamais  loin.  Les  principales  fabriques  y  font  celles  des  draps  fins  &  ordi- 
naires de  Berlin,  des  draps  communs  de  Siléfie,  des  étamines  &  de  toutes 
fortes  de  petites  étoffes  de  Berlin,  des  toiles  &  des  napages  de  Siléfie  & 
de  Weftphalie;  du  fil  de  Siléfie,  des  miroirs,  des  gkces,  des  verres  & 
des  cryftaux  de  Berlin;  des  carroffes,  des  galons  &  des  dorures;  des  étof- 
fes riches  à  la  manière  de  Lyon;  des  armes  à  feu,  des  armes  blanches  & 
de  coutellerie;  des  fabriques  de  bas  &  de  bonnets  de  laine,  de  velours, 
de  la  couleur  bleue  qu'on  nomme  le  bleu  de  Berlin ,  &  de  pluûeurs  autres 
chofes  femblables»  11  y  a  outre  cela  de  fort  habiles  artiftes  ,  peintres , 
fculpteurs,  architectes,  graveurs,  &  autres,  dont  les  ouvrages  font  avide- 
ment recherchés.  En  un  mot,  le  peuple  y  eft  tiès-induftrieux. 

Ces  denrées  &  ces  manufactures  font  la  matière  première  du  commerce 
de  ces  pays.  La  PrufTe  eft  avantageufement  fîtuée  pour  faire  le  commerce 
avec  fuccés.  Les  ports  qu'elle  a  fur  la  mer  Baltique ,  la  mettent  en  étac 
de  trafiquer  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe;  aufli  voit-on  continuelle- 
ment beaucoup  de  navires  étrangers  dans  ces  mêmes  ports.  11  feroit  même 
à  fouhaiter,  que  la  cor.ftruôion  des  vaifleaux ,  &  la  navigation  des  fujets 
Prulliens  mêmes ,  y  fût  plus  encouragée ,  afin  que  les  Anglois ,  les  Hollan- 
dois  ,  &  d'autres  ne  fuirent  pas  les  voituriers  maritimes  des  marchandises 
de  ce  pays.  Cette  entre prife  feroit  d'autant  plus  facile,  que  la  PrufTe  abonde 
en  matériaux  pour  la  conftru&ion  des  vaifîeaux ,  &  que  la  côte  qui  eft  fort 
longue ,  pourroit  fournir  beaucoup  de  matelots.  Au  refte ,  ce  royaume  a 
d'admirables  débouchés  en  Pologne,  en  Ruflie,  en  Courlande ,  &  en  Li- 
vonie.  11  faut  bien  cependant  qu'il  y  ait  encore  quelque  chofe  de  défec- 
tueux dans  les  arrangemens  du  commerce;  car  la  PrufTe  n'eft  pas  riche, 
&  les  denrées  y  font  à  trop  vil  prix.  Je  ferois  tenté  de  croire,  qu'on  n'y  eft 
pas  affez  entreprenant,  &  qu'on  ne  tire  pas  parti  allez  des  avantages  de 
la  fi  tuat  ion.  Qu'ell-ce  qui  empêcher  oit ,  par  exemple,  que  les  PrufTiens  fif- 
fent  venir  des  bœufs  de  Pologne ,  qu'ils  les  engraifTafTent  dans  leurs  excel- 
lens  pâturages,  &  qu'ils  en  revendiflent  la  chair  faléc  aux  François,  aux 
Hollandois,  aux  H am bourgeois,  &c.  La  Ruflie  tire  un  argent  confidérable 
de  ce  feul  article  de  commerce,  que  la  PrufTe  pourroit  faire  avec  beau- 
coup plus  d'avantage  encore ,  fur-tout  fi  le  roi  y  permettoit  l'entrée  du 
fel  de  mer  pour  cet  objet  feulement.  La  Poméranie  a  encore  de  fort  bons 
ports  fur  la  Baltique  ;  &  l'Oder  qui  pafTe  près  de  Stettin ,  eft  d'une  utilité 
infinie  pour  le  commerce  de  cette  province.  Depuis  que  la  Siléfie  eft  en- 
tre les  mains  du  roi ,  &  qu'on  boit  dans  ce  pays  des  vins  de  France ,  au 
lieu  des  petits  vins  de  Hongrie,  qu'on  y  bu  voit  autrefois,  le  feul  commerce 
du  vin  eft  devenu  un  objet  fort  confidérable  à  Stettin.  La  Siléfie  répand 
fes  toiles  &  fon  fil  dans  la  moitié  du  monde;  les  nations  commerçantes 
les  y  achètent ,  &  les  envoient  jufques  dans  les  deux  Iodes,  11  s'y  ùii  eu» 
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cote  un  commerce  afTez  fingulier  avec  la  Pologne.  Le  Polonois  s'en  va 
dans  la  forée,  muni  d'une  (impie  hache.  11  y  coupe  un  arbre  dont  il  trouve 
moyen  de  fabriquer  un  chariot,  fans  y  mettre  un  feul  clou  de  for.  Ce 
•hariot  fait,  il  le  charge  de  cire,  de  miel  &  de  toutes  les  denrées  qu'il 
trouve  chez  lui;  il  y  auele  deux  bœufs,  &  le  conduit  atnfi  jufques  fur  la 
grande  place  de  Breiiau.  Là  il  vend  fes  denrées  &  fes  bœufs  \  il  brûle  pe- 
tit-à-petit le  chariot ,  &  s'en  chauffe  la  nuit.  Enfuite  il  fait  emplette  des 
marchandifes  dont  il  peut  avoir  befoin ,  6c  s'en  retourne  à  pied,  fon  pa- 
quet fur  le  dos,  jufques  dans  fon  hameau.  La  Marche,  quoi  qu'en  difent 
des  financiers  peu  habiles ,  eft  le  pays  du  monde  qui  femble  être  le  mieux 
fuué  pour  le  commerce.  Elle  a  des  débouchés  de  tous  côtés.  II  n'y  a  qu'à 
jeter  un  coup-d'œil  fur  la  carte  pour  en  être  convaincu.  Quatre  grandes 
rivières ,  l'Oder ,  l'Elbe ,  le  Havel  &  la  Sprée ,  y  paffent  &  lui  donnent 
une  communication  ailée  avec  la  mer  du  Nord   par  Hambourg,  &  avec 
la  Baltique,  par  Stetcin.  Il  femble  néanmoins ,  que  ceux  qui  font  chargés  des 
affaires  de  commerce  dans  le  Brandebourg,  ne  tirent  pas  tout  l'avantage  qu'ils 
pourraient  de  cette  fituation  favorable,  &  des  intention»  glorieufes  du  grand 
prince  qui  y  règne  aujourd'hui.  Peut-être  qu'à  force  de  vouloir  bien  faire, 
ils  font  mali  peut-être  auffi  que  de  faux  principes  invétérés  leur  font  illu- 
fton.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  malheur  eft,  que  le  commerce  qui  veut  une 
liberté  entière,  y  eft  gêné,  forcé,  &  qu'il  reçoit  à  tout  moment  quelque 
nouvelle  entrave.  Les  provinces  de  la  Weftphalie  ont  le  Wéfer  &  quel- 
ques rivières  moins  grandes ,  qui  leur  fervent  à  faire  paffer  chez  l'étranger 
leurs  denrées  &  leurs  manufactures.  Le  pays  de  Cleves  a  la  Hollande  & 
tous  les  Pays-Bas  pour  débouché  ;  &  le  Hhin ,  qui  paffe  près  de  Wéfel , 
lui  procure  tous  les  moyens  poffibles  pour  négocier  avantageufement  avec 
fes  voifins.  Je  n'ofe  prefque  parler  de  l'Oftfrifè.  Cette  province  a  des  ports 
fur  la  mer  du  Nord,  qui  font  placés,  pour  ainfi  dire,  au  centre  de  l'Eu- 
rope ,  &  d'une  manière  fi  favorable ,  qu'on  y  pourroit  former  les  plus 
grandes  entreprifes.  On  diroit  qu'il  n'y  a  que  les  Hollandois  qui  en  (en- 
tent l'importance.  Au  refle,  je  fuis  tenté  de  croire,  que  tant  de  vaftes  pro- 
vinces mériteroient  l'établiffement  d'un  confeil-général  de  commerce,  qui 
pût  porter  fes  vues  de  tous  côtés,  &  favorifer  d'une  manière  efficace  le 
commerce  de  chacun  de  ces  pays  en  particulier. 

La  navigation  des  Pru  (Tiens  n'eft  pas  fort  considérable.  Le  roi  n'entre- 
tient pas  une  chaloupe  armée  pour  la  défendre;  &  les  établiffemens  que 
l'éleâeur  Frédéric- Guillaume  avoit  formés  pour  cela ,  font  tombés  totale- 
ment. Les  négoctans  de  Konigfberg,  de  Fillau,  de  Colberg  &  de  Stettin , 
mettent  à  la  vérité  de  temps  en  temps  quelques  bâtimens  en  mer ,  mais 
le  nombre  n'en  eft  pas  grand.  Depuis  peu  Stettin  a  envoyé  un  vailfeau 
dans  la  Méditerranée,  &  encore  eft-ce  avec  un  très-grand  rifque  d'être  pris 
par  les  corfaires  de  la  côte  de  Barbarie,  qui  ne  refpeâent  pas  le  pavil- 
lon prufReo.  En  temps  de  guerre ,  on  a  prefque  autant  de  peine  à  faire  en* 
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tendre  raifon  fur  cet  objet  aux  Anglois  qu'à  ces  pirates.  Mais  toutes  1e« 
réflexions  que  je  fais  ici  fur  le  commerce  &  fur  la  navigation  des  fujets 
du  roi  de  Prufle  ,  peuvent  porter  totalement  à  faux ,  avant  qu'il  foit  peu. 
Ces  pays  ayant  une  difpofition  naturelle  très- favorable ,  fit  un  maître  uni- 
verfellement  grand  homme,  l'état  de  toutes  ces  chofes  changera  peut-être 
en  un  inftant. 

Autrefois  la  Prufle  avoit  un  établiflement  en  Afrique  fur  la  côte  de 
Guinée;  &  l'électeur  Frédéric-Guillaume  y  fît  cultiver  en  168;  le  fond  de 
Friéderichfbou'g,  ainfi  que  la  Dorothée  &  Tacrama,  qui  étoient  de  petits 
endroits.  Ils  étoient  fîtués  dans  une  contrée  qu'on  nomme  Axim  ;  mais 
quelque  temps  après,  tout  cela  fut  cédé  aux  Hollandois.  On  peut  lire  dans 
la  vie  de  Frédéric-Guillaume  ,  faite  par  PufTèndorfF,  un  ample  détail  des 
droits  de  la  maifon  de  Brandebourg  pour  le  commerce  d'Afrique.  Aujour- 
d'hui les  fujets  du  roi  ne  peuvent  trafiquer  aux  Indes ,  que  dans  les  mers 
qui  font  abfolument  libres ,  &  qui  ne  font  aflervies  à  aucune  conceflion. 

Les  pays  qui  appartiennent  au  roi  de  Prufle,  ne  font  pas  trop  bien  peu- 
ples, fi  vous  en  exceptez  la  Siléfie  qui  l'eft  beaucoup.  La  Prufle  a  été 
épuifée  d'habitans  par  une  perte  affreufe  qui  l'a  ravagée.  Les  guerres  y  ont 
encore  contribué.  Le  Brandebourg  femble  encore  toujours  te  reflentir  de 
la  dévaftation  qu'il  efluya  pendant  la  guerre  de  trente  ans.  Le  terrain  fa- 
blonneux  de  ce  pays  d'ailleurs  ne  paroît  pas  propre  à  nourrir  un  peuple 
nombreux.  C'eft  aufli  la  raifon  pourquoi  le  monarque  d'aujourd'hui  ménage 
fes  fujets  avec  tant  de  foin  ,  &  les  emploie  le  moins  qu'il  peut  dans  fon 
armée.  Car,  quoique  toutes  les  provinces  prufliennes  foient  divifées  par 
cantons ,  fit  que  chaque  régiment  foit  afTîgné  fur  un  de  ces  cantons  pour 
y  prendre  les  hommes  qui  font  propres  à  la  guerre;  on  voit  cependant, 
que  les  chefs  font  obligés  à  en  ufer  avec  beaucoup  de  modération  ;  fit  le 
roi  aime  mieux  faire  des  recrues  pour  fon  compte  dans  toute  l'Allemagne, 
que  d'énerver  fes  Etats,  &  de  nuire  à  la  culture  des  terres  ou  aux  fabri- 
ques. D'ailleurs,  il  eft  bon  d'obferver,  que  la  taille  élevée  qu'on  demande 
en  Prufle  dans  un  homme  de  guerre,  contribue  beaucoup  à  foulager  le 
pays.  II  y  naît  peu  de  gens  allez  grands,  pour  pouvoir  entrer  dans  les  bons 
régimens  prufuens  ;  c'eft  ce  qui  fait  que  les  cantons  font  moins  foulés. 
Chaque  régiment  envoie  donc  des  enrôleurs  dans  l'étranger  -,  fit  il  eft  in- 
croyable combien  de  beaux  hommes  on  voit  arriver,  qui  prennent  parti 
dans  ces  troupes.  Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  cnrôlemens  emportent  beau- 
coup d'argent  hors  de  l'Etat  :  point  du  tout.  Le  nouveau  foldat  apporte 
avec  lui  tout  ce  qu'il  a  reçu  d'engagement ,  &  fouvent  le  peu  de  bien 
qu'il  pouvoit  déjà  pofleder  auparavant. 

Mais  on  feroit  peut-être  fondé  à  croire  que  ce  ramas  d'hommes  pris 
dans  les  différens  pays  de  l'Europe ,  ne  fauroit  former  que  de  mauvaifes 
troupes,  fans  amour  pour  la  patrie,  fans  ambition  nationale  ,  fans  bra- 
voure naturelle.  L'expérience  cependant  a  fait  voir  tout  le  contraire.  De- 
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puis  le  temps  du  grand  éle&eur  ,  les  troupes  brandebourgeoifes  font  eo 
pofleflïon  d'une  eftime  univerfelle ,  &  elles  ont  mis  le  comble  à  leur 
gloire  fous  le  règne  de  Frédéric  II.  On  peut  donner  plufieurs  raifons  phy- 
siques &  morales  des  fuccès  des  Prufliehs.  L'œil  du  maître,  le  choix  d'hom- 
mes forts  &  robuftes  ,  la  quantité  de  nobles  qui  fervent ,  les  foins  parti» 
culiers  que  Ton  a  pour  l'entretien  du  foldat ,  la  manière  dont  il  eft  vêtu 
&  armé,  la  paie  exafte,  mais  principalement  la  difcipline  admirable  oui 
règne  dans  cette  armée  ,  &  les  peines  infinies  qu'on  fe  donne  pour  rendre 
le  foldat  adroit;  toutes  ces  chofes  ne  fauroient  que  former  des  troupes  ex- 
cellentes. Avec  cela  un  nouveau  foldat  prend  prefque  toujours  l'efprit  du 
corps  où  il  entre,  les  régimens  pruflîens  fe  piquent  à  l'envi,  à  qui  aura 
le  plus  de  diftinâion.  Enfin  je  crois  dire  une  vérité  dont  l'Europe  convient, 

Suand  j'apure  que  les  troupes  pruffiennes  font  aujourd'hui  les  meilleures 
u  monde  connu. 

Il  eft  très-difficile  de  déterminer  au  jufte  à  combien  montent  les  reve- 
nus du  roi  de  Prufle.  Ceux  qui  le  fa  vent,  font  aflez  honnêtes  gens  pour 
en  faire  un  fecret;  &  ceux  qui  le  difent  pofitivement ,  font  cenfés  l'igno- 
rer. Je  ne  faurois  rien  déterminer  de  fixe  à  cet  égard.  Mais  fi  l'on  conG- 
dere  l'arrangement  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  a  mis  dans  les  finances, 
les  tréfors  qu'il  a  amafles ,  l'armée  nombreufe  que  le  roi  d'aujourd'hui  a 
fur  pied  ,  la  manière  dont  il  l'entretient  ;  le  grand  nombre  d'autres  perfon- 
nes  dans  l'état  civil  qu'il  a  à  fon  fervice,  les  bâtimens  qu'il  élevé,  &  les 
autres  dépenfes  qu'il  fait  ;  on  jugera  aifément  que  le  public  ne  fauroit  avoir 
une  idée  trop  avantageufe  des  revenus  de  ce  monarque. 

La  forme  du  gouvernement  eft  dans  ce  pays  toute  monarchique.  Le  roi 
de  Prufle  eft  comme  le  Jupiter  de  t 'Olympe ,  qui  d'un  mouvement  de  fes 
fourcils  ébranle  tout.  II  hérite  la  couronne  de  fon  prédécefteur ,  fans  être 
obligé  de  fe  faire  facrer,  &  devient  fouverain  au  moment  que  celui-ci  ex- 
pire. Le  peuple  &  l'armée  lui  prêtent  le  ferment  de  fidélité.  Il  dide  les 
loix  félon  fon  bon  plaifir;  il  prononce  en  dernier  rcfTort  fur  tous  les  cas 
poflibles ,  &  n'eft  aflervi  à  aucune  formalité.  Il  n'y  a  ni  parlement  ni  autre 
corps  de  cette  nature,  entre  le  monarque  &  le  peuple,  &  ce  n'eft  qu'à 
Dieu  feul ,  qu'il  rend  compte  de  fes  aâions. 

Dans  chaque  grande  province  on  a  établi  un  tribunal  de  judicature,  que 
l'on  nomme  la  régence,  &  qui  rend  la  juftice  aux  fujets  en  première  inf- 
iance. 11  y  a  un  prefident  à  la  tête,  un  directeur,  des  confeillers,  &c  des 
fecrétaires.  Les  parties  qui  fe  croient  léfées  parla  première  fentence ,  ont  le 
bénéfice  de  l'appel  au  tribunal ,  ou  à  la  chambre  de  juftice  fupérieure  de  Berlin. 
Il  leur  refte  encore  la  voie  de  révifion,  qui  forme  la  troifieme  inftance,  &  dans 
des  cas  extraordinaires,  on  peut  enfin  avoir  recours  immédiatement  au  roi. 

Pour  la  perception  des  impôts  &  des  contributions,  pour  l'adminiftration 
des  finances ,  ainfi  que  pour  la  régie  des  domaines  du  roi ,  chaque  pro- 
vince a  également  la  chambre  particulière,  que  l'on  nomme  la  chambre 
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de  guerre  &  des  domaines.  Elle  eft  compofée  d'an  préfident ,  d'un  direc- 
teur, de  pluiieurs  coofeillers,  &  des  autres  perfonnes  néceffaires.  Ces  cham- 
bres entrent  dans  tous  les  détails  qui  regardent  le  pays,  le  commerce  ,  la 
navigation ,  l'économie  rurale ,  &c.  Les  préfidens  de  la  chambre  dans  les 
provinces  y  ont  une  grande  autorité;  c'eft  de  leur  habileté  &  de  leur 
droiture,  que  dépend  en  grande  partie  le  falut  des  peuples,  &  l'écat  florif- 
fam  de  la  province  où  ils  réfidenr.  Chaque  province  eft  encore  partagée 
en  diffërens  cercles  ;  &  chacun  de  ces  cercles  a  un  confeiller  provincial  , 
qui  eft,  ou  qui  plutôt  devroit  être  l'homme  de  la  nobîefle  établie  dans 
fon  dirtriâ.  Il  eft  proprement  entre  eux  &  la  chambre  des  finances  ;  c'eft 
à  lui  à  défendre  leurs  droits  ;  mais  d'un  autre  côté ,  il  eft  chargé  du  foio 
d'entretenir  l'ordre  dans  fon  cercle,  &  d'y  veiller  au  bien  public. 

Toutes  ces  chambres  établies  dans  les  différentes  provinces,  reffortiffent 
au  directoire  général  de  Berlin,  &  elles  viennent  y  aboutir  comme  des 
lignes  à  un  centre  commun.  C'eft  proprement  le  grand-confeil  pour  les  af- 
faires intérieures  de  l'Etat.  Il  eft  compofé  de  pluiieurs  miniftres  d'Etat ,  de 
douze  confeilters  privés  des  finances  ,  &  quantité  d'ofHciers  fubalternes. 
Chacun  des  miniftres  eft  chargé  en  particulier  de  la  régie  d'une  ou  de  plu* 
/îeurs  provinces  ,  félon  qu'elles  font  confîdérables  ;  mais  les  affaires  de 
grande  conféquence  font  difeutées  en  plein  confeil,  &  toutes  les  expédi- 
tions fe  font  au  nom  du  roi ,  fous  la  contre-fignature  de  tous  les  miniftres 
en  corps.  Indépendamment  de  la  direction  d'une  province,  chaque  miniftre 
a  encore  des  emplois  particuliers.  Tel,  par  exemple,  fait  l'office  de  grand- 
maître  des  portes ,  tel ,  celui  de  contrôleur-général  des  finances ,  &  ainû 
du  refte.  Le  erand  directoire  a  une  chancellerie  particulière,  des  archives, 
&  une  chambre  des  comptes  pour  les  calculs. 

L'armée  eft  payée  par  des  cailliers  particuliers ,  établis  a  cet  effet.  On 
appelle  commiffariat  un  collège  que  le  roi  a  formé  pour  tous  les  befoins 
de  l'armée  en  général.  Ce  collège  a  un  miniftre  d'Etat  à  la  téte  ;  &  il  eft 
compofé  de  quelques  officiers  entendus,  que  le  roi  nomme,  &  de  plufieurs 
conseillers.  Le  commiffariat  règle  en  temps  de  paix  &  en  temps  de  guerre , 
les  comptes  de  l'armée,  les  vivres,  les  munitions,  les  fourrages,  les  uni- 
formes ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'entretien  des  trou- 
pes ,  &  pour  mettre  l'armée  en  état  d'agir. 

Le  département  des  affaires  étrangères  a  deux  miniftres  d'Etat  au  moins 
à  fa  téte  ,  plufieurs  confeillers  privés  qui  expédient  les  décrets ,  &  qui 
en  cela  ne  font  que  l'office  de  premiers  commis ,  &  des  officiers  de  la 
chancellerie,  qui  mettent  les  dépêches  au  net.  Il  y  a  des  déchifïreurs , 
des  copiftes,  &  d'autres  fubilternes  qui  travaillent  dans  ce  département. 
On  y  obferve  beaucoup  d'ordre  &  de  diligence  \  on  a  fotn  d'expédier  les 
affaires  avec  toute  la  promptitude  dont  elles  font  fufceptibles,  &  fans  les 
laitier  accumuler.  Le  roi  ayant  connu  par  expérience,  qu'un  négociateur 
habile ,  (  qui  s'élève  au-delius  du  commun  de  cet  wioiftres  entre  les  mains 
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defqueh  on  voit  fouvent  avec  étonnement  &  douleur  les  grandes  affaire; 
de  l'Europe  ,  )  en  un  mot ,  qu'un  envoyé  qui  fert  fupérieurement  eft  un 
homme  rare,  &  qu'il  faut  bien  des  talens,  de  l'étude  &  de  l'expérience 
pour  apprendre  ce  grand  art  ;  ce  monarque  a  formé  une  pépinière  de 
jeunes  gens  de  condition ,  qui  fous  le  titre  de  confeillcrs  de  légation ,  font 
attachés  au  département  des  affaires  étrangères,  reçoivent  une  légère  pen- 
sion, pour  leur  encouragement  plutôt  qu'en  guife  de  falaire,  &  font  obli- 
gés de  travailler  pour  fe  mettre  en  état  de  fervir  un  jour  le  prince  &  la 
patrie  avec  fuccès.  C'eft  proprement  une  école  politique.  Les  miniftres  que 
fa  cour  de  Pruffe  emploie  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe ,  tirent 
leurs  appointemens  d'une  caifTe  particulière  annexée  au  département  des 
affaires  étrangères ,  &  qu'on  nomme  la  caijfc  de  légation. 

La  direction  des  affaires  eccléfiaftiques  ett  encore  corn  mile  a  un  dépar- 
tement particulier.  Un  miniflre  d'Etat  en  eft  le  chef  ^  il  a  fous  lui  un  pré- 
sident, plufieurs  confeillers  &  une  chancellerie  pour  les  expéditions.  Les 
églifes  des  villes  &  des  provinces  ont  leurs  confiftoires  particuliers,  qui  font 
fubordonnés  aux  confiftoires  fupérieurs ,  &  ceux-ci  au  département  des  af- 
faires eccléfiaftiques ,  lequel  a  aufli  la  nomination  aux  cures  vacantes. 

Les  affaires  de  religion  font  fur  un  très-bon  pied  dans  les  Etats  du  Bran- 
debourg ;  &  je  puis  dire  hardiment ,  que  je  ne  connois  point  de  pays  où 
elles  foient  mieux  dirigées.  Un  efprit  de  tolérance  y  règne  non-feulement 
chez  le  fouverain ,  mais  aufli  dans  la  nation.  Toutes  les  communions  y 
jouiffent  d'une  égale  protection \  ce  font  les  mêmes  prérogatives,  les  mê- 
mes privilèges. 

Les  proteftans  y  vivent  dans  une  union  fi  parfaite ,  que  les  luthériens  & 
les  réformés  font  confondus  par  les  mariages ,  par  l'exercice  du  fervice 
divin  dans  les  mêmes  églifes,  &c.  Les  catholiques  y  font  nombreux.  \ 
leur  égard  il  faut  diftinguer  entre  les  anciens  Etats  du  roi  &  la  Siléfie. 
Dans  les  premiers,  l'évéque  de  Hildesheim  eft  vicaire  apoftolique,  ôc 
règle  les  affaires  qui  regardent  la  confeience  des  fujets  Prufliens  attachés  a 
l'églife  Romaine.  Il  ne  leur  eft  pas  permis ,  à  l'exacte  rigueur,  de  faire 
bénir  leurs  mariages,  ni  baptifer  leurs  enfàns  par  des  prêtres  catholiques  ; 
les  pafteurs  proteftans  font  ces  fondions  ;  mais  il  y  a  de  fféqueos  exem- 
ptes modernes,  qu'on  a  paiTé  par-deffus  cet  ufage.  En  Siléfie,  il  y  a  l'évé- 
que de  Breflau ,  qui  a  de  trés-gros  revenus ,  cet  évéque  étant  en  même 
temps  prince  de  Netfs  &  de  Grotkau  ,  &  ayant  la  direâion  des  affaires  de 
la  religion  catholique  dans  tout  le  duché.  11  y  a  outre  cela  plufieurs  riches 

Erélatures,  comme  celle  de  Sand,  6V  de  Ste.  Croix  dans  Breflau,  celles  de 
eibus,  de  Griffau,  de  Camentz ,  &  autres  ;  enfin  la  religion  catholiqne 
a  été  fort  avantagée  par  les  empereurs  de  la  niaifon  de  Habfbourg,  anciens 
poffefTeurs  de  la  Siléfie  ;  &  le  roi  de  Pruffe ,  en  conformité  du  traité  de 
paix  de  Breflau ,  a  laiffé  fubfifter  toutes  les  affaires  de  religion  fur  le  pied 
où  il  les  a  trouvées,  hormis  les  contributions  que  payent  les  bénéfices 
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eccléfiaftiques  ,  qui  ont  été  confidérablement  augmentées  ;  fit  l'on  prétend 
que  les  gens  d'églife  qui  poffedent  ces  bénéfices,  en  payent  près  de  foixante 
pour  cent  au  roi.  Un  pareil  impôt  paroi  tr  oit  exceflif ,  fi  l'on  ne  confidé- 
roit  que  ces  bénéfices  lont  donnes  par  le  roi  à  des  perfonnes  qui  fans  cela 
n'auroient  rien  ,  &  qui  pour  la  plupart  ne  font  chargées  de  rien  ;  qu'en 
France  Se  ailleurs  on  fait  à  peu  près  la  m  âme  chofe ,  fous  une  autre 
forme,  en  af lignant  des  penlions  à  des  officiers  invalides,  ou  à  d'autres 
perfonnes  fur  de  pareils  bénéfices,  &  qu'en  Siléfie  les  curés  ne  payent  rien. 

II  y  a  encore  outre  cela,  quantité  de  collèges  établis,  comme  pour  la 
direction  des  polies ,  pour  celle  des  hôpitaux ,  des  univerfités  fit  des  acadé- 
mies ,  pour  la  manutention  des  deniers  des  pupilles ,  &c. 

Le  grand-veneur  a  l'intendance  fur  les  chattes  du  roi  ck  fur  les  forêts  j 
le  grand- écuyer  fur  les  chevaux  &  les  haras,  &  ainfi  du  refte.  La  ville  de 
Berlin  a  un  lieutenant  de  police  fit  des  commiffaires  de  quartiers.  En  géné- 
ral on  doit  convenir  qu'il  règne  beaucoup  d'ordre  dans  le  fyft ême  du  gou- 
vernement de  la  monarchie  PrufTienne;  qu'on  y  a  introduit  une  grande 
exactitude  en  toutes  choies  ;  qu'il  n'eft  guère  poffible  que  des  minières, 
ou  autres  perfonnes  employées  dans  les  charges,  puifient  fouler  les  fujets, 
ou  s'enrichir,  foit  par  des  exactions  ,  foit  par  d'autres  voies.  Mais,  comme 
rien  n'eft  parfait  Tous  le  foleil ,  on  ne  fauroit  dilcon  venir  que  le  gouver- 
nement Pruffien  n'ait  auffi  fes  inconvéniens ;  comme,  par  exemple,  ce- 
lui d'être  trop  militaire ,  &  d'en  porter  l'efprit  jufques  dans  la  régie  des 
affaires  civiles  ;  celui  d'énerver  l'Erat  fit  le  commerce,  par  une  économie 
mal  entendue,  cV  pouffée  à  l'excès,  &  ainfi  du  refte.  Cependant  il  faut 
convenir  que  ces  inconvéniens  ne  nai fient  point  du  fyfléme,  ou  des  prin- 
cipes du  fouverain,  mais  plutôt  de  l'ignorance  fit  de  l'ambition  de  quel- 
ques perfonnes  en  charge,  qui  croient  trouver  leur  intérêt  à  faire  les  bon» 
valets  aux  dépens  du  public  &  des  honnêtes  gens. 

On  a  grand  foin  de  dreffer  annuellement  l'Etat  de  toutes  les  dépenfes 
du  royaume  ;  chaque  dépenfe  eft  affignée  fur  certains  revenus ,  fur  certai- 
nes caifTes  ;  &  tout  fe  paye  avec  une  régularité  <&  une  promptitude  admi- 
rables. Le  roi  fe  réferve  une  certaine  fomme  pour  fa  dépenle  particulière 
&  pour  fes  plaifirs.  En  PrufTe  la  recette  générale  des  revenus  du  pays  ex- 
cède toujours  la  dépenfe;  ce  furplus  eft  dépofé  dans  le  tréfor  du  roi,  le- 
quel tréfor  forme ,  pour  ainfi  dire,  le  grand  réfervoir  où  le  monarque  peut 
puifer  les  fommes  dont  il  a  befbin  dans  les  occafions  extraordinaires. 

Il  y  a  encore  un  fonds  public ,  qu'on  nomme  fa  Landfchafft.  Ce  font 
les  Erats  du  pays  qui  négocient  de  certaines  fommes  d'argent  ,  &  en  ré- 
pondent aux  particuliers  qui  veulent  y  placer  leur  argenr.  Ce  fonds  eft  fort 
lûr ,  &  la  Landfchafft  paye  cinq  pour  cent  d'intérêt  a  ceux  qui  y  placent 
des  capitaux.  11  eft  à  croire  que,  plus  la  Prufte  ira  en  augmentant,  plus 
on  rendra  cet  établiffement  grand  ot  confidérable  \  &  il  ne  feroit  pas  im- 
poiïible ,  ce  me  femble ,  d'en  faire  une  reflource  iotariffable  pour  l'Etat. 
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Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter ,  il  ne  faut  pas  comprendre 
la  Siléfie,  où  le  gouvernement  n'eft  pas  tout-à-fait  le  même  que  dans  les 
autres  provinces  du  roi.  Le  miniflre  ,  par  exemple ,  qui  eft  à  la  tête  des 
affaires  de  ce  duché ,  n'a  aucun  compte  à  rendre  au  directoire  général  de 
Berlin;  il  relevé  immédiatement  du  roi.  Les  tribunaux  de  juftice  &  leurs 
officiers,  ont  confervé  les  anciens  titres  &  les  dénominations  qu'ils  avoient 
fous  les  empereurs  de  la  maifon  d'Autriche;  enfin  cette  province  a  été 
comme  ifolée  du  refte  du  gouvernement  Pruflien  ;  &  cela  avec  d'autant 
plus  de  raifon ,  que  la  nature  du  pays  eft  bien  différente  ;  que  les  manu- 
factures &  le  commerce  y  font  plus  confidérables  ;  que  la  religion  catho- 
lique y  a  de  grands  privilèges  &  de  gros  revenus  \  qu'il  y  a  des  établif- 
fcmens  importans ,  qui  ne  font  pas  dans  les  autres  Etats  du  roi ,  comme 
des  commanderies  fort  riches  de  l'ordre  de  Malthe  ,  que  ce  prince  don- 
ne ,  &c.  Mais ,  dans  le  fonds ,  les  mêmes  principes  du  gouvernement  y 
fubfiftent;  &  la  principale  différence  confifte  dans  la  forme  &  dans  les 
dénominations. 

Voyons  maintenant  quelle  eft  la  politique  générale  que  la  PrufTe  ob- 
ferve  à  l'égard  des  autres  pu i (lances ,  &  quelles  font  les  mefures  qu'elle  a 
à  garder  avec  chacune  d'elles  en  particulier. 

La  Pruffe  eft  une  monarchie  qui  ne  paroi:  pas  avoir  atteint  tout-à-fait 
fon  période  de  grandeur  ;  mais  qui  y  marche  à  grands  pas ,  fur-tout  fous 
les  aufpices  du  grand  prince  qui  la  gouverne  aujourd'hui.  Une  pareille 
puiffance  ne  fauroit  manquer  de  jaloux  &  d'envieux.  Il  faut  une  circonf- 
peâion  infime  pour  imprimer  la  crainte  aux  uns ,  infpirer  la  confiance  aux 
autres,  gagner  l'amitié  des  principaux  Etats ,  &  paroitre  formidable  à  tous. 
La  maiion  de  Brandebourg  a  déjà  fait  valoir  plufieurs  de  fes  anciennes 
prétentions }  elle  en  a  encore ,  &  elle  voit  dans  un  certain  éloignement 
de  brillantes  perfpeétives.  Sa  grande  politique  doit  être  de  fe  faifir  de 
toutes  les  occafions  juftes  &  légitimes,  qui  le  préfenteront ,  pour  obtenir 
la  poffeffion  des  Etats  qui  lui  feront  dévolus.  Nous  avons  vu  d'ailleurs, 
que  les  provinces  Prufliennes  font  extraordinairement  éparpillées  ;  qu'elles 
forment  une  efpece  de  chaîne  de  pays,  qui  n'a  qu'une  très-petite  largeur, 
&  qui  pourroit  par  conféquent  être  entamé  facilement.  Cette  étendue  de 
pays  donne  outre  cela  beaucoup  de  voifins  petits  &  grands  au  roi  de  Pruffe; 
on  en  pourroit  compter  une  quarantaine.  Les  conquêtes  brillantes  de  ce 
prince  ont  fixé  fur  la  Pruffe  les  regards  &  l'attention  de  toute  l'Europe. 
Toutes  ces  raifons  prifes  enfemble  mettent  le  roi  de  Pruffe  dans  la  nécef- 
fité  d'entretenir  en  premier  lieu ,  une  armée  três-conûdérable  ;  auffi  comp- 
te-t-on  140  mille  hommes  effectifs,  que  ce  monarque  a  fur  pied.  Toutes 
ces  troupes  font  toujours  complétées  &  affujetties  à  la  plus  exacte  difci- 
pline  ;  mais ,  pour  les  faire  agir  avec  d'autant  plus  d'efficace  &  de  promp- 
titude, il  faut  une  caifTe  proportionnée  &  capable  de  donner  de  l'activité* 
à  un  auffi  grand  corps  d'armée ,  &  c'eft  ||  le  but  du  tréfor  que  les  rois 
de  Pruffe  accumulent  par  leurs  épargnes. 
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Le  fécond  objet  de  la  politique  Pruflienne,  (objet  auffi  important  & 
peut-être  plus  que  le  premier,  )  eft  de  faite  fleurir  chaque  province  en 
particulier  par  l'agriculture ,  le  commerce ,  la  navigatioo  &  l'induftrie.  Cela 
demande  le  calme  de  la  paix ,  &  l'entretien  d'une  bonne  harmonie  avec 
les  autres  puiflances  de  l'Europe  ,  6c  fur-tout  avec  les  Etats  voifins.  C'eft 
ici  où  la  politique  doit  s'attacher  à  conclure  des  traités  de  commerce  avan- 
tageux ,  à  rechercher  les  privilèges  &  les  prérogatives  qui  ont  été  accordés 
par  d'autres  nations  aux  Pruffiens,  ou  à  en  ftipuler  de  nouveaux.  La  puif- 
fance  du  roi  de  PrufTe  n'eft  pas  non  plus  inutile  à  ce  but  :  elle  fait  respec- 
ter le  pavillon  Pruflîen  &  les  droits  de  cette  nation. 

Quant  aux  mefures  politiques  qui  conviennent  à  la  PrufTe  à  l'égard  de 
chaque  puiflànce  de  l'Europe  en  particulier,  voici  les  maximes  que  l'on 
peut  établir  en  général. 

Le  Portugal  eft  G  éloigné  de  la  PrufTe,  leur  commerce  réciproque  eft  de 
fi  petite  conféquence,  &  ces  deux  puiflances  peuvent  fi  peu  s'aider  ou  fe 
nuire ,  qu'il  n'y  a  prefque  aucune  relation  entr'elles ,  &  qu'on  n'a  point 
d'exemple  qu'elles  fe  (oient  envoyées  des  miniftres.  Les  correfpondances 
réciproques  ne  confinent  qu'en  complimens ,  en  notifications  cérémonielles. 
Objets  trop  minces  pour  mériter  des  réflexions  de  notre  part. 

L'Efpagne,  également  fituée  dans  un  grand  éloignement  de  la  PrufTe  , 
n'a  pas  beaucoup  de  rapports  direcls  avec  elle.  Cependant  il  y  a  eu  autre- 
fois des  liaifons  entre  ces  puiflances,  &  dans  la  fuite  du  temps  il  pour- 
roi  t  y  en  avoir  de  bien  confidérables.  Nous  voyons  même  dans  Phi  (foire  f 
que  le  grand  éleâeur,  pour  fe  faire  rendre  juftice  fur  quelques  prétentions 
qu'il  avoit  à  la  charge  de  l'Efpagne,  fit  armer  une  efcadre,  prit  un  vaifleau 
Efpagnol  richement  chargé,  &  l'emmena  dans  un  de  fes  ports  fur  la  Bal- 
tique. Mais  fans  parler  des  prétentions  qui  occafionnerent  cet  aâe  de  vi- 
gueur ,  ni  des  millions  que  milord  Stanhope ,  pendant  fon  ambaflade  à 
Madrid ,  fut  chargé  de  répéter  à  la  cour  d'Efpagne  pour  la  PrufTe  ,  il  fem- 
ble  que  l'Efpagne  &  la  PrufTe  pourroient  faire  un  commerce  réciproque, 
très-confidérable  &  très-avantageux.  L'Efpagne  ne  fauroit  fe  pafTer  des  toiles 
de  la  Siiéfie ,  &  il  lut  faut  des  étamioes ,  de  petites  étoffes  de  laine  &  de 
filofelle,  des  bois,  des  futailles,  toutes  fortes  de  verreries,  &  mille  chofes 
oui  fe  tirent  des  Etats  du  Brandebourg.  Ceux-ci,  au  contraire,  ont  nécef- 
lairement  befoin  de  laines  d'Efpagne  pour  les  draps  fins  qui  fe  fabriquent 
à  Berlin ,  ainfi  que  de  vins  ,  d'huiles  ,  de  fruits  &  de  quelques  autres  den- 
rées Efpagnoles.  Qu'eft-ce  qui  empécheroit  qu'on  n'établit  un  commerce 
réciproque  entre  ces  puiflances  ,  qui  fut  direct ,  &  fans  que  les  Anglois  & 
les  Hollandois  le  fi  fient  pour  les  Pruffiens  >  Il  fe  peut  qu'il  y  ait  encore 
d'autres  relations  politiques  entre  l'Efpagne  &  la  PrufTe,  par  l'intérêt  que 
l'une  &  l'autre  prennent  au  fyftéme  général  de  l'Europe.  C'eft  *ainfi  que 
nous  les  avons  vu  alliées  en  174.1  contre  la  maifon  d'Autriche  \  mais  Tune 
agiffoit  en  Italie ,  &  l'autre  eo  Bohême.  De  pareilles  occafioos  pourroient 
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revenir;  &  il  n'eft  pas  inutile  que  ces  deux  puifTances  entretiennent  trne 
bonne  amitié. 

La  France  eft  de  toutes  les  puifTances  celle  avec  laquelle  la  Prufle  a  le 
plus  de  liaifons.  Si  nous  confidérons  d'un  œil  attentif  le  fyftéme  de  tous  les 
princes  &  Etats  du  monde ,  nous  verrons  qu'il  n'y  en  a  point  qui  puifle 
prendre  moins  d'ombrage  de  l'a  grandement  de  la  maifon  de  Brandebourg 
que  la  France.  Au  contraire  ,  étant  intéreffée  à  entretenir  dans  l'empire  une 
pu ifT«ince  qui  contre- balance  l'autorité  de  la  maifon  d'Autriche  ,  &  n'en  trou- 
vant point  d'autre  que  la  Prufle,  elle  doit  concourir  à  augmenter  les  forces 
de  la  monarchie  Pruflienne ,  jufqu'à  ce  que  cet  équilibre  foit  obtenu.  Auffi 
avons- nous  vu  la  France  &  la  Pruffe  étroitement  alliées,  lors  de  la  guerre 
qui  éclata  pour  la  fucceflîon  de  l'empereur  Charles  VI ,  jufqu'à  la  paix  de 
Drefde.  Les  liens  qui  u  ni  fient  aujourd'hui  l'empereur  &  le  roi  de  France , 
loin  d'être  une  raifon  pour  la  cour  de  Berlin  de  ménager  peu  celle  de  Ver- 
failles,  doivent  au  contraire  l'engager  à  rechercher  de  plus  en  plus  l'ami- 
tié de  la  France,  &  à  la  cultiver.  Il  eft  bon  du  relie,  que  ces  deux  puif- 
fances  ne  foieot  pas  voifines  ;  car  il  eft  à  croire  que  l'amitié  de  la  France 
celferoit  d'être  auffi  vive ,  dès  que  la  Prufle  polféderoit  quelque  province 
limitrophe  des  fîennes.  Il  fe  pourrait  d'ailleurs  qu'il  naquît  dans  la  fuite 
du  temps  quelque  rivalité  entre  ces  deux  puifTances ,  pour  différentes  bran- 
ches du  commerce,  6t  fur-tout  pour  certaines  manufactures  de  foie  qui 
font  tous  les  jours  de  grands  progrès  dans  le  Brandebourg.  Il  faut  con- 
clure de  tout  cela ,  que  la  Prufle  a  toutes  fortes  de  raifons  pour  ménager 
la  France,  en  faire  fon  principal  allié,  &  cultiver  fon  amitié;  mais  qu'elle 
doit  toujours  agir  avec  elle  comme  avec  un  ami  qu'elle  peut  perdre 
un  jour. 

Autrefois  la  cour  de  Berlin  regardoit  l'Angleterre  comme  fon  alliée  na- 
turelle. Je  n'examine  point  fi  elle  avoit  raifon  alors;  mais  il  parait,  fup- 
pofé  que  cela  fut ,  que  ce  fyftéme  a  dû  totalement  changer  torique  la  mai- 
Ion  de  Brandebourg  a  fait  l'a  c  qui  fit  ion  de  la  Siléfie.  L'Angleterre  étoit  in- 
time amie  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  elle  l'étoit  trop  par  principe ,  pour 
pouvoir  l'être  flncérement  de  la  Pruffe,  dans  des  temps  où  les  cours  de 
Vienne  &  de  Berlin  étoient  brouillées.  On  dira  peut-être,  que  c*eft  l'An- 
gleterre cependant  qui  a  fait  les  traités  de  Breflau  &  de  Drefde ,  par  les- 
quels la  Siléfie  a  été  affurée  au  roi  de  Prufle  ;  mais  je  réponds ,  qu'il  ne 
faut  point  être  la  dupe  de  certaines  démarches  involontaires,  auxquelles  les 
circonftances  du  temps  forcent  quelquefois  les  fouverains ,  ni  prendre  pour 
fervice  d'ami ,  ce  q- r  fe  fait  par  intérêt.  Il  étoit  d'une  néceffîté  abfolue 
pour  l'Angleterre ,  de  débarraffer  alors  la  reine  de  Hongrie  d'un  ennemi 
victorieux  ,  tel  eue  le  roi  de  Pruffe,  afin  qu'elle  pût  agir  ailleurs  félon  les 
vues  de  la  Grande-Bretagne.  Or  la  paix  ne  pou  voit  fe  faire  que  par  la  cef- 
fion  de  la  Siléfie  ;  le  roi  d'Angleterre  engagea  la  cour  de  Vienne  à  faire 
se  facrifice ,  &  à  céder  aux  circonftances ,  en  attendant  une  occaûoe  plus 
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favorable  pour  regagner  ce  que  Ton  venoit  de  perdre.  En  politique  encore 

Itlus  qu'ailleurs  ,  il  e(l  très-néceffaire  de  réduire  toujours  les  chofes  au  terme 
e  plus  fimple  5t  le  plus  naturel.  Le  fyftême  de  l'Angleterre  demande  de 
foutenir  dans  le  continent  la  puiffance  de  la  maifon  d  Autriche ,  pour  s'en, 
fervir  dans  le  befoin;  la  Pruffe  eft  intéreffée  que  cette  même  maifon  ne 
devienne  pas  plus  formidable  qu'elle  l'eft  ;  la  France ,  rivale  naturelle  de 
l'Angleterre,  s'attache  à  la  Pruffe.  En  combinant  toutes  ces  circonftances , 


malgré  toutes  les'  démonstrations  &  les  proteftations  que  la  politique  fait 
faire  fou  vent.  Ajoutons  encore  à  ceci,  que  le  gouvernement  d'Angleterre 
ne  voit  pas  avec  plaiïîr,  que  la  Pruffe  étende  fon  commerce  àl  fa  navig*. 
tion ,  foit  par  fes  ports  fur  la  Baltique ,  foit  par  Emden  &  Greetfiel  fur  la 
mer  du  Nord.  Nous  avons  vu  pendant  la  précédente  guerre ,  que  les  arma- 
teurs Anglois  ont  fait  des  infultes  impardonnables  au  pavillon  Pruffien ,  & 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  moyen  d'en  obtenir  juflice  ou  fatisfaâion ,  de  l'ami- 
rauté de  l'Angleterre,  parce  qu'on  n'avoit  point  de  forces  navales  pour  fe 


eft  soutenu  par  des  forces  réelles.  Des  attentats  pareils  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne  ne  fauroient  cimenter  une  bonne  harmonie.  Concevons  en- 
fin, que  le  roi  d'Angleterre  eft  en  même-temps  éleâeur  de  Hanovre;  que 
l'éleéteur  de  Hanovre  ne  fauroit  voir  de  bon  oeil  l'agrandiffement  de  l'é- 
le&eur  de  Brandebourg  ,  &  que  le  miniftere  Anglois  eft  obligé  de  fuivre 
toutes  les  vues  du  roi ,  pour  le  maintien  de  fes  Etats  en  Allemagne.  Tou- 
tes ces  confidérations  ne  cèdent-elles  pas  aujourd'hui  à  l'alliance  qui  unit 
les  maifons  d'Autriche  &  de  Bourbon  ?  Et  par  la  même  raifon ,  la  cour  de 
Berlin  ne  doit-elle  pas  avoir  pour  celle  de  Londres  toutes  les  attentions  & 


pourroit  faire  éclater  une  inimitié  ouverte  entre  deux  grands  princes ,  unis 
par  les  liens  du  fan  g  les  plus  étroits;  L'alliance  qu'ils  contractèrent  au  com- 
mencement de  17 56,  pourroit  bien  avoir  pour  objet  de  contre- balancer  celle 
qu'on  favoit  fe  négocier  alors  entre  les  deux  autres  puiffances.  Si  le  roi  de 
Pruffe  n'eut  pas  lieu  d'être  fort  content  de  la  paix  de  176} ,  la  politique  eft 
faite  pour  adoucir,  pour  calmer,  pour  diffiper  les  ombrages,  &  conduire 
les  chofes  à  leurs  fins  par  les  voies  les  plus  amiables. 

La  Hollande  a  fuivi  long-temps  les  impulsions  de  l'Angleterre  dans  les 
mefures  politiques  qu'elle  prenoit  ;  elle  adoptoit  le  même  lyftéme  pour  les 
affaires  générales  de  l'Europe  ,  &  elle  avoit  les  mêmes  intérêts  de  com- 
merce ,  le  même  défir  d'en  débufquer  les  autres  nations.  Elle  voit  dans  ce 


Ion  amie  &  tantôt  fe  refroidir  envers  lui.  Elle  a  pu  avoir  aufli  fes  raifons 
particulières.  Ce  prince  eft  un  voiftn  trop  proche  &  trop  formidable  ;  il 


fur-tout,  de  détourner  tout  ce  qui 
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touche  à  la  république  par  le  duché  de  Gueldre  &  celui  de  Cleves  ;  il 
poflede  même  plufieurs  feigneuries  &  domaines  à  lui  dévolus  par  la  fuc- 
ceflion  d'Orange ,  qui  font  enclavés  dans  le  territoire  de  la  Hollande ,  &  qui 
peuvent  occafionner  des  difputesi  &  il  a  encore  diverfes  prétentions  de 
femmes  confidérables  à  la  charge  des  Provinces-Unies,  qu'il  pourroit  ré- 
clamer un  jour.  Mais  ce  qui  pourroit  devenir  fur-tout  la  pomme  de  difcorde 
entre  la  Prufle  &  les  Hollandois,  c'eft  le  duché  d'Ollfrife.  La  compagnie 
d'Embden  a  pu  exciter  pendant  quelque  temps  la  jaloufie  d'une  nation  com- 
merçante. Malgré  tout  cela,  il  fubfifte  depuis  plus  d'un  fiecle,  une  harmonie 
&  une  amitié  fi  bonne  entre  les  princes  de  Brandebourg  &  la  république. 


vie  ne  puiffe  éclater  en  inimitié  ouverte.  Lorfque  les  ennemis  font  réduits 
à  l'inaâion,  ils  ne  font  pas  fort  dangereux. 

Le  roi  de  Prufle  n'a  guère  d'autres  relations  avec  les  treize  cantons  Suif- 
fes,  que  celles  qui  réfultent  de  la  co-bourgeoifie  ,  établie  entre  cette  ré- 
publique &  le  duché  de  Neufchâtel  &  Valengin;  mais  ces  paâes  d'aflbcia- 
tion  deviennent  fort  utiles  au  roi  de  Prufle,  parce  que  le  pays  de  Neuf- 
châtel étant  entièrement  ifolé  du  refle  de  fes  Etats ,  il  ne  pourroit  jamais  le 
protéger  contre  quelque  entreprife  voifine ,  fans  le  fecours  des  cantons.  La. 
qualité  de  co-bourgeois  donne  plufieurs  prérogatives  dans  toute  la  Suifle 
au  roi  ,  &  beaucoup  de  diftin&ions  à  celui  qu'il  nomme  gouverneur  de 
Neufchâtel.  Enfin  la  cour  de  Berlin  ménage  foigneufement  l'amitié  de  la 
.république  helvétique  ,  pour  obtenir  de  temps  en  temps  la  permitfion  de 
faire  chez  elle  quelques  recrues  pour  l'armée  PrufTienne. 

Autrefois  la  cour  de  Berlin  n'avoit  aucune  liaifon  avec  les  princes  d'Ita- 
lie. Depuis  l'acquifuion  de  la  Siléfie ,  elle  a  quelquefois  de  petits  intérêts  à 
difcuter  avec  le  pape,  par  rapport  à  l'évéché  de  Breflau  ,  &  aux  affaires 
de  la  religion  catholique-romaine.  Elle  a  auflt  une  efpece  de  relation  avec 
le  grand-maitre  de  l'ordre  de  Malthe,  pour  les  commanderies  qui  font  dans 
la  Siléfie.  Mais  tous  ces  intérêts  font  des  bagatelles  que  nous  n'examinons 
point  dans  cet  ouvrage.  La  Prufle  n'a  point  de  relations  avec  les  autres 
princes  ou  républiques  de  l'Italie,  fi  ce  n'efl  celles  qui  naiffent  des  affai- 
res générales  de  l'Europe.  D'ailleurs ,  nous  avons  vu  pafler  depuis  quelques 
fiecles  les  provinces  d'Italie,  tantôt  entre  les  mains  rie  la  maifon  d'Autri- 
che ,  tantôt  entre  celles  des  Bourbons ,  tantôt  enfin  a  quelque  prince  par- 
ticulier. Le  moyen  d'établir  quelque  fyftéme  politique  dans  de  fi  fréquen- 
tes révolutions  >  Il  faut  que  la  prudence  guide  toujours  la  conduite  que  le 
de  Berlin  doit  tenir  avec  les  princes  Italiens  dans  chaque  conjonc- 
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vrages  des  manufactures  Pruffienoes,  &  pour  l'achat  de  pluGeurs  marchan- 
difes  du  Levanr. 

Le  roi  de  Pruffe  a  une  très-grande  influence  dans  le  Saint-Empire,  & 
dans  toute  l'Allemagne \  car,  comme  électeur  de  Brandebourg,  il  a  une 
voix  dans  le  collège  électoral ,  &  il  jouit  dans  le  degré  le  plus  éminent 
de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  dignité  électorale.  Mais  il  a  en- 
core outre  cela,  cinq  voix  au  collège  des  princes,  &  à  la  diète  de  l'em- 
pire; /avoir,  comme  duc  de  Magdebourg ,  prince  de  Halberftad ,  duc  de 
la  Poméranie  citérîeure,  prince  de  Minden  &  prince  de  Gamin;  &  l'on  ne 
fâuroit  difconvenir  que  les  décifîons  de  l'afTemblée  des  princes  ne  donnent 
un  grand  poids  aux  réfolutions  générales  de  la  diète.  Dans  le  cercle  de  la 
Bafle-Saxe  ,  le  roi  de  Prufle  exerce  alternativement  avec  la  nuifon  de 
Brunfviclt-Lunebourg ,  la  charge  de  directeur  ;  ce  qui  lut  donne  beaucoup 
d'autorité  dans  tout  ce  pays.  Dans  le  cercle  de  Weilphatie ,  la  mai  Ion  de 
Brandebourg  jouit  aufli  de  la  direction  du  cercle ,  conjointement  avec  l'é- 
vêque  de  Munfter  &  la  m  ai  Ton  de  Neubourg ,  en  vertu  du  traité  fait  en  i66f. 
Enfin ,  le  roi  de  Fruffe  eft  le  plus  ferme  appui  du  corps  évangélique  établi 
dans  l'empire.  Tant  de  prérogatives,  tant  de  droits,  doivent  néceflairement 
donner  au  monarque  pruffien  un  très-grand  crédit  dans  tout  l'empire  ;  fur- 
tout  fi  l'on  confidere  que  ce  prince  pofTede  un  feptieme  de  l'Allemagne, 
fans  compter  même  la  Siléfie  ;  qu'il  entretient  une  formidable  armée,  & 
c»ue  les  maifons  de  Bareuth  &  d'Anfpach  ,  qui  figurent  avec  éclat  dans  le 
cercle  de  Franconie ,  tiennent  encore  à  la  maifon  de  Brandebourg ,  donc 
ils  font  itfus.  Quoique  la  qualité  de  membre  de  l'empire  fuppofe  une  cer- 
taine dépendance  du  corps  germanique  en  général  ;  qu'elle  aflujettifle  à 
certains  devoirs  ;  qu'elle  impofe  certaines  contributions ,  certains  contin- 
gens,  &c.  il  eft  confiant  néanmoins  que  le  roi  de  Prufle  eft  plus  grand  & 
plus  puifTant,  comme  membre  de  l'empire,  que  fi  tous  fes  Etats  étoient 
détachés  de  la  Germanie ,  &  que  ce  prince  les  poffédât  avec  une  fouverai- 
neté  illimitée ,  tous  les  liens  avec  la  diète  étant  rompus.  Car  ,  (  réduifons 
les  chofes  au  vrai,)  le  roi  de  Prufle  tire  tous  les  avantages  qu'il  peut  de 
fa  qualité  de  membre  de  l'empire,  &  ne  s'aflujettit  pas  aux  inconvéniens  qui 
en  réfultent ,  qu'autant  qu'il  veut.  En  effet,  fuppofé  qu'il  y  eût  quelque 
fentence  prononcée  contre  lui,  quel  eft  le  prince,  ou  électeur,  qui  voulût 
fe  charger  de  l'exécution  contre  un  roi  de  Pruffe  ?  Ce  monarque  d'ailleurs 
fe  forme  un  parti  confidérable  dans  l'empire.  Les  maifons  Palatine,  de  Wur- 
temberg ,  de  HefTe ,  de  Mecklembourg ,  &  autres ,  s'attachent  beaucoup  à 
lui  ;  &  il  doit  de  fon  côté  leur  fournir  de  juftes  raifons  de  continuer  le 
même  fyftème.  Cela  ne  fauroit  fe  faire  que  par  les  bons  procédés  qu'il 
aura  pour  elles ,  par  le  zele  avec  lequel  il  époufera  leurs  intérêts  &  les 
protégera ,  &  par  l'amitié  qu'il  leur  témoignera.  Il  peut  rendre  à  l'empe- 
reur tous  les  égards  extérieurs,  &  toute  la  déférence  qui  eft  due  au  chef 
de  la  nation  germanique:  mais  il  o'eft  pas  homme  à  recevoir  la  loi  de 
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qui  <|UC  CC  foit  ;  &  s'il  reconnott  un  empereur  au-defTus  de  tui ,  e'eft  ton- 
jour!»  avec  de  hVtes  reftriâions.  Au  relie,  le  roi  de  PrtilTe  cil  inléreffé  au 
maintien  du  fyftême  général  de  l'empire ,  de  fes  tribunaux ,  fur-tout  de  ia 
chambre  impériale,  oc  de  tous  les  bons  établiflemens  qui  y  exiftenr. 

La  Pologne  exigeoit  une  fort  grande  attention  de  la  cour  de  Berlin.  Ce 
pays  vafte,  peuplé  d'une  nation  belliqueufe ,  touchoit  d'un  côté  à  la  Prude, 
de  l'autre  à  la  nouvelle  Marche  &  à  la  Siléfie.  11  eft  certain  que ,  fi  jamais 
le  fyftême ,  ou  la  forme  du  gouvernement  en  Pologne ,  fût  venu  à  chan- 
ger, &c  que  cette  nation  eût  commencé  à  fentir  fes  forces,  elle  aurait  pu 
devenir  une  voifîne  formidable  &  dangereufe  de  la  monarchie  pruflîenne. 
C'eft  pour  cette  rai 'on  ,  que  les  rois  de  Prude  tâchèrent  d'entretenir,  autant 
qu'ils  le  purent  ,  les  Polonais  dans  cette  indolence  &  dans  ce  déclin  de 
forces,  néceffaire  à  ce  que  leur  gouvernement  amphibie  fe  perpétuât  heu- 
reufemenr.  Tout  ce  qui  peut  affaiblir  la  nation  polonoife ,  eft  utile  à  la 
Pruffe.  Elle  étoit  intérefTée  à  ce  que  l'efprit  guerrier  des  anciens  Sarmates 
s'éteignit  chez  les  Polonois  modernes;  que  les  rois  fuffent  élus  félon  fes 
vues;  qu'ils  n'acquittent  jamais  une  grande  autorité  fur  le  peuple;  que  les 
diètes  fuffent  rompues;  que  l'armée  de  la  couronne  tombât  de  plus  en  plus 
en  décadence  ,  Oc.  Nous  voyons  quel  parti  il  a  tiré  de  toutes  ces  cir- 
confiances,  &  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  ce  royaume  audi  mal- 
heureux que  mal  conftitué. 

Le  Danemarc  a  peu  de  liaifons  avec  la  Pruffe  ;  leurs  Etats  ne  font 
point  contigus,  fi  ce  n'eft  par  un  très- petit  coin,  où  le  duché  d'Oftfrife 
confine  au  duché  d'Oldenbourg.  Il  ne  fe  fait  guère  de  commerce  récipro- 
que entre  les  deux  nations  :  en  un  mot ,  les  relations  qui  pourraient  naître 
entr'elles ,  ne  peuvent  guère  être  qu'indireÔes ,  &  nailtent  du  fyftême  po- 
litique de  l'Europe  en  général.  La  Pruffe  a  cependant  fujet  de  ménager  cette 
cour  ;  parce  que  le  Danemarc  tient  la  clef  du  Sund  &  de  la  mer  Balti- 
que, fur  laquelle  tous  les  ports  prufliens  font  fitués.  Tous  les  navires  qui 
partent  par  ce  détroit,  font  obligés  d'y  payer  des  droits  de  péage,  qui  ne 
laiffent  pas  que  de  charger  beaucoup  les  marchandifes  ,  &  de  gêner  le 
commerce.  Autrefois  la  ville  de  Stettin  étoit  exempte  de  cette  charge;  fes 
bârîmens  paffoient  librement  ;  mais ,  lorfque  cette  ville  tomba  au  roi  de 
Pruffe  ,  les  miniftres  de  Danemarc  eurent  ladreffe  d'inférer  dans  le  traité , 
que  les  habitans  de  Stettin  refteroient  fur  le  même  pied  que  les  fujets  du 
roi  de  Danemarc ,  relativement  au  péage  du  Sund.  On  trouva  après ,  que 
ceux-ci  font  obligés  de  payer  ces  mêmes  droits;  &  le  miniftere  de  Pruffe 
fe  vit  pris  pour  dupe.  Il  s'agirait  donc  de  trouver  quelque  correôif  pour 
remédier  à  cette  faute.  Le  roi  de  Danemarc  peut  encore  être  très-utile  à 
la  Pruffe ,  lorfqu'il  s'agit  de  maintenir  l'équilibre  dans  le  Nord. 

Autrefois  la  Suéde  vivoit  dans  une  mélintelligence  prefque  perpéruellt 
avec  le  Brandebourg  ;  &  le  grand  élefteur  eut  prefque  toujours  les  armes 
à  la  main  contre  elle.  La  bataille  de  Fehxbellin  &  les  fuites  qu'elle  eut* 
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délivrèrent  le  Brandebourg  des  Suédois  \  &  la  paix  de  Weftphalie  calma 
tout.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  fît  de  nouveau  la  guerre  à  la  Suéde ,  & 
lui  enleva  Stettin  avec  une  bonne  partie  de  la  Poméranie.  Cette  province 
croit  la  pomme  de  difcorde  entre  ces  deux  puiflànces.  Aujourd'hui  les 
chofes  ont  bien  changé  de  face.  La  Suéde  n'eft  plus  redoutable  à  la  Pruilè| 
elle  ne  fauroit  penfer  a  s'étendre  du  côté  de  la  Poméranie,  étant  touto 
occupée  à  défendre  Tes  foyers  &  fa  liberté  contre  les  entreprîtes  de  la 
Rutiie.  Elle  a  même  un  très-grand  befoin  des  fecours  du  roi  de  Prufle  pour 
ce  but;  &  ce  prince,  par  une  politique  fort  naturelle,  fe  voit  obligé  de 
la  protéger  de  tout  fon  pouvoir;  en  un  mot,  la  puifTance  de  la  Ruflie, 
ui  a  éclaté  tout  d'un  coup  fous  Pierre  I ,  réunit  les  intérêts  de  la  Prufle 
de  la  Suéde.  Ces  liens  fondés  fur  des  intérêts  d'Etat ,  ont  encore  été 
reflêrrés  par  les  liens  du  fang  ;  le  roi  de  Prufle  donna  fa  fouir  au  prince 
royal  de  Suéde ,  &  de  ce  mariage  font  fortis  des  princes  dont  la  poftérité 
occupera  vraisemblablement  atTez  long-temps  le  trône  de  Suéde.  Tant 
que  la  Ruflie  reliera  aufli  formidable  qu'elle  l'eft ,  &  qu'elle  gardera  fes 
conquêtes  fur  la  mer  Baltique,  la  Prude  doit  entretenir  une  fort  bonne 
harmonie  avec  la  cour  de  Stockholm ,  pour  faire  face  conjointement  à 
cette  puilTance,  dont  l'agrandifleraent  pourrait  devenir  funefle  à  tout  le 
Nord.  Le  commerce  qui  fe  fait  entre  la  Suéde  &  les  fujets  Prufliens,  eft 
prefque  tout  paflîf  pour  ces  derniers;  ils  ne  fauroient  cependant  s'en  paf- 
fer,  puifque  c'eft  du  cuivre,  du  fer  &  des  chofes  de  cette  nature,  qu'ils 
tirent  de  la  Suéde,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  chez  eux. 

La  Ruflie  eft  de  toutes  les  puifTances  celle  que  le  roi  de  Pruflê  a  le 
plus  à  craindre.  Elle  elt  formidable  par  fes  propres  forces,  par  la  facilité 
avec  laquelle  elle  peut  fe  rétablir  de  fes  pertes ,  mais  plus  encore  par  (à 
fuuation  du  côté  de  la  Courlande ,  qui  la  met  en  état  d'arrêter  ce  monar- 
que toutes  les  fois  qu'il  veut  marcher  en  avant  d'un  autre  côté.  Il  a  dû 
ft mir  en  plufieurs  occatîons ,  combien  cette  fltuation  étoit  gênante  ,  en 
particulier  lorfque  la  Ruflie  époufa  avec  tant  de  chaleur  les  intérêts  de  la 
maifon  d'Autriche  &  de  celle  de  Saxe.  La  taâique  fie  la  valeur  Pruflien- 
nés  ont  cédé  quelquefois  à  la  force  &  à  l'intrépidité  des  armées  Rudes. 
D'ailleurs  le  roi  de  Pruflè  ne  peut  rien  gagner  du  côté  de  la  Ruflie ,  &  il 
nique  de  beaucoup  perdre;  au  moins  la  Prufle  courroit-elle  le  plus  grand 
danger  d'être  ravagée  par  ces  peuples.  Un  auteur  Pruffien  fouhaitoir  pour 
l'avantage  de  fon  roi  »  ainfl  que  pour  la  plupart  des  puifTances  de  l'Eu- 
»  rope ,  que  la  nation  Rufle  rentrât  dans  cette  barbarie  &  ce  néant  dont 
»  Pierre  1  l'a  fait  fortir  ;  qu'elle  perdit  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  fur 
»  les  Suédois,  &  qu'elle  n'eût  ni  port,  ni  un  pouce  de  terre  fur  la  mer 
»  Baltique;  en  un  mot,  qu'elle  fut  reléguée  dans  l'Afie ,  &  n'eût  plus 
*»  rien  à  démêler  avec  les  affaires  de  notre  Europe,  a  Un  fouhait  bien  plus 
humain  eut  été  de  délirer  de  voir  cette  nation  s'éclairer  de  plus  en  plut 
&  fe  gouverner  par  des  principes  qui  la  fùTeot  aimer  &  refpeâer.  Voilà 
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où  tendent  les  vœux  &  les  foins  de  l'immortelle  Catherine  II.  Noos  Tes 
voyons  couronnés  d'un  glorieux  fuccès.  La  cour  de  Berlin  a  pris  le  parti 
le  plus  fage  avec  la  Ruflî:  Sa  politique  eft  d'entretenir  une  bonne  har- 
monie avec  la  cour  de  Péterfbourg ,  d'avoir  pour  elle  tous  les  égards  con- 
venables ,  de  conclure  des  alliances  avec  elle  ,  d'envoyer  en  Ruffie  des 
princes  ou  des  princefles  qui  puiffent  un  jour  monter  fur  le  trône  de  cet 
Empire ,  ou  du  moins  en  approcher  de  prés  ;  enfin ,  d'avoir  la  Ruffie  pour 
amie  autant  que  cela  fe  peut.  Cette  conduite  eft  d'autant  plus  fenfée,  qu'il 
fe  fait  un  commerce  fore  important  entre  les  fujets  du  roi  de  Prude  & 
ceux  de  la  Ruffie.  Ces  derniers  tirent  de  Berlin  des  étoffes ,  des  dorures , 
des  nippes,  des  carroffes,  &  toutes  fortes  d'ouvrages  de  manufactures  & 
de  marchandifes  ;  les  Pruffiens,  au  contraire  ,  prennent  en  Mofcovie  des  pel- 
leteries, du  cuir  de  Roufli,  de  la  rhubarbe,  &  toutes  les  denrées  dont  ce 
pays  abonde  ,  qu'ils  vendent  enfuite  aux  autres  nations  de  l'Europe.  Ce 
commerce  eft  fort  avantageux  aux  fujets  du  roi  de  Pruffe ,  qui  par  cette 
raifon  &  par  plufîeurs  autres ,  entretient  ta  meilleure  harmonie  qu'il  peut 
avec  la  Ruffie.  Ne  pouvant  empêcher  que  cette  formidable  puiffance  fit  des 
progrès  du  côté  de  l'Europe  &  en  particulier  qu'elle  n'acquît  une  grande 
influence  dans  les  affaires  de  la  Pologne  ,  il  a ,  pour  ainfi-dire ,  fait  caufe 
commune  avec  la  Ruffie ,  &  l'on  fait  combien  cette  politique  lui  a  été 
avanrageufe. 

La  Porte  Ottomane  eft  une  puifTance  avec  laquelle  le  roi  de  Pruffè  n'a- 
voir rien  à  démêler.  Les  fujets  Pruffiens  n'ont  aucun  commerce  direâ  e» 
Turquie,  les  Etats  ne  fe  touchent  point,  &  il  n'y  a  rien  de  commun 
entr'eux.  Cependant,  Iorfqu'en  1744  &  45  la  Pruffe  fe  trouva  en  guerre 
avec  la  maifon  d'Autriche  ,  &  qu'elle  étoit  menacée  par  d'autres  voifins,  il 
eût  été  fort  avantageux  pour  elle ,  que  le  grand-feigneur  eût  voulu  faire 
agir  feulement  quelques  milliers  de  Tar tares,  ou  d'autres  troupes,  qui  au- 
raient tenu  a  la  fois  en  échec  la  reine  de  Hongrie ,  la  Pologne  &  la  Ru/fie. 
Ces  confédérations  &  d'autres  ont  fait  changer  les  chofes ,  &  les  liaifons  de 
la  Pruffe  avec  la  Porte  font  devenues  beaucoup  plus  étroites  depuis  ce 
temps-là. 

Je  finis  cet  article,  en  difant  que  la  fucceffion  de  la  maifon  de  Bran- 
debourg ne  tombe  que  fur  les  enfans  mâles  ;  les  princeffes  en  font  entière- 
ment exclues. 


Des  Impositions 
Dans  les  Etats  du  roi  de  Pruffe. 

I L  paroît  que  la  forme  dans  laquelle  les  impofitions  territoriales  ,  font 
réparties  en  Pruffe ,  a  été  établie ,  ou  du  moins  a  reçu  fon  dernier  Etat» 
fous  le  règne  du  feu  roi. 
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Les  Etats  du  roi  de  Prufle  font  compofés  de  dix  ou  douze  Etats  fouve- 
rains,  indépendans  les  uns  des  autres.  Il  y  a  dans  chacun  des  affcmblées 
d'Etats  pour  régler  les  affaires  domeftiques.  Us  s'afTemblent  de  trois  mois 
en  trois  mois  pour  ce  qui  concerne  la  levée  des  contributions. 

Chaque  Eut  indépendant  eft  diftribué  en  cercles ,  &  chaque  cercle  a  un 
directeur. 

11  y  a  à  Berlin  un  direâoire  qui  règle  les  finances  en  dernier  reflbrc, 
&  on  garde  dans  les  archives  de  ce  direâoire  ou  chambre  des  finances 
des  cartes  de  tout  le  pays. 

Les  terres  font  diftribuées  en  différentes  claftès ,  félon  la  qualité  du  ter- 
rain, fa  fituation,  fes  avantages  pour  le  commerce  ;  fit  de  temps  en  temps, 
on  fait  la  révifion  de  cette  diftribution  des  terres. 

Deux  fortes  de  perfonnes  concourent  à  la  répartition  des  impôts  )  fa  voir, 
la  noblefle  du  diftriâ  eu  les  propriétaires  des  terres,  &  les  gens  qui  font 
chargés  des  intérêts  du  fouverain. 

La  chambre  des  finances  a  des  fubdélégués  dans  le  diftriâ,  qui  font 
avec  le  directeur  la  perception  des  deniers  royaux ,  qu'ils  reçoivent  des 
mains  des  baillis  &  des  collecteurs,  qui  touchent  la  quote-part  des  pay- 
fans,  mais  fans  pouvoir  les  exécuter. 

Ainfi  le  collecteur  porte  à  la  caiffe  de  fon  diftriâ,  ce  qu'il  a  reçu  & 
l'état  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payer.  C'eft  le  directeur  qui  emploie 
la  contrainte.  Les  propriétaires  payent  environ  vingt  ou  vingt-cinq  pour 
cent  de  leur  revenu,  c'eft-à-dire  à  peu  près  le  quart;  &  les  eccléfiaftiques 
payent  quarante  ou  quarante-cinq  pour  cent,  c'eft-à-dire ,  près  de  la  moitié. 

Il  réfulte  de  cette  forme  d'adminiftration ,  que  l'opération  de  ceux  qui 
font  prépofés  au  recouvrement  des  deniers ,  eft  éclairée  par  le  directeur 
du  diftriâ;  que  la  contrainte  s'exerce  par  le  directeur,  &  qu'il  en  rend 
compte  à  l'affemblée  du  diftriâ ,  que  les  directeurs  n'ont  aucun  profit  à 
faire  dans  les  abus,  étant  payés  à  une  fomme  fixe  par  année  &  enfin  que 
l'impofition  étant  folidaire,  tout  le  monde  a  intérêt  d'avoir  les  plus  grands 
ménagemens ,  parce  que  la  ruine  du  contribuable  tomberoit  à  la  charge 
du  diftriâ. 

Au  furplus  la  contrainte  afturée  de  la  perception  forme  le  contrôle  exaéfe 
des  opérations  refpeâives. 

Le  roi  de  Prufle,  aâuellement  régnant,  a  établi  cette  forme  dans  les 
nouvelles  acquittions  qu'il  a  faites. 
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PUFFENDORFF,  Cilihrt  Jurifconfultc. 

SaMUEL  PUFFENDORFF,  né  d'EIic  PuffendortT,  à  Flch,  dont  EHc 
et  oie  miniftre ,  village  prés  de.  la  ville  de  Chemnitz  dans  la  Mifnie,  pro- 
vince de  la  Haute-Saxe,  en  i5ji  ,  mourut  à  Berlin  dans  le  Brandebourg 
en  1 694.  Il  fut  i  icceflivemenr  précepteur  des  enfans  de  Pierre  Coyet ,  le- 
quel étoit  alors  envoyé  de  Suéde  à  la  cour  de  Danemarc ,  Se  depuis  en 
Hollande  ,  profelTeur  en  droit  naturel  &  des  gens  à  Heydelberg  dans  le 
Palatinat ,  où  une  chaire  de  ce  droit  fut  établie  à  fon  occafton  en  1661  , 
(  c'eft  la  première  de  cette  efpece  qu'il  y  ait  eu  en  Allemagne  )  profefleur 
du  même  droit  à  Lunden  ,  dans  la  province  Suédoife  de  Schoonen ,  con- 
feiller  &  hiftoriographe  de  Charles  XI ,  roi  de  Suéde ,  &  enfin  confeiller 
&  hiftoriographe  de  Guillaume,  éleâeur  de  Brandebourg.  Il  fût  décoré  du 
litre  de  baron  par  Charles  XI  ou  par  Léopold,  empereur  d'Allemagne, 
car  c'eft  un  point  indécis.  Il  s'appliqua  d'abord  à  l'étude  de  la  juriïpru- 
dence,  &  il  fe  donna  enfuite  tout  entier  à  celle  du  droit  public,  où  il 
s'eft  rendu  célèbre. 

I.  Le  premier  ouvrage  qu'il  ait  publié ,  c'eft  celui  qui  a  pour  titre  :  EU- 
mentorum  jurifprudentiœ  univerfalis  libri  duo,  qu'il  fit  imprimer  à  la  Haye 
en  1660 ,  in-8vo,  &  qui  le  fut  au(u*  à  Yene  en  1669,  dans  le  même  for- 
mat ,  ouvrage  médiocre  dont  l'auteur  reconnut  lui-même  dan»  la  fuite  les 
défauts ,  fruit  précoce  d'un  jeune  homme  qui  fe  hâte  trop  de  fe  produire. 

II.  Severini  de  Mon^ambano  Veronenfis ,  dt  flatu  imperii  germanici  ad 
La'fium  fratrem  Dominum  Tre\plani%  liber  unus.  Genevx  apud  Pet  ru  m  Co- 
lumefium,  1667.  L'édition  eft  d'Amfterdam,  6c  a  216  pages.  C'eft  un  petit 
in-Svo.  Il  y  en  a  une  autre  édition,  Veronœy  (  Amftelodami )  1668,  aulfi 
petit  in-Svo  de  275  pages,  &  il  en  a  été  fait  plufieurs  autres  en  divers 
lieux.  Nous  en  avons  deux  traductions  françoifes.  La  plus  ancienne  a  pour 
titre  :  »  L'Etat  de  l'empire  d'Allemagne ,  compofé  par  Severin  de  Mon- 
»  zambane,  envoyé  à  fon  frère  Lxfius,  feigneur  de  Trezolane,  &  traduit 
»  par  te  fieur  François  Savinien  d'Alquié  a.  Arafterdam ,  Jean  Schipper, 
1669,  in- 12.  La  nouvelle  eft  de  1728,  ôc  a  été  imprimée  à  Strafbourg, 
&  faite  par  Spon ,  d'abord  avocat  à  Colmar  en  Alface,  alors  référendaire 
au  petit  fénat  de  la  ville  de  Strafbourg,  &  décoré  du  titre  de  bai  on  par 
l'empereur  Charles  VII ,  au  fervice  duquel  il  étoit  entré. 

H  n'y  a  jamais  eu  d'auteur  à  Véronne  ni  ailleurs,  qui  fe  foit  appellé 
Severinus  de  Mo^ambano ,  &  cet  ouvrage  a  été  compofé  par  PufTendoiff, 
à  qui  les  dernières  éditions  latines  l'attribuent.  Ce  n'e  fl  pas  qu'on  ne  trouve 
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dans  Touvrage  même  pîufieurs  partages  qui  fembleroient  devoir  faire  dou- 
ter de  ce  tait.  L'auteur ,  parlant  des  titres  de  d odeur  &  de  lavant,  dit 
que  tous  les  Allemands  défirent  paffionnément  ces  titres ,  au  lieu  que  nous , 
-  (  ajoute-t-il  )  nous  ne  nous  en  foncions  pas  beaucoup  (a).  PufFendorfFétoit 
luthérien,  6z  il  a  donné  dans  tous  Tes  ouvrages  des  marques  de  Ton  em- 
portement contre  la  religion  catholique.  Ici ,  au  contraire ,  l'auteur  parte 
de  fa  vénération  pour  le  faint  fiege  ,  à  qui  il  fournée  fon  ouvrage  (/>).  Il 
appelle  les  proteflans,  hérétiques  &  partifans  du  démon  (c).  Il  donne  de 
grands  éloges  à  Grégoire  VII ,  &  aux  autres  papes  qui  ont  excommunié 
les  empereurs  (</),  &  il  ne  veut  pas  rapporter  les  impoftures  que  des 
bouches  infernales  ont  débitées  contre  les  pafteurs  &  les  prélats  d'Alle- 
magne. Enfin ,  les  droits  des  électeurs  eccléfiaftiques ,  &  en  général  ceux 
des  princes  catholiques,  y  font  par-tout  exaltés  aux  dépens  de  ceux  des 
proteftans  :  le  moyen  d'atmbuer  a  un  luthérien  ,  &  à  un  luthérien  tel 
que  PuffendotfF ,  l'ouvrage  d'un  catholique  fi  paflîonné  !  11  eft  pourtant  de 
lui ,  &  les  écrivains  Allemands  nous  l'affurent  d'une  manière  à  ne  nous 
pas  permettre  d'en  douter  (e).  Les  partages  que  je  viens  de  rapporter, 
prouvent  donc  fimplement  le  foin  particulier  que  l'auteur  a  pris  de  fe  mar- 
quer; &  il  s'étoit  fi  bien  mafqué  qu'on  ne  l'a  connu  qu'après  fa  mort. 

Ce  livre  eft  diftribué  en  huit  chapitres  ;  ëi  chaque  chapitre  en  pîufieurs 
paragraphes.  Voici  les  titres  des  chapitres.  i°.  De  l'origine  de  l'empire 
d'Allemagne,  a0.  Des  membres  dont  cet  empire  eft  compofé.  30.  De  l'o- 
rigine des  Etats  de  l'empire,  &  par  quels  degrés  ils  font  parvenus  à  ce 
haut  point  de  puiflance.  40.  Du  chef  de  l'empire,  de  fon  élection  &  des 
électeurs.  <,«.  De  la  puifTance  de  l'empereur  limitée  par  les  diètes ,  par  les 
loix  &  par  les  coutumes  de  l'empire.  6°.  De  la  forme  de  l'empire.  70.  Des  forces  • 
&  des  défauts  de  l'Empire  h  c .  Des  remèdes  qu'on  peut  trouver  a  tous  ces  défauts. 

Au  fentiment  de  l'auteur ,  &  ce  fentiment  eft  fondé ,  l'Allemagne  eft  un 
corps  irrégulier  ;  il  s'en  faut  peu  que  ce  ne  foit  un  monftre  en  politique , 
&  Ton  ne  fait  fi  c'eft  un  royaume  ou  une  république,  parce  qu'il  renferme 
quelque  chofe  de  toutes  les  diverfes  conftitutions  d'Etat  (/). 

L'auteur  a  eu  raifon  de  ne  pas  confondre  l'empire  d'Allemagne  avec 
l'ancien  empire  Romain.  Ce  feroit  (dit-il)  commettre  une  faute  d'écolier 
que  d'imaginer  que  l'empire  d'Allemagne  fût  aux  droits  de  l'empire  des 


C*)  Ch. 7.  §.  3. 
Ci)  Ch.  1.  §.  ij. 
(c)  Ch.  a.  §.  6. 
id)  Ou  3.  §.  6. 

(*)  Struvii  bitliotheca  juris  fdtZj.  Yen»,  1715 ,  ! 0-410.  p.  64;  -,  les  auteurs  de  la  vie  de 
Puffendorff,  &  les  derniers  éditeurs  de  fes  ouvrages. 

{/)  Cap.  6.  §.  9. 
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Célars ,  &  que  la  monarchie  (a)  germanique  ne  foit  qu'une  continuation  de 
la  monarchie  romaine,  li  s'eft,  en  effet,  écoulé  trop  de  fiecles  entre  le  renverfe- 
ment  de  l'empire  Romain  ,  &  l'établifTement  de  la  république  germanique  , 
fit  ils  font  trop  différens  pour  penfer  que  l'une  foit  la  continuation  de  l'autre. 

La  traduction  firançoife  de  cet  ouvrage  qui  parut  en  1669  eft  mauvaife 
de  tout  point.  Elle  eii  peu  exacte ,  fort  mal  écrite ,  &  pleine  de  fautes  d'im- 
prefîîon.  Le  traducteur  n'avoit  aucune  connoiflànce  des  affaires  d'Allema- 
gne. Je  ne  puis  rien  dire  de  celle  de  1728  que  je  n'ai  point  vue,  fi  ce 
n'eft  que  la  plupart  des  exemplaires  en  furent  faifis  chez  l'imprimeur  à 
Sirafbourg  par  l'ordre  de  la  cour  de  France ,  à  la  prière  de  celle  de  Vien- 
ne ,  à  caule  que  le  traducteur  ayant  joint  à  l'ouvrage  de  Puffendorff,  la 
matricule  de  l'empire ,  la  pragmatique-fanc"Hon  de  Vienne,  fit  des  mémoires 
concernant  les  différends  du  roi  de  Danemarc  fit  du  duc  de  Holftein  ,  (a 
fuccefllon  de  Bergues  &  de  Juliers ,  celle  de  Deux-Ponts,  &  celle  de 
Monbelliard,  avoit  accompagné  fa  traduction  de  notes  peu  agréables  à 
l'empereur  Charles  VI ,  fit  qui  n'étoient  pas  toujours  exactes.  J'ai  vu  une 
lettre  écrite  de  la  Haye  à  Strafbourg  par  le  traducteur  lui-même  (b)  par 
laquelle  il  reconnoifToit  que  fon  ouvrage,  fait  en  fix  mois  &  avec  préci- 
pitation ,  eft  plein  de  fautes. 

Plufieurs  écrivains  s'élevèrent  contre  cette  differtatton  de  l'Etat  de  l'em- 
pire ,  &  un  des  plus  célèbres  fut  Pierre- André  d'Oldenbourg  qui  fe  cacha 
fous  le  nom  de  Pacifiais  à  Lapide.  Le  Mon\ambano  fie  le  Pacifiais  à  Lapide 
ont  été  pluûeurs  fois  imprimés  conjointement. 

III.  Recherches  fur  la  république  irréguliere.  C'eft  une  efpece  de  com- 
mentaire que  Pufrèndorff  fit  lur  le  quatrième  chapitre  de  fon  Etat  de  l'empire. 

IV.  De  jure  naturat  &  gentium  libri  8.  Londini  Scanorum  1672  in- 410.1 
Francofum  ad  Mœnum  1684.  in~4to»  Amftelodami  1688  in- 410.,  Francorurti 
ad  Mœnum  1706  in-^to.  ;  Amflelod.  171  5  in-^to. ,  &  Francofurti  ad  Mœ- 
num 171 6  Mi-4.r0.  L'auteur  dédia  cet  ouvrage  à  Charles  XI,  roi  de  Suéde. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  François ,  en  allemand ,  fie  en  anglois.  La 
traduction  françoife  que  nous  en  avons  eft  très-bonne,  fit  cette  copie,  ac- 
compagnée d'un  excellent  commentaire ,  eft  préférable  à  l'original. 

C'eft  un  vrai  traité  de  morale  fit  de  droit  public.  L'auteur  fe  propofe 
d'expliquer  comment  l'homme  fe  doit  conduire ,  fit  par  rapport  à  lui , 
fit  par  rapport  aux  autres.  Il  traite  d'abord  des  actions  humaines  & 
enfuite  des  loix  en  général;  il  pofe  pour  inconteftable  que  tous  les  hom- 
mes qui  ont  l'ufage  de  la  raifon  font  en  état  de  comprendre  les  précep- 
tes généraux  qui  conduifent  à  une  vie  honnête  &  tranquille  ;  il  parle  de 
la  confeience ,  puis  de  l'erreur  vincible  ou  invincible ,  cyc.  ;  il  expofe 
les  devoirs  de  la  fociété  humaine,  félon  les  diverfes  formes  de  gouverne- 


ra 4)  Cap.  1.  §.  14. 

(*}  Dans  le  mois  de  mai  174t. 
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vernement -,  il  traite  des  devoirs  d'un  pere  &  d'un  maître,  &  réciproque- 
ment des  devoirs  de  ceux  qui  leur  font  fournis,  puis  de  U  fouveraineté , 
du  fouverain,  des  loix  civiles,  du  droit  de  vie  &  de  mort,  du  pouvoir  de 
faire  ou  la  guerre  ou  des  alliances ,  &c. 

Je  ne  crains  pas  de  mettre  ce  livre  au-defïus  de  celui  du  droit  de  la 
guerre  &  de  la  paix  de  Grotius.  Il  eft  plus  étendu  &  plus  complet,  & 
PufFendorfF  a  profité  des  lumières  de  Grotius,  &  de  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé  depuis  Grotius,  fans  s'y  aiTujettir.  Si  celui-ci  avoit  eu  un  pareil  fe- 
cours,  lorsqu'il  compofa  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix,  fans  doute  il 
fût  allé  plus  loin  que  n'a  été  PufFsndorfFi  mais  fi  l'on  a  obligation  à  Grotius 
d'avoir  établi  par  principes  la  fcience  du  droit  public ,  on  doit  être  obligé 
à  PufFendorfF  d'avoir  rangé  les  matières  dans  un  ordre  plus  naturel ,  de  les 
avoir  mieux  développées,  &  d'avoir  plus  approché  de  la  perfection. 

L'efprit  géométrique  a  quelquefois  manqué  à  PufTètidorff,  quoiqu'il  fût 
géomètre  ;  6c  cet  auteur  qui  n'a  pas  toujours  bien  raifonné ,  a  été  moins 
heureux  dans  l'économie  des  matériaux  de  chaque  chapitre,  que  dans  la 
dtfpofition  générale  de  fon  ouvrage.  Il  l'a  chargé  d'ailleurs  de  beaucoup 
de  chofes  inutiles,  après  l'avoir  commencé  par  beaucoup  de  remarques 
métaphyfiques  qui  n'étoient  guère  plus  néceuaircs.  Le  premier ,  le  fécond 
&  le  dernier  chapitres  de  fon  premier  livre  pourraient  être  retranchés  de 
fon  ouvrage  ,  fans  qu'on  perdit  rien  à  ce  retranchement.  Il  eft  plein  de 
divifions  fcholaftiques  peu  exaltes,  &  les  idées  les  plus  juftes  n'y  font  pas 
toujours  bien  liées.  Le  ftyle  en  eft  dur  jufqu'a  la  barbarie  ;  mais  les  fruit» 
qu'on  tire  de  fon  livre  méritent  bien  d'être  cherchés  fous  les  feuilles  qui 
les  couvrent. 

On  peut  encore  reprocher  à  PufFendorfF  de  s'être  échappé  à  de  grandet 
libertés  contre  la  religion  catholique ,  &  d'être  forti  de  cette  exade  mo- 
dération qu'on  doit  garder  dans  des  ouvrages  deftinés  à  être  mis  entre  les 
mains  de  tout  le  monde ,  &  où  il  n'eft  pas  queftion  de  controverfe.  Lu- 
thérien zélé ,  il  a  eu  en  vue  de  fervir  fa  religion  &  de  juftifier  fa  répa- 
ration d'avec  l'églife  catholique.  Quel  rapport  cela  a-t-il  au  droit  de  la  na- 
ture &  des  gens  ?  En  entrant  dans  la  carrière  où  Grotius  a  paru  avec 
tant  d'éclat ,  PufFendorfF  devoit  imiter  la  modération  dont  ce  grand  hom- 
me lui  avoit  donné  l'exemple.  Grotius  n'a  pas  parlé  un  langage  catholi- 
que, car  il  étoit  proteftant  auffi  bien  que  PufFendoifFi  mais  le  fage  Hol- 
landois  n'a  pas  affeclé  comme  le  paffionné  Allemand,  de  ramener  à  tout 
moment  les  ufages  des  catholiques  pour  les  blâmer. 

Ce  livre  eut  le  fort  de  la  plupart  des  bons  ouvrages.  Il  fut  critiqué  par 
d'autres  profefTeurs  &  par  des  théologiens  luthériens  qui  n'épargnèrent  pas 
les  injures  à  Puffendorff.  Celui-ci  répondit  à  fes  cenfeurs,  &  les  réponfes 
furent  extrêmement  vives.  11  publia  un  recueil  qui  a  pour  titre  :  Eris 
Scandica  qud  adversùs  libros  de  jure  naturali  &  gentium  objecta  diluuntur. 
Francofurti  ad  Mœnum  16S6  in-±u>.  A  ce  recueil,  fes  ennemis  en  oppo- 
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fercnt  un  lutre  intitulé  :  Eros  Leypjicus  in  quo  Eris  Scandica  SamueUx 
Pufendorffiiy  &c.  A  LeipGk  en  1687.  Quelques-unes  des  pièces  de  ces 
deux  recueils  fur  la  querelle  de  Scanie  {a) ,  ont  été  imprimées  féparémenr. 

On  publia  en  Allemagne  une  nouvelle  édition  latine  de  ce  traité  du  droit 
de  la  nature  &  des  gens  ,  intitulé  :  Sam.  L.  B.  à  Ptiffendorff  de  jure  na- 
turœ  &  gentium  libn  oclo  ,  cum  integris  commentariis  virorum  illufirium 
Joan.  Nicolai  Hertii  atquc  Joannis  Barbeyraci.  Aecedit  eris  Scandica.  Rc- 
cenfuit  &  animadverfionibus  illufiravit  Gotfridus  Manovius.  Lipfi* ,  ex  offi- 
cinâ  Knochianâ  1744  in-40.  2.  vol.  L'éditeur  rapporte  les  obfervations  & 
les  commentaires  de  ceux  qui  ont  travaillé  fur  la  même  matière,  &  en  par- 
ticulier de  Barbeyrac  &  de  Hertius  ,  à  quoi  il  a  joint  des  remarques.  H 
donne  un  texte  plus  châtié  qu'on  ne  le  trouve  dans  les  diverfes  éditions 
qu'on  a  faites  de  ce  traité  ,  &  marque  foigoeufement  les  citations  des 
auteurs. 

V.  Une  année  après  la  publication  de  ce  grand  ouvrage  de  PufTendorff, 
il  en  donna  un  abrégé  fous  ce  titre  :  De  officio  hominis  &  civis  juxta  le- 
gem  naturalem  Ubri  duo.  Londini  Scanorum  1673  m~3°.  Holmix  1689  in- 12. 
Francofurti  ad  Mœnum  17^  in-8°.  Edimburgt  1724.  in-8°. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  François  ,  en  allemand  ,  &  en  anglois , 
aufli  bien  que  celui  dont  il  eft  l'abrégé ,  &  nous  en  avons  auffî  une  très- 
bonne  traduction  françoife  de  la  même  main  que  le  précédent  (  /•). 

VI.  Parmi  plufieurs  ouvrages  hiftoriques  ,  corrtpofés  par  PufTendorfF,  il 
en  eft  un  qui  a  pour  titre  :  Introdudion  à  Vhiftoire  des  principaux  royau- 
mes &  Etats  de  VEurope.  Il  parut  en  allemand  à  Francfort  fur  le  Mein 
in- 8°.  fous  ce  titre.  Il  en  fut  fait  une  traduction  latine,  une  flamande,  &  une 
rnauvaife  traduction  françoife,  laquelle  eft  de  Claude  Rouflel ,  &  fut  imprimée 
à  Utrecht  chez  Jean  Ri'bbius  en  168$  en  4  vol.  în-i2,  &  réimprimée  au 
mois  d'Août  1710,  auffi  en  4  volumes  in-12.  Dans  la  même  année  1710, 
il  parut  une  autre  édition  françoife  des  deux  premiers  volumes ,  imprimée 
à  Leyde  chez  Vander-Aa,  où  l'on  avoir  corrigé  quelques  mots. 

Cet  ouvrage  n'avoit  été  fait  que  pour  des  jeunes  gens ,  &  n'étoit  que 
comme  l'ébauche  des  leçons  que  PuffendorfF  devoit  donner  à  fes  écoliers. 
Il  étoit  par  conféquent  très-imparfait,  &  il  y  avoit  d'ailleurs  deux  défauts 
confidérables  ;  l'un  éroit  une  diflertation  fur  la  monarchie  (  eccléfiaftique  ) 
du  pape ,  qui  aflurément  ne  devoit  point  trouver  de  place  dans  un  tel  ou- 
vrage ;  l'autre  étoit  une  paillon  trop  marquée  contre  la  couronne  de 
France. 

Un  auteur  Allemand  continua  cet  ouvrage  de  PufFendorrT  dans  la  même 


(«)  La  Scanie  ou  la  Scfionc  eft  oppotëe  au  Danemarc  C'eft  la  partie  la  plus  méridio- 
nale de  la  Scandinavie  qui  comprend  toute  la  prefqu'ifle. 

(t)  Voyei  liruck  Barbeyrac. 
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langue  allemande  ;  ô*t  Bru  zen  de  la  Martiniere  a  non-feulement  traduit  en 
François  l'ouvrage  de  Puffendorff  âc  celui  du  continuateur  Allemand ,  mais 
il  y  a  fait  des  changemens,  il  y  a  mis  une  fuite  &  des  notes,  avec  l'hif- 
toire  des  fouverains  dont  Puffendorff  &  fon  continuateur  n*avoient  point 
parlé.  A  Pancien  titre ,  la  Martiniere ,  qui  a  ajouté  ce  qu'il  a  pû  au  fujet 
des  Etats  de  l'Afie  ,  de  l'Afrique  ,  &  de  l'Amérique ,  a  fnbftitué  celui-ci  : 
»  Introduction  à  l'hiftoire  générale  &  politique  de  l'univers  ,  où  l'on  voit 
»  l'origine ,  les  révolutions ,  l'état  préfent ,  &  les  intérêts  des  fouverains  a. 
Amfterdam  17x2  &  «7)2»  &  la  Haye  1743 ,  &  encore  Amfterdam  175a. 
Celle-ci  eft  plus  ample  &  la  feule  compîette.  Elle  contient  7  volumes 
in-12,  favoir  cinq  pour  l'Europe,  &  deux  pour  les  trois  autres  parties  du 
monde. 

Cet  ouvrage  ,  la  production  de  deux  ou  trois  plumes  différentes  ,  eft 
beaucoup  moins  mauvais  que  n'étoit  le  premier  ;  mais  il  eft  encore  affez 
imparfait,  &  il  feroit  à  défirer  qu'on  le  refondit  en  entier.  C'eft  un  vœu  aue 
la  Martiniere  lui-même  a  fait.  Quoiqu'il  en  fok ,  les  auteurs  expliquent  Vo- 
rigine  &  la  fuite  des  changemens  qui  font  arrivés  dans  les  monarchies.  lia 
donnent  d'abord  une  légère  idée  des  quatre  empires,  des  Affyriens,  dee 
Perfes ,  des  Macédoniens ,  &  des  Romains.  Ils  racontent  comment  des  dé- 
bris de  celui-ci  fe  font  formés  prefque  tous  les  Etats.  Us  rapportent  en  fui  te 
séparément  les  principaux  faits  hiftoriques  qui  regardent  chaque  £tat  par- 
ticulier. Après  avoir  marqué  féparément  le  temps  cù  chaque  Etat  a  com- 
mencé ,  &  quels  ont  été  fes  progrès  &  fes  révolutions ,  les  auteurs  ont 
tâché  de  faire  connoitre  les  maximes  &  les  intérêts  aâuels  de  chaque  gou- 
vernement. Quelques  articles  ne  fonr  pas  exaâs ,  &  quelques  autres  font 
fort  éloignés  de  I  étendue  qui  convenoit  au  deffeio  des  auteurs. 

Avant  de  paffer  à  Panalyle  du  grand  ouvrage  de  Puffendorff,  je  dois  re- 
marquer qu'on  a  impiimé  fous  fon  nom  un  ouvrage  qui  n'eft  pas  de  lui. 
11  a  pour  titre  :  »  Diflertation  de  M.  de  Puffendorff  fur  les  alliances  enrre 
»  la  France  &  la  Suéde,  avec  un  avis  de  quelques  fénateurs ,  préfenté  au 
»  roi  de  Suéde  en  1671  ,  touchant  le  traité  qu'on  alloit  conclure  avec  la 
n  France  contre  la  Hollande  «.  Traduit  du  latin  ,  la  Haye  chez  T.  John- 
fon  1709.  Cet  ouvrage  contient  mille  faits  fux  \  l'auteur  s'y  propole  uni- 
quement de  prouver  que  la  France  n'a  jamais  exécuté  de  bonne  roi  les  al- 
liances que  la  Suéde  a  eues  avec  elle.  Cette  feule  circonftance  ne  Tuffiroic 
peut-être  point  pour  juger  que  l'ouvrage  n'eft  pas  de  Puffendorff  ;  car  il 
étoit  fort,  indifoofé  contre  la  France ,  ainfî  que  je  l'ai  remarqué  i  mais  ni 
les  auteurs  de  fa  vie,  ni  les  éditeurs  de  fes  ouvrages,  ni  aucun  aqtre  écri- 
vain ne  le  lui  ont  jamais  attribué.  La  préfomption  qui  fe  tire  de  l'année  6k 
du  lieu  de  l'irapreffion ,  6c  l'état  où  étoient  alors  les  Hollandois  &  leurs 
alliés  avec  la  France,  ne  permettent  pas  de  douter  que  ce  livre  n'ait  été 
la  production  d'une  plume  vénale  &  ennemie  de  cette  couronne. 

Cette  notice  feroit  imparfaite  &  ne  rempliroit  pas  l'objet  de  cette  bibtio- 


Digitized  by  Google 


164  PUFFENDORFF. 

theque ,  fi  nous  ne  donnions  pas  une  analyfe  du  droit  de  la  nature  &  des 
gens  ,  auffi  détaillée  que  l'excellence  de  cet  ouvrage  &  l'importance  de  la 
matière  l'exigent. 


ANALYSE 

»u  Droit  de  là  Nature  et  dbs  Gens, 

Ou  du  fyjîémc  général  des  principes  les  plus  importans  de  la  morale,  de 

la  jurij prudence  &  de  la  politique  ; 

Par  le  Baron  de  Puffendorff. 

"P  A  R  quelle  inconcevable  fatalité  la  plus  utile  des  connoiflànces  humai- 
nes ,  la  fcience  des  mœurs  eft-cl le  refiée  profondément  ignorée  ,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  prefque  jufqu'à  nos  jours  ?  C'eft  pourtant  à  l'étude  des 
principes  de  la  morale  que  tous  les  philosophes,  foie  anciens,  foit  moder- 
nes ,  fe  font  le  plus  conftamment  attachés  \  ou  plutôt ,  c'eft  à  la  découverte 
&  au  développement  de  ces  principes  qu'ils  ont  tous  voulu  perfuader  à  leurs 
contemporains  qu'ils  s'étoient  attachés.  Avoient-ils  réellement  cherché  à 
s'éclairer  ?  S'étoient-ils  égarés  dans  les  grandes  recherches  qu'ils  prétendoieot 
avoir  faites  ;  ou  par  la  faufTeté  de  leurs  maximes  &e  l'illufion  de  leurs  fo- 
phifmes  ne  fe  jpropofoient-ils  que  d'éblouir  &  d'égarer  leurs  feâateurs  ? 
Quoi  qu'il  en  foit ,  on  eft  forcé  de  convenir  que  nul  d'entre  eux ,  avant 
la  fin  du  feizieme  ficelé  ,  n'eft  parvenu  à  percer  à  travers  les  nuages  que 
l'erreur,  les  préjugés  ,  les  paffions  avoient  raffemblés  pendant  une  longue 
fuite  de  fiecles  fur  cette  connoiffance ,  fi  fimple  cependant  pour  quiconque 
cherche  de  bonne  foi  la  vérité ,  &  marche  avec  courage  à  la  lueur  de  fon 
flambeau. 

Jadis  les  ftoïciens  furent  de  tous  les  philofophes  ceux  qui  cultivèrent 
la  morale  avec  le  plus  de  fuccès  j  il  faut  môme  avouer  qu'ils  ne  fe  bornè- 
rent point  a  quelques  généralités ,  a  des  maxime»  vagues  ;  mais  que  trai- 
tant cette  fcience  dans  le  plus  grand  détail  ,  ils  appliquèrent  avec  autant 
de  juftefTe  que  de  fagacité,  les  préceptes  généraux  qu'ils  avoient  médités, 
aux  différens  états  de  la  vie  &  aux  diverfes  eu  confiances  que  la  fucceffion 
des  temps  &  I'inflabilité  de  la  fortune  amènent  ordinairement.  Toutefois, 
on  ne  peut  fe  diflîmuler  que  ces  floïciens  ,  fi  fiers  de  leurs  progrès ,  & 
qui  repréfe nroient  la  vertu  fous  des  traits  fi  impofans ,  n'étoient  rien  moins 
qu'cxaâs  dans  cette  idée  même  qu'ils  s'enorgueilliffoient  d'avoir  de  la 
vertu  :  il  faut  avouer  encore  qu'ils  n'étoient  ni  fondés  fur  des  principes  bien 
évidens,  ni  ,  malgré  la  haute  idée  qu'ils  avoient  d'eux-mêmes ,  exempts  de 
préjugés ,  de  caprices  ,  d'erreurs.  Leur  fage ,  qu'ils  dépouilloient  de  toutes 
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paffions  ,  même  des  plus  modérées;  leur  fage,  inacceffible  au  pîaifir  comme 
à  la  douleur ,  &  qui  par  fon  apathie  &  fon  infeufibilité  difputoit  de  bon- 
heur avec  les  dieux  mêmes,  qu'étoit-il  autre  chofe  qu'un  impofteur,  ou, 
pour  adoucir  les  termes,  qu'un  charlatan  de  philolophie,  plus  propre  à 
faire  des  enthoufiaftes ,  qu'à  guider  de  vrais  philofophes  ? 

Je  penfe  qu'il  eft  inutile ,  après  avoir  reconnu  l'infuffifance  du  ftoïcifme , 
de  parler  de  Chrtfippe  qui  ne  reconnoiffoit  ni  vice ,  ni  vertu ,  ni  bonne , 
ni  mauvaife  action  :  je  ne  crois  pas  non  plus  devoir  m'occuper  de  la  mo- 
rale d'Ëpicure ,  ni  de  celle  de  Zenon  ,  qui ,  à  bien  des  égards ,  n'étoir  guère 
meilleure  j  ck  après  lefquels  cependant  il  ne  vint  plus  perfonne  qui  prie 
une  route  nouvelle  pour  expliquer  la  feience  des  mœurs  ,  chacun  fuivanc 
a  fon  gré,  les  maximes  de  la  fecte  qu'il  avoit  adoptée.  Tels  furent  les  Ro- 
mains jufqu'au  règne  d'Augufte  :  parmi  eux  on  ne  diftingue  qu'un  phtlo- 
fophe  feulement ,  qui  mérite  la  préférence  fur  tous  ceux  qui  l'avoient  de- 
vancé. C'eft  Cicéron  qui ,  tantôt  académicien  &  tantôt  péripatéticien ,  fie 
le  meilleur  traité  de  morale ,  le  plus  régulier  &  le  plus  méthodique  qui 
eut  encore  paru.  Néanmoins ,  il  s'en  faut  bien  que  ce  traité  ,  des  offices  ou 
des  devoirs,  û  précieux  à  tant  d'égards,  préfente  un  fyftême  complet  de 
morale ,  puifqu'au  contraire ,  les  chofes  qui  doivent  entrer  le  plus  eflen- 
tiellement  dans  le  plan  de  cette  feience ,  y  manquent  abfolument ,  &  que 
la  plupart  des  queftions  qui  y  font  traitées ,  le  font  fi  fuperficiellemenc  , 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître  que  Cicéron  ignorait  alors  les 
véritables  principes,  fans  lefquels  cependant  il  eft  tout-à-fait  impoflible  de 
décider  en  certains  cas,  tort  ordinaires  &  très-raultipliés. 

A  ces  défauts  près ,  que  l'on  doit  beaucoup  moins  attribuer  à  l'auteur 

?u'à  l'état  très-imparfait  où  la  feience  des  mœurs  étoit  reftée  jufqu'alors, 
'eft  un  excellent  traité  que  celui  des  offices  ;  &  fi  ce  grand  homme  a  fait , 
relativement  à  la  morale ,  un  ouvrage  qui ,  malgré  Ion  imperfection ,  foit 
au  -  de  rtus  de  celui  des  devoirs ,  c'eft  fon  traité  des  loix ,  dans  lequel  il  prouve 
qu'il  exifte  un  droit  naturel ,  indépendant  de  toute  inftitution  humaine  ,  èc 
qui  vient  immédiatement  de  la  volonté  de  Dieu;  principe  auffi  vrai ,  qu'il 
eft  confolant  ck  flatteur  pour  les  hommes ,  duquel  découlent  toutes  les  loix 
juftes  Se  raifonnables ,  c'eft-à-dire ,  la  jurifprudence  ,  la  politique ,  l'indif- 
penfable  néceflité  d'une  religion  dans  la  fociété  civile  &  tous  les  devoirs 
réciproques  des  hommes. 

D'après  ce  principe  lumineux,  &  qu'il  eft  inconcevable  qu'on  ait  fi  fort 
négligé  dans  la  fuite,  les  jurifconfultes  Romains  perfectionnèrent  autant 
cju'il  fut  en  eux ,  ou  pour  mieux  dire ,  autant  que  le  leur  permirent  les  pré- 
jugés auxquels  ils  étoient  aflujettis,  la  jurifprudence  naturelle  :  mais  mal- 
heureufement  divifés  de  feétes ,  peu  d'accord  fur  différentes  matières ,  ils 
ne  purent  que  répandre  la  plus  embarraïTante  confufion  fur  leurs  décidons 
concernant  le  droit  naturel ,  comme  fur  celles  qui  dépendoient  du  droit  ci- 
vil. Aufli ,  fort  peu  inftruiu  des  principes  &  des  règles  de  l'équité  natu- 
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relie,  nul  d'entre  eux  ne  fongea-t-il  à  traiter  féparément  du  droit  naturel 
&  des  gens  ;  &  ce  fur  un  bonheur  pour  ces  fciences  mêmes ,  qu'ils  les 
négligeaient ,  parce  qu'ils  n'aoroient  pas  manqué  ,  s'ils  s'en  fuflent  occu- 
pés ,  de  les  fui  charger  de  définitions  incomplètes,  de  divifions  inexactes  , 
&  de  décidons  arbitraires  :  car  ,  il  faut  convenir  qu'ils  étoieot  d'une  éton- 
nante fertilité  en  fiâions  &  en  vaines  fubtilités  ,  qu'ils  tranfportoient  fans 
railon  ,  fans  rapport,  du  droit  civil ,  qu'ils  em  brou  il!  oient ,  au  droit  naturel, 
qu'ils  ignoroient  entièrement. 

Vers  le  quatrième  (iecle  de  l'ère  chrétienne ,  la  do  firme  de  Platon  ,  mal 
entendue  &  plus  mal  expliquée ,  fit  des  progrés  rapides  ;  6c  ces  progrès 
ne  1er  virent  qu'à  épailfir  les  ténèbres  qui  couvraient  la  fcience  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens.  Aux  opinions  de  Platon  fe  joignirent ,  dans  le  fixieme 
{iecle  ,  les  Opinions  obfcures  &  impérieufes  des  aristotéliciens ,  qui  ne  «'en- 
tendant pas  eux-mêmes,  s'arrogèrent,  grâces  à  l'ignorance  générale,  une 
autorité  abfolue  &  defpotique  fur  les  efprits.  Ce  fut  à  cet  inintelligible 
péripatétifme  que  dut  Ion  origine  la  philofophie  fcholaftique  ,  fcience  de 
'  mots  ,  qui  infectant  de  fon  jargon  l'Europe  entière,  nuifit  plus  à  la  religion 
&  à  la  morale ,  que  l'on  prétendoit  interpréter ,  qu'aux  fciences  fpéculati- 
ves  que  ce  vain  artftotélifrne  fit  difparoirre  entièrement.  A  la  honte  de  la 
rai  Ton  ,  on  vit  pendant  près  de  neuf  fiecles  l'ignorance ,  le  pédantifme  fit 
la  fuperftition  tenir  lieu  de  morale,  de  droit  naturel  &  civil. 

Ces  ténèbres  épaiftîes  pendant  une  fi  longue  barbarie,  fe  feroient  vrai- 
fembtablement  perpétuées  encore,  fi  ,  pour  le  bonheur  des  hommes, l'An- 
gleterre n'eut  produit,  vers  la  fin  du  feizieme  fiecle ,  le  célèbre  François 
Bacon  ,  génie  vafte ,  auquel  feul  il  étoit  réfervé  de  connoitre  l'état  d 'im- 
perfection dans  lequel  la  philofophie  languifibit.  Bacon  eut  allez  de  lumiè- 
res pour  foulever  le  voile  que  l'ignorance  avoit  étendu  fur  les  connoif- 
fances  humaines,  &  il  donna  des  plans  admirables  de  réformation.  Ce* 
beaux  plans  furent  une  énigme  inexplicable  pour  les  admirateurs  d'Ariftote; 
mais  ils  éclairèrent  un  très-petit  nombre  de  fages  qui ,  épars  en  Europe , 
avoient  reçu  de  la  nature  des  difpofitions  plus  heureufes  que  celles  du  refte 
de  leurs  contemporains  :  ils  méditèrent  les  idées  de  Bacon ,  &  animés  par 
l'efpéranoe  de  voir  réurtir  les  moyens  qu'il  leur  indiquoit ,  ils  entreprirent 
de  dégager  la  fcience  des  moeurs  &  celle  du  droit  naturel  de  l'énorme  en- 
xafiement  d'erreurs,  de  préjugés,  de  principes  abfurdes  &  de  faufTes  opi- 
nions fous  lequel  ces  connoiffances  reftoient  enlevelies.  Dans  un  ouvrage 
de  morale,  Mêla  ne  h  ton  ofa  dillinguer  les  règles  naturelles  d'avec  les  prin- 
cipes d'inflitution  humaine.  Mais  Mélanchton  étoit  trop  affervi  au  jargon 
&  aux  obfcurités  de  la  philofophie  péripatéticienne ,  pour  chercher  de  bonne 
foi,  ou  pour  pofer,  dans  la  fuppofition  qu'il  eut  été  capable  de  les  dé- 
couvrir ,  les  véritables  fbndemens  du  droit  naturel  ;  d'ailleurs ,  il  tenoit  trop 
fortement  à  la  barbarie  fcholaftique ,  pour  qu'il  fût  en  état  d'indiquer  une 
nouvelle  méthode  d'expliquer  le  droit  de  la  nature. 
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À  peu  pré*  dans  le  même  temps ,  Wincler  publia  a  Letpfic  un  ouvrage 
tous  le  titre  de  principes  du  droit,  dans  lequel  il  foutint  hautement ,  contre 
l'opinion  des  fcholaftiques  ,  que  la  volonté  divine  eft  la  fuprême  loi ,  & 
le  fondement  unique  de  la  jullice.  Mais  Wincler  plus  courageux  qu'éclairé, 
ne  diftingua  point  les  loix  naturelles  des  loix  pofitives  ;  il  confondit  l'équité 
naturelle  avec  la  juftice  arbitraire ,  &  fubftitua  de  nouvelles  erreurs  aux 
erreurs  qu'il  croyoit  détruire  ;  en  forte  que  malgré  les  v<xux  &  les  efforts 
du  chancelier  Bacon ,  te  droit  de  la  nature  &  des  gens  feroit  relié  toujours 
aufli  profondément  ignoré  qu'il  l'avoit  été  jufqu'alors,  fans  le  célèbre  Gro- 
rius  qui ,  infiniment  au-deflus  de  fon  fiecle ,  publia  un  fyftême  complet 
de  droit  naturel ,  fous  le  titre  de  Traite  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix. 

Perfonne  n'étoit  plus  capable  de  démêler  les  vrais  principes  de  cette 
fetence  que  Grorius ,  qui  uniflbit  à  la  plus  rare  fugacité  un  taér.  fûr ,  une 
critique  lumineufe ,  une  érudition  profonde ,  une  vafte  levure ,  une  longue 
expérience,  &,  au  milieu  des  emplois  les  plus  importans,  une  aflïduiré  in- 
fatigable à  l'étude.  Audi  fon  excellent  ouvrage  opéra-t-il  la  plus  heureufe 
révolution  :  les  principes  de  la  jurifprudence  naturelle  &  ceux  de  la  mo- 
rale, furent  généralement  connus  &  mieux  étudiés.  Encouragés  par  le  fuccès 
de  ce  traité ,  quelques  favans  jurifconfultes  fe  mirent  à  méditer  l'étude  du 
droit  de  la  nature  Ôc  des  gens. 

En  Angleterre ,  Jean  Selden ,  publia  un  fyftême  de  toutes  les  loix  des 
Hébreux  concernant  le  droit  naturel ,  &  il  intitula  pompeufement  ce  fyf- 
téme, relatif  a  la  petite  horde  des  Hébreux  feulement yfyftime  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens  ,  félon  la  dodrine  des  Hébreux.  Fendant  que  Selden 
manquoit  fon  but,  on  vit  paraître  fur  la  même  matière  un  nouvel  ouvrage 
d'un  autre  Anglois,  a  tous  égards  fort  fupérieur  à  Selden.  Cet  écrivain, 
génie  rare  &  fait  pour  éclairer  les  hommes ,  s'il  n'avoit  pas  formé  le  cou- 
pable deffein  de  les  égarer  par  fa  dure  &  pernicieufe  doctrine,  étoit  le 
fameux  Thomas Hobbes,  qui,  dans  fon  traité  du  citoyen  ,  s'efforça  d'établir 
comme  deux  principes  démontrés,  que  la  confervation  de  foi- même,  & 
l'utilité  particulière  font  les  deux  fondemens  uniques  des  fociétés;  que 
d'après  ces  principes  tous  les  hommes  ont  la  volonté,  la  force  &  le  pou- 
voir de  fe  faire  du  mal  les  uns  aux  autres ,  &  que  l'état  de  nature  eft 
un  état  de  guerre  de  tous  contre  tous,  &  de  chacun  contre  tous. 

Par  cette  déteftable  doéirine  qui  attribue  aux  fouverains  le  pouvoir  le 
plus  defpotiaue ,  Hobbes  mérita  fans  doute  de  foulever  contre  lui  fes  con- 
citoyens &  les  étrangers,  quoiqu'on  ne  puiffe  cependant  lui  refùfer  d'a- 
voir développé  mieux  que  perfonne ,  dans  ce  même  ouvrage  ,  les  fonde- 
mens de  la  politique.  Mais  ce  n'étoit  point-là ,  il  s'en  falloit  de  beaucoup, 
expliquer  le  droit  de  la  nature  &  des  gens  ;  c'étoit  au  contraire  offenfer 
l'équité  naturelle  &  les  hommes ,  beaucoup  moins  toutefois  que  le  même 
écrivain  ne  les  offenfa  dans  fon  Leviathan  ,  ouvrage  monftrueulemenr  hardi, 
dans  lequel  Hobbes  foutint  que  c'eft  de  la  volonté  feule  du  fouverain  d'ut> 
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Etat  que  dépend  le  jufte  &  l'injufte,  les  loiz  &  la  religion;  que  fa  révé- 
lation n'eft  par  elle-même  qu'une  chimère,  qui  ne  peut  obliger  la  conf- 
cience  qu'autant  que  l'autorité  fouveraine  &c  arbitraire  veut  lui  donner 
force  de  loi. 

Malgré  les  punilTables  atteintes  que  l'audace  de  Hobbes  s'efforçoit  de 
donner  aux  principes  du  droit  de  la  nature,  Tes  ouvrages  ne  diminuèrent 
ni  la  réputation  de  Grotius ,  ni  l'eftime  univerfelle  qu'on  faifoit  de  fon 
excellent  traité  de  la  guerre  &  de  la  paix  :  au  contraire ,  cette  eftime  paf- 
fant  les  bornes  de  l'admiration  ,  alla  jufqu'à  l'enthoufiafme  ;  &  comme  à 
force  d'interprétation  on  avoit  rendu  Ariftote  entièrement  inintelligible,  les 
commentateurs  de  Grotius  fe  multiplièrent  fi  fort,  que  bientôt  les  com- 
mentaires firent  prefqu'entiérement  oublier  le  texte  ;  en  forte  qu'on  en 
vinc-lj  ,  qu'on  ne  difputoit  plus  fur  les  principes  établis  par  ce  favanr, 
mais  feulement  fur  le  fens  des  mots  dont  il  s'étoit  fervi ,  &  que  chaque 
interprète  expliquoit  à  fa  guife,  &  tous  différemment  les  uns  des  autres. 
Cette  confufion  menaçoit  de  ramener  le  langage  barbare,  &  les  fubtilités 
ridicules  des  fcholaftiques ,  contre  lefquels  Grotius  avoit  écrir  avec  tant 
d'avantage,  lorfqu'un  lavant  jurifconfulte  d'Allemagne,  alarmé  des  progrès 
de  ce  joug  tyrannique,  &  marchant  fur  les  traces  de  Grotius,  entreprit  à 
fon  tour ,  de  faire  un  fyfléme  encore  plus  complet  du  droit  naturel ,  6c  de 
lier  à  fon  fyftéme  les  principes  les  plus  importans  de  la  morale,  de  la 
jurifprudence  ôc  de  la  politique.  Ce  grand  homme  qui  déjà  s'étoit  efîayé 
dans  la  carrière  qu'il  vouloit  parcourir,  &  qui  s'étoit  fait  un  nom  célèbre 
par  fes  élémens  de  jurifprudence  univerfelle,  &  par  fon  traité  des  devoirs 
de  Vkomme  &  du  citoyen ,  mit  le  comble  à  fa  gloire  par  fon  grand  ouvrage 
du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ;  ouvrage  beaucoup  plus  étendu  que  celui 
de  Grotius,  plus  détaillé,  &  par  cela  même  plus  à  la  portée  de  toutes  for- 
ces de  leâeurs. 

En  effet,  Grotius  ne  touche  que  fuperficiellement  à  la  plupart  des 
principales  matières  du  droit  naturel,  &  il  n'en  parle  qu'autant  que  ces 
matières  font  relatives  aux  deux  objets  de  fon  livre ,  la  guerre  &  la  paix. 
Plus  profond  &  plus  infîruâif,  Puffendorff  remonte  jufqu'à  la  nature  des 
chofes  morales  ,  des  principes  &  des  qualités  différentes  des  aâions  hu- 
maines; ce  qui  lui  indique  eo  quelles  circonftances  ces  allions  peuvent 
être  imputées  en  bien  ou  en  mal  ;  connoiffances  effentielles  à  quicon- 
que veut  s'affurer  de  la  nature  des  loix  en  général  &  de  leurs  différen- 
tes efpeces. 

La  marche  de  Puffendorff  eft  fimple,  &  d'autant  plus  fûre,  que  ce  n'eft 
qu'après  avoir  établi  &  développé ,  géométriquement  ,  s'il  eft  permis  de 
t  exprimer  ainfi ,  les  maximes  fondamentales  de  la  loi  naturelle ,  qu'il  en 
déduit,  par  une  chaîne  admirable  de  conféquences ,  les  principaux  devoirs 
de  l'homme  en  quelque  état  qu'il  puifTe  fe  trouver  :  cette  férié  immenfe 
de  maximes  6c  de  conféquences  découle  toute  entière  d'un  principe  trop 
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long-temps  méconnu ,  &  profcrit  par  les  fcholafliques  ,  qui  fbutenoient 
qu'il  y  a  des  choies  bonnes  ou  mauvaifes  par  elles-mêmes,  indépendam- 
ment de  toute  ioflitution ,  même  divine.  Le  fyftême  de  PuffendorfF  réfute 
ce  fentiment  injurieux  à  la  divinité,  &  démontre  que  ne  pouvant  y  avoir 
de  règle  éternelle  indépendante  de  Dieu,  les  actions  ne  font  juftes  ou  in- 
juftes,  bonnes  ou  mauvaifes,  honnêtes  ou  déshonnétes  qu'autan^  qu'elles 
font  conformes  ou  oppofées  à  la  loi  naturelle;  loi  qui  étant  d'inftitution 
divine,  eft  par  cela  même,  la  règle  qu'il  convenoit  à  la  iainteté  de  Dieu 
de  prefcrire  aux  hommes ,  &  qu'ils  connoifleot  tous  :  car  ni  les  loix  divines 
pofitives,  ni  les  loix  naturelles  ne  doivent  nullement  leur  origine  aux  con- 
ventions des  hommes,  puifqu'elles  font  évidemment  infatuées  par  l'Etre- 
fuprême  lui-même.  Mais  avant  que  d'en  venir  aux  preuves  de  cette  origine , 
&  aux  conféquences  qu'en  déduit  PuffendorfF ,  fuivons  la  chaîne  de* 
principes  que  ce  grand  homme  a  établis,  &  qui  font  les  fbodemens  préV 
liminaires,  inébranlables,  effentiels  de  la  fcience  du  droit  naturel  &.des 
gens  ;  principes  fans  lefquels  on  n'auroit  qu'une  idée  imparfaite ,  inexact* 
de  la  morale ,  de  la  jurilprudence  &  de  la  politique. 

Livre  premier. 


Des  notions  préliminaires  du  droit  de  la  nature  &  des  gens. 

S-  i. 

De  Vorigine  des  êtres  moraux ,  &  de  leurs  différentes  fortes  en  général. 


Outes  les  créatures  de  l'univers  fenfibles,  à  l'exception  de  l'homme, 
fent ,  les  unes  fans  aucun  fentiment ,  les  autres  avec  un  fentiment  qui 
n'eil  que  direâ  ou  bien  peu  réfléchi ,  ne  fuivant  que  les  impreffions  de 
la  nature ,  &  ignorant  profondément  ce  que  c'eft  que  de  conformer  leurs 
mou ve mens  à  une  certaine  règle,  qu'elles  ayent  elles-mêmes  inventée. 
L'homme  feul ,  indépendamment  de  la  difpofition  merveilleufe  de  fon  corps \ 
di'pofnion  qui  lui  donne  la  plus  grande  aptitude  a  fuivre  les  impreffions 
de  la  nature ,  à  une  ame  éclairée  d'une  lumière  à  la  faveur  de  laquelle  il 
peut  fe  faire  des  idées  juftes  des  objets  qui  fe  préfentent ,  les  comparer, 
déduire  des  vérités  inconnues  de  principes  déjà  connus,  &  juger  fainement 
de  la  convenance  ou  de  la  di  (convenance  des  chofes,  agir  ou  ne  pas  agir, 
fufpendre  fes  mouvemens  &  les  régler  comme  il  lui  plaît.  Pour  diriger 
les  actes  de  la  volonté,  on  n'a  fait  qu'ajouter  aux  chofes  naturelles  &  aux 
mouvemens  phyfiques  une  certaine  forte  d'attribut ,  d'où  naît  une  conve- 
nance particulière  dans  les  aâions  humaines  &  le  plus  bel  ordre  dans  la 
vie.  C'eft- là  ce  que  PuffendorfF  appelle  des  êtres  moraux ,  parce  qu'ils  rè- 
glent les  moeurs,  ainfi  que  les  actions  de  l'homme  \  &  ces  (très  moraux 
XXV II.  Y 
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il  les  définit,  certains  modes  que  les  êtres  intelligent  attachent  aux  chofcs 
naturelles  ou  aux  mouvemens  phyfiqucsy  en  vue  de  diriger  &  de  rtjlreindre 
la  liberté  des  adions  volontaires  de  l homme  ,  &  pour  mettre  quelque  or- 
dre ,  quelque  convenante  &  quelque  beauté  dans  la  vie  humaine. 

Le  premier  auteur  de  ces  êtres  moraux  eft  Dieu ,  qui  n'a  point  voulu 
que  tes  hommes  vécuflènt  à  la  manière  des  brutes.  La  plupart  de  ces  êtres 
ont  été  enfuite  fermés  par  la  volonté  des  hommes  ,  à  mefure  qu'ils  ont 
jugé  à  propos  de  les  introduire  dans  la  vit ,  foie  pour  y  établir  quelque 
ordre,  (oit  pour  la  polir.  Les  êtres  ph  y  fi  que  s  font  produits  par  la  création 
&  les  être»  moraux  par  inftitution  ;  parce  que  ne  provenant  d'aucun  prin- 
cipe interne  de  la  (ubftance  des  choies  ;  c'ert  la  volonté  libre  des  êtres 
intelligens  qui  les  attache  aux  chofes  déjà  exiftantes  &  phyfiquement  par- 
faites ,  &  à  leurs  effets  naturels  :  d'où  l'on  voit  que  les  mêmes  êtres  in- 
telligens peuvent  dépouiller  dans  ta  fuite  ces  êtres  moraux  qu'ils  ont  for- 
més, de  certains  effets  qu'ils  leur  avoient  attribués  ,  fans  qu'il  arrive  au- 
cun changement  physique  à  la  chofe  même  a  laquelle  ces  effets  étoient 
attachés. 

A  l'égard  des  êtres  moraux  qui  tiennent  leur  inftitution  de  Dieu,  on 
voit  diffindement  d'où  leur  vient  leur  force  &  leur  vertu.  Car,  l'Etre- 
fuprême  ayant  tout  créé,  il  eft  évident  qu'il  a  pu  preferire  des  bornes  à 
la  liberté  qu'il  a  donnée  a  l'homme ,  &  foumetere  fa  volonté  par  la  crainte 
de  quelque  mal  ,  afin  de  l'obliger  par-là  à  agir  ou  fe  déterminer  de  la 
manière  la  plus  convenable  à  Dieu.  De  leur  côté,  les  hommes  pour  don- 
ner autant  de  force  qu'il  étoit  poflible  aux  êtres  moraux  qu'ils  avoient  in- 
ventés, ont  menacé  de  quelque  mal  ceux  qui  refuferoienr  de  s'y  conformer. 
D'après  cette  idée  des  êtres  moraux ,  PuffendorfF  les  confidere  comme  atta- 
chés à  la  perfonne  même  des  hommes ,  ou  à  leurs  aâions ,  ou  aux  chofes 
produites  par  la  nature  ,  ou  par  l'induftrie  humaine,  qui  perfectionne  ta  na- 
ture. Sans  m'enfencer  ici  dans  l'imrnenfe  détail  des  fous-divifions  que  fc  ir- 
ait cette  première  divifioo,  je  penfe  qu'il  futfu  pour  l'intelligence  de  ces 
notions  préliminaires  d'obferver  que  tous  tes  êtres  moraux  peuvent  être  ré- 
duits à  deux ,  favoir  le  droit  &  robtiçation.  Car  c'eft-  là  le  fondement  de 
toute  moralité,  puifqu'il  n'eft  pas  pofhble  de  rien  concevoir  foit  dans  les 
aâions,  foit  dans  les  perfonoes  qui  ne  provienne,  ou  de  ce  qu'on  a  droit 
d'agir  de  telle  ou  de  telle  manière,  ou  bien  de  ce  qu'on  y  eft  obligé. 

La  confédération  des  êtres  moraux  conduit  naturellement  à  celle  de  l'é- 
tat moral ,  en  général ,  qu'on  peut  définir  un  être  moral  qui  eft  le  joutien 
des  autres.  11  y  a  deux  fortes  d'états  moraux ,  l'un  qui  marque  la  fitua- 
non  morale,  l'autre  oui  indique  un  certain  rapport  au  temps,  en  tant  qu'il 
provient  delà  quelqu'efief  moral  pour  ceux  que  l'on  dit  exifter  en  tel  ou 
tel  temps)  le  premier  peut  être  confidéré  d'une  manière  vague  &  indéter- 
minée, comme  réfultant  feulement  des  qualités  morales;  ou  d'une  manière 
déterminée  &  particulière,  comme  renfermant,  outre  les  qualités  morales, 
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quelque  rapport  à  une  quantité  morale,  c'eft-à-dire ,  accompagnés  d'un  déh> 
plus  ou  moins  grand  d'eftime  dans  l'efprit  des  hommes  :  car ,  on  tient 
pour  le  plus  honorable  celui  qui  a  un  plus  grand  nombre  de  droits,  ou 
celui  dont  les  obligations  tendent  à  produire  des  actes  qui  fuppofenc  une 
rare  fagacité,  ou  qui  exigent  le  plus  intrépide  courage ,  &c.  Quant  à  Pétat 
moral  conlidéré  d'une  manière  vague  &  indéterminée,  il  fe  divife  en  état 
de  nature,  &  en  état  accetfbire.  L'état  de  nature  ne  ré  Culte  point  du  tout, 
comme  quelques  faux  philofophes  le  foutiennent,  des  principes  phyfiques 
de  l'effence  de  l'homme,  &  fans  aucune  inftitution  $  mais  parce  que  cet 
état  accompagne  l'homme  dés  le  moment  de  fa  nahTance,  indépendamment 
de  toute  volonté  humaine ,  &  par  un  par  effet  de  l'inftitution  divine. 
Cet  état  peut  être  regardé  ou  d'une  manière  ablolue  ,  ou  relativement  à 
autrui  :  dans  le  premier  cas  on  l'appelle  humanité,  c'elt  à-dire ,  cette  con- 
dition infiniment  au-deffu»  de  celle  des  animaux ,  &  où  l'homme  fe  trouve 
naturellement;  condition  qui  lui  impofe  effentiellement  l'obligation  de  re- 
connohre  l'auteur  de  Ton  exirtence ,  de  l'admirer  dans  Tes  ouvrages  &  de  lui 
rendre  un  cuire.  L'état  de  nature  par  rapport  a  autrui  commence  du  mo- 
ment que  quelqu'un  peut  être  appellé  homme,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
les  perfcéhons  que  la  nature  humaine  ne  reçoit  qu'au  bout  d'un  certain 
temps  \  c'eit-à-dire,  que  cet  état  commence  lorfque  l'homme  commence  à 
jouir  de  la  vie  &  du  femiment ,  quand  même  il  ne  (et oit  pas  encore  forti 
du  fein  de  fa  mere  :  non  qu'alors  il  ait  à  remplir  des  obligations  dont  il 
ne  peut  avoir  aucune  connoiffance  ;  mais  parce  que  dés-lors  il  jouit  de 
certains  droits  qui  impofent  à  d'autres  hommes  l'obligation  de  faire  telles 
ou  telles  chofes,  d'où  réfulte  l'avantage  de  l'être,  encore  renfermé  dans  le 
fein  de  fa  mere. 

On  regarde  encore  comme  état  de  nature  par  rapport  à  autrui,  celui 
où  l'on  conçoit  les  hommes ,  comme  n'ayant  entr'eux  que  cette  liaifon  Am- 
ple &  univerfelte ,  qui  réfulte  de  la  reflemblance  de  leur  nature ,  fans  l'in- 
tervention d'aucun  acte  humain,  d'aucune  convention  qui  les  ait  afliijettis 
les  uns  aux  autres  fous  un  régime  particulier.  L'état  accefToire  oppofé  à 
celui  de  nature,  eft  celui  où  l'on  eft  mis  en  venu  de  quelqu'acle  humain, 
foit  en  naifTant,  foit  après  être  né. 

Tout  état  moral  fuppofe  dans  ceux  qui  en  font  revêtus,  quelque  rapport 
à  autrui  :  car  il  n'exifte  point  d'état  qui  ne  jouiffe  de  quelque  droit,  ou 
qui  n'ait  quelqu'obligation  à  remplir  j  mais  il  y  en  a  qui  indiquent  plus 
diftinâement  que  d'autres  ce  rapport  :  tels  font  ceux  dont  la  dénomination 
feule  indique  la  manière  de  traiter  les  affaires  qu'on  a  les  uns  avec  les  au- 
tres ;  &  c'eft  fur-tout  à  cette  claffe  que  fe  rapportent  la  paix  &  la  guerre. 
En  effet,  par  le  mot  feul  de  paix%  on  conçoit  un  état  où  les  hommes  vi- 
vent enfemble  fans  fe  faire  du  mal ,  &  fe  rendant  au  contraire ,  par  prin- 
cipe d'obligation ,  &  de  leur  propre  mouvement ,  ce  qu'ils  fe  doivent  les 
uns  aux  autres;  tandis  que  par  l'exprerïion  gu<m.t  on  entend  cet  état  où 
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fe  trouvent  ceux  qui ,  tour-à-tour ,  fe  font  du  mal  &  te  repoufTent  par  la 
force,  ou  qui  tâchent  de  s'emparer  par  des  voies  de  fait  &  de  violence 
de  ce  qu'ils  croient,  ou  difent  leur  être  dû,  &c.  Au  refte,  il  eft  bon  d'ob- 
ier ver  que  i  ou  vent ,  faute  de  termes ,  on  exprime  par  un  feul  mot  &  l'état 
moral  lui-même ,  &  un  attribut  qui  lut  eft  propre  ;  ainfî ,  la  noblefle  dé- 
figne  tantôt  un  état,  un  ordre  de  citoyens,  oc  tantôt  un  attribut  perfonnel, 
que  l'on  regarde  comme  une  qualité  paflive ,  &c.  Il  eft  bon  d'obferver  en- 
core, qu'une  même  perfonne  peut  être  tout  à  la  fois  en  plu  heurs  états  dif- 
férens ,  pourvu  que  les  obligations  attachées  à  ces  états  divers  ne  foient  pas 
oppofées  les  unes  aux  autres. 

Les  êtres  moraux,  considérés  comme  fubftances,  s'appellent  des  perfon- 
nes morales  ;  &  ces  perfonnes  font  les  hommes ,  regardés  par  rapport  à 
leur  érat  moral  ou  au  rang  qu'ils  occupent  dans  la  fociété.  Il  y  a  deux 
fortes  de  perfonnes,  les  (impies,  &  les  compofées.  Les  premières  font  publi- 
ques ou  particulières;  les  perfonaes  publiques  fe  divifent  en  Europe  du 
moins ,  en  perfonnes  politiques  &  en  perfonnes  eccléfialiiques.  Les  perfon- 
nes politiques  font  de  deux  ordres  ;  parmi  celles  du  premier  ,  il  y  en  a 
qui  gouvernent  avec  une  puiffance  fupréme ,  ce  font  les  fouverains  ;  il  y 
en  a  d'autres  qui  n'ont  qu'une  partie  du  gouvernement  &  auxquelles  le 
fouverain  communique  une  partie  de  fon  autorité  :  ce  font  les  magiftrats;  • 
d'autres  donnent  leurs  avis  fur  telle  ou  telle  autre  partie  du  gouvernement  : 
ce  font  les  confeillers.  Les  perfonnes  politiques  d'un  ordre  inférieur,  ren- 
dent des  fervices  moins  confidérables ,  &  font  fournis  aux  magiftrats  en 
leur  qualité  de  magiftrats.  A  l'armée ,  les  généraux  &  les  officiers  fupérieurs 
&  Subalternes,  font  les  magiftrats,  &  commandent  aux  foldats  qui ,  en  cette 
qualité,  font  perfonnes  publiques,  en  tant  que  par  l'autorité  du  fouverain, 
ils  défendent  l'F.tat. 

11  eft  une  forte  de  perfonnes  publiques ,  que  PufFendorfF  appelle  rt- 
préfentans ,  attendu  qu'elles  en  repréfentent  d'autres,  qui  leur  ont  donné 
le  pouvoir  d'agir  en  leur  nom,  &  de  ménager  leurs  intérêts;  tels  font  le» 
ambafladeurs ,  les  envoyés,  les  réfidens,  les  vicaires  ou  vice-gérens,  les 
fyndics,  &c.  On  diftingue  aufti  parmi  les  particuliers,  une  forte  ds  perfon- 
nes représentatives ,  les  tuteurs  &  curateurs,  qui  ont  foin  des  affaires  des 
pupilles  &  des  mineurs ,  &c.  on  cbnnolt  aflez  ce  que  c'eft  que  les  perfon- 
nes eccléfialiiques,  les  collèges,  les  académies,  &c.  qui  font  auffi  des  pet - 
fonnes  publiques. 

Le  nombre  des  perfonnes  particulières  eft  infini  ;  leurs  différences  fe  tirent 
du  négoce,  de  la  profèftioo,  ou  du  métier  qu'elles  exercent,  de  leurs  oc- 
cupations, honnêtes,  ou  bafics,  de  leur  condition  ou  (ituation  morale,  du 
rang,  de  la  race,  du  fexe,  de  l'âge,  &c.  Par  perfonnes  morales  compo- 
fées, on  entend  la  totalité  de  plufieurs  individus  réunis  de  telle  manière, 
que  ce  qu'ils  déterminent  ou  ce  qu'ils  font  eft  cenfé  n'être  qu'une  feule  vo- 
lonté &  une  feule  action. 
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les  perfonnes  morales  compofées,  font  ce  que  l'on  appelle  communé- 
ment des  fociétés;  &,  comme  les  perfonnes  (impies,  elles  fe  divifenc  en 
publiques  &c  privées.  Les  premières  font  facrées  ou  eccléfiaftiques ,  ou  po- 
litiques-, l'ég! ife  univerfelle,  la  réunion  ou  plutôt  l'enfemble  de  plufieurs 
petits  corps  eccléfiaftiques  compris  dans  un  même  Etat,  6c.  forment  les 
perfonnes  publiques  facrées  ou  eccléfiaftiques.  Les  fociétés  politiques  font 
divifées  en  générales  &  particulières,  &  c'eft  fous  cette  première  déno- 
mination qu'on  comprend  un  Etat  ou  gouvernement  civil,  foie  qu'il  foie 
finiple  ou  compofé,  régulier  ou  irrégulier,  &c.  Les  fociétés  particulières 
font  plus  reftreintes ,  un  ordre  de  chevalerie,  un  parlement,  une  tribu,  un 
fénat  ,  &c.  Les  fociétés  militaires  ou  les  armées  fe  divifent  comme  on 
fait,  en  régi  mens,  compagnies,  bataillons,  efeadrons,  &c.  Les  fociétés 
privées  font  encore  plus  reftreintes,  ce  font  dans  les  villes,  non-feulement 
les  ramilles ,  mais  aulfi  les  corps  &  communautés  des  marchands ,  des  arti- 
fans  ,  Cfc.  qui  fe  fubdivifent  encore  en  une  infinité  de  petites  fociétés  privées. 

Une  même  perfonne  peut  être  en  même  temps  en  différens  états  mo- 
raux, pourvu  toutefois,  que  ces  états  ne  foient  pas  incompatibles,  &  ne 
s'excluent  pas  les  uns  les  autres  :  car  il  eft  évident  que  dans  l'ordre  phy- 
sique, la  même  perfonne  ne  peut  pas  être  l'époux  &  l'époufe,  le  fils  Se 
la  fille  ;  de  même  dans  l'ordre  moral ,  on  ne  peut  être  à  la  fois  maître  & 
valet,  juge  &  témoin,  &c.  mais  on  peut  être  en  même  temps  pere  de  fa- 
mille, fénateur,  avocat  dans  un  autre  tribunal,  adminiftrateur  des  affaires 
publiques,  (te. 

On  entend  par  perfonnes  morales  feintes,  dit  l'auteur,  l'imitation  adroite 
de  l'air,  du  gefte,  des  manières,  &  du  langage  d'une  perfonne  très-réelle  : 
mais  cette  obfervation  qui  ne  tient  à  rien,  étoit  très-inutile;  ces  fortes 
de  perfonnages  n'ayant ,  comme  il  s'obferve ,  d'autre  objet  que  celui  d'a- 
xnufer  &  de  divertir,  &  ne  pouvant  d'ailleurs  opérer  aucun  effet  moral. 
A  l'égard  des  perfonnes  morales,  c'eft  manquer  au  genre-humain,  que  de 
ne  pas  refpeâer  les  qualités  dont  elles  font  revêtues  par  leur  établifTement. 
Ainû  Caligula  eût  pu  faire  conful  le  dernier  des  citoyens  de  Rome  pourvu 
que  ce  citoyen  eût  pu  remplir  les  fonctions  extérieures  de  cette  charge  ; 
auflî ,  ce  fut  en  lui  la  plus  extravagante  abfurdité  que  de  nommer  un  che- 
val au  confulat.  C'eft  encore  à  la  même  folie  ajouter  l'impiété,  continue 
PurTendorfT,  que  de  mettre  des  hommes  après  leur  mort  au  rang  des  dieux, 
quelques  vertus  qu'ils  ayent  eues  ou  quelques  fervices  qu'ils  ayent  rendue; 
comme  faifoient  jadis  les  Romains  après  la  mort  des  empereurs ,  &  com- 
me l'églife  de  Rome  fait  encore  des  faints ,  &c. 

PufTendorfT  ne  reconnoît  point  des  chofes  morales  ;  &  en  effet  il  n'y  en 
a  point  :  car,  que  ces  chofes  appartiennent  à  nous  ou  aux  autres,  qu'elles 
foient  à  quelqu'un ,  ou  n'appartiennent  a  perfonne ,  leur  nature  ne  peut  être 
changée  ious  quelque  afpect  qu'on  les  confidere.  Lorfque  les  chofes  qui, 
jadis  étoient  communes,  ont  été  mifes  en  propriété  de  biens,  il  s'eft  foi- 
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me,  à  la  vérité,  une  nouvelle  qualité  morale,  le  droit  de  propriété  ;  mais 
relative  aux  hommes  &  point  du  tout  aux  choies  :  c'eft-à-dire ,  que  les  pro- 
priétaires ont  acquis  le  droit  de  retenir,  &  que  les  autres  ont  été  mis  dans 
l'obligation  de  s'abftenir.  Il  en  tu  à  peu  près  de  même  des  choies  qu'on 
appelle  religieufes ;  elles  n'ont  point  en  elles-mêmes  des  qualités  morales; 
mais  elles  Ibnt  l'objet  de  la  moralité  ;  c'eft-à-dire  ,  que  les  hommes  ne  peu- 
vent s'en  fervir  que  de  telle  ou  de  telle  autre  manière  .  &  cela  eft  û  vrai, 
qu'aurtùôt  que  cette  obligation  cc(Te ,  ces  mêmes  choies  redeviennent  com- 
munes ,  &  chacun  peut  s'en  fervir  ainfi  qu'il  le  juge  à  propos. 

Des  êtres  moraux,  l'auteur  parte  aux  inodes  moraux ,  qu'il  divife  en  mo- 
des fimpUs,  &  en  modes  d'efiimation  :  les  modes  fimplts  font  ceux  qui  mo- 
difient (imptement  les  perfonnes  d'une  certaine  manière  -,  &  les  modes 
tfejiimation  lont  ceux  qui  rendent  les  perfonnes  ou  les  choies  telles  , 
qu'elles  font  plus  ou  moins  eftimées.  On  défigoe  dans  l'acception  la  plus 
générale  les  premiers  par  le  terme  de  qualité ,  &c  tes  autres  par  celui  de  quan- 
ti té.  Il  eft  des  qualités  formelles,  &  il  en  eft  d'opéra:  i  ves  ;  les  qualités  for- 
melles ne  font  attribuées  au  (ujet  que  comme  de  pures  modifications  ;  mais 
les  qualités  opératives  font  celles  qui  ont  pour  but  quelque  opération,  6v. 

Les  titres  font  de  tois  les  attributs  moraux,  les  plus  confidérables,  parce 

2u'ils  défignent  en  même  temps  &  la  différence  des  rangs  des  pet  Tonnes, 
[  leur  condition  morale.  Il  en  eft  de  deux  fortes,  les  uns  défignent  le 
rang,  les  qualités  particulières,  &  fuivant  Pu  fige ,  indirectement  l'état  mo- 
ral des  perfonnes  ;  telles  font  les  épithetes  de  férénilfime ,  éminentitfime , 
illuftrirtime ,  &c.  Les  autres  marquent  &  le  rang  que  chacun  occupe  dans  fon 
ordre ,  &  la  coniîdération  attachée  à  fa  place.  Ces  fortes  de  manières  de  dé- 
ligner ne  (ont  rien  moins  qu'invariables,  &  elles  changent  ou  augmentent 
à  mefure  que  fa  nation  qui  les  s  inftituées ,  s'étend  &  le  polit  ;  mais  cette 
augmentation  n'eft  pas  toujours  la  preuve  d'un  accroifTement  de  dignité. 

Le  pouvoir ,  le  droit  &  l'obligation  font  les  plus  confidérables  des  qua- 
lités actives.  Le  pouvoir  eft  parfait  ou  imparfait)  le  premier  eft  celui  en 
vertu  duquel  on  peut  conferver  par  la  force ,  la  puûTance  que  les  autres 
chercheroieot  à  détruire  ou  à  diminuer  ;  le  pouvoir  imparfait  eft  celui  dont 
nous  jouiftbos  à  la  vérité  ;  mais  de  manière  que  quelque  injuftes  que  foient 
ceux  qui  veulent  nous  empêcher  d'en  faire  ufage,  leur  injuflice  ne  nous 
donne  pas  le  droit  de  recourir  à  la  violence ,  pas  même  à  les  pourfuivre  en 
jullice,  à  moins  que  les  circonftances  ne  foient  telles,  qu'elles  nous  au- 
torifent  à  ufer  de  force  &  fuppléer  à  l'imperfection  de  ce  pouvoir.  Ainfi , 
je  ne  puis  malgré  vous  pafl'er  fur  votre  terre ,  quelque  injufte  que  voua 
foye*  de  me  refûfer  le  partage  ;  mais  û  j'ai  le  plus  grand  intérêt  à  y  paf- 
fer,  ou  que  pourfuivi  par  l'ennemi,  je  n'aie  point  d'autre  route,  je  fuis 
en  droit  de  forcer  le  partage.  Le  pouvoir  eft  perfonael  ou  communicable  \ 
quelquefois  le  pouvoir  perlonnel  eft  tellement  inhérent  à  U  perfonne,  que 
nul  autre  qu'elle  ne  peut  l'exercer  ;  un  époux  ne  peut ,  par  les  loix  ,  rea- 
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dVe  par  procureur  les  devoirs  conjugaux.  Quelquefois  le  pouvoir  perfonnel , 
quoi  qu'il  ne  puilfe  être  transféré  à  un  autre  en  ion  entier ,  peut  être  com- 
muniqué en  partie  pour  en  exercer  quelques  aâes  :  les  rois ,  établis  par 
le  peuple ,  ne  peuvent  difpofer  de  leur  couronne  ;  mais  ils  font  exercer , 
par  leurs  minières,  quelques-uns  des  aâes  de  U  royauté.  Quant  au  pou- 
voir purement  communies We ,  c'eil  celui  que  Ton  peut  transférer  entière- 
ment à  autrui  ;  tel  étoit  à  Rome  le  pouvoir  qu'un  pere  transférait  à  celui 
qui  adopiou  Ton  fils ,  &c.  Le  pouvoir  que  nous  a  von  s  fur  les  choies  que 
nous  poftedons .  s'appelle  propriété ,  celui  que  nous  avons  fur  tes  perfon- 
nes,  autorité ,  Ôt  fur  tes  biens  des  antres,  fervitudes. 

Le  mot  dratt  a  pluTieurs  acceptions  ;  tantôt  c'eft  une  loi ,  tantôt  un  fyf- 
téme  de  toix,  tantôt  une  fenrence  prononcée;  mais  plus  particulièrement 
le  mot  droit,  défigne  une  qualité  morale,  en  vertu  de  laquelle  on  a  quel- 
qu'autorité  fur  les  perfonnes,  ou  la  poffeffion  de  certaines  chofes ,  ou  bien 
auiH ,  en  vertu  de  laquelle  il  nous  eft  dû  quelque  chofe  ;  en  forte  que  le 
droit  &c  le  pouvoir  ne  différent  dans  leur  acception,  qu'en  ce  que  le  pou- 
voir indique  plus  directement  la  pofTeffion  que  le  droit ,  qui  fou  vent  ne> 
déligne  qoe  le  jufte  titre  que  nous  avons  à  une  chofe. 

Les  qualités  en  verra  de  (quel  les  nous  pouvons  légitimement  avoir,  fouffrir 
ou  recevoir  quelque  chofe ,  font  appellées  pafTtves.  11  en  eft  de  trois  for- 
tes :  nous  recevons  légitimement  une  chofe ,  quoique  nous  n'ayons  eu  au- 
cun droit  de  l'exiger ,  &  que  celui  qui  nous  la  transfère  ne  fut  pas  obligé 
de  nous  la  donner  ;  ou  bien  ,  c'eft  une  qualité  qui  nous  rend  propres  à 
recevoir  une  certaine  chofe  ,  que  nous  n'avions  pourtant  aucun  droit  d'exi- 
ger,  a  moins  d'une  très-preflante  néceflité,  &  qu'on  eft  obligé  de  nous 
donner  par  principe  de  vertu,  c'eft-à-dire  de  charité,  de  bonté,  de  bé- 
néfteence  :  enfin  la  dernière  forte  de  qualité  paflive ,  eft  celle  en  vertu  de 
laquelle  nous  avons  le  droit  d'obliger  les  autres  malgré  eux-mêmes  ,  de 
faire  pour  nous  une  certaine  chofe ,  de  manière  que  s'ils  s'y  refufent,  ils 
encourent  la  peine  portée  par  la  lot. 

Il  eft  encore  une  qualité  morale  en  vertu  de  laquelle  nous  fommes  con- 
traints ,  par  une  néceflité  morale ,  de  faire ,  recevoir ,  ou  de  foufTiir  quel- 
que chofe  ;  c'eft  ce  qu'on  défigne  par  obligation.  PufTendorff  met  enfin  au 
nombre  des  qualités  morales  Jcnfibles  ou  qui  font  impreflion  fur  l'efprit 
des  hommes,  l'autorité,  l'honneur,  ion  oppofé  ,  l'ignominie,  le  crédit,  la 
réputation ,  l'obfcurité  de  la  naifTance ,  la  gravité  ,  la  dignité  ,  6  c. 

Comme  oo  eft i me  les  perfonnes  &  les  chofes  non- feulement  à  caufe  de 
leurs  qualités  naturelles  réfuttantes  des  principes  phyfiques ,  mais  par  rap- 
port à  une  autre  forte  de  qualité  ,  qui  provient  de  l'inftitution  &  de  la 
détermination  d'une  faculté  raifonnable  :  l'auteur  donne  à  ces  moyens  d'ap- 
préciation le  nom  de  modes,  (Ttjlimation  ou  de  qualités  moraUs.  Lorfque, 
dit-il  ,  cette  qualité  morale  fe  trouve  dans  la  chofe,  on  t'appelle  prix, 
quand  c'eft  dans  les  perfonnes,  on  lut  donne  les  noms  d'eftime,  de  confi- 
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dération ,  de  refpect ,  &c.  Quand  c'eft  dans  les  aôions ,  cette  qualité  n'a 
point  alors  de  nom  particulier  &  déterminé. 

Les  êtres  moraux  d'inftitution  divine  font  indeftruâibles  :  mais  ceux  qui 
tirent  leur  origine  de  la  volonté  des  hommes,  ou  qui  font  d'inftitution 
humaine  ,  changent  comme  cette  volonté ,  &  font  même  entièrement  dé* 
truies,  lorfque  rinftitution  eft  révoquée  ,  fans  toutefois  que  la  fubftance 
ph  y  11  que  des  perfonnes  &  des  chofes  éprouve  aucune  forte  de  changement, 
comme  elles  n'en  ont  point  éprouvé  en  recevant  ces  mêmes  êtret  moraux 
qu'elles  perdent.  Ainfi  le  roturier  qui  devient  noble  acquiert  de  nouveaux 
droits  ,  mais  non  aucune  augmentation  dans  fa  fubftance  &  fes  qualités  phy- 
fiques  :  auflî  lorfqa'il  eft  dégradé  ,  ne  perd-il  que  les  droits  de  la  noble  [IL- , 
&  rien  des  qualités  qu'il  tenoit  de  la  nature ,  &  qui  fubliftent  en  entier  : 

{>ar  la  même  raifon ,  on  peut  être  dépouillé  de  l'honneur  même ,  fins  que 
es  fondemens  propres  &  réels  de  l'honneur  qui  font  d'inftitution  divine 
perdent  rien  de  leur  prix. 

Telle  eft  l'origine  des  êtres  moraux,  foit  d'inftirution  divine,  foit  d'inf- 
titution  humaine  ;  telles  font  leurs  différentes  fortes  en  général ,  leurs  divi- 
fions  ,  leurs  définitions  &  leurs  fous-divifions.  Il  étort  d'autant  plus  eflentiel 
de  s'arrêter  fur  ces  premiers  principes,  que  le  fylléme  entier  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens  dépend  du  développement  que  PuffendorfF  en  donne 
dans  le  refte  de  ce  grand  ouvrage  ,  dont  il  ne  leroit  pas  poffible  d'avoir 
l'intelligence  ,  fi  l'on  avoit  omis  quelqu'un  de  ces  principes.  Maintenant 
que  ces  fondemens  font  pofés ,  je  penfe  pouvoir  me  permettre  de  refTerrer 
cette  analyfe ,  &  de  parcourir  plus  rapidement  les  différent  objets  que  l'au- 
teur confidere. 


ces  morales  n'avoient  aucune  certitude  de  démonftration  \  il  examine  cette 
opinion,  d'autant  plus  enracinée  qu'elle  étoit  confacrée.par  la  décifion  d'A- 
riftote  ;  mais  l'auteur  prouve  la  fauffeté  de  cette  décifion ,  &  fait  voir  que 
quoique  les  feiences  morales  ayent  cela  de  commun ,  qu'elles  ne  s'arrêtent 
pas  à  la  fpéculation ,  mais  qu'elles  tendent  à  la  pratique  ;  cependant  il  j 
a  cette  grande  différence  entre  les  deux  principales  de  ces  feiences ,  la  mo- 
rale &  la  politique ,  que  la  première  a  pour  objet  la  régularité  des  ac- 
tions ,  par  rapport  aux  loix ,  &  que  l'autre  fe  propofe  de  diriger  nos  aôiont 
&  celles  d'autrui ,  en  vue  de  la  fureté  &  de  l'utilité  publique  :  d'où  il  fuit 

S|ue  les  maximes  de  la  politique  dépendant  de  l'efprit  des  hommes,  étant 
ujetes  au  changement ,  à  Tinconftance  &  aux  variations  ,  cette  feience  eft 
effentiellement  deftituée  de  démonftration.  Mais  la  morale  eft  appuyée  fur 
des  foodemeus  inébranlable»  ,  d'où  l'on  tire  les  plut  évidentes  démonfVa- 
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rions  ;  &  ces  maximes  font  fondées  fur  des  principes  fi  certains ,  qu'ils  ne 
Uiflent  aucun  doute  dans  l'efp rie ,  quoiqu'en  ait  pu  dire  Hobbes ,  qui  eft 
réfuté  ici  avec  autant  de  force  que  de  fuccès;  ainfi  que  quelques  autres 
écrivains,  qui  ont  foutenu  que  les  chofes  morales  en  général  étant  varia- 
bles &  incertaines,  on  ne  peut  fe  flatter  de  trouver  de  la  certitude  dans 
les  chofes  dont  elles  font  les  objets.  Mais  quand  on  voudroir  s'étayer  mê- 
me de  la  raifon  tirée  de  l'inftabiliré  des  circonftances  qui  changent  quel- 
quefois entièrement  la  qualité  de  l'aclion ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il 
ne  laiffe  pas  pour  cela  d'y  avoir  des  principes  certains  ;  d'où  l'on  peut  con- 
clure démonflrativement  quelle  vertu  a  chaque  circonftance  pour  qualifier 
ou  diverfifier  une  a&ion.  C'eft  ici  fur-tout  que  l'auteur  combat,  ou  pour 
mieux  dire,  qu'il  détruit  cette  faufle  opinion  érigée  en  principe,  &  qui  étoit 
alors  p/efque  u  niver  Tellement  adoptée ,  qu'il  eft  des  chofes  bonnes  ou  mau- 
vaifes  par  elles-mêmes.  L'honnêteté  &  la  déshonnêteté  morale  ,  dit- il , 
étant  de  certaines  propriétés  des  acTtons  humaines ,  qui  réfultent  de  la  con- 
venance ou  de  la  difeonvenance  de  ces  aérions  avec  une  certaine  règle , 
ou  avec  la  loi;  &  la  loi  étant  une  ordonnance  d'un  fupérieur,  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourroit  concevoir  l'honnêre  ou  le  déshonné.e  avant  la 
loi  ou  l'inftitution  du  fupérieur.  Il  me  femble  aufli  que  ceux  qui  admettent 
pour  fondement  de  la  moralité  des  actions  humaines,  je  ne  fais  quelle  rè- 
gle éternelle,  indépendante  de  l'inftitution  divine,  aflbcient  à  Dieu  mani- 
feftement  un  principe  extérieur  coéternel  ;  ce  qui  eft  abfurdement  impie.  Il 
faut  donc  reconnoître  qu'il  n'y  a  point  dans  le  fond  ,  de  mouvement  ni 
d'à  de  de  l'homme,  qui,  en  faifànt  abftraâion  de  toute  loi  divine  &  hu- 
maine, ne  foit  entièrement  indifférente,  &  que  les  aâions  ne  font  appel- 
le es  naturellement  bonnes  ou  mauvaifes ,  que  parce  que  la  conftitution  de 
la  nature  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  revêtir  les  hommes,  demande  abfolu- 
ment  qu'on  fafic  ces  aâions ,  ou  que  l'on  s'en  abftienne. 

Des  qualités  morales ,  dit-on  ,  paroitroient  ne  devoir  opérer  que  des 
effets  moraux  \  cependant  un  fentiment  intérieur  de  la  turpitude  propre  & 
intrinfeque  de  certaines  aâions,  couvre,  malgré  nous-mêmes,  notre  front 
de  rougeur  ;  &  de-Ià  on  conclut  qu'il  y  a  des  chofes  honnêtes  ou  déshon- 
nêtes ,  indépendamment  de  toute  inftirution  ;  l'auteur  prouve  que  cette  opi- 
nion eft  une  erreur,  &  que  la  conclufion  eut  été  plus  exaâe,  fi  l'on  eut 
dit,  que  le  créateur  dont  la  fageflè  eft  infinie  ,  a  mis  dans  le  cœur  des 
hommes  ces  fentimens  de  honte ,  pour  être  en  quelque  forte ,  les  gardiens 
de  la  vertu  ,  &  fervir  de  frein  au  vice  :  que  d'ailleurs  rien  n'empêche  qu'une 
qualité  morale ,  qui ,  par  conféquent ,  doit  fon  origine  à  l'inftitution ,  ne 
produife  du  moins  médiatement  un  effet  phyfique,  parce  que  l'ame  peur, 
a  l'occafion  des  impreffions  que  les  chofes  morales  font  fur  fon  entende- 
ment ou  fur  fa  volonté,  mettre  en  mouvement  quelqu'un  des  membres  du 
corps  ,  avec  lequel  elle  eft  très- étroitement  unie. 

De  l'étendue  des  aâions  morales  par  rapport  à  la  qualité ,  il  n'y  avoif 
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pas  lieu  d'en  inférer  l'incertitude  de  la  feience  morale  ;  mais  il  filloit  feu- 
lement en  conclure ,  qu'à  certains  égards ,  il  y  a  du  plus  &  du  moins  de 
bonté  morale  dans  les  actions  en  elles-mêmes;  &  qu'un  bien  peut  être  die 
meilleur  que  l'autre ,  félon  le  différent  degré  de  nêcejjitc  qu'on  y  remarque  ; 
enfin  que  de  deux  actions  permifes  &  indifférentes  de  leur  nature  ,  l'une 
eft  cenfée  meilleure  que  l'autre,  filon  qu'il  en  refaite  un  plus  grand  avan- 
tage :  mais  alors  il  ne  faut  confidérer  que  la  néceflité  ou  l'utilité  ;  car  il 
reliera  toujours  que  (i  on  prend  l'expreffion  bien  à  la  rigueur ,  pour  ce  qui 
eft  conforme  à  la  loi ,  il  n'eft  pas  plus  poffîble  d'imaginer  un  bien  meil- 
leur que  l'autre,  que  de  concevoir,  entre  deux  lignes  droites,  l'une  plus 
droite  que  l'autre. 

On  apperçoît,  &  il  exifte  réellement  quelqu'étendae  dans  les  quantités 
morales  qui  doivent  leur  origine  à  l'inftitutîon  &  à  l'eftimation  des  êtres  li- 
bres, dent  l'intelligence  &  le  jugement  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  me- 
fure  phyfique ,  &  l'on  a  conclu  de  ce  défaut  de  mefure  phyfique ,  qu'il  n'y 
a  donc  pas  de  certitude  dans  la  feience  morale.  Mais  l'auteur  obferve  avec 
raifon  ,  qu'il  fuffît,  pour  que  cette  certitude  exifte ,  &  pour  l'utilité  de  la 
feience  morale  dans  l'ufage  de  la  vie  humaine, 'de  comparer  &  d'eftimer 
un  peu  en  gros  les  perfonnes ,  les  chofes  &  les  actions ,  fans  chercher  une 
précifion  qui  aille  jufqu'aux  minuties,  &  qui  ne  peut  exifter  que  dans  les 
quantités  phyfiques  ,  objets  des  mathématiques  ,  &  qui  représentées  fur  une 
matière  fenuble  ,  peuvent  être  comparées  ,  mefurées ,  divifées  avec  la  der- 
nière exactitude ,  &  c'eft  là  ce  qui  montre  la  différence  des  démonftration» 
mathématiques  avec  les  démonlirations  phyfiques. 

Au  refte ,  PufïendorfF  avertit  qu'il  faut  avoir  grand  foin  de  ne  pas  con- 
fondre la  certitude  morale,  avec  celle  dont  on  parle  fouvent  dans  les  ques- 
tions de  fait  ;  lorfque  ,  par  exemple ,  on  affure  qu'une  chofe  eft  morale- 
ment certaine.  Car  il  n'y  a  nul  rapport  de  la  vérité  d'une  maxime,  avec 
la  vérité  d'un  fait  ;  le  parjure  eft  une  très-mauvaife  action  ;  j'en  ai  la  cer- 
titude morale  ,  &  j'en  fuis  pleinement  convaincu  ;  je  crois  auffi  qu'un 
homme  de  bien  ne  fe  parjurera  point;  mais  cette  dernière  opinion  n'eft 
pas  la  conféquence  de  ma  première  certitude.  Plufieurs  hiftoriens  ont  ra- 
conté le  même  fait,  &  leur  unanimité  le  rend  très-probable,  quoiqu'il 
n'en  exifte ,  ni  témoins ,  ni  monument  ;  toutefois ,  comme  beaucoup  de 
fables  ont  paffé  pendant  plufieurs  fiecles  pour  des  faits  inconteftables ,  il 
faut  bien  fe  garder  de  confondre  cette  certitude  morale  ,  avec  la  certitude 
morale  qu'on  a  du  jufte  ou  de  l'injufte  de  certaines  actions. 
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$.  III. 

De  Ventendement  humain ,  en  tant  qu'il  eft  un  des  principes  des  actions 

morales. 

L'entknd BM EUT  humain  eft  un  des  principes  des  aétfons  morales. 
L'entendement  renferme  deux  facultés,  l'une  naturelle  &  repréfentative , 
qui  préfente  l'objet  à  la  volonté,  &  lui  découvre  fimplement  la  convenance, 
la  difeonvenance ,  fon  bien  ou  fon  mal  :  l'autre  examine ,  compare ,  dé- 
cide ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire ,  détermine  le  temps  de  l'action  , 
ainfi  que  les  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but.  Toute  action  vo- 
lontaire de  l'homme  a  pour  principe  l'entendement,  qui,  naturellement 
droit  en  ce  qui  concerne  les  choies  morales ,  nous  fert  de  flambeau  dans 
nos  actions  ;  de  manière  que  moyennant  une  recherche  exacte ,  on  vient 
inévitablement  à  bout  de  difeerner  le  bien  d'avec  le  mal ,  &  de  fe  ga- 
rantir ,  à  cet  égard  ,  de  l'erreur  :  delà  vient  auflï  que  dans  le  jugement  pra* 
tique,  en  ce  qui  concerne  les  maximes  générales  du  droit  naturel ,  ce  ju- 
gement n'eft  jamais  corrompu  au  point  que  les  mauvaifes  actions  qu'il  pro- 
duit ,  ayent  pour  principe  une  erreur  inévitable ,  ou  une  ignorance  telle- 
ment invincible,  qu'elle  mette  le  coupable  à  couvert  d'une  jufte  imputation. 

Ce  jugement  intérieur  que  chacun  porte  des  actions  morales,  en  tant 
qu'il  eft  inftruit  de  la  loi ,  eft  ce  qu'on  appelle  confeience  ;  cet  acte  de 
l'entendement  précède  ou  fuit  l'action;  dans  le  premier  cas  il  indique  ce 
qui  eft  bien  ou  mal,  ce  qu'il  faut  faire,  ou  ce  que  l'on  doit  éviter;  dans 
l'autre  cas ,  cet  a  de  défapprouve  ce  qui  eft  mal ,  ou  approuve  ce  qui  eft 
bien.  Les  idées  de  la  confeience  bien  inftruite ,  font  appuyées  fur  des  prin- 
cipes certains ,  indubitables  ;  c'eft  la  confeience  droite.  Lorfque  quoiqu'af- 
furée  de  la  vérité  de  fes  fentimens,  elle  ne  fait  pourtant  pas  les  réduire  en 
forme  de  démonftration ,  &  qu'elle  fe  contente  de  la  vraifemblance ,  c'eft 
la  confeience  probable. 

On  eft  fouvent  embarralfé  dans  le  choix  des  chofes  avantageufes  :  Puf- 
fendorff  trace  des  règles  générales  &  fûres ,  que  l'on  doit  fuivre  pour  juger 
ce  qui  eft  ou  n'eft  pas  avantageux  :  telles  font  entr'autres  celles-ci  :  de 
ne  rien  entreprendre ,  d'où  l'on  ait  lieu  de  préfumer  qu'il  en  reviendra  plus 
de  bien  que  de  mal ,  ou  même  autant  de  mal  que  de  bien ,  qu'il  eft  inu- 
tile de  donner  fes  foins  à  une  terre  dont  les  revenus  ne  furpaflent  pas  les 
rirais  de  la  culture,  &c.  On  peut  mettre  au  nombre  &  au  premier  rang  même 
de  ces  reg'es ,  cette  belle  maxime  de  Confucius  que  PuffèndorfF  ignoroit 
vraifemblablement ,  dans  le  doute  fi  une  aâion  ejl  jufîe  ou  injufle ,  abjliens- 
toi  :  mais  il  faut  convenir  que  s'il  l'a  ignorée ,  il  en  a  rendu  le  fens , 
lorfque  parlant  de  l'incertitude  de  l'efprit  quand  il  n'a  point  de  lumières 
fuffifa  ntes  pour  décider  il  une  chofe  eft  bonne  ou  mauvaife  ;  incertitude 
d'où  réfulte  ce  qu'où  appelle  la  confeience  douteufe ,  il  pofe  pour  piin- 
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cipe,  que  tant  qiPil  n'y  a  point  de  raifon  qui  nous  fajfe  pencher  d'un 
côté  plus  que  de  Vautre  ,  //  faut  s'empêcher  d'agir ,  &  que  par  conféquent 
quiconque  fe  détermine  pendant  que  la  confeience  ejl  encore  ,  pour  ainfi 
dire ,  en  équilibre ,  pèche  :  &  en  effet ,  c'eft  violer  la  loi  autant  qu'il  eft 
en  foi. 

Quant  à  ceux  qui  manquent  tout-à-fait  de  lumières  pour  fe  déterminer, 
ils  font  dans  l'état  qu'on  appelle  d'ignorance.  Cette  ignorance  eft  volon- 
taire ou  involontaire  :  la  première  eft ,  comme  on  dit ,  vincible  ;  elle  con- 
fifte  à  ignorer  des  chofes  qu'on  pouvoit  &  qu'on  devoit  lavoir  •  telle  eft 
celle  des  principes  les  plus  communs  du  droit  naturel ,  ou  des  loix  civile» 
du  gouvernement  fous  lequel  on  vit,  &c.  L'ignorance  invincible  confifte 
à  ne  pas  connoître  ce  qu'on  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  favoir.  Lorfque  non- 
feulement  on  manque  de  lumières  fuffifantes ,  mais  que  l'on  eft  encore 
prévenu  d'une  faune  opinion  que  l'on  croit  vraie  ,  on  eft  dans  l'erreur, 
&  cette  erreur,  félon  fes  différentes  fortes,  produit  divers  effets  par  rapport 
aux  a  cl  ions  permifei  ou  indifférentes.  Après  avoir  fait  connoître  ces  effets 
de  l'erreur  fpéculative,  également  vincible  ou  invincible ,  par  rapport  aux 
sciions  moralement  néceffaires ,  &  par  rapport  aux  actions  indifférentes , 
l'auteur  explique  ce  que  c'eft  que  les  effets  de  l'erreur  de  pratique ,  par 
rapport  aux  actions  bonnes  ou  mauvaifes  dans  lefquelles  on  agit  de  bonne 
foi  ;  bonne  foi  qui  fait  que  l'action  ordonnée  ou  défendue  par  la  loi,  ne 
peut  être  imputée  ni  comme  bonne,  ni  comme  mauvaife;  il  dit  auffi  en 
quoi  confiftent  les  effets  de  la  même  erreur  de  pratique ,  par  rapport  aux 
aérions  mauvaifes  dans  l'intention  même  de  l'agent ,  qui  peut  fe  rendre 
plus  ou  moins  répréhenfible  par  les  effets  de  fon  erreur.  Car  fouvent ,  dans 
l'exécution  d'une  aâioo  mauvaife ,  on  prend ,  fans  y  penfer ,  un  autre  objet 
que  celui  où  l'on  tendoit;  fit  alors  quoique  la  malice  de  l'agent  demeure 
la  même,  l'aéHon  eft  cenfée  plus  ou  moins  mauvaife  félon  la  qualité  de 
l'objet  fur  lequel  elle  eft  tombée  par  accident.  Comme  lorfque ,  par  exem- 
ple, croyant  tuer  un  ennemi ,  on  tue  quelqu'autre  perfonne.  L'homicide  eft 
toujours  criminel  fans  doute,  mais  le  meurtre  en  lui-même  eft  jugé  plus 
ou  moins  criminel,  fuivant  le  rang  &  les  qualités  de  la  perfonne  tuée,  &c. 

§.   I  V. 

De  la  volonté  humaine ,  en  tant  qu'elle  eft  un  des  principes  des  actions 

morales. 

Cfs  obfervations  fur  l'entendement  conduifent  M.  Fuffendorff  à  confi- 
dérer  auffi  la  volonté  humaine ,  comme  l'un  des  priocipes  des  aâions  mo- 
rales :  fie  il  définit  la  volonté ,  une  faculté  à  la  faveur  de  laquelle  après 
avoir  connu  les  objets  qui  fe  préfentent ,  l'homme  peut  fe  porter  vers  eux 
par  un  principe  interne ,  fans  aucune  néceffité  phyfique ,  choiûr  ceux  qui 
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lui  conviennent  ou  lui  plaifent  le  plus ,  &  s'éloigner  de  ceux  qu'il  juge  ne 
pas  lui  être  convenables.  Cette  faculté  en  fuppofe  deux  autres  fubalternes , 
la  fpontanéité  par  laquelle  la  volonté  agit  de  Ton  propre  mouvement ,  & 
la  liberté  par  laquelle  la  volonté  agit  de  telle  manière  qu'elle  peut  agir 
ou  ne  point  agir,  &  l'auteur  ne  laille  rien  à  délirer  fur  ces  deux  facultés 
fubalternes  :  il  définit  la  liberté  une  faculté  par  laquelle  toutes  les  choies 
pour  agir  étant  pofées ,  la  volonté ,  parmi  plufieurs  objets  propofés ,  peut 
en  choifir  un  ou  quelques-uns ,  &  rejeter  les  autres  ;  s'il  n'y  en  a  qu'un , 
le  choifir  ou  le  rejeter,  enfin  agir  ou  n'agir  pas. 

L'idée  de  la  liberté  en  général,  ajoute  à  l'idée  de  la  fpontanéité,  i°.  l'in- 
différence de  la  volonté  à  l'égard  de  l'opération  actuelle;  c'ert-à-dire,  que 
certe  indifférence  fait  qu'à  l'égard  de  chaque  objet  particulier  qui  fe  pré- 
fente,  la  liberté  choifit  celui  de  ces  deux  actes  qui  lui  plaie,  d'agir  ou  ne 
pas  agir  ;  a°.  une  libre  détermination  qui  fait  que  la  volonté  poufTée  uni- 
quement par  un  mouvement  propre  &  interne ,  produit  en  telle  ou  telle 
rencontre ,  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes ,  vouloir  ou  ne  pas  vouloir. 

Des  raifoonemens  de  l'auteur ,  il  fuit  que  la  volonté  n'eft  point  du  tout 
aiTujettie  par  un  principe  propre  et  interne  à  une  manière  d'agir  invaria- 
ble ,  &  que  cette  indifférence  intérieure  ne  peut  jamais  être  détruite  par 
aucun  moyen  extérieur.  Cette  vérité  fondamentale  eft  d'autant  plus  efTen- 
tielle ,  que  fi  l'on  pouvoit  en  quelque  circon  fiance  que  ce  fût ,  dépouiller 
la  volonté  de  ce  pouvoir  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  ,  on  détruirait  par-là 
toute  la  moralité  des  actions  humaines ,  comme  a  tenté  de  U  détruire 
Hobbes,  en  fotttenant  que  le  défir  &  l'averfion  fuivant  nécefTairement  l'idée 

a £ l'on  a  conçue  du  plaiur  ou  de  la  douleur,  ces  deux  fentimens  ne  laifTent 
us  de  lieu  au  libre  arbitre  proprement  ainfi  nommé.  La  réponfe  de 
.  PufFeBdorfF  à  Hobbes  réfute  en  même  temps  l'opinion  fort  énoncée  des 
défenfeurs  de  la  prédétermination  phyftque  \  comme  l'erreur  encore  plus 
abfurde  de  ceux  qui  prétendent  que  la  prefeience  divine  rendant  les  actions 
humaines  abfolument  néceffaires,  ôte  à  la  volonté  de  l'homme  toute  li- 
berté, &  affranchit  par  conféquent  fes  actions  de  toute  imputation. 

Afin  de  faire  mieux  comprendre  de  quelle  manière  la  volonté  de  l'homme 
fe  porte  toujours  vers  le  bien ,  ou  vers  ce  qu'il  prend  pour  le  bien,  il  faut 
fe  faire  une  idée  précife  de  la  nature  du  bien ,  en  tant  qu'il  fe  rapporte  k 
autrui ,  &  que  l'on  conçoit  les  chofes  où  il  fe  trouve  comme  bonnes  à  quel- 
qu'un ou  pour  quelqu'un ,  &  à  cet  égard ,  c'eft  définir  exactement  fon 
eflence,  que  de  dire  que  le  bien  confilte  dans  une  certaine  difpqfition  qui 
rend  une  chofe  capable  tPétre  utile  à  une  autre,  de  la  conferver  ou  de  la 
pcrfcâionncr  :  difpofuion  qui  dépendant  de  la  nature  des  chofes ,  fait  qu'on 
peut  appeller  ce  bien  naturel ,  et  le  regarder  comme  fixe  ,  uniforme,  in- 
dépendant des  opinions  des  hommes ,  erronées  ou  diverfes.  Mais  comme  il 
faut  connoitre  ,  du  moins  confufément  le  bien,  pour  qu'il  excite  le  défir, 
&  qu'une  connoiflance  imparfaite  &  acquife  par  les  fens ,  n'inftruit  que 
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três-imparfaitement  de  Ta  nature  des  chofes  ;  comme  d'ailleurs  l'entendement 
eft  fouvent  féduit  par  Terreur,  &  par  les  imprefiïons  des  fens  &  des  par- 
lions ,  il  arrive  qu'on  attache  fort  mal  à  propos  l'idée  de  bien  à  de  cer- 
taines chofes  qui  lui  font  au  contraire  tout-à-fait  oppofées  ;  &  c'eft-là  ce 
qu'on  appelle  un  bien  apparent  ou  imaginaire.  A  ces  erreurs  près  ,  il  eft 
confiant  que  tout  homme  cherche  fon  bien  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  défire 
les  chofes  qu'autant  qu'il  les  croit  utiles  à  fa  confervation  ou  à  améliorer 
fon  fort,  &  qu'il  ne  hait  &  ne  rejette  d'autres  chofes,  qu'autant  qu'il  juge 
qu'elles  tendroient  à  fon  mal  ou  à  fon  défavanrage. 

Ainfi  donc  ,  la  nature  de  la  volonté  confifte  à  rechercher  conftamment 
le  bien  en  général ,  &  par  la  même  raifon ,  à  fuir  le  mal  &  tout  ce  que 
l'on  croit  pouvoir  nuire ,  ou  être  défavantageux.  Mais  comme  les  biens  fe 
pr élément  prefque  toujours  mêlés  avec  les  maux,  &  que  d'ailleurs  ,  tout 
le  monde  ne  fait  pas  dilcerner  bien  diftinâement  les  biens  folides  ôr  du- 
rables ,  d'avec  les  biens  ou  faux  ou  paflagers ,  il  fuit  delà  beaucoup  d'in- 
certitude pour  les  uns ,  &  pour  les  autres  une  erreur  encore  plus  facheufe 
que  l'incertitude  ;  puifque  ne  connoiffant  point  ce  qui  leur  eft  vraiment 
avantageux ,  ils  ne  le  délirent  pas ,  ou  bien  parce  que  trompés  par  l'appa- 
rence du  mal ,  ils  rejettent ,  fans  le  favoir ,  le  bien  qui  s'y  trouve  joint. 
-  Ce  qui  pourroit,  à  cet  égard ,  arriver  de  plus  heureux  à  la  plupart  des 
hommes,  feroit  que  leur  volonté  reftâr  toujours  dans  un  parfait  équilibre; 
mais  elle  eft  malheureufement  entraînée  par  divers  poids,  vers  différera 
objets;  quelquefois  même  elle  fe  trouve  prcflee  par  une  telle  force  exté- 
rieure ,  qu'elle  eft  cenfée  ne  pouvoir  ufer  de  (es  propres  forces  ;  quoique 
ce  foit  pourtant  alors  précifément  qu'elle  déploie  le  plus  fon  indifférence; 
car  ne  diftinguant  point  d'une  manière  lucide  les  biens  qu'elle  défire,  ni 
I  s  maux  qu'elle  craint;  entraînée  tantôt  vers  les  uns  de  tantôt  vers  les 
autres,  elle  fe  détermine  enfin  pour  les  uns  ou  les  autres;  mais  c'eft  elle, 
qui  de  fon  propre  mouvement ,  fait  pencher  la  balance  ;  en  forte  que  les 
•étions  qu'elle  produit  en  conféquence  ,  font  purement  volontaires ,  &  nom- 
mées ainfi. 

Dans  le  nombre  des  caufes  qui  dans  cet  état  d'incertitude ,  font  enfin 
pencher  la  volonté,  l'auteur  indique  principalement  les  difpofuions  du  na- 
turel, qui  portent  à  une  certaine  forte  d'aâions;  difpofuions  d'où  réfulte  le 
tempérament  qui  varie  fuivant  la  naiflance ,  l'âge,  la  fanté  ou  la  maladie, 
la  profeflîon  qu'on  exerce,  &c.  D'autres  caufes  bien  puiflantes  font  la 
conformation  des  organes,  l'air  qu'on  refpire,  le  climat,  &c.  Il  faut  toute- 
fois obferver  que,  quelle  que  foit  l'influence  de  chacune  de  ces  caufes  en 
particulier,  ou  même  de  toutes  à  la  fois,  elle  n'a  jamais  aflez  de  force 
pour  empêcher  la*  volonté  de  pencher  du  côté  oppofé.  L'habitude  contrac- 
tée par  la  fréquente  pratique  de  certaines  chofes,  influe  beaucoup  aufïï  fur 
la  volonté,  &  ces  a  de  s  réitérés  qui  forment  les  inclinations,  prennent  le 
nom  de  vertus  ou  de  vices,  fuivant  que  les  aâions  qui  en  proviennent 
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font  bonnes  ou  mauvaifes.  Mats ,  quoique  les  vices  enracinés  par  une  lon- 
gue habitude  paroiffent  devenus  naturels  \  les  mauvaifes  actions  qu'ils  font 
commettre ,  n'en  font  pas  moins  produites  par  des  mouvemens  libres  de 
la  volonté  ;  &  Ton  peut  dire  auflî  que ,  quelqu'invétérées  que  foient  les 
habitudes ,  elles  font  également  volontaires  ;  parce  qu'il  dépendoit  de  nous 
de  ne  pas  les  contracter,  c'eft-à-dire,  de  ne  pas  faire  de  telle  ou  de  telle 
manière  chaque  acte  en  particulier ,  d'où  elles  ont  été  formées. 

Les  panions  qui  pouffent  fi  fortement  la  volonté ,  ne  détruifent  pourtant 
point  fon  pouvoir  ni  fa  liberté ,  quelque  violentes  qu'elles  puiffent  être  ; 
puifque  le  confentement  qu'on  donne  à  leur  mouvement  eft  toujours  vo- 
lontaire, &  qu'il  dépend  du  libre  arbitre.  Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche 
&  ne  fente  d'ailleurs ,  que  même  l'ame  la  plus  Faible  peut  acquérir  un 
empire  abfolu  fur  fes  parlions,  pourvu  qu'avant  de  leur  laifTer  faire  trop 
de  progrès,  elle  emploie  toute  Ion  induftrie  à  les  régler  &  les  conduire. 
Cependant  comme  toutes  les  paffîons  font  excitées  par  l'un  de  ces  deux 
objets  ,  le  défir  du  bien ,  ou  la  fuite  du  mal  ;  ces  deux  vues  très-naturel- 
les ,  mettent  beaucoup  de  différence  dans  l'imputation  qu'on  doit  faire  des 
aérions  qu'elles  ont  produites  :  &  en  effet,  le  défîr  de  fe  procurer  quelque 
chofe  d'agréable,  ne  peut  jamais  affoiblir  l'énormité  de  la  mauvaife  action 
a  laquelle  on  s'eft  porté  en  vue  de  jouir  d'un  bien  qu'on  défiroit  ;  mais 
la  crainte  de  quelque  chofe  de  fâcheux  eft  une  excufe  d'autant  plus  légi- 
time ,  que  l'objet  qui  donnoit  cette  crainte  menaçoit  d'un  mal  infupporta- 
ble ,  &  contraire  à  la  nature  humaine. 

Les  actions  mauvaifes  auxquelles  on  fe  porte  par  la  violence  de  la  crainte, 
&  que  fans  cette  extrémité  Ton  n'auroit  point  commifes  ,  font  appellées 
des  actions  mixtes,  c'eft-à-dire ,  en  partie  volontaires,  &  en  partie  invo- 
lontaires; elles  font  volontaires,  parce  que  l'agent,  quoiqu'il  en  eût  hor- 
reur ,  &  qu'il  connût  toutes  leurs  cir confiances ,  étoit  cependant  libre  de 
ne  pas  y  confentir  ;  mais  parce  qu'il  n'a  fait  que  céder  à  la  néceffîté ,  & 
qu'il  ne  s'y  eft  déterminé  que  comme  à  un  mal  moindre  que  n'eût  été 
celui  qui  eut  réfuhé  de  fa  réfiftance  :  ce  moindre  mal  tient  lieu  de  bien , 
attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  fe  garantir  à  la  fois  des  deux  maux , 
&  qu'il  n'y  avoit  plus  qu'à  opter. 

Enfin,  lorfqu'un  principe  extérieur,  accompagné  d'une  force  fupérieure, 
contraint  quelqu'un ,  qui  d'ailleurs  témoigne  fon  averfion  &  fa  répugnance 
par  quelque  figne  $c  par  la  réfiftance  de  fon  corps,  l'action  qui  en  rc  fuite, 
quelqu'atroce  qu'elle  puiffe  être ,  eft  proprement  forcée ,  &  imputable  a 
celui  qui  Ta  fait  commettre ,  &  non  à  celui  qui  a  été  contraint  de  la  com- 
mettre. 
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Des  ad  tons  morales  en  général ,  &  de  la  part  qu'y  a  Pagent,  ou  de  et 
qui  fait  qu'elles  peuvent  lui  être  imputées. 

D  E  ces  principes  &  de  ces  observations  il  réfulte  que  les  aâions  mora- 
les ne  font  autre  chofe  que  les  aâions  volontaires  de  l'homme ,  confédé- 
rées par  rapport  à  l'imputation  de  leurs  effets  dans  la  vie  commune.  L'ef- 
fence  des  actions  morales ,  dit  PufTendorff,  en  tant  qu'elles  font  volontai- 
res, &  que  leurs  effets  peuvent  être  imputés  aux  hommes,  renferme  deux 
idées,  l'une  qui  en  eft  comme  la  matière,  l'autre  comme  la  forme.  Ce  qui 
fait  la  matière  de  ces  aâions  eft  i°.  le  mouvement  phyfique  de  quelqu'une 
des  facultés  naturelles,  telles  que  l'appétit  fenfitif,  les  fens  externes  &  in- 
ternes, &  l'entendement  lui-même,  en  tant  que  Ample  perception;  2°.  le 
défaut  de  mouvement  phyfique,  que  l'on  pouvoit  &  qu'on  eût  dû  pro- 
duire ,  &  que  l'on  n'a  pas  produit  ;  a°.  les  penchans  des  facultés  naturel- 
les pour  certaines  chofes  ,  confédérés  comme  excitant  &  pou  fiant  à  agir; 
4°.  les  mouvemens  &  les  habitudes  d'autrui ,  ou  les  défauts  de  ces  habitu- 
des &  de  ces  mouvemens ,  lorfque  c'eft  notre  volonté  qui  peut  ou  doit 
les  diriger;  j°.  les  aâions  même  des  brutes  &  des  corps  inanimés,  toutes 
les  fois  que  ces  êtres  font  dirigés  par  notre  volonté  ;  6°.  enfin  les  aâions 
d'autrui,  lorfque  c'eft  par  notre  faute  qu'elles  ont  été  commifes. 

On  regarde  Vimputabilitc  comme  la  forme  des  aâions  morales ,  &  par-là 
on  entend  que  les  effets  d'une  aâion  volontaire  ne  peuvent  être  imputés 
au'à  l'agent,  foit  qu'il  ait  par  lui-même  &  physiquement  produit  ces  effets , 
fou  qu'il  les  ait  opérés  par  autrui.  C'eft  en  vertu  de  cette  forme  qu'on 
regarde  l'agent  d'une  aâion  comme  la  caufe  morale,  <5c  que  par  confé- 
quent  c'eft  à  lui  qu'elle  eft  imputée.  Toutefois ,  pour  fixer  avec  jufteffe 
jufqu'à  quel  degré  une  aâion  doit  être  imputée  à  quelqu'un ,  il  faut  con- 
fidérer  s'il  en  eft  l'auteur  médiat  ou  immédiat ,  s'il  a  voulu  formellement 
la  produire,  ou  fi  elle  n'a  été  qu'une  fuite  de  fon  inadvertance,  ou  fi  elle 
eft  réfultée  de  quelque  circonftance ,  &  fi  cette  circonftance  étoir  aifée  ou 
difficile  à  prévoir.  Car  il  y  a,  dans  tous  ces  cas,  une  grande  différence, 
&  on  eft  bien  moins  coupable  quand  on  agit  imprudemment,  que  lorfque 
l'on  fe  détermine  par  malice. 

Ainfi,  c'eft  le  degré  d'imputabilité  qui  rend  les  aâions  morales  plus  ou 
moins  repréhenfibles  ;  &  c'eft  par  cela  même  que  l'on  regarde  cette  tmpu- 
tabilité  comme  un  être  pofitif,  puifque  c'eft  d'elle  que  réfuirent  les  qua- 
lités ,  les  propriétés  &  les  fuites  de  l'aâion  ;  & ,  pour  qu'elle  nous  foit 
imputée ,  il  fufftt  qu'elle  ne  foit  pas  abfolument  involontaire ,  &  qu'elle 
foit  foumife  à  la  direâion  des  autres  volontés. 

Afin  de  fe  faire  une  idée  exaâe ,  quoique  générale ,  des  chofes  qui  doi- 
vent ou  ne  doivent  pas  nous  être  imputées ,  il  faut  favoir  que  tout  ce  qui 
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provient  d'une  néceffîté  phyfique,  ou  de  quelqu'autre  caufe  que  ce  puifle 
être ,  &  qui  ne  dépend  point  de  la  direction  des  hommes  »  ne  fauroit  ja- 
mais être  imputé;  ainfi,  on  ne  peut  en  général  imputer  à  quelqu'un  les 
effets  des  cames  naturelles.  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle; 

Îiar  exemple ,  on  peut  imputer  à  quelqu'un  de  n'avoir  pas  tiré  de  ces  cau- 
es  naturelles  tout  le  parti  qu'il  étoit  obligé  d'en  tirer  ;  un  laboureur  eft 
tenu  de  féconder  par  les  foins  la  fertilité  naturelle  du  fol  qui  lui  eft  con- 
fié ,  &c.  On  ne  doit  paa  non  plus  être  refponfable  des  opérations  &  des 
effets  des  facultés  végétatives  qui  fe  trouvent  dans  le  corps  humain;  ainfï 
je  ne  fuis  pas  la  caule  de  la  foiblefle  de  mon  tempérament ,  à  moins  que 

Kr  ma  négligence  &  mes  excès  je  n'aie  ruiné  mes  forces  8c  altéré  ma 
lté.  Perfonne  encore  n'eft  refponfable  des  chofes  que  tous  fes  foins  & 
route  fou  induftne  n'ont  pu  faire,  ni  empêcher,  pourvu  toutefois,  que 
cette  impuiffance  ne  vienne  point  de  fa  propre  faute.  Ce  que  l'on  eft  con- 
traint de  fouffrir ,  ou  ce  que  l'on  eft  absolument  forcé  de  faire ,  ne  peut  être 
imputé,  &  l'aâion  qui  en  réfulte  eft  toute  entière  fur  le  compte  de  celui 
qui  a  employé  la  contrainte ,  l'agent  forcé  n'étant  plus  regardé  que  comme 
un  infiniment  purement  phyfique  dans  la  main  de  celui  qui  l'a  employé. 

L'ignorance  invincible  met  à  l'abri  de  toute  imputabilité ,  à  moins  que 
l'on  ne  fe  foit  mis  foi-même ,  &  de  propos  délibéré  en  état  d'ignorer  ce 
qu'on  pouvoit  &  ce  que  l'on  devoir  connoitre;  car  ,  en  ce  cas,  on  eft 
tout  aulfi  coupable  que  fi  l'on  eût  agi  en  pleine  connoiffance  de  caufe.  Ce 
n'eft  que  lorfqu'une  a&ion  a  été  faite,  &  non  avant,  qu'elle  doit  être  im- 
putée, à  moins  que  cette  action  future  ne  dépende  tellement  de  quelque 
a  ;  te  prëfent  ou  paffé  de  celui  auquel  on  l'impute ,  qu'il  ne  foie  plus  poili- 
ble  d  empêcher  que  cette  a&ion  ne  foit  produite. 

A  l'exception  de  ces  diveri  cas ,  il  n'eft  aucune  aâion  humaine  qui  foit 
involontaire ,  &  que  par  conféquent  on  ne  doive  imputer  à  l'agent ,  foie 
qu'il  s'y  trouve  entraîné  par  un  mouvement  impétueux  ou  par  l'effet  d'une 
habitude  vicieufe,  foit  qu'on  fe  foit  fervid'un  autre,  comme  infiniment  phy- 
fique, ou  qu'on  ait  concouru  foi  même  à  la  confommation  de  l'action, 
comme  caule  principale  ou  fubalterne ,  par  des  confeils ,  des  encourage- 
niens,  l'approbation  ,  la  flatterie,  lapermiffion,  ou  par  quelqu'autre  moyen 
que  ce  foit,  mais  dont  on  ait  pu  oc  dû  prévoir  les  fuites. 

$.    V  L 

De  la  règle  des  filions  morales ,  ou  de  la  loi  en  général, 

C'BST  la  loi  qui  dirige  les  avions  morales  ;  c'eft  elle  qui  les  revêt  de 
certaines  qualités  particulières  fuivant  leur  convenance  ou  leur  inconve- 
nance avec  cette  règle  :  &  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
la  loi  avec  le  coofeil ,  qui  n'étant  qu'un  avis  d'entreprendre  ou  de  ne  pas 
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entreprendre  une  chofe,  &  laiflant  la  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir, 
n'impofe  aucune  obligation  :  encore  moins  doit- on  confondre  la  loi  avec 
la  convention,  qui  n'eft  qu'une  promette,  ou  un  engagement  où  l'on  entre 
foi- même  de  fa  pure  volonté  :  on  ne  doit  pas  enfin  la  confondre  avec  le 
droit,  qui,  à  la  vérité,  eft  le  fynonyme  de  loi,  lorfqu'il  eft  pris  pour  un 
recueil  de  loix ,  comme  on  dit  le  droit  civil  des  Romains  pour  les  loix 
civiles  des  Romains  ;  mais  dans  fon  acception  propre  le  mot  loi  ne  ck  ligne 
autre  chofe  que  la  permifïîon  de  faire  certaines  chofes,  expreflément  ou 
tacitement  accordée  par  les  loix  ;  permidion  qui  fuppofe  une  pleine  liberté 
d'agir,  c  eft-à-dire  ,  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  la  chofe  permife.  Ainfi, 
par  le  mot  de  loi  en  général,  il  faut  entendre  la  volonté  d'un  fupérieur, 
par  laquelle  il  impofe  à  ceux  qui  dépendent  de  lut ,  l'obligation  d'agir  d'une 
certaine  manière  qu'il  leur  preferit,  &  non  autrement  :  volonté  néanmoins 
qui,  prife  dans  toute  fon  étendue,  comprend  ce  qu'on  a  dit  de  la  conven- 
tion &  du  droit,  puifqu'elle  renferme  aufll  la  permifilon  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  en  certaines  chofes,  comme  on  le  juge  à  propos.  Mais  il  y  a 
cette  différence ,  &  que  Puffendorff  n'a  point  obfervée ,  que  le  droit  &  la 
convention  ne  comprennent  jamais  la  loi ,  au  lieu  que  celle-ci  renferme, 
comme  on  voit ,  en  certains  cas ,  la  convention  &  le  droir. 

A  l'exception  des  loix  de  permiflion,  dont  l'effet  eft  de  donner  un  pou- 
voir moral  de  fe  procurer  légitimement  certaines  chofes ,  fi  on  le  juge  à 
propos ,  toutes  les  loix  font  obligatoires ,  c'eft-à-dire  qu'elles  ont  par  elles- 
mêmes  ,  la  force  d'obliger;  de  forte  que.  ceux  qui  y  font  fournis,  font 
contraints  de  fe  conformer  à  ce  qu'elles  ordonnent ,  car  l'obligation  n'eft 
autre  chofe  qu'une  qualité  morale  opérative,  par  laquelle  on  eft  tenu  de 
faire  ou  de  fouffrir  quelque  chofe  :  force  d'autant  plus  puiffante,  qu'elle 
redreint  la  liberté ,  &  ne  permet  pas  de  fe  conduire  autrement  qu'il  n'eft 
preferit  par  la  loi. 

La  différence  de  la  loi  naturelle  &  de  fa  loi  pofitive  eft  telle ,  que  la 

{•remiere ,  d'inftitution  divine,  eft  immuable  comme  fon  auteur;  mais  que 
a  même  volonté  du  légiflateur  qui  a  preferit  la  loi  pofitive  peut  l'annuller. 
On  demande  fi  les  effets  qu'on  a  acquis  en  vertu  de  cette  loi  pofitive, 
pendant  qu'elle  étoit  obfervée,  ceftent  auflî  lors  qu'annullée,  elle  n'eft  plus 
obligatoire,  &  Puffendoiff  répond  que  non,  &  qu'il  y  auroit  une  ibu- 
veraine  injuftice  à  prétendre  abolir  avec  la  loi,  tous  les  effets  qu'elle  a  pro- 
duits ;  il  cite  en  preuve  plufieurs  exemples  de  tentatives  inutilement  faites 
par  des  légiilateurs ,  en  vue  d'abolir  tes  effets  d'une  loi  qu'ils  annulloient, 
entr'autres  celui  de  l'abfurdité  du  pape  Boniface  VIII ,  qui ,  par  dépit  contre 
Philippe  le-Bel  ,  roi  de  France,  annulla  les  indulgences  que  fes  prédécef- 
feurs  avoient  accordées  aux  François. 

De  cet  exemple  &  de  plt.fieurs  autres,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  cette  dif- 
tinétion  à  fairo  entre  les  loix  pofitives,  qui  peuvent  être  annullées  ,  &  les 
autres  aftes  des  fouverains,  tels  que  des  donations,  des  aliénations ,  des 
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conventions  revêtues  de  toutes  les  formalités  ,  &c.  Aftes  qui  ne  peuvent 
être  révoqués  par  les  fouverains  qui  les  ont  faits ,  ni  par  leurs  fuccefTeurr, 
parce  que ,  en  vertu  de  ces  mêmes  aâes ,  d'autres  perfonnes  ont  acquis  des 
droits  auxquels  on  ne  peut  plus  les  forcer  de  renoncer. 

C'eft  une  règle  universellement  reçue ,  que  perfonne  ne  peut  s'obliger 
envers  foi-même,  c'eft -à -dire ,  traiter  avec  foi-même;  attendu  qu'une  pa- 
reille obligation  n'aboutiroit  à  rien;  puifque  l'on  feroit  toujours  libre  d'exé- 
cuter ou  de  ne  pas  exécuter  fa  promette ,  &  que  d'ailleurs,  perfonne  ne 
perdroit  rien ,  quand  on  négligerait  de  remplir  un  tel  engagement  :  cette 
règle  eft  applicable  aux  fociétés  entières  que  l'on  confidere  comme  une  per- 
fonne morale ,  de  même  qu'aux  particuliers. 

De  ce  que  les  loix  font  obligatoires  &  l'ouvrage  d'un  légiflateur ,  qui 
contraint  les  autres  de  s'y  foumettre ,  il  s'enfuit  que  pour  être  afTujetti  à 
une  obligation,  il  faut  i°.  relever  d'un  fupérieur,  a°.  connoître  Va  règle 
preferite,  30.  avoir  une  volonté  libre  par  elle-même,  mais  qui,  Iorfque 
le  fupérieur  a  preferit  une  règle,  foit  convaincue  qu'elle  ne  doit  point 
s'en  écarter. 

Les  qualités  néceflaires  à  un  légiflateur  font  \°.  d'avoir  des  forces  fuf- 
fifantes  pour  faire  fouffrir  quelque  mal  aux  infraâeurs  de  la  loi  qu'il  pref- 
erit, a°.  d'avoir  de  jufles  raifons  de  reftreindre,  ainft  qu'il  le  juge  à  propos, 
la  liberté  de  ceux  auxquels  il  commande.  11  faut  que  ces  deux  qualités 
foient  réunies  :  car  la  leule  excellence  de  la  nature  d'un  fupérieur  ne  fe- 
rait pas  affez  puifTante  pour  obliger  des  hommes,  qui,  piimitivement 
égaux  à  lui,  &  fe  croyant  tout  aufli  juftes,  ne  feraient  engagés  à  lui  obéir, 
ni  par  l'efpoir  des  récompenfes ,  ni  par  la  crainte  des  chàtimens  :  d'un 
autre  côté,  la  force  feule  n'obligerait  que  pour  un  temps  à  fuivre  la  vo- 
lonté du  légiflateur,  &  autant  qu'on  feroit  expofé  aux  effets  de  fa  puif- 
fance  ;  mais  cette  crainte  éloignée ,  chacun  fecoueroit  le  joug  &  agirait  à 
fan  gré.  D'après  cette  tendance  naturelle  des  hommes  à  fe  remettre  en 
pofleflion  de  leur  liberté,  auflîtôt  qu'ils  y  trouvent  leur  compte.  L'auteur 
combat  avec  autant  de  force  que  d'avantage,  l'opinion  de  Hobbes  qui  fou- 
tient  que  c'eft  la  puifTance  feule  qui  donne  le  droit  de  régner,  par  l'im- 
poflibilité  où  elle  met  les  autres  de  réfifter  à  ceux  qui  ont  de  l'avantage 
a  cet  égard. 

Au  fond ,  l'obligation  n'eft  fondée  que  fur  un  principe  général ,  auqtitl 
tous  les  autres  fe  réduifent  ;  &  ce  principe  eft  la  dépendance  naturelle  où 
nous  fommes  de  l'empire  de  Dieu ,  qui  nous  ayant  donné  l'être ,  a  pu  par 
cela  même,  exiger  que  nous  ri  liions  de  nos  facultés  l'ufage  auquel  il  nous 
eft  évident,  qu'il  les  a  deftinées.  Voilà  l'inébranlable  bafe  de  toute  auto- 
rité légitime ,  &  qui  n'eft  telle ,  qu'autant  qu'elle  eft  conforme  à  la  volonté 
de  Dieu ,  foit  révélée ,  foie  connue  par  les  lumières  naturelles.  Que  fi  , 
dit  l'interprète  de  notre  auteur,  M.  Barbeyrac,  que  fi,  parmi  les  hom- 
mes ,  la  raifon  immédiate  pourquoi  l'on  doit  fe  foumettre  à  l'empire  de 
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quelqu'un,  cft  d'ordinaire  qu'on  y  a  foi-même  confemi;  ce  confentemenr, 
Si  en  général  tout  autre  engagement  où  l'on  entre  ,  n'eft  obligatoire 
qu'en  vertu  de  la  maxime  du  droit  naturel,  qui  porte  que  chacun  doit 
tenir  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé. 

Pour  que  les  loix  foi ent  obligatoires ,  &  qu'elles  ayent  toutes  leur  efficaci- 
té ,  il  faut  deux  chofes ,  l'une  que  le  légiflateur  I oit  connu  ,  &  l'autre 
qu'elles  (oient  connues  ;  &  comme  les  réflexions  que  chacun  fait  nécefTai- 
rement  fur  la  conflit  ut  ion  de  la  nature  humaine,  fufrit  pour  lui  découvrir 
la  toi  naturelle,  les  iujets  d'un  Etat  font  inftruits  des  loix  civiles,  auxquelles 
ils  doivent  fe  conformer  ,  par  la  publication  qui  s'en  fait  folemnel- 
lemenr. 

Les  conditions  eflenttelles  d'une  loi  font  i°.  de  déterminer  ce  qu'il  faut 
faire ,  qu  ne  pas  faire  ;  o°.  de  déclarer  expreffément  la  peine  qu'on  en- 
courra èn  ne  faifant  pas  ce  que  la  loi  ordonne,  ou  en  faifant  ce  qu'elle  dé- 
fend. C'eft  cette  féconde  partie  de  la  loi  que  l'on  appelle  fanclion ,  dit  l'au- 
teur ,  contre  le  fentiment  de  Cumberland ,  qui  prétend  que  les  récompen- 
fes  font  le  principal  objet  de  la  fanclion  d'une  loi  t  &  même  des  loix 
naturelles  ;  ce  qui  eft  fi  peu  vrai ,  obferve  PufFendorff,  que  notre  vie , 
nos  perfonnes,  toutes  nos  facultés  naturelles  font  de  purs  préfens  de  la 
bonté  divine,  qui  nous  les  a  départis  gratuitement,  &  d'autant  plus  indé- 
pendans  de  l'obfervation  des  loix,  que  nous  en  jouiflions  avant  même  que 
nous  t udlons  capables  de  penfer  à  luivre  aucune  règle  de  conduire ,  &c. 

Bien  des  jurifconfultes  Romains  ,  ont  décidé  que  l'autorité  de  la  loi  con- 
fiftoit  à  commander,  à  défendre,  à  permettre,  &  à  punir.  Mais  il  eft  bon 
d'obferver  que  cette  permiflion  eft  moins  une  action  qu'une  inaction  ;  en 
forte  que  ce  que  la  loi  permet ,  elle  ne  l'ordonne ,  ni  ne  le  défend ,  ôr 
que  chacun  eft  libre  de  faire  ou  d'omettre  ce  qui  n'eft  ni  défendu  ni 
permis,  rien  de  tout  cela  n'étant  obligatoire.  Au  refte,  cette  permiflion.  eft 
pleine  &  abfolue  quand  le  légiflateur  donne  expreiTément  le  droit  de  faire 
une  choie  avec  une  entière  liberté  ;  ou  elle  eft  imparfaite ,  lorfqu'etle 
donne  feulement  l'impunité  ou  l'exemption  de  tout  obllacle. 

La  loi  oblige  en  général  tous  ceux  qui  vivent  fous  la  dépendance  du 
légiflateur  ;  mais  il  eft  des  perfonnes  qu'elle  oblige  en  particulier ,  &  il  fuf- 
fu  de  jeter  tes  yeux  fur  la  loi  même,  pour  favoir  quels  font  ceux  aux- 
quels le  légiflateur  a  voulu  impofer  telle  ou  telle  autre  obligation  :  car  ils 
(ont  défîgnés  tantôt  d'une  manière  exprefTe  ,  &  par  quelque  marque  d'u- 
nivcrfalité,  ou  par  une  reftriâion  à  certain  ordre  de  citoyens,  oc  tantôt 
par  l'addition  de  quelque  condition  ou  de  quelque  railon  particulière  ;  en 
forte  que  chacun  peut  aifément  fe  reconnoitre  à  telle  ou  telle  autre  condition 
exprimée  &  qui  le  défigne,  &c. 

Relativement  a  fou  origine,  la  loi  eft  naturelle  ou  pofîtive.  La  loi  na- 
turelle eft  celle  qui  convient  fi  eflentiellement  à  la  nature  raifonnable  & 
fociable  de  l'homme ,  que  fans  l'obfervation  de  cette  loi ,  il  ne  pourroir 
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exifter  fur  la  terre  de  fociété  honnête  ,  &  paifible.  La  loi  pofitive  efl  celle 
qui  n'eft  point  fondée  fur  la  conftitution  générale  de  la  nature  humaine  , 
mais  purement  &  Amplement  fur  la  volonté  d'un  légiflateur. 

$.  VII. 

Des  qualités  des  actions  morales. 

Il  étoit  indifpenfable  d'avoir  une  idée  de  la  loi  en  général ,  avant  que  de 
considérer  les  différentes  qualités  des  aétions  morales,  qui  ont  la  loi  pour 
règle  :  &  premièrement  il  importe  de  divifer  les  actions  permifes  011 
indifférentes ,  bonnes  ou  mauvaises.  A  parler  généralement,  les  bonnes  font 
celles  que  1a  loi  commande  ,  les  mauvaifes  celles  qu'elle  défend ,  &  les 
indifférentes  celles  qu'elle  laifîe  a  la  liberté  de  chacun.  Les  aétions  font  mo- 
ralement bonnes ,  lorfqu'elles  font  conformes  à  la  loi  ;  moralement  mau- 
vaifes lor (qu'elles  y  font  contraires.  Relativement  aux  loix  divines,  foit  na- 
turelles foit  révélées ,  il  ne  fuffit  pas  pour  qu'une  action  foit  moralement  bonne, 
qu'elle  foit  conforme  à  la  règle,  mais  qu'elle  foit  faite,  non  par  ignorance 
ou  pour  quelqu'autre  raifon ,  mais  uniquement  dans  la  vue  d'obéir  à  la  loi. 

De  ce  que  la  bonté  ou  la  malice  des  aétions  confîfte  dans  leur  conve- 
nance ,  ou  leur  difeonvenance  avec  la  règle  morale,  il  eft  évident  que  la 
caufe  efficiente  d'une  aétion  eft  celui  qui  la  produit ,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  doit  être  imputée  qu'à  lui. 

La  juftice  efl  attribuée  aux  perfonnes  ou  aux  aérons,  &  ce»  deux  cho- 
fes  en  rendent  la  lignification  très-différente.  En  effet,  pour  être  jufte,  il 
fuffit  d'agir  juftement ,  ou  de  tâcher  de  faire  ce  qui  eft  jufte.  Etre  injufle, 
c'eft  au  contraire  négliger  la  juftice ,  ou  ne  point  vouloir  la  mefurer  aux 
règles  du  devoir,  mais  a  l'utilité  aétuelle  :  en  forte  qu'un  homme  jufte 
peut  faire  plufieurs  aétions  injuftes ,  &  un  homme  injufte  faire  des  aétions 
juftes ,  le  premier  agit  par  fbiblefTe ,  &  te  fécond  pour  éviter  la  peine 
portée  par  la  loi.  A  l'égard  de  la  définition  connue  de  la  juftice  ,  une  vo- 
lonté confiante  &  perpétuelle  de  rendre  à  chacun  le  fien  ,  elle  n'a  aucun 
trait  à  fa  juftice  des  actions  ,  objet  principal  néanmoins  de  la  jurifpruden- 
ce,  &  c'eft  un  grand  défaut  aux  jurifconfulres  de  n'avoir  pas  compris  dans 
leur  définition ,  les  aétions  comme  les  perfonney. 

Les  aétions  font  fimples  ou  compofées  ;  les  premières  confîftenr  en  un 
fîmple  mouvement  de  quelque  faculté ,  appliqué  à  l'objet  de  Paétion  d'une 
certaine  manière;  l'amour,  la  haine,  la  louange,  le  blâme,  &c.  Les  ac- 
tions compofées  font  celles  qui  confiftervt  en  quelque  aéte  extérieur ,  qui 
produit  un  bien  ou  un  mal  réel  à  autrui ,  ou  aux  chofes  qui  appartiennent 
a  autrui,  il  eft  des  aétions  qui  entrent  dans  le  commerce  des  hommes, 
&  que  l'on  met  à  prix  :  il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  liifceptibles  ,  du> 
moins  pour  l'ordinaire,  d'aucune  exaéte  eftimarion.  De  même,  il  eft  dei 
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chofes,  fur  lefquelîes  nous  avons  un  droit  parfait,  &  d'autres  fur  lefquelîes 
nous  n'avons  qu'un  droit  imparfait.  Lorfque  les  premières  nous  font  refu- 
lées,  nous  pouvons,  fi  nous  vivons  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature, 
recourir  aux  voies  de  fait,  à  la  force,  a  la  guerre,  pour  les  arracher  des 
mains  de  ceux  qui  nous  les  retiennent,  ou,  fi  nous  vivons  au  milieu  d'une 
fociété  civile,  former  une  action  en  juftice.  Mais  lorfque  nous  n'avons 
qu'un  droit  imparfait,  les  voies  de  fait,  &  l'action  en  juftice  nous  font 
également  interdites. 

Quant  à  ceux  qui  ne  font  tenus  envers  nous  qu'en  vertu  de  notre  droit 
imparfait ,  s'ils  nous  rendent  ce  qui  nous  eft  dû ,  ils  pratiquent  envers  nous 
ce  qu'on  appelle  la  juflice  univerjelle ,  &  cette  juftice  prend  différentes  dé- 
nominations ,  fuivant  ce  que  l'on  rend  ;  car  c'eft  ou  charité ,  ou  confeil , 
ou  bienfaifance  ,  ou  amitié ,  affection ,  reconnoifTancc  ,  humanité ,  &c.  & 
cette  juftice  unîverfelle  eft  diftioguée  de  la  juftice  particulière ,  en  ce  que 
celle-ci  ne  s'exerce  en  faveur  d'autrui ,  qu'à  l'égard  des  actions  qui  entrent 
en  commerce ,  &  au  moyen  defquelles  on  tranfporte  à  quelqu'un  certaines 
choies,  fur  lesquelles  il  avoit  un  droit  parfait. 

Lorfque  l'on  eft  reçu  dans  une  fociété,  il  fe  fait  entre  cette  fociété  & 
celui  qui  y  entre  une  convention  ou  exprefle  ou  tacite ,  par  laquelle  la  fo- 
ciété Rengage  à  le  rendre  participant  aux  avantages  dont  elle  jouit ,  tandis 
que  de  fon  côté,  le  nouveau  membre  s'engage  à  fupporter,  fuivant  la  place 
qu'il  occupe,  fa  portion  des  charges  &  des  contributions  néceftaires  à  la 
iociété.  Or,  le  droit  parfait  (civil)  eft  fondé  fur  l'une  de  ces  chofes,  ou 
fur  les  conventions  que  chaque  particulier  a  faites  avec  une  certaine  fo- 
ciété pour  en  devenir  membre  ;  ou  fur  les  conventions  que  la  fociété  a 
faites  avec  chaque  particulier ,  pour  le  recevoir  dans  fon  corps ,  ou  enfin 
fur  les  engagemens  des  particuliers ,  les  uns  envers  les  autres ,  concernant 
les  chofes  ou  les  allions  qui  enrrent  en  commerce.  Or ,  la  juftice  diftribu- 
tive  n'eft  autre  chofe  que  la  pratique  des  devoirs  qu'on  eft  obligé  de  rem- 

Slir  en  vertu  des  conventions  de  la  fociété  avec  Jes  membres,  ou  des  mem- 
res  avec  la  fociété. 

11  y  a  des  engagemens  mutuels  concernant  les  chofes  ou  les  actions  qui 
entrent  en  commerce ,  &  c'eft  pratiquer  la  juftice  permutative  que  de 
rendre  à  quelqu'un  ce  qu'on  lui  doit  en  vertu  d'un  engagement  de  cette 
efpece.  Grotius  a  penfé  différemment ,  &  il  a  divifé  la  juftice  en  explétrice 
&  en  attributive,  négligeant  de  parler  de  la  juftice  uni  ver  (elle  &  de  la 
juftice  particulière  :  Ariftote  en  reconnolt  de  trois  fortes,  outre  l'univerfelle ; 
fa  voir  la  diftributive  qu'il  fait  confifter  dans  la  diftribution  des  honneurs, 
des  richefTes ,  des  rangs ,  &c.  :  la  juftice  correftive  qui  confifte  à  corriger 
les  contrats  ck  les  échanges,  au  nombre  de  I  quel  s  il  met  le  larcin,  les  dé- 
lits, &c.  \  enfin  la  juftice  qu'il  appelle  égalité  de  retour ,  qui  eft  une  efpece 
de  talion.  PufFendorfF  examine  l'opinion  de  Grotius ,  fupplée  à  celle  d'Arif- 
tote,  &  réfute  les  décifions  de  Hobbes,  qui  fait  coohfter  la  juftice  pure- 
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irtenf  &  Amplement  a  tenir  fa  parole ,  à  s'acquitter  des  engagemens  qu'on 
a  pris. 

La  notion  exaâe  de  la  juflice  indique  diftinâement  ce  que  c'eft  que 
l'injuftice  &  fes  différentes  efpeces.  En  général ,  on  entend  par  aâions  in* 
juftes  ,  des  aâions  qui  font  fanes  de  deflein  prémédité  ,  ck  qui  d'ailleurs  , 
font  mal  appliquées  ,  ayant  pour  objet  une  perfonne  envers  laquelle  on 
devoit  en  ufer  autrement  ;  ou  bien,  on  entend  des  aâions  par  lefquelles 
on  refufe  de  rendre  à  quelqu'un  ce  qj'on  lui  doit.  D'après  cette  définition, 
l'auteur  explique  ce  que  c'eft  que  le  tort  ou  l'injure  ,  qui  fe  faifant  toujours 
de  defTein  prémédité,  diffère  eflentiellement  d'une  ftmple  faute  ou  d'un 
malheur,  ce  qu'il  faut  encore  diftingucr;  car,  ce  n'eft  qu'un  malheur,  lorf- 
que,  contre  toute  attente,  l'on  fait  du  mal  à  autrui;  mais  c'eft  une  faute, 
lorfqu'on  a  pu  prévoir  ce  mal ,  &  qu'il  arrive  réellement ,  fans  toutefois 
qu'il  y  ait  eu  de  mauvais  defTein.  Au  reâe,  comme  on  ne  peut  faire  du 
tort  à  celui  qui  content  d'en  recevoir,  le  caraâere  diftinâif  de  l'injure  eft 
qu'elle  foit  faite  contre  la  vo!onté  de  la  perfonne  léfée  ;  car  il  eft  confiant 
que ,  quoique  l'on  ne  fafle  pas  ce  que  l'on  doit ,  lorfque  du  confentement 
même  de  quelqu'un,  on  le  dépouille  de  fon  bien,  il  n'a  aucune  action 
contre  le  fpoliateur  :  de  cette  règle  trés-fûre ,  Ariftote  en  a  conclu  que 
lorfqu'un  homme  violemment  agité  par  la  colère,  fe  tue  lui-même ,  il  ne 
fe  fait  point  du  tort,  mais  qu'il  en  fait  à  l'Etat,  qu'il  prive  d'un  citoyen; 
aufli  eft-ce  pour  cela  ,  que  l'Etat  punit  le  fuicide ,  par  une  flétriflure  qui 
rejaillit  fur  le  cadavre  du  fuicide  &  fur  fa  mémoire. 

J.  VIII. 

De  la  quantité  ou  de  Pejiimation  des  avions  morales. 

O  N  conçoit  dans  les  aâions  morales ,  ainfi  que  dans  l'efpece ,  une  cer- 
taine étendue  ;  &  c'eft  de  cette  étendue  ou  quantité  que  relu! te  leur  efti- 
mation.  On  rnelure  les  aâions  volontaires  de  l'homme  ou  d'une  manière 
abfotue,  ou  en  les  comparant  les  unes  avec  les  autres.  A  ne  confidérer  que 
l'eftimation  ablblue ,  il  eft  confiant  qu'il  y  a  une  différence  très-marquée 
entre  une  bonne  &  une  mauvaife  aâion.  Mais  les  bonnes  aâions  n'ont 

{ joint  de  quantité ,  parce  que  leur  bonté  confifle  dans  la  conformité  à  la 
oi  ,  &  que  cette  conformité  n'eft  fufceptible  d'aucune  mefure ,  ni  d'aucune 
variation.  Mais  il  en  eft  tout  autrement  à  l'égard  des  mauvaifes  aâions 

Î|ui ,  s'écartant  de  la  loi ,  &  s'en  éloignant  plus  ou  moins  ,  marquent  aî- 
ëment  leur  degré  de  malice  ,  ou  même  d'atrocité. 

Pour  rendre  bonne  une  aâion,  il  ne  fuffit  pas  que  l'on  fnfTe  ce  que  la 
loi  ordonne;  mais  il  faut  aufTi  qu'elle  foit  faite  avec  l'intention  de  fe  con- 
former à  la  loi  ;  ces  deux  conditions  font  effentielles ,  relativement  au  fu- 
prême  légiflateur  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  devaat  les  tribunaux  des 
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hommes ,  ou  il  fuffit  que  l'acte  extérieur  foie  conforme  à  la  loi ,  &  de 
paroître  avoir  été  fait  pour  l'utilité  de  l'Etat  :  en  forte  que  l'intention  de 
l'agent  ne  rend  point  une  action  plus  ou  moins  bonne.  On  en  agit  diffé- 
remment à  l'égard  des  actions  mauvaifes,  &  l'intention  de  l'agent  les  rend 
plus  ou  moins  puniflables.  Lorfqu'elles  font  faites  fur- tout  de  deflein  pré- 
médité, elles  font  plus  ou  moins  mauvaifes,  félon  que  l'intention  a  été 
plus  ou  moins  pleine.  Une  bonne  action  eft  parfaite  en  fon  genre ,  lors- 
qu'elle eft  achevée  ;  &  elle  eft  plus  ou  moins  parfaite  ,  lorsqu'elle  n'eft 
point  achevée ,  fuivant  la  diftance  où  elle  eft  de  cette  perfection ,  c'eft-à- 
dire  fuivant  le  plus  ou  moins  de  parties  qui  lui  manquent  pour  être  ache- 
vée. Par  la  raifon  contraire ,  les  plus  mauvaifes  actions  font  celles  qui  ont 
le  plus  parfaitement  atteint  le  but  que  l'on  fe  propofoit  en  les  faifant ,  & 
plus  elles  font  loin  d'être  accomplies  ou  confommées  ,  moins  aufli  elles 
font  mauvaifes.  C'eft  l'objet  d'une  action  qui,  plus  ou  moins  pernicieufe, 
ou  plus  ou  moins  utile  que  celui  d'une  autre  ,  fait  aufli  qu'à  cet  égard , 
il  y  a  des  actions  ou  plus  mauvaifes  ou  meilleures  les  unes  que  les  autres  : 
car  il  eft  évident  que  celui  qui  entre  furtivement  dans  un  jardin  &  vole 
quelques  légumes ,  fait  beaucoup  moins  de  mal  que  celui  qui ,  pénétrant 
dans  un  temple  pendant  la  nuit ,  le  dévafte ,  &  fe  charge  d'un  butin 
facrilege. 

§.  IX. 

De  Pimputation  aâuelle  des  adions  m«rales. 

Po  v  R  favoir  de  quelle  manière  on  impute  actuellement  une  action ,  de 
forte  qu'elle  produite  un  effet  moral  dans  l'agent  ou  dans  quelqu'autre ,  il 
eft  efientiel  de  diftinguer  les  actions  ordonnées  ou  défendues  par  la  loi , 
d'avec  les  actions  indifférentes ,  c\ft-à-dire ,  qu'on  peut  faire,  ou  ne  pas 
taire.  S'il  s'agit  de  celles  qui  font  ordonnées  ou  défendues ,  elles  font  im- 
putées à  l'agent,  quand  le  légiflateur  les  lui  attribue  comme  à  leur  auteur; 
ce  qui  fe  fait  en  lui  adjugeant  les  récompenfes  ,  ou  en  lui  décernant  les 
peines  portées  par  la  loi.  S'il  s'agit  d'une  aâion  qu'on  pouvoit  ne  pas  faire  , 
elle  eft  imputée ,  quand  l'agent  T'a  produite  fans  y  avoir  été  contraint ,  en 
faveur  d'une  autre  perfonne ,  déclarant  expreflément  qu'il  veut  que  l'avan- 
tage qui  en  réfultera ,  tourne  au  profit  de  ce  tiers.  On  voit  facilement  en 
quoi  différent  ces  deux  fortes  d'imputations;  &  que  la  première  venant  du 
légiilateur ,  ou  de  l'exécuteur  des  loix ,  fe  termine  à  l'agent ,  tandis  que 
l'autre  ,  venant  de  l'agent  même ,  fe  termine  à  la  perfonne  à  l'avantage  de 
laquelle  l'action  a  été  faite. 

Dans  la  première  de  ces  deux  efpecet ,  on  diftingue  l'imputation  par 
grâce  de  l'imputation  de  d  roi  r.  On  attribue  à  une  perfonne ,  qui  n'y  avoic 
aucun  droit,  les  effets  d'une  action  produite  par  un  tiers;  c'eft  une  impu- 
tation par  grâce;  c'tn  eft  une  aufli,  lorfqu'on  étend  ,  en  faveur  de  l'agent, 
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lec  effets  de  l'action  beaucoup  au-delà  de  l'utilité  qu'elle  auroit  dû  lui  pro- 
curer. Au  refte ,  ce  n'eft  qu'en  ce  qui  eft  avantageux ,  fie  jamais  à  l'égard 
des  choies  odieufes,  que  cette  forte  d'imputation  a  lieu  :  car  les  bienfaits 
pouvant  fe  répandre  gratuitement  &  fans  prétexte ,  on  peut  auflï  fuppofer 
une  adion  produite  par  celui  qu'on  veut  favorifer ,  &  lut  donner ,  à  titre 
d'imputation  ou  de  récompenfe ,  ce  qu'on  ne  veut  pas  lui  donner  purement 
à  titre  de  don  gratuit.  Mats  il  ne  peut  en  être  de  même  en  matière  de 
mauvaifes  actions ,  attendu  qu'il  feroit  très-injufte  &  fort  odieux  ,  de  faire 
foufFrir  à  quelqu'un  les  effets  ou  la  peine  d'une  mauvaife  aâion,  à  laquelle 
il  n'auroit  eu  aucune  part.  Ainfi ,  quoiqu'un  prince  puiffe  récompenfer  dans 
un  fils  les  fervices  du  pere ,  il  feroit  fort  déraifonnable  de  punir  un  fils 
innocent  pour  les  crimes  de  fon  pere.  Cependant  Puffendorff  trouve  qu'il 
n'y  a  point  d'injuftice  à  priver  le  fils  pour  les  fautes  du  pere ,  de  certains 
avantages ,  &  de  le  priver  même  de  la  fucceflion  paternelle  qui  devoir  na- 
turellement pafler  à  lui.  Car,  dit-il,  il  n'y  a  point  de  privilège  naturel  qui 
adore  aux  enfans,  la  poffeffion  infaillible  de  tous  les  biens  de  leurs  pères  , 
ou  la  jouiffance  de  leurs  dignités  :  ce  n'eft  pas  même  une  condition  trop 
fàcheufe,  que  celle  de  ne  pas  hériter,  &  de  pouvoir  devenir  l'artifan  de 
fa  forrune.  Eh  !  quand  même  par  la  nature  du  crime  du  pere  ,  on  bannit 
de  l'Etat  les  enfans  innocens  du  pere  coupable ,  il  n'y  a  là  rien  de  bien 
iujufte  ,  puifqu'en  effet ,  la  nature  ne  donne  droit  à  perfonne  de  demeu- 
rer toujours  dans  une  même  fociété  civile,  &c.  Ce  raifonnement  paraît 
dur,  &,  quoiqu'en  dife  l'auteur ,  il  n'eft  point  de  cas  où  le  fils  innocent 
mérite  d'êrre  dépouillé  des  biens  de  fon  pere ,  &  en  même-temps  de  toui 
les  avantages  de  la  fociété  civile.  La  loi  nous  paroitroit  plus  jufte ,  fi  elle 
puniffoit  les  pères ,  qui  doivent  veiller  fur  la  conduite  de  leurs  enfans ,  des 
crimes  dont  ceux-ci  fe  rendent  coupables;  mais  quel  droit  a  un  fils  de 
s'oppofer  efficacement  à  l'inconduite  de  fon  pere  î  il  n'y  a  point ,  dit-on , 
de  privilège  naturel  qui  lui  affure  la  pofTefUon  infaillible  de  tous  les  biens 
de  fon  pere  :  eh  !  quel  privilège  plus  naturel  y  a-t-il  que  celui  de  recueillir 
le  patrimoine  de  ceux  de  qui  on  tient  la  vie  >  11  eft  beau  ,  continue-t-on , 
de  devenir  alors  l'artifan  de  fa  fortune.  Comment  veut-on  qu'un  malheu- 
reux ,  dépouillé  de  fes  biens  ,  flétri ,  couvert  d'opprobre  ,  foit  l'artifan  de 
fa  fortune  ?  Puffendorff  eut  dit  ce  qu'il  penfoit ,  &  il  eut  raifonné  plus 
conféquemment ,  s'il  eut  ingénûment  avoué  que  la  loi  eft,  à  cet  égard, 
d'une  rigueur  outrée,  &  que  c'ell  une  fuprême  injuftice,  quand  un  pere 
eft  puni  du  crime  qu'il  a  commis ,  de  punir  encore  les  enfans ,  &  de  les 
précipiter  dans  l'indigence  &  dans  l'opprobre,  par  cela  feul  qu'ils  font  afïez 
malheureux  pour  être  nés  d'un  pere  coupable  ,  fur  la  conduite  duquel  ils 
n'avoient  aucune  autorité.  Il  falloir  dire  que  dans  ce  cas ,  la  fpoliation  légale 
des  enfans  n'eft  autre  chofe  que  l'effet  odieux  de  la  loi  du  plus  fort. 

Lorfque  ceux  qui  ont  intérêt  qu'une  action ,  dont  les  effets  doivent  réjaillir 
par  la  loi  fur  l'agent ,  foit  faite ,  celui  qu'ils  déclarent  en  être  l'auteur  ,  eft 
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autorifé  à  demander  la  récompenfe  promife  par  le  légiflateur ,  &  c'eft  en 
cela  que  confifte  l'imputation  de  droit.  Lorfque  quelqu'un  a.  fait  une  action 
dont  il  pouvoit  abfolument  fe  difpenfer ,  pour  laquelle  il  y  a  une  récom- 
penfe propofée  par  la  loi ,  &  qu'il  la  met  fur  le  compte  d'une  autre  per- 
fonne; celle-ci  pour  l'avantage  duquel  l'action  a  été  faite,  acquiert  un  droit 
légitime  à  la  récompenfe,  &  c'eft  là  une  efpece  particulière  d'imputation. 

Par  les  raitonnemens  &  la  juftefte  de  fes  obfervations  fur  les  diverfes 
efpeces  d'aâions ,  l'auteur  fait  connoître  de  la  manière  la  plus  fatisraifante 
en  quoi  con fille  le  mérite  &  le  démérite;  il  prouve  que  le  fondement  prin- 
cipal du  mérite  eft  l'exécution  d'une  chofe  à  laquelle  on  n'étoit  point  tenu, 
&  que  perfonne  n'a  voit  droit  d'exiger  de  nous.  Car ,  dit-il ,  tant  qu'on  ne 
fait  que  ce  à  quoi  l'on  étoit  indifpenfablement  obligé,  on  s'acquitte  feu- 
lement de  fon  devoir,  &  l'action  ne  renferme  rien  de  furérogatoire ,  pour 
ainfi  dire,  qui  puiffe  produire  un  véritable  mérite. 

Par  cela  même  que  les  effets  de  l'action  morale  font  produits  par  Pim- 

fmtation  actuelle ,  ils  ceffent  lorfque  l'imputation  cefTe.  Ainfi ,  lorfque  la 
oi  eft  abolie ,  l'imputation  ne  peut  plus  avoir  lieu  par  rapport  a  l'action 
qui,  n'étant  plus  ordonnée  ni  défendue,  redevient  entièrement  libre.  A  l'é- 
gard de  l'imputation  efficace  des  mauvaifes  actions ,  fa  cefTation  dépend 
toujours  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'elle  exifte  actuellement.  C'eft-à-  dire , 
de  la  perfonne  offenfée,  du  légiflateur  ou  de  l'exécuteur  des  loix,  &  ja- 
mais de  l'auteur  du  délit  ;  parce  que  c'eft  au  créancier ,  &  jamais  au  dé- 
biteur à  remettre  la  dette.  Cette  obfervation  conduit  l'auteur  aux  différentes 
manières  d'abolir  le  crime  devant  les  tribunaux  humains,  &  il  compte  cinq 
fortes  d'abolitions.  t°.  La  peine  portée  par  les  loix,  prononcée  par  les  juges 
&  fubie;  car  on  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  le  même  crime.  2°.  Quand 
on  a  été  abfous  par  le  juge.  3°.  La  mort  du  criminel  qui  efface  le  crime, 
à  l'exception  toutefois  de  certains  délits  atroces ,  contre  les  auteurs  defquels 
on  exerce  des  punitions  fur  le  cadavre,  fur  les  biens  &  fur  la  mémoire, 
afin  d'épouvanter  ceux  qui  feroient  tentés  de  commettre  le  même  délit.  40.  Le 
laps  de  temps,  après  lequel  on  ne  peut  plus  pourfuivre  le  criminel.  Enfin 
le  pardon  du  fouverain ,  qui  décharge  du  crime  &  de  la  peine. 

Livre  IL 

De  tétat  de  nature  ;  des  fondemens  généraux  de  la  loi  naturelle ,  &  des 
devoirs  de  V homme  par  rapport  à  lui-même. 

$.  L 

Vhommt  ne  peut  vivre  fans  quelque  loi. 

Etoit-il  convenable  que  l'homme  vécût  fur  la  terre,  fans  être  affujetti 
à  aucune  forte  de  loi  >  Cette  queftion  eft  fort  importante,  &  de  fa  deci- 
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fion  dépend  celle  d'une  infinité  d'autres  queftions  également  intéreflàntes. 
Il  faut  d'abord  examiner  fi  une  liberté  fans  bornes  ferait  utile  ou  peroi- 
çieufe  à  la  nature  humaine. 

La  liberté  en  général  eft  une  faculté  interne  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ce  que  l'on  juge  à  propos.  Par  cette  définition  on  entend  que  ce  n'eft  point 
par  une  impreifion  extérieure  ,  mais  par  un  principe  intérieur  que  l'homme 
veut  &  fe  détermine.  Il  peut  faire  ou  ne  pas  faire ,  ce  qu'il  juge  à  propos , 
Car  les  mouvemens  de  la  volonté  ne  font  pas  aveugles  &  incapables  de 
réflexion;  puifque  c'eft,  au  contraire,  fur  une  connoiflance ,  du  moins  im- 
parfaite ,  Se  après  une  délibération  que  la  volonté  fe  détermine.  A  quels 
êtres  dans  l'univers  peut-on  attribuer  une  telle  faculté  ?  ce  n'eft  certaine- 
ment point  à  toutes  les  créatures  inanimées  ;  mais  à  des  êtres  libres  dans 
leurs  opérations,  les  uus  plus,  les  autres  moins,  félon  leurs  différens  degrés 
de  perfectibilité. 

On  demande  encore  fi  cette  liberté  eff  abfolue ,  fans  obftacle  &  fana 
défaut  >  L'auteur  répond  que  non ,  &  qu'une  telle  liberté  ne  convient  qu'à 
l'Etre- fupréme  &  tout-puifTant ,  oui  fe  tient  lieu  de  loi  à  lui-même. 

Les  bétes ,  dont  la  condition  eft  fi  fort  inférieure  à  celle  de  l'homme , 
ont  auffi  une  liberté  très-différente  ÔV  beaucoup  moins  confidérable.  Extrê- 
mement-bornées &  grolfieres,  elles  ne  s'attachent  qu'à  quelques  objets  né- 
ceflaires  à  leur  exiftence  ;  &,  du  refte,  elles  n'ont  ni  règle,  ni  lot,  ni  droit 
à  obferver,  foit  entr'elles,  foit  relativement  à  l'homme;  elles  fatùfont  leurs 
de (ii s,  ont  des  fenfations  ,  &  nulle  trace  de  fentiment;  en  un  mot,  elles 
font  fans  principes,  &  n'ont  poiot  de  frein  moral  capable  de  les  retenir. 
Mais,  dit-on,  cette  indépendance ,  n'eft-elle  pas  une  extenfion  plutôt  qu'une 
reftriction  de  la  liberté  ?  A  cette  objection  l'auteur  répond  que  les  bêtes  ne 
font  indépendantes  de  toute  loi ,  que  parce  que  leur  ame  eff  incapable  de 
connoître  ce  que  c'eft  que  droit  ou  obligation ,  &  que  leurs  défirs  n'étant 
excités  que  par  la  faim,  la  foif,  Se  l'inftinct  de  la  propagation,  ou  pour 
mieux  dire ,  de  l'accouplement ,  elles  n'ont  pas  befoin  du  frein  des  loix. 

Un  tel  genre  de  liberté  ne  convenoit  nullement  à  l'homme,  i°.  à  caufe 
de  l'excellence  de  fa  nature,  qui  demandoit  qu'il  conformât  fes  actions  à 
une  certaine  règle,  que  fon  ame  ornée  de  la  faculté  de  juger  des  chofes, 
Se  d'en  faire  un  jufte  choix,  connoit  diftinctement.  2°.  A  caufe  de  fa  malice, 
qui  le  rend  plus  méchant  que  les  bêtes  ,  par  fon  naturel  &  fes  inclina- 
tions Les  défirs  des  bêtes  fatisfaits ,  ils  cefTent  ;  mais  ces  mêmes  défirc 
renaiflent  fans  cefTe  dans  l'homme ,  &  il  a  mille  befoins  naturels  ou  facti- 
ces ,  mille  paffions  que  les  bétes  n'ont  pas ,  l'avarice ,  l'ambition ,  la  va- 
nité ,  l'implacable  reffentiment ,  qui  perpétue  le  fouvenir  de  l'injure ,  la  foif 
de  (a  vengeance ,  l'envie ,  l'émulation  ,  la  jaloufie ,  la  fuperfiition ,  le  re- 
mords du  pafTé,  la  crainte  du  préfent,  l'inquiétude  de  l'avenir,  la  curio- 
fité,  6v.  Quel  affreux  fpectacle  offîiroienr  toutes  ces  pallions  mifes  en  fer- 
mentation, &  toutes  déployant  la  plus  extrême  violence,  fi  les  hommes 

Bb  2 


Digitized  by  Google 


uj6  PUFFENDORFF. 

n'étoient  retenus  par  aucune  loi  !  Le  plus  cruel  ennemi  de  l'homme  eft 
l'homme- même.  Par  les  guerres ,  les  querelles  générales  ou  particulières 
qui  oppriment  l'efpece  humaine,  foumife  à  la  loi,  &  malgré  les  peines 
qui  menacent  les  infraâeurs ,  qu'on  juge  de  leurs  attentats ,  fi  aucun  frein 
ne  réprimoit  leurs  pallions  &  leurs  défirs.  Chaque  efpece  d'animaux  a  un 
caractère  diflinâif  ;  &  de  manière  qu'à  très-peu  de  nuances  prés  on  remar- 
que dans  chaque  individu  de  l'efpece ,  les  mêmes  inclinations ,  les  mêmes 
pa/lîons,  les  mêmes  défirs.  Il  en  eft  tout  autrement  dans  l'efpece  humaine, 
où  chaque  individu  a  fes  goûts  particuliers,  fes  inclinations, 'fes  défirs  . 
fes  paillons;  or,  quelle  confufion  réfulteroit  de  cette  infinie  diverfité ,  û 
tant  d'inclinations  différentes  n'étoient  point  ramenées  à  cette  belle  harmonie 
que  produifent  les  loix  ?  3°.  Enfin  une  liberté  abfolue  &  indépendante  de 
toute  règle  ne  convenoit  point  à  l'homme ,  à  caufe  de  fa  foibleffe  6c  de 
fa  grofliéreté  naturelle.  A  peine  les  béies  font  nées ,  qu'elles  font  en  état 
de  trouver  d'elles  mêmes  leur  nourriture,  &  qu'elles  n'ont  pour  cela  nul 
befoin  de  fe  réunir  à  d'autres  bêtes.  Foible  &  long-temps  incapable  de  pour- 
voir à  fes  befoins,  l'enfant  ne  peut  ni  fe  nourrir,  ni  marcher,  ni  fe  mettre 
à  l'abri  de  l'inclémence  des  (.liions  ;  &  lors  même  qu'il  eft  en  état  de 
marcher  feul ,  il  ne  peut  de  lui-même,  &  fans  la  fociété  de  fes  femblables , 
acquérir  aucunes  connoifTances.  Quel  feroit  le  malheureux  état  d'un  homme 
ui,  dès  fes  plus  tendres  années,  auroit  été  abandonné  tout  feul  dans  un 
éfert  ?  La  condition  des  animaux  feroit  infiniment  préférable  à  la  fienne  ; 
&  le  bonheur  dont  il  jouit  dans  l'état  de  fociété ,  il  n'en  eft  redevable 
qu'au  commerce  de  fes  femblables. 

De  ces  réflexions  que  conclure  ?  fi  ce  n'eft  que  la  liberté  naturelle  qui 
convient  véritablement  à  l'homme,  fuppofe  néceffairement  quelque  obliga- 
tion de  la  droite  raifon  &  de  la  loi  naturelle ,  ainû  que  l'auteur  le  prouve 
dans  la  fuite  de  fes  obfervations. 

De  Vctat  de  nature. 

Par  état  de  nature ,  il  ne  faut  pas  entendre  ici  la  condition  que  ta  na- 
ture fe  propofe  comme  la  plus  convenable  \  l'efpece  humaine;  mais  cet 
état  ou  chacun  fe  trouveroit  en  naiffant ,  abftraébon  faite  de  toutes  inven- 
tions &  de  tous  établilf.  mens  humains,  ou  inlpirés  à  l'homme  par  la  di- 
vinité ;  inftitutions  dans  lefquelles  il  faut  comprendre  les  arts ,  les  feiences, 
toutes  les  commodités  de  la  vie ,  &  même  les  lociétés  civiles. 

Qu'eft-ce  que  cet  état  de  nature  confidéré  purement  &  Amplement  en 
lui-même  ?  Pour  s'en  former  une  idée,  il  fuffit  de  fe  repréfenter  un  homme 
borné  autant  que  le  font  ceux  dont  les  difpofitions  naturelles  n'ont  pas  été 
cultivées,  qu'on  fe  figure  un  tel  homme  abandonné  à  lui-même,  &  loin 
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de  tout  commerce  avec  fes  femblables ,  tranfporté  dans  un  défert,  ou  dans 
une  forêt  :  fi  c'cft  un  enfant,  il  périra  inévitablement,  à  moins  que  Quel- 
que bête  ne  lui  tende  fcs  mamelles.  Suppofons  qu'il  furvît,  par  une  fuite 
de  miracles,  à  tous  les  maux  qui  ont  aflailli  fon  enfance,  &  qu'il  eit  enfin 
homme  fait.  11  efl  nud ,  fans  défenfe ,  &  ne  fait  exprimer  fes  idées  con- 
fufes,  ou  plutôt  fes  befoins,  que  par  quelques  fons  inarticulés;  tout  l'in- 
timide, tout  l'effraie;  il  dévore  indiftinâement  tout  ce  qui  s'ofTe  à  lui, 
pour  appaifer  fa  faim.  Couché  au  fond  d'une  caverne ,.  ou  dans  le  plus  épais 
d'une  forêt,  il  fe  garantit,  comme  il  peut,  des  injures  de  l'air.  Mainte- 
nant, fuppofez,  au-lieu  d'un,  plufieurs  hommes  dans  ce  même  état  de 
nature.  Combien  de  temps,  combien  de  fîecles  découleront,  avant  qu'eux 
&  leur  poltè: ité  fortent  de  cette  condition  m  (érable  Si  prefque  farouche? 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fubftitué  des  fons  articulés  à  des  cris  ;  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  imaginé  feulement  la  poffibilité  de  fubftituer  le  £  ornent,  qu'ils 
ne  connoifTent  pas ,  quoiqu'il  croiffe  fous  leurs  yeux  ,  au  gland  ou  aux  fruits 
fauvages  ;  des  cabanes  à  des  cavernes  ;  des  armes  aux  bâtons  fur  lefquels 
ils  s'appuient  ;  des  loîx  à  la  force ,  &c, 

II  eft  vrai  qu'un  pareil  état  n'a  peut-être  jamais  exifté,  &  que  le  créa- 
teur des  hommes  leur  a,  fuivant  l'opinion  commune  ,  infpiré  de  bonne 
heure  l'invention  des  arts  les  plus  nécefTaires  ;  mais ,  encore  même  dans  cette 
condition ,  quoique  fort  au-deffus  de  la  première ,  l'efpece  humaine  eut  été 
bien  miférable  ;  &  elle  l'a  été,  fans  doute,  jufqu'à  l'établiflement  de  la 
fociété  civile.  Avant  cette  époque,  chacun  gouvemoit  féparément  fa  famille  ; 
&  lorfque  les  enfans  parvenoient  à  l'âge  d'homme  fait,  ils  alloient  vivre 
dans  l'état  de  liberté  naturelle  ;  c'eft-à-dire  qu'ils  étoient  tous  errans ,  fans 
qu'aucun  d'entr'eux  obéît  à  un  autre  :  on  ne  connoiffoit,  pour  fe  défendre, 
que  fes  forces  naturelles;  perfonne  n'étoit  afTuré  de  jouir  des  fruits  de  fon 
travail,  ni  des  produits  de  fon  indurtne  :  les  pafîions  régnoient  en  liberté; 
&  ces  partions  étoient  inévitablement  fuivies  de  guerres  interminables,  de 
crainte,  de  mifere,  d'horreur,  de  barbarie,  d'ignorance  &  de  férocité. 

On  convient  toutefois  que  dans  cet  état  même,  l'homme  a  des  droits; 
&  ces  droits  font  de  deux  fortes ,  la  première  fondée  fur  l'inclination  na- 
turelle ,  qui  porte  tous  les  animaux  à  leur  propre  confervation ,  &  par  con- 
féquent  à  la  deftruétion  de  tout  ce  qui  leur  paroit  pouvoir  nuire  à  leur 
bien-être;  l'autre  efl  fondée  fur  le  défir  de  l'indépendance.  Ces  droits  font 
inaltérables;  auffî  fe  font-ils  confeivés  dans  l'état  de  fociété,  puisque  par 
le  premier,  les  hommes  font  autorifés  à  mertre  en  ufage  tous  les  moyens 
qu'ils  jugent  devoir  contribuer  à  leur  conservation;  pourvu,  toutefois,  que 
ces  moyens  ne  préjudicient  point  aux  droits  d'autrui.  Par  l'autre  il  nous 
eft  permis  d'employer  tous  les  moyens  que  nous  jugeons  nécefTaires  à  notre 
confervation  &  à  notre  defenfe,  pourvu  encore  que  ces  moyens  que  nous 
prenons,  &  notre  volonté  qui  les  choifu,  foient  conformo  à  la  loi  de  na- 
ture; &  ç'eft  lelarivemeni  à  ce  dernier  droit,  que  nous  nommons  l'état  de 


Digitized  by  Google 


rUFFENDORFF. 


nature  liberté  naturelle ,  chacun  reliant  le  maître  de  foi-même ,  &  Indé- 
pendant de  toute  autorité ,  jufqu'â  ce  qu'il  y  Toit  aflujeni  par  quelque  afto 

humain. 

Dans  l'interprétation  de  ce  dernier  droit,  qui,  mal  expliqué,  peut  en- 
traîner à  tant  de  conféquences  faufTes  &  pernicieufes ,  Puffendorff  combat, 
avec  le  plus  grand  avantage,  la  doârine  de  Hobbes  &  celle  de  Spinofa  : 
d'oii  revenant  à  fon  fyftême,  il  explique  ce  que  c'eft  que  Fétat  de  nature 
tempéré  :  car  il  ne  penfe  point,  &  fon  opinion  eft  trés-judicieufe ,  que  dans 
aucun  temps,  tout  le  genre  humain  à  la  fois ,  fe  foit  trouvé  dans  l'état  de 
nature  pur  &  fimple  :  mais,  adoptant  le  témoignage  de  l'écriture  fainte, 
il  croit  que  cet  état  n'a  exifté  qu'en  partie,  &  avec  quelque  tempérament; 
favoir ,  dit-il ,  lorfque  chacun  s'étant  joint  avec  d'autres ,  pour  former  une 
société  civile ,  ou  quelque  chofe  d'équivalent ,  a  confervé  fa  liberté  natu- 
relle par  rapport  à  tout  le  refte  des  hommes.  Or,  l'état  de  nature,  ainfi 
tempéré ,  n'eft  point  du  tout  fujec  aux  inconvéniens  de  l'état  de  nature  pur 
&  /impie ,  &c.  L'auteur  fuit  les  progrès  que  dut  faire  cette  première  ébauche 
de  la  fociété  civile  ;  &  après  avoir  prouvé  que  dans  toute  fociété  le  gou- 
vernement eft  d'autant  plus  naturel ,  que  les  particuliers  trouvent  peu  d'a- 
vantage à  n'avoir  point  de  fupérieur;  la  foibleffe  de  leurs  forces  feules  les 
tenant  dans  une  inquiétude  perpétuelle  pour  leur  propre  confervation ,  il 
examine ,  contre  Hobbes ,  fi  l'état  de  nature  ,  coniidéré  par  rapport  à  au- 
trui ,  eft  un  état  de  guerre  ou  un  état  de  paix ,  ou  bien  ,  fi  ceux  qui  vivent 
dans  la  liberté  naturelle,  fans  dépendre  les  uns  des  autres,  ni  tous  d'un 
maître  commun  ,  doivent  fe  regarder  mutuellement  comme  ennemis  ou 
comme  amis. 

PuffendorfF  réfute  d'autant  plus  viâorieufement  les  décifions  de  Hobbes 
fur  cette  queftion ,  qu'il  ne  fe  fert  pour  le  combattre  que  d'une  preuve 
de  fait,  qu'il  n'eft  ni  poflîble,  ni  raifonnable  de  nier;  &  cette  preuve  eft 
l'origine  du  genre-humain ,  telle  que  nous  la  croyons  d'après  l'écriture  fainte, 
&  d'après  la  raifon;  car  il  feroit  abfurde  de  fuppofer  qu'il  eft  né,  à  la  fois, 
une  foule  d'hommes ,  &  non  les  uns  des  autres ,  &  tous  d'un  pere  commun. 
Or,  d'après  cette  origine,  il  eft  évident  que  l'état  de  nature  eft  un  état 
de  paix ,  plutôt  qu'un  état  de  guerre ,  &  que ,  naturellement ,  les  hommes 
font  amis  les  uns  des  autres,  plutôt  qu'ennemis.  Et,  fi  les  premiers  hom- 
mes étoient  unis  entr'eux  par  les  liens  d'une  concorde  fraternelle,  n'eft- 
il  pas  évident  que  leurs  defeendans  ayant  hérité  de  cet  état  d'amitié  &  d'al- 
liance, ils  doivent,  pour  peu  qu'ils  réfléchiftent  à  cette  première  origine, 
fe  regarder  tous  comme  amis  &  comme  parens  >  On  dit ,  pour  peu  qu'ils 
réftéchiflent  ;  car ,  il  feroit  abfurde  de  confidérer  les  hommes ,  même  dan* 
cet  état  de  nature ,  comme  les  animaux ,  qui  ne  fe  conduifent  que  par  des 
mouvemens  aveugles  &  par  l'impreffion  desfens,  &  non  comme  des  êtres 
caraâérifés  par  la  raifon,  qui  dirige  leur  conduite,  &  conféquemment  toutes 
leurs  facultés.  En  forte  que,  quelque  idée  que  l'on  fe  fiiTe  de  cet  état  de 
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nature,  on  efl  forcé  de  reconnoître  que  les  hommes  ayant,  en  toutes 
circouf  lances ,  le  pouvoir  de  ne  pas  céder  aveuglément  à  la  voix  des  par- 
tions, mais  celui  de  Cuivre  les  confeils  de  la  droite  raifon,  cette  voix  ii 
ridelle  à  les  avertir,  ne  leur  conciliera  jamais  de  prendre  leur  intérêt  par- 
ticulier pour  règle  unique  de  leur  conduite  :  &  à  fuppofer  même  que  leurs 
pallions  déréglées  les  pouffent  à  une  guerre  de  chacun  contre  tous,  ainfi 
qu'on  le  lu p pce ,  quelle  digue  plus  puhTante  contre  les  effets  de  cette  im- 
pulfion ,  que  la  rai  Ton  ,  qui  convaincra  des  dangers  d'une  telle  guerre,  fou- 
verainement  iojufle  d'abord,  &  qui,  entreprife  fans  avoir  été  attaqué,  eft 
aufli  déshonnête  en  elle-même,  qu'elle  deviendra  nuifible  aux  agreffeurs. 

On  convient  que  la  plupart  des  anciens  peuples  étoient  très-barbares,  & 
que  le  brigandage  étoit  pour  eux  la  plus  brillante  route  des  honneurs  & 
des  richeffes  i  mais  de  ces  mœurs ,  il  ne  falloit  pas  en  conclure ,  qu'à  plus 
forte  raifon ,  l'état  de  nature  n'efl  qu'un  brigandage  perpétuel  &  un  état 
de  guerre  de  chacun  contre  tous;  il  étoit  au  contraire,  plus  fîmple  &  bien 
plus  raifonnable  d'en  inférer,  que  chez  ces  peuples,  la  dépravation  des 
mœurs  avoit  totalement  oblitéré  l'innocence  primitive ,  &  étouffé  les  lumiè- 
res de  la  droite  raifon. 

C'efl  donc  par  la  nature  même,  &  indépendamment  de  tout  aâe  hu- 
main &  de  toute  convention ,  que  le  véritable  caraâere  de  l'état  de  na- 
ture efl  la  paix  que  les  hommes  doivent,  autant  qu'il  leur  efl  poffible, 
entretenir  entr'eux.  Toutefois,  il  faut  avouer  que  dans  cet  état  même,  la 
paix ,  quelque  intérêt  que  l'on  ait  à  la  perpétuer ,  fera  foible ,  &  toujours 
mal  afîurée  entre  les  hommes,  foit  à  caufe  de  leur  malice,  foit  par  l'ex- 
cès de  leur  ambition ,  foit  enfin  à  caufe  de  cette  avidité  qui  les  porte  fans 
ceffe  à  défirer  le  bien  d'autrui.  11  faut  donc  qu'outre  l'intérêt  particulier  que 
chacun  d'eux  a  de  vivre  en  paix ,  il  y  aie  une  règle ,  qui  balance  l'impé- 
tuofité  de  leurs  pallions,  &  à  laquelle  ils  fe  croient  obligés  de  foumsitre 
leur  conduite. 

g.  III. 

De  la  loi  naturelle  en  général 

RTTE  règle  efl  le  droit  natoret,  ou  la  loi  naturelle,  &  que  l'on  peut  aufli 
appeller  loi  univerfclle.  Tous  les  jurifconfultes  fe  font  accordés  à  définir  le 
droit  naturel,  ce  que  la  nature  enfeigne  à  tous  les  animaux.  Mais  cette  dé- 
finition efl  efTentiellement  fauffe,  puifqu'elle  confond  l'homme  avec  les 
bêtes ,  deftituées  de  raifon ,  &  qui ,  par  cela  même ,  ne  font  nullement  fuf- 
ceptibles  de  loi.  Ce  n'efl  rien  prouver  que  de  dire  que  les  bêtes  ont  plu- 
sieurs mouvemens  qui  reffemblent,  pour  l'extérieur,  à  quelques-unes  des 
allions  par  lefquelles  l'homme  obferve  la  loi.  On  eût  dû  remarquer  cette 
différence  très-lenfible ,  que  les  mouvemens  des  bêtes  font  l'effet  de  la  dif» 
pofuion  &  du  penchant  de  leur  nature  i  tandis  que  ceux  de  l'homme  par- 
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tent  d'un  principe  d'obligation,  profondément  inconnu  aux  bêtes.  Ainfî," 
l'on  n'attribue  à  certains  animaux,  la  valeur,  la  reconnoiflance,  la  corn- 
pailion,  &c.  que  parce  qu'on  croit  voir  dans  leurs  mouveruens,  une  ap- 
parence de  ces  vertus  qui  ne  conviennent  qu'à  l'homme  :  raifonnement 
d'autant  plus  faux ,  que  deux  chofes ,  pour  avoir  entre  elles  quelque  reffem- 
blance  extérieure,  n'en  font  pourtant  pas  moins  effentiellement  différentes, 
lorsqu'elles  viennent  de  deux  principes  diffêrcns. 

Quelques  autres  jurifconfultes ,  dans  la  vue  de  prouver  que  ce  qui  fait 
la  matière  du  droit  naturel  renferme  par  lui-même,  une  néceffité  morale 
avant  la  détermination  de  la  loi,  prétendent  que  les  aétes  qui  renferment 
par  eux-mêmes ,  quelque  chofe  de  moralement  honnête  ou  déshonnête,  font 
de  leur  nature,  obligatoires,  ou  illicites  ;  qu'à  caufe  de  cela,  on  les  con- 
çoit comme  néceflairement  ordonnées  ou  défendues  de  Dieu ,  &  que  c'eft 
ce  qui  diftingue  le  droit  naturel,  non-feulement  du  droit  purement  humain; 
mats  encore  du  droit  divin  volontaire  &  pofitif ,  qui  rend  illicite  ce  qu'il 
défend,  &  obligatoire  ce  qu'il  commande.  Mats,  outre  que  ces  jurifcon- 
fultes ne  difent  point,  comme  il  leur  eût  été  impoflîble,  quels  font  ces 
a&es  illicites  par  eux-mêmes,  ni  pourquoi  ils  le  fonr,  ni  comment  on  peut 
les  diftinguer  des  autres,  on  a  démontré  ailleurs,  (Liv.  i.  §.  2.)  qu'il  n'y 
a  point  d'aéle  humain  obligatoire  ou  illicite  par  lui-même,  avant  que  la  lot 
le  rendît  tel. 

Il  y  en  a  qui  établilTent  pour  principe  du  droit  naturel,  la  volonté  divine, 
qui ,  fouverainement  libre,  peut  changer  la  loi  naturelle,  &  ordonner  même 
le  contraire ,  comme  cela  arrive  en  matière  de  loix  pofinves.  Ce  n'eft  là 
qu'un  fophifme ,  très-peu  éblouiffant.  11  eft  vrai  que  fouverainement  libre , 
la  volonté  divine  a  pu  faire  une  créature  tellement  continuée ,  que  la  loi 
naturelle  ne  lui  fut  pas  néceffaire  ;  mais  c'eft  par  cela  même  que  Dieu  ayant 
créé  un  animal  qui,  tel  que  l'homme,  ne  fauroit  fe  conferver  fans  I'ob- 
fervation  des  loix  naturelles,  il  eft  abfurde  de  penfer  que,  tant  que  la 
nature  humaine  ne  changera  point,  Dieu  veuille  changer  les  loix  na- 
turelles. 

Il  en  eft  d'autres  qui  pofent  pour  fondement  la  fainreté  &  la  juftice  ef- 
fcntielles  de  Dieu,  lesquelles,  difent- ils,  n'étant  point  fufceptibles  d'aucune 
altération,  ni  d'aucun  changement,  rendent  immuable  le  droit  naturel.  Mais, 
outre  l'abfurdité  ou  même  l'efpece  d'impiété  qu'il  y  aurott  à  fuppofer  un 
droit  commun  à  Dieu  &  aux  hommes,  par  quel  raifonnement  pourroit-on 
parvenir  à  prouver  que ,  dès-là  que  la  loi  naturelle  n'a  rien  de  contraire  à 
la  juftice  «  à  la  fainteté  de  Dieu ,  il  faut  en  conclure  que  cette  loi  eft 
une  copie  fi  exa&e  de  la  fainteté  &  de  la  juftice  divine,  que  les  hommes 
ne  peuvent  s'y  conformer,  qu'autant  qu'ils  agiffent  les  uns  envers  les  au- 
tres de  la  même  manière  que  Dieu  agit  envers  les  créatures,  fur-tout  en- 
vers les  hommes?  11  n"y  a  guère  qu'un  orgueil  exceffif  qui  ait  pu  enfan- 
ter une  opinion  auffi  extravagante.  Quelle  étrange  folie  en  effet,  que  de 
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dire  que  le  droit  fouverain  exercé  par  la  divinité  fur  les  créatures,  eft ,  ou 
peut,  en  aucun  cas,  devenir  le  modèle  du  droit  qui  doit  exifter  entre  des 
êtres  naturellement  égaux  entre  eux ,  ou  qu'une  loi  qui  impofe  aux  hom- 
mes des  obligations  mutuelles,  retfemble  à  l'autorité  divine,  eflentielleraent 
indépendante  de  toute  loi,  de  toute  obligation! 

Le  confentement  unanime  des  peuples  à  reconnoître  certaines  choies  pour 
honnêtes  &  d'autres  pour  déshonnêtes,  a  été  regardé  par  plusieurs,  comme 
le  fondement  du  droit  naturel  :  mais  c'eft  là  précisément  prendre  l'effet 
pour  la  caufe,  &  la  conféquence  pour  le  principe.  D'ailleurs,  c'eft  h  a  far- 
der beaucoup  que  d'en  appeller  ainfi  à  ce  prétendu  confentement  de  tout 
le  genre-humain;  car,  dans  cette  fuppofition,  il  ferait  impoffible  que  dans 
la  totalité  des  hommes,  il  s'en  trouvât  un  feul  qui  péchât  contre  la  loi  na- 
turelle ;  attendu  que  s'il  y  en  avoir  un  feul  qui  ne  l'obfervât  point,  dès- 
lors  ce  confentement  du  genre-humain  ne  pourrait  plus  être  cité,  puifqu'il 
ferait  imparfait.  Qui  ne  lait  néanmoins,  que  nous  fommes  tous  ainfi  faits, 
que  nous  manquons  plus  fouvent  à  notre  devoir ,  que  nous  ne  le  pratiquons  î 
Or,  y  a-t-il  de  la  raifon  à  pofer  pour  premier  fondement  des  loix  natu- 
relles, le  confentement  de  ceux  qui  les  violent  plus  fouvent,  qu'ils  ne  les 
obftrveot?  L'accord  de  plufieurs  peuples  dans  la  pratique  de  certaines  cho- 
fes ,  ne  dépofe  pas  plus  en  faveur  de  la  réalité  de  ce  fondement,  puifque 
cet  accord  prouve  que  la  loi  naturelle  permet  ces  chofes ,  bien  plus  qu'il 
ne  prouve  qu'elle  les  prefcrit  formellement.  Ce  qui  paraît  démontrer 
que  les  principes  du  droit  naturel  ne  peuvent  être  fondés  fur  cette  confor- 
mité des  mœurs  de  quelques  peuples,  c'eft  qu'il  n'en  eft  aucun  d'entr'euz 
qui  foit  uniquement  régi  par  les  loix  naturelles  ;  c'eft  qu'ils  ont  tous  des 
loix  particulières ,  &  que  les  différends  qui  s'élèvent  de  nation  à  oation , 
font  décidés  ou  par  un  droit  civil  qui  leur  eft  commun,  ou  par  le  droit 
naturel  mêlé  de  quelques  loix  pofitives,  qui  y  ont  été  ajourées,  &  Ci  fort 
identifiées,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi,  qu'il  leur  eft  très-difficile  de 
diftinguer,  ce  qu'ils  prennent  pour  le  droit  naturel ,  d'avec  ce  qui  appartient 
à  leur  droit  civil  ou  pofitif.  En  effet ,  combien  de  coutumes  que  leur  an- 
cienneté fait  pafter  pour  une  émanation  des  loix  naturelles  :  combien  de 
préjugés  d'enfance  qu'on  refpeâe  comme  une  partie  eiTentielle  du  droit 
naturel  ! 

Dans  J'impoiTibilité  de  concilier  cette  diverfité  de  moeurs .  de  loix,  de 
coutumes,  de  manières  de  penfer  &  d'agir,  quelques-uns  font  tombés  dans 
l'extrémité  oppofée,  &,  non  moins  vicieuîe.  Ils  ont  absolument  nié  qu'il 
exiftàt  un  droit  naturel ,  ck  ont  foutenu  que  le  véritable  &  l'unique  prin- 
cipe de  toute  forte  de  droit,  étoit  l'utilité  partioiliere  de  chaque  Etat. 
Mais  c'eft  précisément  cette  utilité  particulière  de  chaque  Etat,  bien  en- 
tendue, qui  eft  indifpenfablement  fondée  fur  la  loi  naturelle.  Car,  il  a  été 
déjà  prouvé  que  les  actions  conformes  à  la  loi  naturelle,  font,  non- feule- 
ment honnêtes,  ou  propres  à  conferver  &  augmenter  l'honneur  &  la  dignité 
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de  l'homme,  ou  d'un  Etat,  mais  encore  vraiment  viriles,  c'eft-à-dire ,  ca- 
pables de  lui  procurer  un  folide  avantage,  &  de  conttibuer  à  fa  félicité. 

11  importe  d'ailleurs  d'obferver  que  quelque  diverCré  qu'il  y  ait  entre 
les  loix  des  difFerens  Etats ,  tout  code  de  légiflation  civile  fuppofe  ou  ren- 
ferme tout  au  moins,  les  principaux  chefs  des  loix  naturelles,  fans  les- 
quelles le  genre-humain  ne  pourroit  fe  conferver,  &  qui  ne  peuvent  par 
conféquent  être  anéanties  par  les  loix  particulières  propres  à  chaque  Etat. 

L'exigence  du  droit  naturel  prouvée ,  il  ne  refte  plus  qu'à  favoîr  par  quel 
moyen  on  peut  en  acquérir  la  connoiftance  :  ce  moyen  eft  très-fimple,  & 
n'exige  aucune  étude;  puifqu'en  effet,  toutes  les  règles  de  ce  droit  natu- 
rel, découlent  des  maximes  de  la  droite  raifon;  nous  portons  en  naiffant 
les  principes  de  cette  loi ,  qui  eft  écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 
Par  cette  opinion ,  on  ne  prétend  pas  défendre  le  fyftême ,  très-infoutena- 
b!e  des  idées  innées;  on  veut  dire  feulement,  que  l'entendement  humain 
a  la  faculté  de  découvrir  clairement  &  diftin&ement  la  néceflité  qu'il  y 
a  de  conformer  fa  conduite  aux  loix  naturelles,  &  de  trouver  un  principe 
fondamental  d'où  ces  loix  fe  déduifent  par  des  démonftrarions  folides  & 
convaincantes.  Ajoutez  encore  à  cette  obfervation  la  proportion  exaâe  & 
manifefte  que  ces  maximes  ont  avec  les  lumières  de  la  droite  raifon  ;  pro- 
portion qui  fe  fait  fentir  aux  plus  Amples,  à  l'inftant  même  qu'on  leur  pro- 
pofe  ces  maximes,  &,  pour  peu  qu'ils  y  réfléchirent.  Elles  font  fi  claires 
de  fi  (impies,  ces  loix,  que  nul  homme  parvenu  à  l'âge  de  diferétion,  ne 
fauroit  exeufer  fes  manquemens  aux  maximes  naturelles  fur  fon  ignorance 
invincible,  attendu  qu'il  fuffit  d'être  homme  &  raifonnable,  pour  les  con- 
noître,  &  fentir  l'obligation  où  IVm  eft  de  les  pratiquer. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  le  véritable  fondement  du  droit  naturel  eft 
déduit  de  la  conftitution  même  de  l'homme.  Car,  foit  que  cette  loi  lui 
ah  été  donnée  pour  le  rendre  plus  heureux,  ou  pour  empêcher  que  fa  ma- 
lice ne  devînt  funefte  a  lui-même  ;  le  moyen  le  plus  fûr  qu'il  ait  de 
connoître  cette  règle ,  c'eft  de  réfléchir  fur  foi-même ,  &  de  voir  en  quoi 
elle  peut  lui  fervir  de  fecours,  ou  de  frein;  &  cette  connoiflance  eft  fore 
aifée  à  acquérir. 

Toutefois,  comme  le  droit  civil  d'une  nation  renferme  plusieurs  loix, 
le  droit  naturel  qui  eft  le  code  de  l'efpece  humaine,  a  aufli  plufieurs  loix. 
Quelle  efl  la  première  de  toutes,  &  celle  d'où  les  autres  découlent?  Pour 
ru  foudre  cette  queftion,  il  fuffit  de  confidérer  l'homme,  d'un  côté  comme 
un  animal  fbible ,  indigent,  hors  d'état  de  fe  conferver  par  lui-même, 
uoique  très-attaché  à  fa  propre  confervation,  hors  d'état,  s'il  n'eft  fociable, 
e  jouir  des  biens  qui  lui  conviennent  ;  &  d'un  autre  côté ,  il  faut  le  con- 
fidérer ,  comme  un  être  plein  de  malice ,  ambitieux ,  prompt  à  s'irriter, 
plus  prompt  à  nuire,  &,  pour  faire  du  mal,  pourvu,  quoique  rrès-fbible  , 
de  forces  fumTantey.  D'après  ce  double  afpeâ,  &  fur-tout  d'après  la  cer- 
titude du  malheur  qui  menace  l'homme,  s'il  ne  vit  point  en  bonne  intel- 
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licence  avec  fes  femblables ,  &  s'il  ne  fe  conduit  pas  de  manière  que , 
non-feulement  ils  ne  lui  falTenr  point  de  mal  ,  mais  encore  qu'ils  foient 
portés  à  lui  faire  du  bien ,  on  trouvera  fins  peine  que  la  lot  fondamentale 
du  droit  naturel  eft  que  chacun  doit  être  porte  à  former  &  entretenir,  au- 
tant qu'il  eft  en  lui ,  une  fociétê  paifible  avec  tous  fes  femblables,  conformé' 
ment  à  la  conftitution  &  au  but  de  tout  le  genre- humain  fans  exception.  De 
ce  principe  découle  cette  maxime  ou  cette  loi  qui  n'elt  que  la  conféquence 
de  la  première ,  que  tout  ce  qui  contribue  effcnticllcment  à  cette  foctabilité 
univerfeUe ,  doit  être  regardé  comme  preferit  par  U  droit  naturel.  Et  qu'au 
Contraire,  tout  ce  qui  la  trouble,  doit  être  eenjè  défendu  par  le  même  droit. 

De  ce  que  tout  homme ,  en  s'unifTant  avec  d'autres  pour  former  une  fo- 
ciétê particulière ,  fe  propofe  certains  avantages  qui  doivent  lui  revenir  de 
cette  union ,  il  ne  faut  pas ,  comme  Hobbes ,  en  conclure  que  la  nature 
humaine  en  général  n'eft  point  deftinée  à  la  fociabilké;  ni  que  l'on  n'eft 
point  obligé  de  fe  conduire  en  homme  fociable  avec  ceux  de  qui  Fon 
n'attend  point  d'avantage  particulier.  Car ,  outre  qu'il  eft  évident  que  per- 
fonne  ne  peut  vivre  fans  entrer  dans  quelque  fociétê  particulière;  c'eft  une 
vérité  manifefte  a  chacun  ,  que  ceux  môme  qui  n'ont  entr'eux  d'autre  re- 
lation que  la  conformité  d'une  même  nature,  font  fortement  intérefTés  à 
obferver  les  loix  de  cette  focïabilité  &  de  cette  paix  univerfelle,  qui  con- 
fifte  à  ne  fe  point  taire  du  mal  in  juftement  les  uns  aux  autres ,  &  de  fe  pro- 
curer par  un  doux  commerce  d'offices  &  de  bienfaits,  Pavantage  &  le  bien 
les  uns  des  autres. 

Ce  principe  fondamental  du  droit  naturel  ,  chacun  doit  être  porté ,  &c. 
eft  vrai,  clair  par  lui-même,  &  d'autant  plus  important,  qu'il  eft  facile 
d'en  déduire  toutes  les  maximes  du  droit  naturel,  relatives  à  ce  que  l'on 
doit  à  autrui.  Cependant  il  eft  eflèntiel  de  ne  pas  oublier  que  pour  que  ces 
maximes  ayent  force  de  loi,  il  faut  indifpenfablement  fuppofer,  ainû*  qu'on 
l'a  dit,  un  principe  Fupérieur  6e  infiniment  plus  relevé  :  car ,  quelque  ma- 
nifefte que  foit  leur  utilité ,  elle  ne  firffiroit  pas  pour  convaincre  l'homme 
de  la  nécefftté  de  leur  obfervation  ,  toutes  les  fois  qu'H  croiroit  avoir  d'au- 
tres moyens  de  fe  procurer  des  avantages.  Or,  ce  principe  infiniment  plus 
fublime  eft  Dieu  ,  q,-i ,  comme  créateur  ,  &  arbitre  fupréme  du  genre- 
humain  ,  preferit  avec  autorité  aux  hommes ,  l'obfervation  de  cette  loi  : 
vérité  que  les  feules  lumières  de  la  droite  raifon  font  fumTamment  connoltre. 

De  même  qu'il  importe  peu  que  les  loix  civiles  foient  publiées  par  écrit 
ou  de  vive  voix ,  pour  qu'on  foit  tenu  de  s'y  foumettre  ;  de  même  les  loix 
divines  obligent  indépendamment  de  la  manière  de  leur  publication,  foit 
que  revêtu  d'une  forme  humaine ,  Dieu  les  ait  annoncées  lui-même  ,  ou 
qu'il  fe  foit  fervi  du  miniftere  de  perfonnes  infpirées ,  foit  enfin ,  qu'il  ait 
préféré,  pour  nous  découvrir  fes  volontés,  les  conséquences  que  notre  rai- 
fon peut  tirer  d'elle-même,  de  fes  réflexions  fur  la  conftitution  de  notre 
nature.  Les  loix,  dit-on,  pour  avoir  force  coaâive,  doivent  être  notifiées  à 
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ceux  qui  dépendent  du  légiflateur  ;  or ,  tous  les  hommes  ne  font  pas  capa- 
bles de  connoître  cette  notification ,  c'efl-à-dire,  de  découvrir  le  fondement 
des  loix  naturelles  &  la  liailon  qu'elles  ont  avec  la  nature  humaine;  donc 
ceux  à  qui  cette  notification  eft  inconnue ,  ne  font  par  tenus  de  les  obferver. 
C'eft  très-mal  raifonner.  Pour  connoître  ces  loix ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de 
déduire  méthodiquement  leur  liailon  néceflaire  avec  la  nature  humaine ,  il 
fuffit  de  connoître  ce  qu'elles  ordonnent  &  ce  qu'elles  défendent.  Car ,  pour 
être  tenu  d'obéir  à  une  loi,  il  n'eft  point  néceflaire  de  pouvoir  la  démontrer, 
félon  les  règles  de  l'art ,  &  par  une  fuite  méthodique  de  conféquences  ; 
mais  il  fuffit  de  favoir  Amplement  ce  qu'elle  preferit,  &  d'en  connoître  les 
principales  difpofitions.  Or,  de  celui  feul  que  les  propofitions  où.  la  loi 
naturelle  cft  contenue  ,  font  imprimées  dans  l'efprit  des  hommes  par 
la  contemplation  de  la  nature  des  chofes,  il  s'enfuit  évidemment  qu'on  doit 
les  rapporter  à  Dieu,  comme  l'ont  toujours  fait  les  hommes  les  plus  éclairés. 
L'obfervation  exaéte  des  loix  naturelles  eft  ordinairement  fuivie  de  quel- 

3ue  bien ,  &  leur  violation  de  quelque  mal.  C'eft  dans  ces  récompenfes  & 
ans  ces  chàtimens  que  confifte  leur  lanâion.  Enfin ,  il  y  a  des  choléi 
qui ,  quoique  établies  par  les  hommes ,  appartiennent  cependant  au  droit 
naturel,  mais  indirectement,  &  d'autres  que  l'on  y  rapporte  abufivement. 
Dans  les  chofes  de  la  première  efpece  font,  fuivant  quelques*uns ,  la  pro- 
priété des  biens,  la  prefeription  ,  les  teflamens,  les  contrats  de  vente; 
non  que  ces  chofes  foient  expreflément  ordonnées  par  le  droit  naturel ,  & 
qu'elles  en  proviennent  immédiatement;  mais  parce  que  le  bien  de  la  paix, 
CC  l'intérêt  particulier  de  chaque  individu,  demandèrent,  lorfque  le  genre- 
humain  fe  fut  multiplié,  que  la  propriété  fût  refpeétée,  que  chacun  pût  en 
difpofer  paiGblement  &  fans  obftacles.  Les  chofes  qui  font  cenfées  prove- 
nir abusivement  du  droit  naturel,  font  les  aâes  de  généroftté,  de  bienfai- 
sance ,  enfin ,  tous  ceux  par  lefquels  on  veut  bien  céder  librement  quelques 
uns  de  fes  droits;  car,  la  loi  naturelle  n'ordonne  point  ces  aâes  particuliers 
de  bienfaifance  ;  &  ce  n'eft  que  par  extenfion  ou  même  par  une  forte  d'a- 
bus, qu'on  peut  les  lui  attribuer. 

Y  a-t-il  quelque  différence  entre  le  droit  des  gens  pofitif  &  le  droit  na- 
turel >  On  répond  qu'il  n'y  en  a  point,  &  que  le  droit  naturel  &  le  droit 
des  gens,  n'étant  au  fond ,  qu'une  même  chofe,  ne  différent  que  par  la  dé- 
nomination. En  effet,  les  maximes  de  la  loi  naturelle  de  l'homme  &  celles 
de  la  loi  naturelle  des  Etats,  qui  eft  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens, 
font  précifément  les  mêmes  ;  cV,  comme  du  moment  que  les  Etats  font 
formés  ,  ils  acquièrent  en  quelque  forte  ,  des  propriétés  perfonnelles ,  la 
même  loi  qu'on  appelle  naturelle  ,  lorfqu'il  s'agit  des  devoirs  des  particu- 
liers,  s'appelle  droit  des  gens,  lorfqu'elle  eft  appliquée  au  corps  entier 
d'un  Etat  ou  d'une  nation.  Ce  font,  dans  l'un  &  l'autre  droit,  les  mêmes 
loix  de  lociabilité,  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  &  les  mêmes  maximes 
à  fuivre. 
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Il  y  a  pourtant  des  publiciftes  qui  donnent  le  nom  de  droit  des  gens  à 
certaines  courûmes ,  obfervées  fur-tout  pendant  la  guerre ,  &  pratiquées  de 
nation  à  nation,  parmi  celles  principalement  qui  ibnt  les  plus  civilifées,  & 
qui  refpe&ent  le  plus  l'humanité.  Tel  eft  l'ufage  où  font  deux  peuples  ar- 
més l'un  contre  l'autre,  d'épargner,  même  dans Tivrefle  des  armes,  cer- 
taines chofes ,  ou  certains  ordres  de  perfonnes ,  de  garder  jufques  dans  la 
fureur  des  hoftilités,  certaines  raefures,  de  traiter  humainement  les  prifon- 
niers ,  Oc.  Toutefois,  ce  qui  prouve  que  ces  ufages,  quelque  refpeâables 

Su'ils  /oient ,  ne  font  point  du  tout  du  droit  des  gens ,  c'eft  qu'il  dépend 
'un  fouverain ,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  veut  point  s'y  aflùjettir  ,  d'y 
manquer,  &  que,  pourvu  que  dans  leur  inobfervation  ,  il  ne  viole  point 
le  droit  naturel,  on  ne  pourra  point  l'accufer  d'avoir  en  aucune  manière 
violé  le  droit  des  gens. 

A  l'égard  du  droit  des  ambalTadeurs ,  il  appartient  pleinement  au  droit 
des  gens ,  parce  que  par  le  droit  naturel  feul  ,  leurs  perfonnes  doivent  être 
facrées,  pourvu  qu'a  la  faveur  du  caractère  d'inviolabilité  dont  ils  font  re- 
vêtus, ils  ne  travaillent  point  au  détriment  de  la  nation  vers  laquelle  ils 
ont  été  envoyés,  &  qu'ils  n'abufent  point  de  la  dignité  de  leur  rang,  au 
point  de  faire  le  vil  métier  d'efpions,  ou  de  tramer  quelque  conjuration, 
ou  quelque  aâe  d*hoflilité. 

C'tft  une  erreur  qui  pour  être  atTez  répandue,  n'en  eft  pas  moins  fauffe, 
que  le*  conventions  particulières  de  deux  ou  de  plusieurs  peuples,  les  trai- 
tés d'alliances,  ou  les  traités  de  paix,  font  partie  du  droit  des  gens.  Il  eft 
très- vrai  que,  fuivant  la  maxime  de  la  loi  naturelle,  qui  nous  ordonne  de 
tenir  notre  parole ,  ces  conventions  doivent  être  fidellement  obfervées  ; 
mais  on  ne  peut  pas  conclure  delà  que  ces  conventions  font  des  loix  ;  ou  , 
fi  on  leur  donne  ce  nom,  ce  ne  peut  être  que  fort  improprement.  Si  elles 
faifoient  partie  du  droit  des  gens,  elles  feroient  ftables  &  perpétuelles  ;  or 
oui  ne  fair  que  ces  fortes  de  conventions  ne  font  faites  que  pour  un  temps  ? 
oc  d'ailleurs  fufTent-elles  immuables,  elles  ne  conftitueroient  pas  plus  une 
efpece  particulière  de  droit ,  déduite  du  droit  des  gens ,  que  les  contrats 
particulière  de  citoyen  à  citoyen  n'appartiennent  au  droit  civil  ,  duquel  très- 
certainement  ils  ne  font  point  partie. 

Ainfi ,  pour  avoir  une  idée  exact;  de  la  divifion  du  droit  naturel  ;  il  faut 
examiner  d'abord  quels  font  les  devoirs  auxquels  chacun  eft  obligé  par  rap- 
port à  foi-même  ;  enfuite ,  quels  font  ceux  auxquels  on  eft  tenu  par  rap- 
port à  autrui.  Les  maximes  ce  cette  féconde  partie  du  droit  naturel  fe  di- 
vifent  en  devoirs  abfolus,  &  en  devoirs  conditionnels.  Les  devoirs  abiolus 
obligent  tous  les  hommes  en  qjelqu'ctat  qu'ils  fe  trouvent,  &  indépen- 
damment de  toute  inftitution  humaine.  Les  devoirs  conditionnels  fuppofcnt 
un  certain  état,  ou  certaines  inflitutions  formées  &  reçues  par  la  volonté 
des  hommes.  Ainfi ,  dans  les  chofes  que  par  la  loi  naturelle  nous  fommes 
libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  dès-lors  qu'elle*  font  faites,  nous  n'a- 
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von»  plus  cette  liberté,  &  elles  nous  impofem  une  néceflîré  morale  ou  une 
obligation ,  en  vertu  même  de  quelque  précepte  du  droit  naturel ,  qui  ne 
nous  permet  pas  de  les  révoquer.  Par  exemple,  le  droir  naturel  ne  nous 
ordonne  ni  de  vendre,  ni  d'acheter;  mais  delà  que  nous  nous  fommes 
déterminés  à  faire  un  contrat  de  vente,  le  droit  naturel  nous  défend  de 
chercher  notre  intérêt  au  détriment  d'autrui,  &  de  tromper  l'acheteur  fi 
nous  vendons  ou  le  vendeur  fi  nous  achetons,  <Sv.  Par  la  loi  naturelle,  nous 
fommes  obligés  d'obéir  au  fouverain;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
foumiflion,  que  toutes  les  loix  pofitives  faites  par  ce  fouverain  ,  foient  de 
droit  naturel.  Il  eft  vrai  que  tout  fujet  oui  viole  les  loix  civiles,  pèche 
auffi  contre  la  loi  naturelle,  qui  l'oblige  d'obéir  au  fouverain  qui  les  a  pu- 
bliées; cependant  il  refte  toujours  cette  grande  différence  des  loix  natu- 
relles conditionnelles  aux  loix  pofitives,  que  les  premières  font  fondées 
fur  la  conftitution  univerfelle  du  genre-humain,  &  que  les  autres  dépen- 
dent uniquement  de  l'intérêt  particulier  d'un  Eut ,  ou  de  la  volonté  du 
légidatcur. 

Des  devoirs  de  Vhomme  par  rapport  à  lui-mime ,  fon  amc  ,  fort  corps 

x  Rendre  foin  de  foi-même  eft  la  première  des  obligations  qu'impôt 
le  droit  naturel  ;  mais  ce  foin  doit  être  proportionné  à  l'excellence  de  no- 
tre nature ,  &  relatif  aux  facuttés  de  notre  ame ,  aux  difpofïtions  que  nous 
avons  reçues  &  à  la  perfectibilité  que  nous  tenons  de  notre  condition, 
exclufivement  au  reftc  des  créatures  animées.  Etres  compofés  de  deux  par- 
ties, l'a  me  &  le  corps,  c'eft  d'abord  à  ces  deux  parties  que  doivent  fe  rap- 
porter nos  foins;  à  l'ame,  comme  au  principe  de  nos  aâions,  enfuite  au 
corps ,  qui  eft  l'organe  ou  l'inftrument  de  l'ame. 

Le  foin  que  nous  devons  prendre  de  l'ame ,  confifte  à  former  le  coeur 
&  éclairer  l'efprit  :  ce  devoir  naturel ,  dont  rien  ne  peut  nous  difpenfer , 
&  que  la  pluparr  des  hommes  négligent ,  h'éft  cependant  pas  bien  péni- 
ble ,  il  fe  réduit  à  fe  faire  des  idées  droites  des  dhTérens  objets  qui  con- 
cernent nos  obligations ,  à  fa  voir  apprécier  les  chofes  qui  excitent  nos  dé- 
tirs  ;  mais  fur-tout  à  régler  les  mouvemens  de  notre  ame  conformément 
aux  maximes  de  la  droite  raifon  ou  de  la  loi  naturelle. 

L'idée  d'un  Dieu,  tout-puiffant ,  créateur,  intelligence  libre,  origine  de 
tout  ce  qui  exifte  ,  par  lequel  tour  fe  meut ,  tout  eft  dirigé  ;  auteur  de  la 
loi  naturelle  dont  il  a  prefcrit  l'obfervation  ,  &  dont  la  violation  lui  dé- 
plaît ,  eft  la  première  connoiflance  que  l'homme  eft  obligé  d'acquérir.  La 
perfuafion  intime  de  ces  grandes  vérités  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres, 
qui  fe  rapportent,  foit  à  nous-mêmes,  foit  à  autrui  :  car,  fans  elles,  nous 
ignorerions  nos  devoirs  ;  &  -comme  nous  ne  faurions  point  en  quoi  doit 
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confïfter  notre  rectitude ,  sous  n'aurions  aucune  confiance  en  la  probité 
d'autrui.  Ces  notions  naturelles  &  nécefTaires  font  indépendantes  de  touc 
coite  particulier  ,  de  toute  religion  ;  en  forte  qu'elles  peuvent  &  doivent 
être  acquifes  en  tout  temps,  en  tous  lieux;  elles  font  communes  à  tous  les 
individus  du  genre-humain  fans  diftinôion  ,  au  brachmane  ,  comme  au 
mahoméran ,  au  chinois  ainfi  qu'au  chrétien  ,  dont  la  croyance  n'efl  autre 
chofe ,  au  culte  prés ,  que  la  loi  naturelle  épurée  &  bien  connue.  Ces  vé- 
rités excluent  eflemiellement  toutes  les  opinions ,  tous  les  fyftêmes  qui  leur 
font  oppofés  ;  tels  font  fur-tout  l'athéifme ,  l'épicuréifme  ,  la  doctrine  tout 
auffi  faufTe  &  tout  auffi  pernicieufe  des  ftoïciens  fur  la  puifïance  du  deftin 
auquel  ils  foumettoient  &  les  actions  humaines ,  &  les  penfées ,  &  les  dé- 
crets même  des  dieux,  qui  n'étoient  que  les  miniftres  aveugles,  ou  plutôt 
les  efclaves  de  la  fatalité.  C'eft  encore  avoir  de  Dieu  une  idée  aufli  fa  u  fie 
qu'injurieufe ,  que  de  le  fuppofer  animé  du  vil  intérêt  qui  fait  agir  les 
hommes,  &  auquel  plufieurs  même  d'tntr'eux  ont  la  force  de  réfifler;  que 
de  fuppofer  qu'à  prix  d'argent ,  ou  moyennant  quelques  offrandes ,  &  de 
vaines  &  puériles  cérémonies ,  on  peut  défarmer  fa  juflice  ,  &c  lui  faire 
oublier  les  fautes  &  les  crimes;  en  un  mot,  acheter  les  indulgences,  c'eft 
encore  avoir  de  la  divinité  une  idée  très-faufle  ,  que  de  la  fuppofer  flattée 
de  quelques  folles  inftitutions  humaines,  &  d'imaginer  qu'elle  a  une  pré- 
dilection marquée  pour  des  conditions  ou  des  genres  de  vie  directement 
oppofés  à  l'intérêt  du  genre-humain,  &  à  l'utilité  de  la  fociété  civile,  qui 
doit  être  ,  dans  toutes  les  parties ,  réglée  fur  les  maximes  de  la  droite  raifon 
&  de  la  loi  naturelle  ;  car ,  où  eft  la  droite  raifon ,  où  eft  la  convenance 
avec  la  loi  naturelle ,  dans  l'établiflement  de  ces  ordres  de  moines  féparés , 
par  le  travail ,  de  la  fociété  qu'ils  furchargent ,  &  dont  ils  dévorent  la  fubf- 
tance.  Ainfi  ,  toute  fuperftition  qui  donne  des  idées  baffes  de  la  nature , 
qui  tend  à  avilir  la  dignité  de  l'homme  ou  à  dégrader  la  majefté  du  culte 
de  la  divinité,  doit  être  rejetée,  comme  péchant  contre  la  première  obli- 
gation qu'impofe  le  droit  de  la  nature,  c'eft-à-dire,  le  devoir  de  prendre 
foin  de  foi-même. 

C'eft  encore  mal  remplir  ce  devoir,  que  de  penfer  que  la  dévotion  feule, 
ou  ce  que  l'on  entend  communément  par  dévotion  ,  fuffit  fans  la  probité 
ou  la  pratique  de  ce  qu'on  doit  à  autrui  ;  en  forte  que  la  plus  déteftable 
maxime  eft  celle  qui  érige  en  principe  de  religion  l'obligation  de  violer 
quelqu'un  des  devoirs  de  la  loi  naturelle  qui  ont  pour  objet  le  bien-être 
ou  la  fureté  d'autrui.  Ainfi ,  ce  feroient  des  maximes  évidemment  barbares 
que  celles  qui  nous  ordonneroient  de  haïr  &  traiter  en  ennemis  irrécon- 
ciliables quiconque  feroit  né  &  voudroit  vivre  daus  une  autre  religion  que 
la  nôtre  :  d'employer  la  contrainte  &  la  violence,  le  fer,  la  flamme  & 
les  bourreaux  pour  les  faire  renoncer  à  leur  croyance  ;  de  ne  point  garder 
la  foi  aux  hérétiques,  de  rompre  tous  les  liens  civils  qui  nous  attacheroient 
à  eux,  &  de  ne  pas  même  obferver  avec  eux  les  devoirs  de  l'humanité. 
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La  féconde  obligation  que  le  droit  naturel  nous  impofe,  eft  de  nous  faire 
une  jufte  idée  de  nous-mêmes ,  &  de  notre  propre  nature.  Cette  étude  û 
uéceffaire ,  en  nous  découvrant  notre  origine ,  nous  trace  ta  route  que  nous 
avons  à  fuivre  dans  le  rôle  que  nous  avons  a  remplir,  relativement  à  notre 
condition  naturelle.  La  méditation  de  cette  connoiflance  exige  indifpenfa- 
blement  l'examen  de  nos  forces  &  de  leur  étendue  ,  foit  à  l'égard  de  nos 
propres  aâions,  foit  concernant  les  chofes  extérieures.  L'examen  de  nous- 
mêmes  nous  apprend  que  notre  entendement  eft  un  flambeau  qui  nous  a 
été  donné  pour  nous  diriger;  &  la  conféquence  de  ce  principe  eft  que  nous 
ne  devons  point  agir  à  l'aventure  fans  tendre  à  un  but  fixe,  mais  combiner 
&  concerter  nos  opérations  ,  avant  que  de  rien  entreprendre.  L'étude  de 
nos  propres  forces  nous  les  fait  voir  reftreintes  dans  des  bornes  fort  étroites  : 
en  effet ,  il  y  a  une  infinité  de  chofes ,  ou  que  nous  ne  dirigeons  point  , 
ou  auxquelles  nous  ne  faurions  réflfter  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  pas 
au-deflus  de  nos  forces,  mais  dont  l'exécution  eft  arrêtée  ou  empêchée  par 
des  caufes  plus  puiflantes  ;  enfin  ,  il  en  eft  d'autres  qui  cèdent  à  nos  ten- 
tatives fécondées  par  notre  adrefTe.  Il  faut  donc  ne  pas  oublier  qu'il  eft  des 
chofes  qui  dépendent  de  nous ,  &  d'autres  qui  n'en  dépendent  pas.  A 
l'égard  des  premières ,  celle  qui  eft  le  plus  à  nous  eft  notre  libre  arbitre, 
dans  la  production  des  aâions  propres  à  un  animal  raifonnable  ;  d'où  il  faut 
conclure  que  chacun  doit  travailler  à  ufer  de  fes  facultés  &  de  fes  forces, 
conformément  aux  maximes  de  la  droite  raifon.  De  l'obfervation  confiante 
de  cette  maxime ,  viennent  la  probité  fincere ,  le  mérite  folide ,  &  l'eftime 
raifonnable.  Quant  aux  chofes  qui  ne  dépendent  point  de  nous,  avant  que 
de  rien  entreprendre  à  leur  égard ,  il  eft  de  notre  devoir  d'examiner  fi 
elles  font  proportionnées  à  nos  forces  ;  iï  elles  tendent  ou  concourent  à 
quelque  fin  légitime,  &  fi  elles  font  dignes  des  foins  qu'elles  nous  don- 
neront. Car,  il  eft  de  notre  plus  grand  intérêt  de  connoitre  le  jufte  prix 
des  chofes  qui  excitent  nos  défirs,  &  de  fa  voir  le  degré  d'empreflement 
que  chacune  d'elles  mérite. 

La  haute  idée  que  les  autres  auront  de  nous  &  de  nos  avantages  per- 
sonnels nous  flatte  infiniment ,  &  c'eft  ce  que  nous  appelions  honneur  ou 

{jloire  :  mais  cette  haute  idée  vaut-elle  les  efforts  que  nous  faifons  pour 
'exciter?  nous  fommes  fans  doute  obligés  d'acquérir  &  de  conferver  l'ef- 
time fimple,  c'eft-â-dire,  la  réputation  d'honnére-homme  ;  réputation  qui 
ne  peut  être  bien  fondée  que  fur  l'obfervation  de  la  loi  naturelle ,  &  que 
nous  ne  pouvons  perdre  fans  nous  expofer  à  des  défagrémens  très- fâcheux. 
Toutefois ,  fi  la  noire  calomnie ,  les  perfides  délations ,  ou  la  prévention 
des  autres  nous  font  perdre  cette  réputation  >  il  nous  refte  un  parti  à  pren- 
dre, c'eft  de  méprifer  la  calomnie,  les  dénonciateurs,  &  de  nous  confoler 
par  le  témoignage  de  notre  propre  confeience. 

Quant  à  l'honneur  ou  à  la  gloire,  elle  n'eft  vraiment  eftimable  qu'autant 
qu'elle  réfuîte  de  belles  aâions  conformes  à  la  droite  raifon ,  utiles  a  la 
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focicté  humaine  ;  &  c'eft  une  extrême  folie  que  de  chercher  U  gloire  par 
des  chofes  frivoles  ;  mais  c'eft  un  crime  que  de  prétendre  y  aller  par  de 
mauvaises  voies,  par  l'oppreifion,  l'injuftice,  le  fang  &  le  malheur  des 
peuples. 

Les  biens  &  les  richeflcs  font  néceflaires  à  notre  propre  confervation , 
&  c'eft  dans  cette  vue  que  le  droit  naturel  nous  oblige  de  travailler  à  ac- 
quérir des  biens ,  Ci  nous  n'en  avons  pas ,  ou  à  conlèrver  ceux  que  nous 
tenons  de  nos  pères,  autant  que  les  forces,  ToccaCoo  &  la  vertu  nous  le 
permettent. 

La  douleur  nuit  à  notre  être  ;  elle  tend  à  détruire  notre  corps ,  &  par 
cela  même  la  loi  naturelle  nous  ordonne  de  l'éviter  autant  qu'il  dépend  de 
nous  ;  elle  nous  permet  même  de  fouhaiter ,  &  de  nous  procurer  tous  les 
objets  qui  peuvent  flatter  nos  fens ,  pourvu  que  nous  ne  recherchions  point 
avec  trop  d'ardeur  les  plaifirs  vifs  &  piquans,  propres  à  ruiner  les  forces 
du  corps  &  à  énerver  les  facultés  de  lame.  Audi  eft-ce  encore  un  devoir 
que  la  loi  naturelle  nous  prefcrir,  que  celui  de  travailler  de  toute  notre 
puiflance ,  a  foumettre  les  paflîons  à  l'empire  de  la  raifon ,  c'eft-à-dire , 
de  les  régler;  de  manière  ,  par  exemple,  que  la  joie  ne  foit  pas  hors  de 
propos ,  ni  qu'elle  foit  fondée  fur  le  malheur  d'autrui  ;  que  la  trifteflè  ne 
foit  pas  immodérée ,  &  qu'elle  ait  pour  objets ,  ou  U  compaffion  pour  les 
malheurs  d'autrui ,  ou  le  repentir  de  nos  propres  fautes  ;  que  l'amour  ait 
pour  objet  une  perfonne  digne  de  notre  attachement  ;  &  qu'il  ne  s'oppofe 
point  à  nos  devoirs,  &  ne  dégénère  point  en  maladie;  que  la  haine  qui 
ronge  le  cœur  qui  la  nourrit,  n'ait  pour  objets  que  les  vices  &  jamais  les 
vicieux ,  &  qu'elle  ne  foit  pas  une  émotion  violente ,  un  chagrin  incom- 
mode ;  que  l'envie ,  le  plus  cruel  de  tous  les  fupplices ,  foit  entièrement 
éteinte  en  nous,  &  que  nous  lui  fubftituions  l'utile  émulation;  que  Tem- 
pérance ne  nous  jette  point  daos  les  cour  mens  de  l'inquiétude,  &  que  n'ayant 
point  pour  objets  des  chofes  vaines ,  incertaines ,  elle  foit  douce  &  raifon- 
nable  ;  que  la  crainte ,  qui  agite  û  cruellement  6c  le  corps  &  l'efprit ,  & 
qui  eft  toujours  inutile,  foit  que  le  danger  exifte,  ou  qu'il  ne  foit  qu'ima- 
ginaire ,  ne  nous  trouble  jamais ,  &  qu'au-lieu  d'elle ,  nous  écoutions  les 
plus  fages  confeils  d'une  prudence  tranquille  &  d'une  circonfpeâion  ferme 
6c  aflurée;  que  la  colère,  cette  courte  faveur,  la  plus  peroicieufe  des  paf- 
lîons humaines,  ne  nous  enivre  point  de  fes  fanatiques  tranfports;  que 
le  déûr  de  la  vengeance ,  qui  a  tant  de  rapport  avec  la  colère ,  ne  nous 
trouve  faciles  à  l'écouter ,  que  lorfqu'il  aura  pour  objet  la  jufte  défcnfe  de 
nous-mêmes  :  car  alors ,  non-feulement  nous  pouvons ,  mais  nous  devons 
même  le  pouffer  audî-loin  que  l'exige  notre  confervation  ,  la  défenfe  de 
ceux  qui  nous  appartiennent ,  ou  des  droits  qu'on  cherche  à  ufurper  fur  nous. 

C'eft  fur-tout  à  ceux  qui  (ont  chargés  de  linftruclion  d'autrui ,  qu'il  ap- 
partient de  faire  connoître  l'importance  de  ces  préceptes ,  dont  la  viola- 
tion &  l'ignorance  font  directement  contraires  aux  devoirs  naturels  de  l'homme. 
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Il  eft  une  autre  forte  d'inftruclion ,  moins  néceflaire,  rigoureufement  par- 
lant, pour  s'acquitter  des  devoirs  communs  2  tous  les  hommes,  mais  qui 
fert  néanmoins  à  orner  l'efprit  &  à  perfectionner  les  facultés  de  Pame  : 
c'eft  celle  des  fciences  &  des  arts.  On  fait  combien  les  arts  fervent  aux 
befoins  &  aux  agrémens  de  la  vie  ;  perfonne  ne  doute  de  leur  utilité  ; 
mais  plufieurs  doutent  de  l'utilité  des  fciences,  &  il  y  a  même  des  gens 
qui  ont  foutenu  hautement  que  non-feulement  elles  font  inutiles,  mais  auifi 
qu'elles  font  trôs-pernicieufes.  Mais  leur  erreur  &  leurs  déclamations  vien- 
nent de  ce  qu'ils  n'ont  pas  diftingué  cntr'elles  ,  les  fciences,  &  qu'ils  ont 
attribué  aux  abus  qu'on  peut  faire  des  unes ,  les  maux  que  les  autres  ne 
peuvent  occafionner ,  en  aucun  cas  ,  &  même  par  abus.  Il  falloit  divifer 
les  connoiffances  humaines  en  fciences  utiles ,  fciences  curieufes,  &  fciences 
vaines.  Les  fciences  utiles  font  la  morale,  la  médecine  &  les  mathémati- 
ques, à  la  tête  de  (quel  les  PufFendorff  eût  dû  placer  la  logique,  la  première, 
&,  pour  ainfi  dire,  la  clef  de  toutes  les  coonoifTances ,  tndifpenfablement 
nécef faire  ,  à  quelqu'une  d'entr'elies  qu'on  veuille  s'appliquer.  Les  fciences 
curieufes ,  ou  celles  qui ,  fans  être  d'une  utilité  nécetTaire ,  méritent  ce- 

Eendant  qu'on  les  cultive,  foit  que  l'on  veuille  approfondir  les  fecrets  de 
i  nature,  connoître  l'étendue  de  l'efprit  humain,  ou  conferver  la  mé- 
moire des  actions  &  des  ouvrages  des  hommes  de  tous  les  temps  &  de 
cous  les  pays,  font  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  fciences  utiles  : 
les  principales  font,  la  connoiffance  des  langues,  la  phyfique,  les  parties 
les  plus  fpéculatives  des  mathématiques |  l'hiftoire  univerfelle,  la  critique, 
la  poéfie ,  la  rhétorique,  &c  Enfin  les  fciences  vaines  font  celles  qui  ont 
pour  objet  des  faufletés  manirèftes,  des  inventions  fubtiles  or  puériles,  ce 
que  le  poète  Martial  appelle  difficiles  nugœ  :  Telles  font  les  opinions  des 
anciens  philofophes  ,  fort  oppofées  à  la  nature  des  chofes ,  les  queftioos 
barbares  des  fcholaftiques ,  leurs  controverfes ,  leurs  difputes  fur  des  mots 
inintelligibles,  &c. 

Ces  dernières  fciences  font  d'autant  plus  vaines  qu'elles  font  évidemment 
Oppofées  aux  vues  du  créateur,  qui  nous  a  donné  la  vie  afin  que  nous 
fartions  de  nos  facultés  un  ufage  conforme  aux  maximes  de  la  droite  rat- 
ion ;  ce  que  nous  ne  pouvons  Faire  que  par  une  fuite  confiante  de  bonnes 
aftions.  Or ,  s'occuper  de  fciences  vaines  ,  c'eft  être  inutile  à  foi-même , 
&  tout  au  moins  fort  inutile  aux  autres.  Pour  éviter  de  tomber  dans  ce 
défaut,  il  importe  de  ne  pas  oublier  cette  obligation  étroite  &  preferite  par 
une  fuite  évidente  des  maximes  de  la  foi  naturelle ,  que  chacun  doit  em- 
braser une  profeflion  honnête,  utile  &  proportionnée  à  fa  capacité.  D'a- 
près ce  précepte,  qu'on  ne  peut  violer  fans  manquer  à  ce  que  l'on  doit  \ 
fa  fociété ,  il  eft  aifé  de  fentir  combien  il  eft  contre  la  droite  raifon  de  fe 
fouftraire ,  fans  la  plus  abfolue  néceflité ,  aux  emplois  de  la  vie  commune, 
comme  s'y  fouftraient  les  hermites  &  les  moines  \  car  c'eft  un  préjudice 

inanifefte  à  la  fociété ,  que  la  vie  oifive  de  ces  robufles  mendians ,  dont 
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Tonique  métier  tft  d'entrer  eo  partage ,  &  pour  une  très- forte  portion ,  du 
produit  des  travaux  auxquels  ils  n'ont  contribué  en  aucune  manière. 

Le  défir  de  la  confervation  de  la  vie  eft  commun  aux  hommes  &  aux 
animaux  i  mais  ce  n'eft  point  dans  l'homme  un  fimpîe  effet  de  l'inftinâ; 
&  l'inftinft  ne  lui  fert  à  cet  égard,  qu'à  .venir  au  fecours  de  la  rai  Ion  ,  qui , 
en  bien  des  circonitauces ,  n'auroit  peut-être  pas  allez  de  force  feule,  pour 
nous  engager  à  un  devoir  d'où  dépend  la  confervation  du  genre-humain  ; 
car,  qui  voudrait  peler  attentivement  les  chagrins,  les  incommodités,  les 
peines  de  la  vie,  &  les  comparer  -avec  le  petit  nombre  des  plaifirs,  fini- 
rait par  renoncer  à  l'exiftence,  fi  l'inftinâ  naturel  qui  nous  rend  la  vie  fi 
chère ,  &  l'idée  de  la  more  qui  nous  eft  fi  affreufe  ,  ne  nou«  retenoient  : 
encore  même  cet  inftinâ  fi  puiffaot  &  cette  crainte  de  la  deftrudion  ne 
nous  arrêteroient  point  ,  fi  nous  n'étions  point  détournés  par  les  défenfes 
exprefles  du  créateur  qui  retentirent  au  dedans  de  nous-mêmes  ,  &  nous 
ordonnent  de  nous  conferver.  D'où  il  faut  conclure ,  qu'inftruits  par  la  loi 
naturelle  que  nous  ne  fommes  pas  nés  pour  nous  feuls ,  c'eft  aulfi  par  une 
conféqueoce  évidente  de  la  loi  naturelle ,  que  deftiné*  à  l'état  de  fociabi- 
lité,  nous  ne  fommes  point  du  tout  les  maîtres  abfolus  de  nous-mêmes. 

Puifque  le  fuicide  nous  eft  dérendu  ,  pouvons- nous  en  aucune  manière 
avoir  des  droite  fur  notre  propre  vie  i  &  eft-  il  des  eas  où  il  fou  permis  de 
l'expofer  volontairement  à  quelque  grand  danger ,  de  s'affaiblir  par  des  voies 
lentes ,  ou  enfin  de  fe  faire  mourir  foi-même  t  Les  anciens  ne  balançaient 
point  fur  cette  queftion  ,  &  ils  décidoienr  qu'en  tout  temps ,  en  toute  oc- 
casion ,  ou  même  fans  prétexte ,  le  fuicide  étoit  une  adion  permife.  Mais 
il  n'y  a  qu'une  excefttve  barbarie,  ou  un  orgueil  extrême  qui  ayent  pu  fug- 
gérer  cette  décifion.  On  a  penfé  plus  fenfément  depuis ,  ot  il  eft  convenu 
qu'en  général ,  le  fuicide  eft  un  crime ,  quand  il  n'eft  pas  l'effet  d'une  ma- 
ladie du  corps  ou  de  l'efprit  :  que  cependant  il  eft  des  cas  ou  non-feule- 
ment il  eft  permis ,  mais  encore  trés-louable  d'expofer  volontairement  & 
de  difpofer  de  fa  vie. 

11  y  a  des  travaux  fort  utiles  à  autrui ,  &  qui  pourtant  font  fi  pénibles, 
fi  dangereux ,  que ,  pour  peu  qu'on  s'y  applique  afltdument ,  ils  avancent 
le  terme  de  la  vieil  lefTe ,  ou  même  celui  de  la  mort  ;  mais  c'eft ,  par  cela 
même ,  qu'ils  font  aufli  avantageux  à  la  fociété ,  que  pernicieux  à  ceux  qui 
s'y  confacrent ,  qu'il  eft  beau  &  généreux  de  s'y  livrer.  Il  eft  des  cas  où 
plufieurs  perfonnes  font  menacées  d'un  tel  danger  ,  qu'il  eft  moralement 
împofllble  qu'elles  fe  fauvent ,  fi  pour  les  dégager  quelques-autres  ne  s'ex- 
pofent  elles-mêmes  volontairement  à  périr  pour  les  fauver.  Alors,  non- 
feulement  ,  il  eft  permis  d'affronter  le  danger ,  quelqu'imminent  qu'il  puùTo 
-être  ;  mais  le  fouverain  même  peut  obliger ,  fous  les  plus  rigoureufes  pei- 
nes ,  fes  fujets  à  rifquer  leur  vie  ;  or  c'eft-là  le  fondement  de  l'obligation 
des  gens  de  guerre.  Il  eft  permis  aufll  de  fe  conftituer  otage  pour  la  fureté 
de  plufieurs ,  quelque  certain  que  l'on  foit  de  perdre  la  vie.  Mais  par  dé- 

Dd  z 


Digitized  by  Google 


212 


PUFFBNDORFF. 


goût  de  l'exiftenee ,  ou  pour  éviter  un  chagrin  véhément  ,  ou  une  mort 
ignominieufe ,  peut-on  attenter  librement  à  fa  vie  ?  On  ne  le  peut  en  au- 
cun de  ces  cas.  Le  dégoût  &  le  chagrin  font  des  afteâioni  de  lame  aux- 
quelles le  lâche  feul  fuccombe  :  la  mort  ignominieufe  eft  méritée ,  ou  elle 
ne  l'eft  point;  dans  le  premier  cas ,  c'eft  un  exemple,  une  réparation  qu'on 
doit  à  la  fociété ,  &  il  eft  injurie  de  s'y  dérober  ;  dans  le  fécond  cas ,  le 
témoignage  de  notre  propre  confcience,  qui  ne  nous  reproche  rien,  fuffit 
&  pour  nous  faire  fupporter  les  jugemens  injuftes  des  hommes ,  &  les  tour- 
mens  qui  nous  font  deftinés  :  mais  la  crainte  de  cet  jugemens  &  des  fun- 
plices  ne  peuvent  jamais  être  une  raifon  fufRfante  pour  juftifier  l'homicide 
de  foi-même. 

$•  v. 

De  la  défenfe  de  foi-mime. 

L  A  même  loi  naturelle ,  qui  tmpofe  l'obligation  de  veiller  a  la  conier- 
vation  de  foi-méme ,  emporte  néceflairement  auffi  l'obligation  de  fe  dé* 
tendre»  c'eft-à-dire  de  repoufTer  les  maux  qui  nous  menacent,  fou  de  la 
part  d'autrui,  foit  de  la  part  des  chofes  inanimées  extérieures,  &  qui  ten- 
dent à  nous  perdre  ou  à  ooua  eau  fer  du  dommage  en  notre  perfonne ,  ou 
en  nos  biens. 

Cette  défenfe  naturelle  eft  très  jufte  fans  doute  :  mais  il  eft  deux  maniè- 
res de  repoufler  le  mal  qu'on  veut  nous  faire  ;  l'une ,  c'eft  de  prendre  con- 
tre ceux  qui  trament  quelque  chofe  contre  nous,  de  fi  bonnes  précautions, 
qu'ils  n'oient  point  nous  attaquer  dans  la  crainte  de  fuccomber  eux-mê- 
mes. L'autre  manière  eft  d'employer  la  force  contre  la  force,  &  même, 
fi  l'on  ne  peut  faire  autrement ,  de  tuer  l'agrelTeur. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  eft ,  fans  contredit ,  le  plus  heureux  & 
le  plus  doux  ;  tout  le  monde  convient  qu'il  eft  très-légitime.  A  l'égard  du 
fécond ,  quelques  favans ,  qui  peut-être  n'euflent  pas  été  d'avis  de  fe  con- 
duire d'après  leurs  propres  principes ,  ont  prétendu  qu'il  n'étoit  pas  permis 
de  détruire  une  créature  avec  laquelle  on  étoit  obligé  de  vivre  fociable- 
ment ,  &  qu'il  y  avoir,  autant  de  mal  qu'à  fe  laifler  tuer  foi-méme  \  de 
manière ,  ont-ils  conclu ,  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  en  éviter  l'attaque  par 
Ja  fuite ,  ou  fouffrir  patiemment  toutes  fortes  d'injures  ,  d'outrages  &  de 
maux.  Toutefois,  il  eft  plus  vrai  que  s'il  eft  permis  de  fuivre  ce  confeil 
pacifique,  il  ne  nous  eft  point  du  tout  ordonné  de  fouffrir,  fans  défenfe, 
les  attaques  d'un  agrefteur  violent  Si  injufte.  Car  fi ,  dans  tous  les  cas ,  la 
patience  fans  bornes  étoit  une  loi  inviolable  ,  cette  loi  ordonneroit  donc 
la  deftruâion  inévitable  de  quiconque  feroit  attaqué  injufte  ni  enc  ,  ce  qui 
feroit  fort  nuifible  aux  intérêts  de  la  fociété. 

Cependant,  on  demande  fi  la  défenfe  de  foi-méme  autorifée,  il  exifle, 
par  le  droit  naturel  ,  quelque  obligation  qui  nous  preferive  de  nous  dé? 
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fendre  à  main  armée ,  &  de  chercher  à  blefler ,  ou  même  I  tuer  nos  agref- 
feurs  ?  On  ne  parle  point  ici  des  foldats  qui  font  obligés  de  tuer  autant 
d'ennemis  qu'il  leur  eft  poffible,  ni  de  ceux  qui  font  prépofés  à  efcorrer 

rlqu'un,  &  qui,  par  cela  même,  doivent  le  défendre  par  toutes  fortes 
voies  :  mais  il  s'agit  des  cas  particuliers,  ôc  de  ceux  où  un  homme  eft 
attaqué  par  un  autre.  Alors,  obferve  PuffendorfF ,  il  faut  examiner  fi  la  vie 
de  la  perfonne  attaquée  importe  à  plufieurs ,  c'eft-à-dire ,  fi  beaucoup  d'au- 
tres (ont  intérefTés  à  fa  confervation ,  ou  fi  fa  condition  eft  ,  pour  ainfi 
dire,  ifolée,  &  fi  perfonne  n'a  un  intérêt  fenfible  à  fon  exiftence.  Dans  le 
premier  cas  ,  toutes  les  voies  qui  peuvent  arrêter  l'agrefTeur  doivent  être 
employées  jufques  à  fa  mort  même.  Dans  le  fécond ,  le  particulier  attaqué 
n'a  qu'une  fimple  permiflion  de  tuer  l'agrefieur,  s'il  ne  peut  s'en  délivrer 
autrement;  fie  cette  permiffion  eft  encore  plus  reftreinte  fi  la  vie  de  cet 
agrefleur  eft  d'une  grande  utilité  à  plufieurs.  Alors  même ,  dit-il ,  on  eft 
d  autant  moins  condamnable  d'aimer  mieux  périr  que  tuer ,  que  félon  la  maxi- 
me commune,  il  eft  libre  à  chacun  de  renoncer  à  fes  privilèges,  quand  il 
peut  le  faire  fans  préjudice  (a)  d'un  tiers. 

Mais  pour  avoir  des  idées  plus  exailes  de  la  jufte  défenfe  de  foi-même, 
&  du  point  jufqu'auquel  elle  peut  être  portée  ,  il  eft  très-néceiTaire  de 
diftinguer  l'état  de  nature  d'avec  l'état  civil  ;  car  dans  ce  dernier  ,  il  eft 
confiant  que  la  défenfe  de  foi-même  eft  beaucoup  plus  reftreinte  ;  ainfi 
qu'il  fera  obfervé,  après  avoir  marqué  jufqu'ou  s'étend  cette  défenfe  dans 
l'état  de  nature.  Si  lorfqu'on  aura  employé  toutes  les  voies  de  concilia- 
tion ,  &  qu'on  fe  fera  même  déterminé  à  lbuffrir  un  léger  dommage  plu- 
tôt que  d'en  venir  aux  dernières  extrémités,  l'agrefieur  perfide  à  infidter 
fie  à  tramer  contre  nous  de  mauvais  defTeins  ,  il  eft  trés-permis  alors  de 
le  repourTer  par  la  force ,  &  de  le  tuer  même. 

Autre  chofe  eft  cependant  la  défenfe  permife  dans  l'indépendance  de 
l'état  de  nature,  fie  autre  chofe  cette  même  défenfe  dans  une  fociété  ci- 
vile, où  les  citoyens  ne  doivent  recourir  à  la  force,  qu'en  très-peu  de  cir- 
cooftances;  c'eft-à-dire,  lorfque  le  temps  &  le  lieu  ne  leur  permettent 
point  d'implorer  le  fecours  des  magiftrats  contre  une  in  fui  te  qui  expofe 
leur  vie  a  un  danger  prenant,  ou  à  la  perte  de  leurs  biens.  Dans  ces  cas 
même  ,  ils  ne  peuvent  que  repoufîer  le  danger  prêtent  ,  remettant  aux 
foins  du  magiftrat  le  foin  de  la  réparation  de  l'injure  reçue ,  fie  celui  de 
la  fureté  future. 

En  général ,  il  n'eft  point  de  cas  où  lorfqu'on  eft  violemment  attaqué , 


(j)  La  défenfe  de  foi- même  n'en  pas  un  fimple  privilège ,  on  droit  dont  on  puifte  ufer 
à  ion  gré  ;  c 'eft  une  obligation  qui  nous  eft  imppfee  par  la  loi  naturelle ,  qui ,  en  nous 
prescrivant  de  nous  aimer,  nous  a  commandé  a  uni  de  veiller  a  notre  confervation.  Ainfi, 
par  le  droit  de  nature,  c'eft  lue  l'mtide.  que  d'aimer  mieux  périr  que  tuer,  contre  l'opi- 
nioa  de  Punendorff. 
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&  en  danger  de  perdre  la  vie  ou  quelqu'un  de  Tes  membree  eu  fa  fortune , 
il  ne  (bit  très-permis  d'employer  la  force  contre  la  force,  &  fi  l'on  ne 
petit  taire  autrement,  de  tuer  l'injufte  agrefleur,  foit  qu'il  fe  trompe  & 

Su'il  nous  prenne  pour  l'ennemi  auquel  il  en  vouloit,  fort  que  la  phréné* 
e  égare  celui  qui  nous  pourfuit ,  ou  que  ce  fou  un  voleur  qui  fe  toit  nui* 
tamment  introduit  armé  dans  notre  niai  Ion.  Mais  la  crainte  d'être  attaqué» 
fuffit-elle  pour  prévenir  celui  que  nous  croyons  fe  préparer  à  s'armer  con- 
tre nous  >  Dans  l'état  de  nature ,  le  foin  de  notre  propre  défenfe  ne  nous 
autorife  à  prévenir  quelqu'un  qui  nous  eft  fufpeâ,  que  lorfque  nous  avons 
des  preuves  moralement  certaines  de  fes  mauvais  defTeins  à  notre  égard, 
&  d'un  complot  tellement  formé  de  nous  taire  du  mal ,  que  fi  nous  ne  le 
prévenons ,  nous  devons  nous  attendre  à  recevoir  les  premiers  coups.  Il  eft 
permis  alors,  quoique  les  defTeins  de  cet  homme  n'ayent  pas  encore  éclaté, 
de  fe  mettre  en  état  de  défenfe,  &  de  prévenir  l'ennemi  au  milieu  de  fes 
préparatifs ,  après  s'être  affuré  néanmoins  qu'il  ne  refle  aucune  voie  à  le 
ramener  par  des  exhortations  de  paix ,  &  que  cette  voie  au  contraire ,  ne 
peut  fervir  qu'à  nous  nuire  encore  davantage.  Celui-là  donc  eft  cenfé  l'a- 
greffeur  qui  le  premier  ayant  formé  le  deflein  de  nuire ,  a  voulu  le  pre- 
mier aufti  exécuter  un  tel  deflein.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  qu'on  doive 
regarder,  comme  un  deflein  de  nuire  ,  les  préparatifs  de  défenfe  que  fait 
un  voifïn ,  qui  d'ailleurs  ne  nous  a  donné  aucun  fujet  de  foupeonner  que 
c'eft  à  nous  qu'il  en  veut,  &  cette  feule  raifon  qu'il  devient  a  notre  gré 
trop  puiflant  &  plus  fort  que  nous,  ne  nous  autorife  en  aucune  manière  à 
l'attaquer  ;  une  femblable  violence  eft  également  réprouvée  par  le  droit  de 
la  nature  ou  par  celui  des  gens  &  par  le  droit  civil.  Car  alors,  ce  n'eft 

S oint  ufer  d'une  jufte  défenfe  ;  mais  envier  à  autrui  une  puifkance  légitime, 
t  chercher,  fous  ce  prétexte,  à  lui  nuire;  c'eft  être  fouverainement  in- 
jufte,  &  porter  la  violence  jufqu'à  l'inhumanité. 

Aucune  de  ces  différentes  efpeces  n'eft  admiflible  dans  les  fociétés  civi- 
les, où  la  défenfe  de  foi-même  eft,  ainiî  qu'on  l'a  dit,  confidérablement 
reftreinte,  &  où,  pour  être  autorife  à  fe  défendre  contre  un  étranger  agref- 
teur ,  il  faut  en  être  actuellement  infulté  ;  mais  il  n'eft  permis  ni  de  tirer 
raifon  de  l'injure  qu'il  nous  a  faite ,  ni  de  le  prévenir  dans  celle  que  nous 
favons  qu'il  veut  nous  faire ,  à  moins  que  d'en  avoir  reçu  un  commande- 
ment exprès  du  fouverain.  Car  il  feroit  trop  dangereux,  &  il  ne  feroit 
pas  lans  exemple ,  qu'une  telle  querelle  particulière  attirât  une  guerre  à 
■l'Etar.  11  eft  encore  plus  rigoureufement  défendu  aux  citoyens  d'en  venir 
aux  voies  de  fait  les  uns  contre  les  autres ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être;  &  quand  même  il  feroit  prouvé  que  celui  contre  lequel  on 
ufe  de  force,  fe  difpofoit  à  attaquer  celui  qui  le  repoufle,  &  que  déter- 
miné à  exécuter  le  mauvais  deflein  qu'il  avoit  formé,  H  avoit  éclaté  en 
menaces.  Le  feul  parti  qu'on  ait  à  prendre  alors,  eft  de  fe  plaindre  au 
fouverain  ou  au  magiflrat,  &  de  demander  à  être  protégé  contre  la  vio» 
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leoce.  Il  eft  vrai  que  fi  cette  démarche  n'opère  rien,  &  fi  cette  jufle  de- 
mande eft  rejetée ,  ou  négligée  par  le  fouverain  ou  ie  magiftrat ,  dans  ce 
cas  feulement ,  le  citoyen ,  menacé  pour  lui-même  ou  pour  les  fîens ,  eft 
cenfé  rentrer  dans  l'état  de  nature  ;  &  puifque  le  fouverain  &  le  magiftrat 
lui  refufent  la  fureté  qu'il  étoit  en  droit  d'attendre ,  il  peut  très-légitime- 
ment travailler  à  fa  propre  confervation ,  &  agir  comme  l'on  agiroit  dans 
l'état  d'indépendance. 

Il  en  eft  exactement  de  même  dans  le  cas  où  fans  avoir  pu  le  prévoir, 
fans  être  prévenu  ,  on  eft  attaqué  tout-à-coup  ,  &  de  manière  qu'on  n'a ,  ni 
le  temps,  ni  la  liberté  d'implorer  le  fecours  du  magiftrat  ou  celui  de  fes 
concitoyens.  La  défênfe  de  foi-même  eft  trés-jufte  en  cette  circonftance , 
&  pour  fauver  fa  propre  vie,  on  peut  en  venir  aux  dernières  extrémités 
contre  l'agrefTeur,  le  tuer  même  Ci  l'on  ne  peut  fe  garantir  autrement  de  fa 
fureur.  Mais  le  danger  pafie  ,  on  rentre  pleinement  dans  l'état  civil,  c'eft- 
à-dire,  qu'il  n'eft  permis  ni  de  pourfuivre  la  force  en  main,  celui  qui  a 
attaqué ,  ni ,  s'il  fe  retire ,  le  blefTer  dans  fa  fuite. 

D  après  la  fuppofùion  de  ce  cas ,  on  voit  combien  dans  l'état  de  fociété , 
la  défènfe  de  foi-même  eft  reftreinte;  elle  n'a  qu'un  inftant,  celui  du  dan- 
ger préfent  &  très-preftant  ;  auffi  eft-il  facile  au  juge  de  connoître ,  par 
l'examen  des  circonftances ,  fi  la  défenfe  qu'on  allègue  eft  légitime,  ou  (î 
elle  ne  l'eft  pas,  fi  elle  eft  innocente  ou  répréhenfible. 

Lorfqu'on  dit  que  dans  le  cas  d'une  attaque  imprévue  &  par  laquelle 
on  eft  menacé  de  perdre  la  vie,  on  eft  autorifé  à  fe  défendre  &  à  tuer 
même  l'agreffeur ,  pourvu  toutefois ,  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  moyen  de  fe 
garantir  de  fa  fureur  :  on  n'entend  point  décider  par-là  que  lorfqu'on  eft 
attaqué,  on  foit  obligé  de  prendre  la  fuite  &  de  tâcher  de  fe  dérober  à 
la  violence  par  la  célérité;  car  ,  outre  que  la  fuite  pourroit  être  fort  dan- 
gereufe ,  &  donner  à  l'agrefTeur  la  facilité  d'accomplir  fon  mauvais  deflein , 
on  n'eft  d'ailleurs  nullement  obligé  de  fuir  devant  un  homme  qu'on  n'a 
ni  infulté  ni  provoqué;  &  lorfqu'on  n'eft  à  portée  ni  de  fes  concitoyens, 
s*i  du  magiftrat,  pour  arrêter  la  violence,  il  eft  permis  de  fe  défendre  par 
la  force  ;  &  la  mort  de  l'agrefTeur  ne  doit  point  du  tout  être  imputée  à 
celui  qui,  à  fon  corps  défendant,  l'a  tué.  En  un  mot,  le  droit  de  fe  dé- 
fendre eft  naturel ,  &  on  l'exerce  légitimement  toutes  les  fois  qu'on  s'y 
trouve  réduit,  non- feulement  pour  ne  s'être  pas  empêché  de  faire  une 
chofe  qu'on  étoit  indifpenfablcment  obligé  de  faire,  mais  pour  avoir  voulu 
faire  une  chofe  à  laquelle  on  n'étoit  point  tenu.  En  effet,  fi  en  fortant  de 
chez  moi,  uniquement  pour  en  fortir,  je  tue  un  homme  qui  eft  venu  fon- 
dre fur  moi  l'épée  à  la  main  ,  fuis  je  condamnable  par  cela  feul ,  que  je 
n'avois  aucune  caufe  bien  prefTante  de  fortir ,  &  que  fi  j'etoiî  reflé  chez 
moi ,  je  n'aurois  pas  été  expofé  au  danger  que  j'ai  couru  ?  Ce  motif  de 
condamnation  feroit  injufte  &  fort  abfurde  ;  car,  lorfque  je  fuis  forti  ,  je 
favois  que  j'étois  fous  la  protection  publique,  &  que  je  pou  vois  faire  ofage 
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de  ma  liberté ,  la  fureté  que  me  donnent  les  loix  ne  pouvant  être  violée 
que  par  les  entreprifes  d'un  injufte  agrefleur. 

Il  n'en  eft  point  de  même  u  un  homme  m' ayant  déclaré  qu'il  veut  ou 
me  tuer  ou  périr  de  ma  main ,  je  le  fuis ,  ou  vais  le  trouver  au  lieu  où  il 
m'a  dit  que  je  le  rencontrerois  :  cette  acceptation  du  rendez* vous  cil  cri- 
minelle, &,  foit  que  je  tue,  ou  que  je  blette  mon  ennemi  ,  je  ne  puis 
m'excufer  fur  la  néceffité  de  me  défendre ,  parce  que ,  non-feulement  il 
dépendoit  de  moi  de  ne  pas  m'expofer  au  danger,  mais  que  j'étois  au 
contraire  obligé  de  ne  m'y  point  expofer  :  en  forte  que  fi  la  more  de  mou 
antagonifte  a  été  la  fuite  de  notre  combat,  ce  fera  très- légitimement  qu'on 
prononcera  contre  moi  la  peine  portée  contre  l'homicide  en  général ,  & 
chez  quelques  nations,  je  ferai  condamné  à  la  punition  prononcée  par 
une  loi  très-judicieufe  contre  les  duels  en  particulier. 

Cette  queftion  conduit  à  l'examen  d'une  autre,  qui  n'eft  pas  moins  in- 
téreflànte,  favoir,  fi  pour  défendre  fon  honneur,  il  eft  permis  d'ufer  de 
voies  de  fait ,  ou  même  de  tuer  celui  qui  s'efforce  de  nous  le  ravir  ?  Pour 
décider  cette  queftion ,  il  faut  commencer  par  fe  faire  une  idée  exaâe  de 
l'honneur,  qui  bien  entendu,  doit  fans  doute  nous  être  plus  cher  encore 
que  la  vie,  &  qui  ne  peut  guère  être  ravi;  mais  fur-tout  U  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  le  confondre  avec  une  foule  d'ufages  affez  ridi- 
cules &t  de  préjugés  fort  déraifonnables  qu'on  prend  artez  communément 
pour  l'honneur.  La  pudeur  eft  l'honneur  du  fexe;  c'eft  fon  plus  bel  orne- 
ment; auffi  les  légiflateurs  ont-ils  eu  tous  grand  foin  de  le  protéger  con- 
tre l'infolence  des  hommes  entreprenans  :  en  forte  que  par  la  même  raifon 
que  la  loi  a  prononcé  contre  le  viol  la  peine  de  mort,  il  eft  permis  à 
une  femme  honnête  de  défendre  jufqu'â*  la  mort  même  de  fon  agreffeur , 
cet  honneur  qui  ne  peut  plus  être  reftitué  quand  il  eft  une  fois  ravi.  Ce 
n'eft  pas  toutefois  que  lorsqu'une  femme  fuccombe  à  une  force  majeure, 
elle  perde  pour  cela  rien  de  fa  pureté  ,  &  que  la  célèbre  Lucrèce  n'eût 
infiniment  mieux  fait  de  poignarder  fon  raviftèur ,  que  de  fe  punir  d'une 
violence  à  laquelle  elle  n'a  voit  point  confenti  ;  mais  c'eft  par  cela  même, 
que  Lucrèce  eût  mieux  fait  de  tuer  Tarquin ,  que  de  fe  tuer  elle-même, 
qu'il  eft  permit  à  une  femme  de  repoufler  de  toutes  fortes  de  manières 
iWolent  oui  attente  à  fon  honneur,  &  que  de  même  qu'il  eft  permis  de 
tuer  un  voleur  à  ion  corps  défendant,  une  femme  eft  trés-autorifée  à  tuer 
fon  ravifTeur. 

Mais  l'honneur  d'un  homme  dépend-il  de  l'effronterie  ou  de  l'audace 
d'un  infolent?  Un  foufflet,  quoiqu'il  foit  une  très«grande  marque  de  mé- 
pris, déshonore-t-il  celui  qui,  fans  avoir  pu  le  prévoir,  le  reçoit?  On  peut 
affirmativement  répondre  que  oon  ,  &  que  l'honneur  ferait  Uns  contredit 
quelque  chofé  de  trop  fragile ,  fi  l'infulte  d'un  fou  ou  d'un  brutal  pou  voit 
le  ravir  auffi  facilement.  S'il  y  a  de  la  honte  à  recevoir  un  tel  affront, 
elle  peut  être  effacée  par  la  rigueur  des  loix  qui  décernent  des  peines  con- 
tre 
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tre  les  ofTen feurs ,  &  par  la  réparation  publique  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
éviter  d'être  condamnés.  C'eft,  fur-tout,  parmi  les  gens  de  guerre  qu'on 
croit  être  irréparablement  léfé  par  un  femblable  outrage  ;  mais  il  eft  très- 
faux  de  penfer  que  l'honneur  ne  puifte  alors  écre  rétabli  que  par  le  duel, 
c'eft-à-dire  ,  que  pour  réparer  fon  honneur ,  on  croit  devoir  s'expofer  à 
encourir  la  rigueur  de  la  loi  &  rifquer  de  périr  fur  l'échaffaud  :  cette  opi- 
nion eft  abfurde  à  tous  égards.  Le  véritable  honneur  d'un  militaire  confifte 
à  garder  courageufement  le  pofte  où  il  a  été  placé  par  fes  fupérieurs ,  «Se 
à  fignater  fa  valeur  contre  les  ennemis.  Cependant  comme  la  défènfe  de 
foi-même  eft  naturelle ,  &  qu'un  homme  aftez  brutal  pour  en  frapper  un 
autre  à  la  joue ,  peut  être  préfumé  vouloir  fe  porter  à  des  extrémités  en- 
core plus  violentes  \  comme  d'ailleurs  ,  on  n'eft  pas  toujours  le  maître  d'un 
premier  mouvement ,  fi  celui  qui  reçoit  un  foufflet ,  met  à  l'inftant  même 
l'épée  à  la  main  ,  &  qu'il  tue  fon  offenfeur  ,  il  eft  confiant  que  l'ofFenfé 
ne  doit  pas  être  traité  comme  homicide ,  &  puni  auffi  rigoureufement  que 
le  feroit  un  affaiTin.  Que  fi  l'offenfeur,  «prés  avoir  donné  le  foufflet,  prend 
la  fuite,  &  que  l'offrnfé  le  pourfuive,  ot  le  tue,  ce  dernier  mérite  d'être 

{>uni  avec  plus  de  rigueur,  parce  que  la  fuite  de  fon  agreffeur  lui  donnoic 
e  temps  &  la  liberté  de  recourir  au  magiftrat,  &  à  la  protection  des  loi» , 
qu'il  eut  dû  réclamer,  plutôt  q  1e  de  fe  faire  juftice  lui-même. 

De  tout  ce  qu'on  a  dit  dans  ce  paragraphe ,  il  réfulte  que  toutes  les 
fois  qu'on  tue  un  agrefTeur ,  pourvu  qu'on  ne  foit, point  allé  au-delà  des 
bornes  d'une  jufte  défenfe,  on  n'eft  coupable  d'aucun  crime,  &  qu'on  n'a 
rien  à  craindre  de  la  févérité  des  Ioix  humaines ,  qui  d'ailleurs ,  accordent 
toujours  quelque  chofe  au  trouble  d'une  paflion  violente ,  aux  mouveroens 
d'une  colère  véhémente ,  qu'il  ne  dépend  pas  de  foi  de  réprimer  ,  tel  par 
exemple  qu'eft  le  jufte  courroux  d'un  mari  qui  tue  l'amant  de  fa  femme, 
qu'il  furprend  en  flagrant  délit.  Il  en  eft  de  même  fi  l'on  tue  un  voleur 
qu'on  furprend  de  nuit  dans  fa  mai  (on  :  car  quoique  dans  bien  des  pays, 
les  loix  ne  puniftent  point  de  mort  l'adultère  ni  le  fimple  vol ,  toutefois , 
dans  le  premier  cas ,  la  colère  véhémente  qu'excite  un  tel  outrage ,  juf- 
tifie  l'époux  offenfé ,  &  dans  le  fécond ,  le  voleur  qui  s'eft  caché ,  peut 
être  préfumé  en  vouloir  à  la  vie  du  propriétaire  autant  qu'à  fes  biens,  & 
on  eft  cenfé  prévenir  un  aflaflinat ,  autmt  que  de  perdre  fa  fortune.  D'ail- 
leurs ,  fut-il  prouvé  que  le  voleur  n'en  vouloit  qu'aux  biens,  &  fut- il 
trouvé  de  jour ,  il  n'y  a  point  de  crime  à  le  tuer ,  fi  on  ne  peut  par  quel- 
qu'autre  voie  l'arrêter ,  ni  l'empêcher  de  voler  ;  car  outre  qu'il  n'a  pas 
plus  de  droit  fur  nos  biens  que  îur  notre  vie  ,  il  nous  eft  auAl  permis  de 
garantir  les  premiers  par  tous  les  moyens  poffibles ,  que  de  défendre  l'au- 
tre ,  à  quelque  prix  que  ce  puifle  être  :  d'ailleurs,  il  eft  confiant ,  que  les 
biens  font  néceffaires  à  la  confervation  de  la  vie ,  dans  l'état  de  lociété. 
Or  ,  s'il  ne  nous  étoit  pas  permis  de  repouffer  de  toutes  manières  ceux  qui 
veulent  nous  ravir  des  chofes  aufli  eflentielles  que  le  font  pour  nous  Iqs 
Tome  XXVII.  Ee 
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biens,  cela  détruiroit  inévitablement  la  fureté  publique  &  particulière,  le 
repos  de  la  fociété  civile ,  &  la  tranquillité  du  genre-humain. 

§.  VL 

■ 

Du  droit  &  des  privilèges  de  la  nécejjité. 

La  néceflité,  dit-on  communément,  n'a  point  de  loi;  c'eft  -à-dire  t 
qu'elle  eft  fi  prenante  par  elle-même ,  qu'elle  donne  droit  de  faire  des  cho- 
ies, qui,  fans  elle,  feroient  réputées  illicites  ;  en  forte  qu'il  eft  des  ci  .--conf- 
iances où  elle  juftifie  &  légitime  tout,  jufqu'au  crime;  auffi  convient-on 
qu'elle  n'a  aucun ,  ou  du  moins  pref qu'aucun  effet  par  rapport  à  la  mo- 
ralité des  actions. 

Il  y  a  deux  fortes  de  nécefllrés  v  l'une  fimple  &  abfolue ,  à  laquelle  il 
n'eft  pas  poffible  de  réfifter,  &  que  rien  ne  fauroit  changer,  ni  adoucir; 
l'autre  qui  dépend  de  quelque  fuppofition  fondée  fur  le  rapport  qu'elle  a , 
ou  avec  l'honnête,  ou  avec  le  foin  de  notre  propre  confervation,  ou  avec 
les  commodités  de  la  vie.  Suivant  plufieurs ,  toutes  les  fois  qu'on  fait  cé- 
der l'honnête,  ou  les  règles  de  la  verni  à  la  néceflité  de  fe  conferver 
foi-même ,  l'action  eft  moins  ezcufable  direâement ,  qu'en  confédération 
de  l'infirmité  humaine,  à  laquelle  il  faut  donner  quelque  chofe  ;  mais 
la  néceflité  qui  vient  feulement  du  défir  de  quelque  commodité  de  la  vie, 
eft  très-foible  pour  exécuter  ou  pour  juftifier  une  action  illicite. 

Quels  font  les  privilèges  que  donne  le  foin  de  notre  propre  conferva- 
tion r  En  quels  cas  peut-on  taire  ce  que  les  loix  défendent,  ou  fe  dîfpen- 
fer  de  faire  ce  qu'elles  ordonnent  ?  On  répond  que  c'efl  toutes  les  fois 
qu'on  fe  trouve  réduit ,  fans  y  avoir  contribué  par  fa  faute ,  à  une  telle 
extrémité ,  qu'on  ne  fauroit  fe  garantir  autrement  du  péril  dont  on  eft  me- 
nacé. Ainfi ,  cette  extrémité  fuppofée ,  on  peut  même  fe  difpenfer  de  faire 
ee  que  les  loix  naturelles  ordonnent ,  ou  faire  ce  qu'elle*  défendent.  Car, 
pour  être  obligé  à  les  pratiquer,  en  tel  ou  tel  autre  cas  particulier,  il 
faut  avoir  l'occafion ,  la  matière  &  le  pouvoir  d'agir.  Or  ,  ces  trois  con- 
ditions font  cenfées  manquer  toutes  les  fois  qu'en  agiffant  conformément  à 
ces  loix  naturelles ,  on  s'expofe  évidemment  à  périr.  Alors  je  puis  refufer 
-d'agir  ,  à  moins  pourtant  qu'une  claufe  formelle  de  la  loi ,  ou  la  nature 
de  la  chofe  donc  il  eft  queflion,  ne  m'impofenc  l'obligation  abfolue  de 
mourir  plutôt  que  d'omettre  une  certaine  action  :  à  ce  cas  près ,  les  loix 
font  toujours  cenfées  excepter  tacitement  toutes  les  occafîons  d'une  extrê- 
me néceflité.  Par  exemple  ,  fi  je  n'ai  qu'un  morceau  de  pain ,  &  que  je 
fois  violemment  preffé  par  la  faim,  afTurément  je  ne  fuis  pas  tenu  de  don- 
ner ce  morceau  de  pain  à  une  autre  perfonne  également  affamée  :  du  rivage ,  je 
vois  une  perfonne  qui  fe  noye  ;  je  ne  fais  point  nager  &  l'amour  de  moi- 
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même  ne  me  permet  pas  d'aller  fecourir  ce  malheureux ,  que  je  crains  de 
ne  pouvoir  fauver  fans  me  perdre. 

Examinons  maintenant  quels  droits  la  néceflité  nous  donne  directement , 
foit  par  rapport  à  nous-mêmes,  foit  par  rapport  à  autrui.  11  eft  certain  que 
■quoique  chacun  ait  un  droit  incontestable  lur  fon  propre  corps,  ce  droit 
ne' s'étend  cependant  point  jufques  à  en  détruire,  dilloquer  ou  endomma- 
ger les  parties.  Cependant  fi  l'un  de  mes  membres  eft  attaqué  d'un  mal  in- 
curable ,  non-feulement  il  m'eft  permis,  mais  la  néceflité  m'oblige  de  me 
faire  couper  ce  membre,  pour  empêcher  que  le  corps  entier  ne  périlfe, 
ou  que  le  mal  ne  gagne  les  parties  faines  :  car  la  perte  d'un  membre  eft 
fans  contredit  un  moindre  mal  que  la  perte  de  la  vie. 

Comme  nous  avons  examiné  ailleurs  (  §.  4.  )  fi ,  lorfqu'on  ne  peut  éviter 
une  mort  ignominieufe,  ou  des  fupplices  trop  cruels,  il  eft  permis  ou  dé- 
fendu d'attenter  à  fa  vie ,  nous  parierons  ici  au  droit  que  la  néceflité  nous 
donne ,  par  rapport  à  autrui,  c'eft-à-dire,  quand  nous  ne  pouvons  abfolument 
conferver  notre  vie  qu'au  détriment  d'autrui  :  par  exemple,  il  eft  des  cir- 
conftances  où  il  n'eft  pas  poffible  de  fe  procurer  aucune  forte  d'aliment  : 
dans  ce  cas  malheureux  ,  fi  prefTé  par  l'impérieufe  loi  de  la  faim  ,  on 
mange  de  la  chair  d'une  créature  humaine ,  qu'on  n'a  pourtant  point  mife 
foi -même  à  mort,  commet- on  un  crime?  11  arrive  quelquefois  qu'un 
vaille  au  eft  égaré  par  la  tempête  ,  &  que  toutes  les  provifions  man- 
quent ;  alors  tous  ceux  qui  font  fur  ce  vaifleau  fe  déterminent  à  manger 
l'un  d'entr'eux ,  &  ils  fe  jettent  tous  à  la  fois  fur  le  malheureux  défigné 
pour  fervir  de  nourriture  aux  autres ,  ou ,  plus  communément ,  on  tire 
d'un  accord  unanime ,  au  fort ,  &  celui  que  le  hafard  marque  pour  fervir 
de  pâture  aux  autres  eft  égorgé ,  &  le  refte  de  l'équipage  le  nourrit  de  la 
chair.  11  eft  vrai  que  la  loi  qui  défend  l'homicide,  femble  condamner  cette 
nourriture  antropophage  ,  mais  cette  confidération  s'évanouit,  pour  peu  qu'on 
réfléchifle  au  délcfpoir  qui  accompagne  une  faim  preflante,  &  la  more 
inévitable  à  laquelle  font  expofés  tous  ceux  qui  forment  cette  troupe,  fi 
l'on  n'en  facrifîe  quelques-uns  pour  fauver  tous  les  autres.  Perdre  la  vie 
même  volontairement  en  de  telles  circonftances,  &  fe  laifler  tranquillement 
égorger,  n'eft  ni  un  fuicide,  ni  un  crime,  ni  même  une  faute  c'eft  un 
acte  de  générofité  ,  d'humanité  même  qui  n'a  rien  que  de  très -légitime. 

Il  eft  une  autre  circonftance,  au  fujet  de  laquelle  on  demande,  fi  pour 
conferver  fa  vie  il  eft  permis  de  donner  la  mort  à  un  ou  a  plufieurs.  Par 
exemple,  un  vaifleau  fiit  naufrage,  &  ce  vaifleau  n'a  qu'une  chaloupe 
propre  à  contenir  fept  ou  huit  perfonnes  ;  les  premiers  qui  fe  font  jetée 
dans  cette  chaloupe  ,  dont  la  charge  eft  complète ,  chaflent  tous  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  y  entrer  :  &  jetent  impitoyablement  dans  la  mer, 
ceux  qui  s'obftinent  à  y  entrer ,  cette  rigueur  extrême  &  homicide  eft 
très-permife  ;  aufll  elle  eft  juftifiée  par  le  droit  naturel  lui-même,  qui 
celle  d'ordonner  le  devoir  de  la  bénéficence  envers  autrui ,  toutes  les  rois 
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que  ce  devoir  ne  peut  être  obfervé  qu'aux  dépens  de  fa  propre  confenration» 
Eft-il  poffible  cependant  de  fixer,  d'une  manière  invariablement  déter- 
minée, le  droit  îndireâ  que  la  néceffité  extrême  nous  donne  fur  autrui;  A 
cette  queftion  on  répond ,  que  ce  droit  dure  précifément  autant  que  notre 
vie  eff  expofée  à  un  danger  fî  imminent ,  qu'on  ne  peut  abfolument  éviter 
la  mort  qu'aux  dépens  de  la  vie  d'autrui.  Les  cas  où  l'on  fe  trouve  dans 
cette  nécelfité  ne  font  rien  moins  que  rares;  &  il  n'eft  point  du  tout  ex- 
traordinaire que  deux  hommes  foient  en  même  temps  réduits  à  périr  fans 
reflburce ,  fî  l'un  des  deux  ne  fe  dégage ,  en  fàifaut  quelque  chofe  qui 
avancera  de  quelques  momens  la  mort  de  l'autre ,  qui  fans  cela  ferait  éga- 
lement inévitable.  Ces  cas  font  de  la  nature  du  dernier  exemple  qu'on 
vient  de  rapporter ,  &  l'on  décide  également  qu'il  eft  permis  alors  de  fau- 
ver  fa  vie  par  toutes  fortes  de  moyens ,  qu'on  n'eft  conféquemment  cou- 
pable en  aucune  manière  de  la  mort  de  celui  dont  la  perte  allure  notre 
confervation.  De  deux  hommes  qui  tombent  dans  la  rivière ,  l'un  fait  na- 
ger, &  celui  qui  ne  le  fait  pas,  faifit  fon  compagnon  d'infortune,  le  ferre 
&  ne  veut  pas  lâcher  prife  ;  le  nageur  bien  loin  de  fe  fentir  affez  fort 
pour  le  tirer  de  l'eau,  fent  qu'il  ne  peut  manquer  lui-même  d'être  en- 
traîné au  fond  &  de  périr  ;  dans  cette  ûtuation  critique,  it  fait  tous  Ces  ef- 
forts pour  fe  débarrafTer  de  cet  homme  ,  &  il  le  lailfe  s'enfoncer  &  fe 
noyer  :  fa  mort  eft  un  malheur  pour  lui  feul ,  &  nullement  un  défaut 
d'humanité  en  celui  qui  pour  fe  fauver  lui-même,  a  cru  devoir  le  déga- 
ger. Il  en  eft  de  même  de  deux  hommes ,  qui  pourfuivis  de  fort  près  par 
les  ennemis ,  &  hors  d'état  d'éviter  la  mort  s'ils  font  atteints ,  n'onr  plus 
d'autre  reffource  que  celle  d'oppofer,  s'ils  le  peuvent,  une  barrière  inîur- 
montable  entr'eux  de  ceux  qui  les  pourfuivent.  L'un  des  deux  fuyards, 
après  avoir  paffé  un  pont,  fur  lequel  il  faut  néceffairement  paffer  aufh  pour 
l'atteindre ,  le  rompt ,  ou  bien ,  il  ferme  après  lui  une  porte  qui  affure  fa 
retraite  :  il  fait  bien  que  celui  qui  fuyoit  comme  lui ,  trouvant  ce  pont 
rompu ,  ou  cette  porte  fermée  ,  tombera  inévitablement  entre  lés  mains 
des  ennemis,  &  même  qu'ils  l'égorgeront.  Par  les  loix  naturelles  ou  par 
les  loix  civiles,  étoit-il  obligé  de  lai  fier  ce  pont  libre  ou  cette  porte  ou- 
verte ?  Nullement  \  il  étoit  obligé  de  pourvoir  â  fa  fureté ,  &  il  n'avoit 
pour  cela  d'autres  moyens  que  celui  qu'il  a  prir.  Auflî  eft-il  ordinaire  à  la 
guerre ,  d'abandonner  une  petite  troupe ,  même  de  la  facrifier  à  la  fureur 
de  l'ennemi ,  pour  fauver  le  corps  d'armée. 

Il  ferait  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples.  Ils  pourraient  être  mul- 
tipliés à  l'infini,  &  leur  nombre  plus  ou  moins  confidérable  n'ajouteroit 
rien  à  la  certitude  de  ce  principe,  que  la  nécelfité  extrême  difpenfe  de 
toutes  les  loix  naturelles  &  civiles ,  ou  plutôt  qu'elle  donne  la  plus  grande 
force  au  premier  devoir  impofé  aux  hommes  par  le  dioit  de  la  nature, 
qui  leur  ordonne  de  prendre  foin  de  leur  propre  confervation.  Or  ,  puif- 
que  la  nécefltté  nous  donne  quelques  droits  fur  la  vie  d'autrui  ,  â  plus 
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forte  raifon  nous  donne-t-elle  quelque  droit  fur  lei  bieni  des  autres  ;  biens 
qui  ne  font  en  aucune  manière,  comparables  à  la  vie. 

Il  eft  confiant  qu'en  vertu  du  droit  de  propriété,  chacun  peut  difpofer 
comme  il  le  juge  a  propos  de  ce  qui  lui  appartient.  C'eli  un  principe  in- 
conteftable  encore ,  que  par  une  fuite  de  ce  droit ,  chacun  doit  remettre 
lui-même  aux  autres  ,  non-feulement  ce  qu'il  veut  leur  donner  à  titre  de 
bienfait,  mais  les  chofes  même  qu'il  eit  tenu  de  leur  rendre,  de  leur 
payer  ou  de  leur  donner  :  en  forte  que  quelqu'évident  que  foit  le  titre 
d'un  créancier,  il  ne  peut  point  aller  le  faiiir  de  la  chofe  qui  lui  eft  due, 
mais  fommer  le  propriétaire  de  la  lui  payer,  &  fi  celui-ci  refufe,  la  pren- 
dre malgré  lui,  mais  en  vertu  des  ordres  &  de  l'autorité  du  magiftrat.  Du 
refte ,  par  les  règles  du  droit  naturel ,  ce  n'eft  qu'une  obligation  impar- 
faite ,  &  fondée  fur  la  loi  de  l'humanité ,  que  celle  qui  nous  engage  de 
donner  quelques  fecours  à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'indigence ,  lorfque 
nous  n'avons  pas  efTcntiellement  bcfoin  nous-mêmes  de  tout  ce  que  nous 
pofledons.  Quoique  cette  obligation  ne  foit  qu'imparfaite  naturellement, 
les  loix  civiles  peuvent  lui  donner  force  d'obliger  :  &  c'eft  ce  qui  arrive 
lorfque  dans  les  temps  difetteux ,  le  magiftrat  ordonne  une  cottifation  des 
citoyens  aifés  en  faveur  des  citoyens  indigem.  Mais  dans  le  cas  plus  ordi- 
naire ,  où  cette  cottifation  n'a  pas  eu  lieu  ,  &  où  un  malheureux ,  abfolu- 
ment  dénué  de  tour,  ne  peur,  par  fes  cris  &  fes  larmes,  attendrir  l'inhuma- 
nité d'un  propriétaire,  ni  trouver  du  travail  pour  fournir  à  fa  fubfiftance  , 
cfl-il  inévitablement  obligé  de  mourir  de  faim  ?  Exifte-til  aucun  établif- 
fement  atTez  barbare  pour  le  punir,  Ci  dans  le  befoin  qui  le  prefTe,  s'é- 
cartant  de  la  règle  ordinaire ,  il  prend  chez  ce  riche  6V  inflexible  proprié- 
taire ce  qui  lui  eft  abfolument  néceffaire  pour  ne  pas  mourir  ou  de  faim  ou 
de  froid  ,  foit  qu'il  prenne  en  cachette ,  ou  de  vive  force  ? 

Ce  cas  ne  peut  paroître  une  fuppofition  chimérique  qu'à  des  riches  avares 
ou  voluptueux,  qui  dans  le  fein  de  l'abondance,  ne  peuvent  concevoir  qu'il 
ex i lie  des  hommes  comme  eux,  &  qui  fouvent  valent  mieux  qu'eux,  lan- 
guiffans  dans  le  befoin;  befoin  qui  plus  d'une  fois  eft  l'ouvrage  de  ces 
riches  impitoyables.  Car  enfin ,  on  a  vu  quelquefois  dans  le  temps  d'une 
grande  cherté  de  vivres,  des  citoyens  perfides  conflitués  en  dignité,  s'en- 
tendre avec  des  monopoleurs  fcéïérats ,  qui  refufoient  d'ouvrir  leurs  gre- 
niers, dans  l'affieufe  certitude  de  vendre  leurs  denrées  au  plus  haut  prix; 
on  a  vu  trop  fouvent  de  ces  chefs  trop  coupables,  refufer  par  intérêt  & 
par  la  plus  criminelte  des  afTociations,  d'empêcher  ce  monopole,  &  de  pu- 
nir l'avidité  prouvée  des  monopoleurs.  Or,  dans  cette  firuation  prefTante, 
des  malheureux ,  qui ,  pour  ne  pas  fe  laiffer  mourir  de  faim ,  enlèvent  de 
chez  ceux  qui  ont  des  vivres ,  du  grain  pour  fe  fuftenter,  font-ils  réelle- 
ment coupables ,  &  doivent-ils  être  alTujcttis  à  la  rigueur  des  loix  contre 
les  larrons?  Non,  ce  feroit  dans  les  juges,  qui  en  cette  circonflance,  in- 
fligeroient  des  châtimens ,  une  injuflicc  extrême ,  une  barbarie  atroce. 
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Au  relie,  pour  fixer  précifément  fur  quoi  ell  fondé  le  droit  que  cha- 
cun a  fur  les  biens  d'autrui  dans  les  cas  d'une  néceffité  extrême  :  il  faut 
confidérer  que  fi  un  propriétaire  aifé  n'eft  tenu  d'affilier  les  indigens  qu'en 
vertu  d'une  obligation  imparfaite,  &  que  communément  on  ne  puifTe  pas 
le  contraindre  à  remplir  ce  devoir  de  bénéficence;  toutefois  dans  une  ex- 
trême née ei lue,  cette  obligation  change  de  nature;  de  manière  que  la  cir- 
conftance  autorife  à  exiger  à  la  rigueur  les  effets  de  cette  bénéficence , 
comme  s'ils  étoient  dus  en  vertu  d'une  obligation  parfaite  ;  c'efl-à-dire  , 
que  l'on  peut  réclamer  le  fecours  &  l'autorité  du  magiftrat,  ou  fi  le  temps 
ne  le  permet  pas  ,  on  peut  dérober  en  cachette ,  ou  bien  prendre  par 
force  ,  ce  dont  on  a  indifpenfablement  befoin  pour  fe  fuftenter. 

Cette  permiffion  que  le  droit  naturel  donne  en  vertu  d'une  extrême  né- 
ceflité ,  a  cependant  une  reflriâion  ;  car  il  faut  que  le  propriétaire  à  qui 
l'on  prend,  foit  réellement  en  état  de  fupporter  cette  perte,  &  qu'il  ne 
foit  pas  lui-même  expofé,  parla  privation  de  ce  qu'on  lui  enlevé,  à  la  même 
nécerïité  dont  on  cherche  à  fe  délivrer,  car  dans  ce  cas,  le  propriétaire  a 
pour  lui  cette  maxime  très-refpe&able  ;  charité  bien  ordonnée  commence  par 
Jbi-mfme,  &  cette  loi  très-équitable,  in  pari  caufa ,  pojejbr  potior  haberi 
debet.  Digeft.  /.  io.  t'a.  ij.  dediv.  reg.  jur.  :  airili  ,  dans  le  cas  d'une  égale 
néceffité  ou  du  danger  inévitable  d'une  même  néceffité ,  le  droit  du  pro- 
priétaire ne  fouffre  point  de  difficulté.  Dans  tous  les  autres ,  dont  on 
vient  de  parler,  la  néceffité  extrême  des  indigens,  ne  permet  pas  qu'on 
leur  faffe  un  crime  des  moyens  où  ils  font  réduits  pour  fournir  au  befoin 
a&uel  qui  les  prefTe.  Toutefois,  dans  quelque  cas  que  ce  puifTe  être,  l'in- 
digent eft  tenu  de  reflituer  aufïïtôt  qu'il  lui  fera  poffible ,  ce  qu'il  aura 
pris;  fur-tout,  ft  la  chofe  eft  de  telle  conféquence  relativement  aux  fa- 
cultés du  propriétaire,  que  celui-ci  ne  foit  pas  affez  riche  pour  en  faire 
un  préfent. 

Les  jurifconfultes  font  d'accord  fur  ces  principes,  &  ils  ne  varient  point 
dans  leurs  opinions  >  les  cafuifles ,  claflè  de  g  ens  communément  fort  durs 
en  ce  qui  concerne  les  autres  ,  &  fur-tout  fort  prompts  a  s'irriter  contre 
les  petites  fautes,  &  à  condamner  les  claffes  les  plus  obfcures  de  citoyens, 
font  divifés  de  fentimens ,  &  ils  ont  énormément  écrit  fur  ces  queftions, 
que  leur  fertile  plume  n'a  pourtant  ni  mieux  décidées,  ni  plus  éclaircies. 
Quelques-uns  d'entr'eux ,  qui  paroiffent  n'avoir  eu  aucune  idée  pratique  de 
befoin,  ni  de  néceffité,  fe  font  montrés  auffi  féveres  aux  malheureux  qu'in- 
dulgens  pour  les  riches,  &  ils  ont  foutenu  que,  même  dans  la  plus  ex- 
trême néceffité,  c'elt  un  crime  de  prendre  le  bien  d'autrui,  fans  le  con- 
tentement du  propriétaire,  &  que  c'eft  vouloir,  contre  la  loi,  gagner  aux 
dépens  de  fon  prochain  ;  comme  fi  un  malheureux  qui  ne  cherche  qu'à 
appaifer  le  befoin  actuel  &  prefTant  qui  le  tue,  fe  propofoit  alors  de  faire 
quelque  gain  \  comme  s'il  y  avoit  dans  ces  cruelles  circonftanccs  ,  plu* 
de  turpitude  à  prendre  chez  un  riche  avare  un  morceau  de  pain  qu'il  re- 
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fufe,  qu'à  manger  dans  un  temps  de  famine  des  chofes  fales,  &  de  la 
chair  de  toutes  fortes  de  bêtes  ;  mais  tous  ces  miférables  argumens  des 
cafuiftes,  ne  prouvent  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  que  la  fcience  fcholafti- 
que  a  éteint  en  eux  la  lumière  des  loix  naturelles. 

Du  droit  qu'un  befoin  extrême  nous  donne  fur  la  vie  &  fur  les  biens 
d'autrui ,  il  s'enfuit  que  la  néceflïté  de  fauver  notre  bien ,  nous  donne  droit 
auffi  de  gâter  ou  même  de  détruire  le  bien  d'un  autre.  Mais  cette  règle 
n'a  lieu  qu'avec  tant  de  reftriôions,  que  le  propriétaire,  dont  le  bien  eft 
détérioré  ou  détruit ,  ne  fouffre  aucune  perte  :  en  forte  qu'il  faut  que  dan» 
ce  cas ,  le  bien  qu'on  veut  fauver  foit  de  beaucoup  plus  grande  valeur  que 
celui  qu'on  détruit ,  &  qu'on  foit  en  état ,  quoiqu'il  arrive ,  de  dédomma- 
ger  le  propriétaire ,  de  manière  que  ce  foit  la  même  chofe  pour  lui  d'a- 
voir ce  qu'il  a  perdu,  ou  ce  qu'on  lui  rend;  fans  cela,  ce  feroit  s'accom- 
moder fort  injuftement  du  bien  d'autrui ,  &  détourner  fur  un  autre  le  mal 
auquel  la  providence  avoit  permis  que  nous  fufiions  expofés.  C'eft  par 
cette  raifon  d'équité  ,  que  la  loi  Rhodienne  ordonne  que  fi  dans  un  périt 
de  naufrage  ,  on  jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  pour  fauver  le 
refte,  ceux  dont  les  effets  ont  été  garantis,  payent  leur  portion  de  la  va- 
leur de  ce  qui  a  été  jeté  pour  l'intérêt  commun.  Ainfi,  dans  un  incendie, 
la  crainte  très-fondée  des  progrès  qu'il  fait*&  qu'il  peut  faire,  engage  ceux 
qui  font  expofés  à  l'aélivité  du  feu,  à  abattre  une  maifon  pour  que  l'in- 
cendie n'ayant  plus  d'aliment,  s'arrête,  &  que  leurs  effets  foient  garantis. 
Dans  ce  cas ,  par  une  loi  du  droit  Romain ,  ceux  qui  avoient  abattu  une 
maifon  pour  fauver  la  leur,  n'étoient  pas  tenus  du  dommage;  parce  que 
effectivement ,  on  ne  fauroit  déterminer  précifément  combien  de  maifons 
voifines  cette  deftruâion  a  garanties ,  &  que  par  conféquent  ,  il  n'eft  pas 
poffîble  de  fixer  au  jufie  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  contribuer  au  dé- 
dommagement, ni  la  portion  que  chacun  d'eux  doit  fupperter  :  on  fe  con- 
duit prefque  par-tout  d'après  cette  loi  des  Romains,  &  cela  me  parolt 
beaucoup  plus  dur  qu'équitable  :  il  eft  vrai  que  pour  l'ordinaire,  on  con- 
tribue volontairement ,  &  par  forme  d'aumône  ,  au  foulagement  des  mal- 
heureux dont  on  a  abattu  les  maifons.  Mais ,  outre  que  tous  les  citoyens 
n'aiment  point  à  recevoir  des  bienfaits  fous  cette  dénomination ,  n'eft-il 
pas  d'ailleurs  injufte,  de  changer  en  dons  de  pure  charité,  &  toujours  fort 
modiques  ,  une  contribution  qu'on  eft,  par  raifon  d'équité,  obligé  de  payer  l 
Dans  ces  cas,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  le  public,  c'eft-à-dire ,  les  re- 
venus des  villes  dédommageaient  les  propriétaires  dont  on  feroit  forcé 
dans  de  telles  circonstances ,  d'abattre  les  maifons ,  &  qu'on  leur  en  conf- 
truifit  d'autres?  Sauf  à  reprendre  en  tout  ou  en  partie,  le  prix  de  la  re- 
conftruâion  fur  les  propriétaires  dont  cette  deftruction  auroit  fauvé  les 
maifons  ;  en  totalité ,  lorfqu'il  feroit  prouvé  que  l'incendie  a  été  la  fuite 
de  leur  négligence  ou  de  leur  imprudence,  en  partie,  quand  il  ne  feroit 
pas  poffible  de  fe  procurer  cette  preuve.  11  n'eft  guère  vraifemblable  qu'au- 
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cun  propriétaire  fe  réfutât  à  l'exécution  d'une  pareille  loi  :  car,  il  y  a  auifi 
trop  de  dureté  a  charger  de  tout  le  dommage  l'ancien  pofletTeur  d'une 
chofe  par  la  deftruâion  de  laquelle  plufieurs  autres  perfonnes  ont  fauvé 
leur  propre  bien. 

La  loi  naturelle  &  la  loi  civile  même  nous  donnent  quelque  droit  (ur 
le  bien  d'autrui ,  lorfque  nous  ne  pouvons  ufer  fans  cela  de  notre  propre 
bien  ;  ainfi  le  poflefleur  d'un  héritage  environné  d'autres  héritages  joignant 
le  fien,  &  qui  ne  font  tenus  a  aucun  droit  de  fervitude,  peut  les  artujettir 
à  ce  droit,  pour  peu  qu'on  lui  refufe  le  partage;  &  ces  propriétaires  doi- 
vent y  être  contraints  par  le  juge,  qui  peut  tout  au  plus  obliger  le  pro- 
priétaire en  faveur  duquel  la  fervitude  s'établit,  au  payement  de  quelque 
redevance,  lorfque  ce  partage  emporte  nécertairement  celui  des  beftiaux, 
des  charrues,  des  charettes  chargées,  &c. 

Enfin,  un  dommage  qui  n'eft  pas  encore  arrivé,  mais  qui  eft  à  crain- 
dre ,  &  qui  eft  imminent ,  donnoit ,  fuivant  les  loix  Romaines ,  droit  fur  le 
bien  d'autrui.  Par  exemple,  un  propriétaire  dont  la  maifon  menaçoit  ruine, 
étoit  obligé  de  la  rétablir  ,  &  de  donner  fureté  à  fon  voifin  du  dommage 
que  celui-ci  pourroit  ertuyer  :  mais  û  ce  propriétaire  tardoit  trop  à  réparer 
(a  maifon  ,  ou  qu'il  refufàt  de  donner  la  fureté  à  laquelle  il  étoit  tenu , 
le  juge  mettoit  ce  voifin  en  porteflion  du  bâtiment,  &  cette  loi  étoit  très- 
équitable  (a). 

Livre  III. 

Des  devoirs  abfolus  des  hommes  les  uns  envers  les  autres ,  &  des  promejfes 

ou  conventions  en  général. 


Qu'il  faut  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufè. 

Xl  eft  des  devoirs  de  deux  fortes;  Tes  uns  font  abfolus  &  les  autres  con- 
ditionnels  :  les  premiers  font  appellés  ainfi ,  parce  qu'étant  une  fuite  na- 
turelle de  la  conftitution  univerfelle  &  originaire  du  genre-humain,  ils  obli- 
gent également  tous  les  hommes;  en  forte  que  nous  devons  les  obferver 
indiftinétement  avec  tous  ceux  de  notre  efpece,  quand  même  ils  o'auroient 
avec  nous  d'autre  relation  que  la  conformité  d'une  même  nature.  Mais  les 
devoirs  conditionnels ,  ne  nous  obligent  point  par  une  fuite  naturelle  de  no- 
tre conftitution;  &  nous  n'y  fommes  tenus,  qu'autant  qu'ils  fuppofent  quel- 
qu'aéte  humain ,  quelque  convention  ou  quelque  état  accertbire;  en  un  mot, 


(*)  Si  intra  ditm  à  prtuort  conftituendum  non  cavtatur ,  in 
du'  tjl.  Die.  de  damno  infcfto ,  6-c,  J.  4.  §.  %. 
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Us  ne  font  obligatoires  qu'en  certaines  circonftances  &  relativement  à  cer- 

"  Ne  faire°dueraal  à  perfonne,  &  réparer  le  dommage  que  Ton  a  caufé  à 
autrui  font  les  deux  priDcipales  maximes  des  devoirs  abfolus ,  ou  plutôt , 
elles  font  elles-mêmes  deux  devoirs  indifpenfables ,  deux  loix  auxquelles  toua 
les  hommes  font  fournis,  indépendamment  de  tout  écablifleraeut  humain; 
L'obfervation  de  la  première  de  ce*  maximes  eft  naturelle,  fimple  autant 
Qu'elle  eft  facile  -,  elle  confifte  a  vivre  paifiblement  avec  nos  lemblables, 
&  par  la  même  raifon  qu'elle  nous  preferit  de  recéder  leur  exiftence  & 
leurs  pofTeinons,  elle  protège  &  met  en  fureté  non-feulement  tout  ce  que 
nous  tenons  de  la  nature,  notre  vie,  notre. corps,  nos  membres,  notre  hon- 
neur notre  liberté,  &c.  Mais  encore  tout  ne  que  nous  avons  acquis  en 
vertu  de  quelque  convention,  &  le  libre  ufage  de  nos  biens,  qui  nous  de- 
viendroient  inutiles,  fans  la  force  de  ce  devoir  impofé  aux  autres  comrao 

à  DOUS.  ni  • 

La  réparation  du  mal  ou  du  préjudice  que  nous  avons  caufé  à  autrui , 
de  quelque  manière  que  ce  dommage  puifie  nous  être  impute,  eft  une  obli- 
gation réfultante  effentiellement  de  cette  première  maxime  qui  nous  or-, 
donne  de  ne  faire  du  mal  à  perfonne.  Par  le  mot  dommage,  qui  s  étend 
a  la  perfonne,  aux  biens,  à  l'honneur  &c.  On  entend  tout  endommage- 
ment  dégât,  altération,  vol  ou  fouftradion  de  ce  que  Ion  poûede  actuel? 
lemenc  ;  toute  ufurpation  de  ce  que  l'on  pouvoit  prétendre  en  vertu  d  un 
droit  parfait  ;  foit  qu'on  tienne  ce  droit  de  la  nature ,  foie  qu  on  1  ait  ac- 
quis par  quelque  acte  humain,  ou  par  quelque  loi;  enfin,  toute  omiffion 
o\>  tout  refus  de  ce  que  quelqu'un  devoit  faire  pour  npus,  en  confequeoce 
d'une  obligation  parfaite;  car  les  chofes  qui  font  la  matière  dune i  obl.«; 
«ion  imparfaite ,  ayant  pour  principe  un  mouvement  volontaire  de  libéralité 
ou  de  bénéficençi,  &  ne  pouvant  jamais  être  exigées  il  feroit  abfurde 
de  prétendre  être  léfé  de  ce  qu'on  ne  les  auroit  pas  obtenues,  &  de  fe 
croire,  pour  cela,  en  droit  de  demander  un  dédommagement. 

L'eftimation  du  dommage  fe  fait  non-feulement  fur  la  valeur  de  la  chofe 
même  altérée,  gâtée  ou  enlevai  mais  encore  fur  les  fruits  qui  en  pro- 
viennent,  foit  qu'Us  fufleot  déjà  recueillis,  foit  qu'ils  ne  fanent  point  en- 
core en  nature,  &  le  dédommagement  eft  plus  ou  moins  fort,  fuivant  l  une 
ou  l'autre  de  ces  deux  circonftances.  Car ,  celui  qui  gâte  une  rnotfton  en 
herbe,  caufe  fans  contredit  un  moindre  dommage,  que :  s'il  avo.t  fait  le  de- 
g"  dan,  la  faifon  où  le  blé  approche  de  fa  maturité.  Il  eft  des  chofes  qui 
le  produifent  point  des  fruits  par  elles-mêmes,  mais  par  une  fuite  de  la 
conftitation  civile,  &  cette  forte  de  produits  font  appellés  fruus  c„cL  ou 
revenus  ;  revenus  dont  on  eft  tenu  lorfque  l'on  empêche  que  la  chofe  fur 
laquelle  on  les  retiroit  n'en  produife  :  ainfi  donc  fi  par  mon  fait  une  mai- 
fon  eft  incendiée  i  non-feulement  je  fuis  dans  l'obligation  de  la  faire  reconf. 
tmire,  mais  encore  de  payer  au  propriétaire  les  revenus  &  les  rentes  que 
Tome  XXV IL  *  1 
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lui  auroîr  rapportés  cette  mai  Ton ,  depuis  que  j'y  ai  mis  le  feu ,  jufqu'au  tempe 
où  elle  a  été  entièrement  rebâtie. 

Il  y  a  deux  manières  de  caufer  du  dommage,  l'une  par  foi-même  &  l'au- 
tre par  autrui.  Celui  qui  par  lui-même  a  fait  le  mal ,  eft  tenu  de  le  réparer  ; 
on  eft  également  refponfable  du  dommage  caufé  directement  ou  immédia- 
tement par  autrui ,  lorfqu'on  y  t  contribué ,  foit  en  faifant  ce  qu'on  ne  de- 
voir pas  faire,  (bit  en  ne  faifant  pas  ce  que  l'on  devoit  faire.  Suivant  la 
part  plus  ou  moi ns  directe  que  l'on  a  eue  au  préjudice  caufé ,  on  eft  regardé, 
ou  comme  la  caufe  principale  ,  c'eft-à-dire  ,  comme  l'auteur  immédiat  de 
l'aâion  ;  tantôt  comme  y  étant  tenu  autant  que  la  caufe  principale ,  &  tan- 
tôt comme  la  caufe  acceflbire;  celui  que  nous  avons  fait  agir  étant  cenfé 
l'auteur  principal.  Mais  dans  tous  les  cas  chacun  de  ces  divers  «gens,  s'il 
a  contribué  en  tout  ou  en  partie  au  dommage  caufé,  eft  tenu  de  le  réparer. 
Le  moyen  le  plus  fur  de  le  décider  dans  tous  les  cas ,  de  ce  genre  eft  de 
juger  d'après  cette  règle  générale ,  que  fi  l'on  n'a  pas  contribué  par  un  con- 
cours réel  &  direâ ,  a  l'acte  même  d'où  provient  le  dommage ,  &  que  d'ail- 
leurs ,  on  n'ait  rien  fait  auparavant  pour  déterminer  l'agent ,  ou  pour  pro- 
curer l'exécution ,  ni  partage  le  profit  qui  en  eft  revenu  ;  quand  même  on 
fe  ferott  rendu  coupable  de  quelque  faute  à  l'occafion  du  dommage  caufé , 
on  ne  peut  être  obligé  de  le  réparer.  Ainfi,  quelque  répréhenfibl es  que  foient 
ceux  qui  louent  ou  qui  juftifient  une  mauvaife  action ,  d'où  il  eft  réfulté  un 
dommage  fenfible ,  ils  ne  font  tenus  pourtant  à  aucun  dédommagement.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  de  ceux  qui  par  leurs  confeils ,  ont  contribué  au  préjudice 
caufé  \  à  moins  que  ces  confeils  ne  foient  fi  généraux ,  qu'ils  ne  puiiïcnr  point 
être  regardés  comme  ayant  directement  contribué  a  l'aâion.  Tel  feront  le 
confeil  vague  qu'on  donneroit  à  des  gens  qui  fe  plaindroiem  de  leur  indi- 
gence, de  voler  ou  d'améliorer  leur  fortune  par  le  brigandage,  ou  bien  f 
l'approbation  que  l'on  donneroit  à  un  projet  déjà  formé,  &  que  l'on  ne 
pourrait  détruire ,  comme  font  les  flatteurs  &  trop  fou  vent  bien  des  minif- 
tres,  qui  n'ayant  ni  allez  de  zele,  ni  allez  de  courage  pour  s'oppofer  de 
toute  leur  puittànce  a  des  propofitions  injuftes,  font  toujours  de  l'avis  du 
fbuveratn;  ce  qui,  quelque  condamnables  qu'ils  foient  de  flatter  les  paf- 
fioos  du  prince,  qu'ils  devroient  &  pourraient  éclairer,  ne  font  cependant 
pas  dans  l'obligation  de  réparer  le  dommage,  fouvent  irréparable,  caufé  par 
le  projet  auquel  ils  ont  applaudi. 

L'ordre  qui  doit  être  fuivi  concernant  la  réparation  du  dommage  fait  con- 
curremment par  plufieurs,  eft  (impie,  autant  qu'il  eft  invariable.  Ceux  qui 
par  leur  autorité,  ou  par  contrainte  ont  obligé  quelqu'un  à  faire  le  mal, 
font  condamnés  les  premiers  à  le  réparer  ;  &  dans  ce  cas ,  on  ne  regarde 
l'auteur  immédiat  du  dommage ,  que  comme  un  infiniment  dont  l'autre 
s*eft  fervi.  Mais  lorfque  l'agent  n'a  point  été  contraint  de  céder  à  une  force 
majeure,  &  qu'il  s'tft  porté  au  crime  par  fa  propre  impullton ,  c'eft  lui, 
qui  le  premier,  répare  le  dommage  j  &  les  autres  enfuite,  fuivant  la  part 
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plut  ou  moins  eonfidérable  qu'ils  ont  eu  au  concours  de  l'aâion  ;  pourvu 
toutefois ,  que  les  premiers  n'ayent  point  entièrement  dédommagé  la  per- 
fonne lé  fée  ;  car,  h  la  réparation  fe  trouve  complète,  ils  font  a  cet  égard, 
quittes  de  toute  obligation,  &  ne  relient  plus  aflujetds  qu'a  la  peine  portée 
par  les  loix ,  fuivant  la  nature  du  crime.  Dans  les  cas  ou  plusieurs  perfon- 
nés  ont  également  contribué  au  dommage,  elles  font  foUdairement  obli- 
gées a  la  réparation  :  &  par  cela  même  qu'elles  font  toutes  également  cou- 
pables} fi  quelques-unes  d'entr'elles  s'évadent,  celles  qui  relient  font  te- 
nues au  dédommagement  entier  :  cV  à  fuppofer  que  les  coupables  foienc 
tous  arrêtés ,  &  qu'ils  foient  tous  pauvres,  à  l'exception  d'un  feul ,  qui  eft 
riche  ;  ce  fera  fur  celui-ci  que  tombera  le  dommage ,  &c  les  autres  ne  fe- 
ront traités  également  que  relativement  à  la  peine  qu'ils  ont  tous  mé- 
ritée, &  a  laquelle  ils  feront  condamnés  les  uns  comme  les  autres. 

On  peut  faire  du  mal  &  caufer  du  préjudice  à  autrui ,  de  deux  maniè- 
res, ou  de  propos  délibéré,  ou  fans  deflein,  &  par  une  funple  négligence. 
Celui  qui  eaufe  du  dommage,  de  propos  délibéré,  eft  tenu  fans  doute  de 
le  réparer;  û  c'eft  par  négligence,  il  faut  examiner  fi  elle  étok  facile  à 
éviter;  car,  dans  ce  cas,  on  eft  tenu  de  dédommager  ceux  auxquels  on  a 
caufé  du  préjudice  ;  parce  que  dans  la  fociété,  c'eft  ua  devoir  indifpenfable 
de  fe  conduire  avec  une  telle  circonfpe£hon  qu'on  ne  nuire  à  perfonne; 
mais  fi  la  négligence  n'étoit  point  fa  ci  e  à  éviter,  c'eft-à-dire,  fi  elle  doit 
être  mife  au  nombre  de  ces  fautes  légères  dans  lefquelles  on  tombe,  à 
moins  qu'on  ne  foit  d'une  rare  circonlpeclion,  on  n'eft  pas  plus  tenu  à  la 
réparation  du  dommage,  que  s'il  étoit  arrivé  par  un  cas  fortuit,  dont  per- 
fonne n'eft  jamais  refponfable,  A  l'égard  du  dommage  caufé  par  une  bête 
qui  appartient  a  quelqu'un,  il  eft  confiant  que  le  propriétaire  eft  refponfa- 
ble du  mal  que  font  les  bétes ,  foit  qu'il  les  laide  échapper  par  négligence , 
ou  par  malice,  foit  qu'il  les  excite  lui-même,  ou  qu'elles  ne  loient  excitées 
que  par  leur  férocité  narurelle,  quand  ce  font  des  bétes  fauves  :  car  on 
doit  ou  ne  pas  garder  de  tels  animaux,  ou  les  garder  de  manière  qu'ils  ne 
puilfent  faire  du  mal  à  perfonne. 

Quelquefois  le  dommage  eft  abfolument  irréparable  en  lui-même,  &  il 
ne  peut  l'être  que  relativement  à  d'aurres  perfonne?»  que  celles  qui  l'ont  ef- 
fuyé,  ét  qi:i  en  fourlrent.  lar  exemple,  un  homme  en  tue  injuftement  ua 
autre  :  le  meurtrier  eft  dans  l'obligation  de  dédommager  tous  ceux  que  le 
mort  étoit  tenu  de  nourrir,  tels  qu'un  pere,  une  mere,  des  enfans  ;  c'eft-à- 
dire,  de  donner  à  chacun  d'eux,  autant  que  peut  coûter  leur  entretien,  ea 
égard  au  bien  du  mon,  à  foo  rang,  à  fon  âge,  &  à  celui  des  per Tonnes 
qu'a  taifeii  fubfifier.  De  même  celui  qui  a  bletfé  ou  eftropié  quelqu'un,  eft 
tenu  de  payer  les  chirurgiens  &  de  dédommager  le  blefTé ,  du  gain  que  la 
maladie  l'empêche  de  faire  :  là  mutilation  d'un  membre  eft  appréciée  aufli, 
non  par  lui-même,  attendu  qu'il  eft  ineftimable,  mais  d'après  le  préjudice 
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-  L'adultère  n'emporte  par  lui-même ,  aucun  dommage  pécuniaire  ;  mais 
un  homme  &  une  femme  adultères  font  obligés  à  un  dédommagement 
proportionné ,  non-feulement  à  la  nourriture  de  l'enfant  provenu  de  ce  com- 
merce ,  mais  encore  à  la  perte  que  font  les  enfàns  légitimes  avec  lefquelg 
l'enfant  illégitime  concourt  à  la  fucceflïon  maternelle.  Un  homme  qui  a 
abufé  d'une  fille,  foit  par  force,  foit  par  féduéHon  ,  eft  tenu,  lorfqu'on  ne 
répare  point  par  le  mariage  le  préjudice  caufé,  de  dédommager  cette  fille 
en  proportion  du  tort  qu'il  a  fait  i  fa  réputation,  c*eft-à-dire,  de  l'obfta- 
cle  qu'il  a  mis  au  mariage  qu'elle  eut  pu ,  fans  cela ,  contracter. 

Le  voleur  &  le  raviffeur,  outre  la  punition  à  laquelle  les  loiz  les  con- 
damnent ,  font  encore  tenus  de  reftiruer  ce  qu'ils  ont  pris ,  avec  fes  accroif- 
femens  naturels  \  fi  ce  font  des  beftiaux  ,  avec  leurs  produits ,  fi  c'eft  un, 
champ,  avec  fes  productions ,  &c.  &  avec  fes  profits,  l'intérêt  de  l'argent 
dérobé  ,  &c.  C'en ,  obferve  PuffendorfF ,  une  coutume  injufte  que  celle 
qu'on  fuit  en  quelques  lieux,  où  les  juges,  confifquant  à  leur  profit  ,  la 
chofe  dérobée ,  ne  donnent  d'autre  fatisfaâion  au  propriétaire  que  le  fup- 
plice  du  criminel.  11  n'eft  pas  non  plus  conforme  au  droit  naturel  d'obliger 
celui  qui  a  été  volé,  de  payer  les  dépenfes  néce  flaire  s  pour  les  pourfuites 
&  le  lupplice  du  coupable.  Au  refte ,  que  le  voleur  foit  condamné  ou  non, 
il  doit  toujours  dédommager  par  lui  ou  par  fes  héritiers ,  le  propriétaire  ; 
&  il  n'y  a  ni  injuftice ,  ni  cruauté  à  exiger  qu'après  avoir  lubi  quelque 
peine  afflidive  ou  même  le  dernier  fupplice ,  le  voleur  paye  encore  de 
les  biens  les  dommages  &  intérêts.  Car  ce  n'eft  point  à  ce  cas  qu'eft 
applicable  la  maxime  commune ,  la  mort  met  fin  à  tout  ;  attendu  que  la 
mort  ne  rompt  que  les  engagemens  perfonnels ,  fans  abolir  les  dettes  qui 
font  attachées  aux  biens  ,  qu'elles  fuivent ,  à  quelques  nouveaux  maîtres 
qu'ils  partent. 

$.    I  t 

De  Pobligation  où  font  les  hommes  de  fe  regarder  comme  naturellement 

égaux. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fente  qu'en  fa  qualité  d'homme,  il  eft  égal  I 
tout  le  refte  des  individus  de  fon  efpece  :  mais  cette  égalité  ne  confifte 

Joint,  comme  l'a  trés-fauffement  foutenu  Hobbes,  en  une  frmplc  égalité 
e  forces  &  de  facultés  naturelles,  de  laquelle  il  reluire  qu'ils  doivent  tout 
fe  craindre  mutuellement;  d'où  il  conclut  que  cette  même  crainte  les  em- 
pêche de  s'infulter  &  de  fe  nuire  réciproquement  ;  mais  Hobbes  s'eft  mé- 
pris au  lu  jet  de  cette  égalité,  qui  fe  réduit  à  ces  vérités  évidentes;  i9.  que 
tous  les  hommes  ont  une  même  nature ,  &  qu'ils  doivent  fe  conduire  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  comme  des  individus  d'une  même  efpece,  d'une 
même  famille,  qui  ne  connoît  qu'une  même  origine  &  une  feule  tige; 
a°.  que  nos  corps  font  compofés  d'une  même  matière ,  tous  également 
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fragile»,  cVfujets  aux  roémei  altéraribns,  aux  mêmes  accident;  2°.  que 
fans  diftinaion  de  rangs ,  &  de  richeffes ,  tous  les  hommes ,  conçus  dans 
le  fein  de  leur  mere ,  &  mis  au  monde  de  la  môme  manière  ,  croifTeot , 
fe  nourriffent ,  fe  multiplient ,  meurent  Ce  rentrent  dam  la  pourriture  de 
la  même  manière. 

La  conféquence  la  plus  naturelle  de  cette  égalité  eft  que  quiconque  veut 
que  les  autres  faflent  quelque  chofe  en  fa  faveur ,  doit  tâcher  a  ton  tour 
de  leur  être  utile  :  car  prétendre  ne  pas  devoir  fervir  les  autres,  &  en  exi- 
ger des  fervices ,  c'eft  fe  fuppofer  une  fupériorité  naturelle  fur  fes  fem- 
b  labiés ,  &  réfuter  de  reconnoître  l'égalité ,  or ,  fi  chacun  en  agiflbit  ainft , 
bientôt  il  n'y  auroit  plus  entre  les  hommes  aucun  commerce  d'offices  ou 
de  devoirs.  De  cette  conféquence  découle  cette  maxime  inviolable  du  droit 
naturel ,  que  quiconque  n'a  pas  acquis  un  droit  particulier ,  en  vertu  duquel 
il  puiflè  exiger  quelque  préférence  ,  ne  doit  rien  prétendre  plus  que  les 
autres ,  mais  au  contraire ,  les  laUTe  jouir  également ,  des  mêmes  droits 
qu'il  s'attribue  à  lui-même. 

D'après  l'obligation  ou  font  les  hommes  de  fe  regarder  comme  natu- 
rellement égaux  i  on  fent  11  néceffité  qu'il  y  a  ,  dans  le  règlement  des 
droits  entre  pluûeurs  perfonnes,  de  les  traiter  comme  égales,  &  de  n'ad- 
juger rien  à  l'une  plus  qu'à  l'autre,  tant  qu'aucunes  d'elles  n'a  point  acquia 
de  droit  particulier  qui  lui  donne  quelque  avantage  ,  d'où  réfulte  ce  prin- 
cipe qu'une  chofe  qui  eft  en  commun,  doit  être  diftribuée  par  portions 
égales ,  à  ceux  qui  y  ont  le  même  droit  :  mais  que  Ci  elle  n'eft  pas  fuf- 
ceprible  de  diviiîoo,  tous  ceux  qui  y  ont  un  droit  égal,  doivent  en  jouir 
en  commun  ,  s'il  eft  poflible ,  ou  même  autant  que  chacun  voudra ,  fi  la 
nature  de  la  chofe  le  permet;  qu'autrement,  il  faut  que  chacun  en  jouiflé, 
futvant  une  certaine  mefure  réglée  entre  eux  ,  &  proportion  né  me  m  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y  avoir  part.  Que  Ci  la  chofe  ne  peut  fe  par- 
tager,  ni  être  partagée  en  commun,  il  faut,  ou  que  chacun  en  jouifle 
tour  à  tour ,  ou  s'il  n'eft  pas  poflible ,  fit  qu'on  ne  puùTe  dédommager  ceux 
qui  en  font  exclus;  alors  il  faut  que  le  fort  en  décide,  &  que  celui  à  qui 
la  fortune  la  donnera,  la  retienne  pour  lui  feul. 

De  cette  même  obligation  où  nous  fommes  tous  de  nous  regarder  comme 
naturellement  égaux  ,  vient  le  frein  le  plus  puiflant  que  nous  ayons  à  op- 
pofer  à  l'orgueil,  à  cet  injufte  fentiment  de  foi-même  qui  fait  que  l'on 
s'eftime  plus  que  les  autres ,  &  qu'on  les  méprife  comme  fort  au-deffous  de 
foi.  Aulfi  l'intime  perfuafion  de  l'égalité  naturelle  eft- elle  le  motif  le  plus 
fort  de  nous  détourner  de  l'outrage  &  du  mépris  d  autrui  :  cette  conviéHon 
exclut  efTemiellement  l'opinion  injufte  &  fauûe  de  ceux  qui  veulent  qu'on 
reconnoiflè ,  à  proprement  parler ,  des  efclaves  par  nature  :  telles  qu'étoient 
les  orgueilleufes  prétentions  des  Grecs  qui  s'imaginoient  que  les  Barbares, 
c'eft-à  dire ,  les  nations  étrangères,  étant  efclaves  par  nature,  &  les  Grec» 
libres,  il  étoit  jufte  que  les  premières  obéuTent  aux  derniers.  L'efclavage 
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nature! ,  à  fuppofer  qu'il  pût  exifter ,  feroit  l'état  de  celui  qui ,  avec  un  e  f- 
prit  groflîer  &  un  corps  robufte ,  obéiroit  à  une  perfonne  capable  de  lui 
commander  ;  de  manière  que  par  cet  arrangement ,  chacun  des  deux  vécût 
dans  une  poûtion  commode  &  conforme  à  fa  condition  naturelle.  L'efcla- 
vage  légal ,  ou  celui  qui  vient  de  la  loi ,  auroit  lieu  toutes  les  fois  que  par 
l'injuftice  du  fort ,  ou  par  la  condition  de  fa  mere ,  un  homme  d'un  efprit 
éclairé ,  d'une  ame  noble  &  généreufe ,  feroit  contraint  par  les  loix  d'obéir 
à  un  maître  moins  (âge  &  moins  éclairé  ,  telle ,  par  exemple ,  qu'étoît  la 
situation  d'Epi  de  te  à  l'égard  d'Epaphrodite ,  &c.  Au  fond,  il  eft  abfurde 
de  fuppofcr ,  que  la  (impie  aptitude  naturelle  de  commander  ou  d'obéir , 
donne  aux  uns  le  droit  de  faire  des  loix ,  &  qu'elle  împofe  aux  autres 
l'obligation  de  s'y  foumettre.  Cette  prétendue  aptitude  bien  analyfée,  n'eû 
autre  chofe  que  le  droit  du  plus  fort,  qui  n'eft  certainement  rien  de  bien 
légitime. 

Ainfi  donc  par  la  nature,  il  n'extfte  entre  les  hommes  qu'une  égalité 
de  pouvoir,  comme  une  égalité  de  liberté,  &  cette  condition  naturelle  & 
commune  à  tous  les  individus,  s'efi  fou  tenue  jufqu'à  ce  que  par  une  con- 
vention particulière  entre  les  hommes,  les  uns  ont  acquis  de  l'autorité  fur 
les  autres.  Lors  de  cette  époque  tort  ancienne ,  l'égalité  primitive  a  été 
abolie ,  par  rétablifTement  des  fociétés  civiles ,  dans  lefquelles  une  feule 
eu  pluiteurs  ont  reçu  le  pouvoir  de  commander  au  plus  grand  nombre, 
qui  a  été  réduit  à  la  néceuïté  d'obéir. 

Dans  les  sociétés  civiles ,  tous  les  citoyens  ne  font  pas  égaux  ;  au  con- 
traire, il  y  a  entr'eux  beaucoup  d'inégalité  :  non-feulement  à  l'égard  de 
la  dignité  perfonnelle ,  de  l'eflime,  de  la  réputation,  &c.  ,  niais  encore 
eu  égard  au  pouvoir  que  les  uns  ont  fur  les  autres.  Cette  inégalité  tire  en 
partie  fon  origine  de  l'état  des  pères  de  famille ,  antérieur  à  la  fociécé  ci- 
vile ,  &  dans  laquelle  chacun  d'eux,  en  y  entrant,  a  conservé  le  pouvoir 
qu'il  avoit  for  fa  femme ,  fes  enfans ,  fes  efclaves.  Aufli  cette  fupériorité 
ne  vient-elle  en  aucune  manière  de  la  fociété  civile  dans  laquelle  l'on  vit, 
quoique  la  puiffaoce  paternelle  y  foit  confervée,  mats  plus  ou  moins  ref- 
treinte.  Quant  aux  autres  inégalités  ,  elles  proviennent  uniquement  du  fou- 
verain ,  ou  de  Tadminifiration  du  gouvernement ,  qui  a  demandé  que  le 
fouverain ,  confiât  à  certains  citoyens  le  droit  d'exercer  une  partie  du  pou- 
voir fupréme.  L'inégalité  des  biens  &  des  richelfes,  ne  peut  jamais  être 
perfonnelle,  c'elt- à-dire,  qu'elle  ne  peut  produire  aucune  ioégalité  réelle 
entre  les  citoyens  ;  &  les  inégalités  qui  fe  forment  à  ce  fu  jet ,  ne  provien- 
nent  que  de  l'infolence  des  uns  &  de  la  bafTefle  des  autres. 

Au  relie,  quelle  que  puifTo  être  l'inégalité  civile,  &  quelque  immenfe 
que  foit  la  diftance  qui  fépare  le  fouverain  &  l'humble  laboureur  ,  cette 
prodtgieufe  diftance  ne  détruit  pourtant  point  l'égalité  naturelle,  ni  les 
obligations  mutuelles  qui  en  réfultent. 
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ne  fe  raflent  point  du  mal  mutuellement ,  &  que  l'un  ne  s'approprie  point 
ce  qui  appartient  à  l'autre  ;  c'eft  feulement  ne  point  fe  haïr  :  mais  il  faut 
encore  qu'ils  s'aiment ,  &  que  par  des  offices  mutuels ,  ils  fe  témoignent 
&  fe  donnent  des  preuves  des  fentimens  dignes  de  la  parenté  &  de  la 
liaifoo  que  la  nature  a  mifes  entre  tous  les  hommes.  Or ,  il  eft  deux  moyens 
de  procurer  l'avantage  d'autrui  ;  ou  d'une  manière  indéterminée ,  ou  d'une 
manière  déterminée,  c'eft- à-dire,  fans  qu'il  nous  en  coûte  rien,  ou  en 
facrifiant  quelque  chofe  du  nôtre. 

On  fait  le  bien  des  autres  d'une  manière  déterminée ,  quand  ,  pour  fe 
rendre  utile  a  la  fociéré,  on  cultive  par  l'exercice  ou  par  l'étude,  les  dif- 
pofirions  de  fon  corps  ou  les  facultés  de  fon  ame ,  foit  qu'on  défende  Tes 
concitoyens  contre  la  violence ,  foit  que  par  fes  taleos  ,  fon  induftrie  & 
fes  heureufes  découvertes,  on  invente  des  chofes  qui  ajoutent  aux  com- 
modités &  aux  agrémens  de  la  vie.  D'après  cette  obfervation ,  il  eft  évi- 
dent que  quiconque  n'embrafTe  point  une  profcffion  utile  ou  honnête ,  of« 
fenfe  la  loi  naturelle,  eft  a  charge  à  lui-même,  &  pefe  à  la  fociété.  Mais 
un  homme  content  du  patrimoine  de  fes  pères,  eft- il  excufable  de  paffer 
fa  vie  dans  l'oifiveté ,  &  de  confumer  paisiblement  ce  qui  lui  a  été  tranf- 
mis  ?  Il  eft  très-répréhenfible  ;  car  ce  n'eft  pas  pour  foi  feulement  qu'il  faut 
travailler ,  mais  afin  de  laifler  à  ceux  qui  nous  fuccéderont ,  ou ,  fi  nous 
manquons  d'héritiers ,  afin  de  foulager  ceux  qui ,  maltraités  par  la  fortune, 
ont  befoin  de  fecours.  On  voit  par-là  combien  font  inexcusables  les  moi- 
nes qui,  comme  dit  Zozime ,  (liv.  5.  ehàp.  2.3.)  renonçant  au  mariage  , 


ne  portent  point  les  armes,  &  qui  ne  rendent  aucun  autre  fervice  à  l'Etat  % 
s'étant  toujours  multipliés  depuis  leur  premier  établ jflement ,  ils  ont  acquis 
de  grandes  terres ,  fous  prétexte  de  nourrir  les  pauvres ,  &  ont ,  en  effet , 
réduit  prefque  tout  le  monde  à  la  pauvreté,  &c. 

Permettre  ou  accorder  à  quelqu'un  une  chofe,  d'où  il  lui  revient  de  l'u- 
tilité, c'eft  lui  rendre  fervice  d'une  manière  déterminée  :  refufer  un  tel 
office ,  qui  fouvent  ne  coûte  rien ,  &  dont  on  n'a  à  craindre  aucune  in- 
commodité ,  c'eft  manquer  à  la  loi  naturelle ,  &  lui  préférer  l'inhumanité. 
C'eft  également  une  dureté  barbare  que  d'aimer  mieux  voir  fe  perdre  chez 
foi  une  partie  d'une  chofe  dont  on  a  abondamment ,  ou  bien  la  détruire 
foi  -  même  ,  que  la  donner  à  ceux  qui  en  manquent  &  en  ont  befoin. 
Cet  a  ère  a  cependant  une  exception,  &  c'eft  l'état  de  guerre,  circonftance 
dans  laquelle  il  eft  important  de  ne  pas  laiffer  à  l'ennemi  des  chofe» 
qui  peuvent  lui  fexvir  contre  ceux- même  qui  les  lui  abandonoeroient.  Les 
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exemples  de  ces  offices  mutuels  auxquels  les  hommes  font  obligés  par  I» 
loi  naturelle,  font  très-multipliés,  &  d'autant  plus  faciles  à  connoître ,  que 
chacun  fent  aifément ,  quand  l'occafion  s'en  préfente,  s'il  peut  rendre  fer- 
vice  à  autrui,  fans  s'incommoder  lui-même  &  fans  caufer  du  préjudice  S 
lin  tiers.  Airiiï,  patf  la  même  rai  (on  ,  que  û  je  vois  un  homme  pourfuivt 
par  un  ennemi,  je  l'oblige  en  lui.  permettant  de  pafler  fur  mes  terres  \  je 
dois  auffi  accorder  ce  paffage  à  plufieurs  perfonnes  qui  ,  également  pour- 
fuivics ,  ne  pourroiéot  guère  fe  dérober  autrement  à  leurs  ennemis.  Mais 
cette  permit! ion  de  partage  peut-elle  être  étendue  à  une  troupe  confidéra- 
ble ,  i  une  armée  >  Quelques  écrivains  ont  décidé  affirmativement  ,  fans 
fonger  vranembUblement  an  dommage  inévitable  qu'un  fernblable  paflage 
cauferoit  au  propriétaire,  ni  à' l'imprudence  qu'il  y  au: oit  à  recevoir  chez 
foi  des  étrangers  armés ,  &  par- là  même ,  aflez  forts  &  aflez  nombreux  pour 
chafle»  de  fespofleffions  eeîui  qui  leur  auroit  accordé  le  paflàge.  D'ailleurs, 
il  n'eâ  pas  vrai  que  l'on  foit  obligé  par  les  loix  naturelles  de  rendre  un 
tel  fervice  à  une  armée  d'éiraogers,  &  principalement  fi  elle  eft  en  guerre 
Contre  un  peuple  voifin  des  terres  fur  lefquelles  elle  demande  à  pafler  ; 
car,  par  la  même  loi  naturelle,  on  eft  beaucoup  plus  tenu  de  vivre  en 
ijoone  intelligence  avec  fes  voifins ,  que  de  faciliter  à  l'étranger  le  moyen 
de  les  opprimer.  Un  tel  paflage  peut  &  doit  donc  être  retufé,  à  moins 
qu'on  a'y  (oit  Contraint  par  la  force  majeure,  ce  qui  arrive  prefque  toujours 
*n  pareil  cas.  Du  refte ,  ce  qui  prouve  combien  peu  ce  fervice  eft  d'obli- 
gation naturelle,  c'eft  que  dans  les  traités  d'alliance  ,  il  y  a  communé- 
ment une  claufe  exprefle  par  laquelle  chacun  des  alliés  s'engage  à  ne  point 
donner  paffage  aux  enoemis  de  l'autre. 

.  Le  tranfport  des  marchandifes  par  les  terres ,  les  rivières  de  les  ports 
d'autrui  ,  a  été  le  fujet  de  bien  de  conteftations ,  &  il  n'eft  pas  encore 
bien  décidé ,  fuivant  quelques-uns ,  fi  les  nations  à  travers  les  pofleflions 
defquelles  de  tels  tranfports  feront,  font  tenues  de  les  permettre.  La  quef- 
tion  cependant  n'eft  rien  moins  qu'infoluble ,  &  pour  la  décider ,  il  fufTit 
de  connoître  les  obligations  précifément  que  le  droit  naturel  impofe  aux 
hommes ,  &  les  offices  mutuels  qu'ils,  font  tenus  de  fe  rendre  :  or,  if  eft 
évident  que  les  loix  de  l'humanité  toute  feule  ,  ou  les  loix  naturelles , 
ce  nous  obligent  pas  indifpenfablement  de  donner  partage  à  aucune  mar- 
chandife  étrangère,  à  moins  qu'elle  ne  foit  néce  flaire  à  la  vie.  Quant  a 
celles  qui  ne  fervent  qu'au  luxe ,  ou  dont  le  trafic  tend  plutôt  à  entaflèr 
des  richefTes  fuperfîues ,  ou  ï  fatisfaire  l'avariçe  ,  qu'à  fournir  aux  befoins 
de  la  vie ,  de  quel  droit  prétendroit-on  obliger  quelqu'un  à  les  laifler  trans- 
porter par  fon  pays  ?  Car ,  outre  qu'un  trop  grand  abord  d'étrangers  eft 
quelquefois  préjudiciable  ou  fufpeâ  à  l'Etat  ,  pourquoi  un  fouverain  ne 

Srocureroit-il  pas  à  fes  fujets  le  gain  que  font  les  étrangers  à  la  faveur 
U  paflage  qu'ils  demandent?  Ne  peut-il  pas  &  ne  doit-il  pas  favorifer  les 
citoyens  préférablement  aux  étrangers?  11  eft  vrai  qu'en  permettant  à  ccux- 
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ri  de  tfanrpôftef  ailleurs  leurs  marchandifes ,  nous  ne  recevons  proprement 
aucun  dommage  \  &  qu'ils  ne  nous  font  aucun  tort  de  prétendre  à  un  pro- 
fit ,  dont  nous  aurions  pu  nous  emparer  avant  eux.  Mais  aulli  comme  ils 
n'ont  aucun  droit  de  nous  en  exclure ,  pourquoi  ne  tâcherions-nous  pas  de 
l'attirer  à  nous  ?  Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  palier  leurs  marchandifes 
immédiatement  par  le  canal  de  nos  citoyens ,  dans  le  tiers  pays ,  ou  elles 
ne  lauroient  être  tranfportées  commodément  que  par  notre  pays?  &c.  a 

De  ces  obfervations ,  il  faut  conclure  que  par  cela  même  que  les  de- 
voirs de  l'humanité  font  réciproques,  &  que  celui  qui  en  reflent  les  ef- 
fets eft  tenu  d'en  témoigner  quelque  reconnoiffance  ,  les  étrangers  ne  fau- 
roient  raifonoablement  fe  plaindre  de  ce  qu'on  les  oblige  à  expofer  en 
vents  leurs  marchandifes  dans  le  pays,  pourvu  qu'on  les  acheté  à  un  prix 
raiionnable.  Il  faut  conclure  encore  que ,  s'il  s'agit  de  marchandifes,  ou 
de  denrées  dont  on  ait  abondance,  &  dont  on  trafique  foi-même ,  on  peut 
leur  refufer  abfolument  l'entrée  :  car  il  eft  clair  qu'autant  de  profit  que 
feroient  ces  marchands  en  paftant  par  notre  pays  pour  aller  dans  l'autre , 
ce  feroit  autant  de  diminution  du  gain  que  nous  aurions  fait.  Mais  fi  en 
refufant  le  pafTage ,  on  prive  les  étrangers  qui  le  demandent ,  du  gain  qu'ils 
pouvoient  faire,  fans  qu'il  nous  en  revienne  à  nous-mêmes  aucun  avanta- 
ge ,  il  y  auroit  alors  de  l'inhumanité  à  leur  envier  un  bien  que  l'on  ne  peut 
pas  obtenir  foi-même,  fur-tout  fi  l'autre  peuple,  chez  lequel  ils  vouloient 
porter  leurs  marchandifes,  ne  peut  en  avoir  d'ailleurs,  ou  du  moins  qu'i 
un  prix  exorbitant. 

Quant  au  droit  de  mettre  des  impôts  d'entrée  ou  de  fortie  fur  les  mar- 
chandifes, il  eft  fondé  fur  la  juftice  la  plus  manifeste.  Car,  outre  que  les 
chariots  de  voiture  endommagent  quelquefois  les  fonds  cultivés  ,  qui  fe 
trouvent  fur  la  route ,  il  faut  faire  de  la  dépenfe  pour  entretenir  les  che- 
mins ;  &  d'ailleurs ,  le  feigneur  du  pays  fournit  aux  paffans ,  par  fes  foins 
&  fa  protection ,  le  moyen  de  voyager  en  fureté.  H  n'en  eft  pas  de  même 
des  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  vailfeaux  qui  pafTent  par  un  détroit,  à  moins 
que  le  fouverain,  de  qui  relevé  ce  bras  de  mer,  ne  foit  engagé  à  quel- 
ques dépenfes  pour  la  commodité  publique  de  la  navigation.  A  l'égard  des 
douanes  qui  vont  au-delà ,  &  qui  fe  lèvent  fous  quelqu'autre  prétexte ,  il 
eft  très-difficile ,  pour  ne  pas  dire  impoflible  ,  d'en  faire  voir  l'équité,  quel- 
que fpécieux  que  puiffent  être  les  prétextes  fur  lefquels  on  prétend  autori- 
ler  de  pareils  établiiTemens. 

C'eft  encore  un  office  qu'on  ne  peut  refufer  fans  manquer  aux  Ioix  natu- 
relles ,  que  de  permettre  aux  étrangers  d'aborder  fur  nos  côtes ,  &  de  ref- 
ter  quelque  temps  fur  nos  terres ,  foit  pour  rétablir  leur  fanté ,  foit  pour 
faire  de  l'eau ,  ou  pour  quelqu'autre  fujet  légitime  *  triais  la  prudence  veut 
que  ces  bons  offices  ne  foient  rendus  qu'après  s'être  afTuré  que  ces  étran- 
gers font  amis  &  non  ennemis ,  &  qu'ils  ne  font  point  infectés  d'aucune 
maladie  conragieufe,  capable  de  défoler  le  pays.  Ces  informations  prifes, 
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il  feroit  inhumain  de  les  empêcher  de  s'arrêter ,  ou  même  de  fe  conflruire 
une  cabane  ou  use  hotœ  fur  le  rivage ,  pour  le  peu  de  temps  qu'ils  ont 

a  y  féjourncr. 

L'hofpiralité  eft  oo  des  devoirs  mutuels  auxquels  les  hommes  font  par  fa 
loi  naturelle  ,  le  plus  étroitement  obligés  ;  ce  devoir  fut  jadis ,  &  pendant 
bien  des  fiecles ,  univerfellemenr  regardé  comme  le  plus  facré  de  tous  : 
l'hofpitalité  s'eft  depuis  fort  confidérablement  affaiblie ,  &  elle  eft  actuelle- 
ment prefque  tout-à-fait  inconnu  chez  la  plupart  des  nations  ;  mais  l'oubli 
de  cet  office  d'humanité  n'en  rend  pas  moins  facrée  l'obligation ,  qui ,  fui- 
vant  le  droit  naturel ,  ne  nous  permet  point  de  refufer  d'accueillir  un  étran- 
ger ,  quand  nous  nous  fommes  affurés ,  qu'il  eft  forti  de  chez  lui  pour  quel- 
que raifon  de  néceflité  ,  ou  du  moins  pour  un  fujet  innocent  ;  que  d'ail- 
leurs il  paroit  honnête  homme  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'il 
caufe  quelque  dommage  ou  quelque  déshonneur  à  notre  maifon  \  enfla 
lorsqu'il  ne  trouve  point  à  loger  ailleurs,  même  pour  fon  argent. 

De  célèbres  publiciftes,  &  Grotius  entr'autres,  ont  dit  qu'il  y  auroit  de 
l'inhumanité  à  ne  pas  accorder  une  demeure  fixe  à  des  étrangers  ,  qui , 
chaffes  de  leur  pays  ,  cherchent  à  s'établir  ailleurs ,  pourvu  qu'ils  fe  fou- 
mertent  aux  loix  de  l'Etat  dans  lequel  ils  veulent  fe  fixer ,  &  qu'ils  fe  con- 
duifent  de  telle  manière  qu'on  n'ait  à  craindre  de  leur  part  ni  féditions  ni 
troubles.  Cette  décifion  ne  doit  être  admife  qu'avec  des  reflriâions  :  fans 
doute  l'humanité  veut  qu'on  accorde  une  retraite  à  un  petit  nombre  de  gens 

Jui  n'ont  pas  été  bannis  de  leur  patrie  pour  crime,  &  fur-tout,  s'ils  ont 
e  Tindurtrie ,  ou  du  bien ,  «Se  qu'ils  ne  viennent  troubler  ni  la  religion , 
ni  les  loix  du  pays  :  &  l'expérience  prouve  combien  l'imprudence  de  fem- 
blables  banniffemens  a  porté  dans  certains  pays  l'induftrie ,  &  les  ri- 
chefTes  d'un  gouvernement  qui  fent  encore,  &  fe  reffentira  long-temps  de 
fa  févérité  très-mal  entendue  ,  envers  une  multitude  de  familles  honnêtes  & 
utiles  qu'on  a  forcées  de  s'éloigner.  Mais  on  ne  fauroit  foutenir  qu'il  y  ait , 
par  le  droit  naturel ,  aucune  obligation  indifpenfable  de  recevoir  une  grande 
multitude  d'étrangers  ,  fur-tout  fi  ce  font  des  gens  belliqueux  &  armés.  Ainfi 
chaque  Etat ,  doit ,  à  cet  égard ,  fe  conduire  d'après  fes  propres  intérêts  : 
&  il  feroit  abfurde ,  lorfque  ces  intérêts  s'y  oppofent,  de  blâmer  un  gou- 
vernement qui  refufe  de  pouffer  auffi  loin  la  compaffion  envers  les  mal- 
heureux ,  dans  la  crainte  fondée  de  devenir  lui-même ,  par  cet  excès  d'hu- 
manité ,  l'objet  de  la  compaffion  d'autrui.  Au  fond ,  comme  la  permiffion 
accordée  aux  étrangers  de  former  des  établiffemens ,  eft  une  grâce  ,  un 
bienfait ,  il  s'enfuit  de  la  nature  même  d'une  telle  permiffion  ,  que  cet 
étrangers  n'ont  aucun  droit  de  prendre  d'eux-mêmes  les  chofes  qui  leur 
agréent,  ni  de  s'emparer  des  terres  qu'ils  trouvent  à  leur  convenance,  mais 
qu'ils  doivent  fe  contenter  du  terrain  qu'on  leur  affigne. 

Eft  il  d'une  obligation  naturelle  de  permettre  aux  étrangers  de  fe  pour- 
voir dans  notre  pays,  Toit  pour  de  l'argent,  foit  pu  leur  induftrie,  pàx 
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échange,  ou  par  quelqu'aurre  contrat  licite,  des  chofes,  non  de  néccfTitë 
ablolue,  mais  de  celles  qui  contribuent  à  rendre  la  vie  plus  commode;  & 
le  refus  qu'on  leur  en  fait  offenfe-t-il  le  droit  des  gens?  Cette  perraifiioa 
eft.  encore  limitée  par  bien  des  reftriâions.  Car  il  paroît  d'abord  qu'il  n'y 
a  nulle  obligation  de  faire  part  aux  autres  des  chofes  qui  ne  contribuent 
qu'il  l'agrément  &  point  du  tout  à  la  néceflïté  de  la  vie.  D'ailleurs,  toutes 
les  fois  qu'on  eft  ratfonnablement  fondé  à  craindre  de  manquer  foi-même 
d'une  chofe ,  foit  néceflaire ,  l'oit  fuperflue ,  il  eft  beaucoup  plus  prudent 
de  la  garder  que  de  s'en  deflaifir  ;  &  dans  ce  cas,  on  ne  blette  ni  l'équité 
naturelle,  ni  le  droit  des  gens.  Ù  eft  bon  d'obferver  encore  qu'en  four- 
niflant  au»  autres  des  chofes  peu  néceflàires  à  la  vie ,  ou  même  fuperflues, 
on  fe  prive  foi-même  du  profit  confidérable  que  l'on  pouvoir  y  faire  ,  & 
alors  le  refus  eft  très-légitime.  Par  exemple,  dans  les  contrées  où  il  naît 
de  très-beaux  chevaux  ,  c'eft  une  ordonnance  fort  fage  que  celle  oui  dé- 
fend de  latfler  forttr  du  pays  aucun  cheval  de  haras ,  attendu  que  fi  la  race 
s'en  multtplioit  chez  l'étranger  ,  cette  contrée  perdroic  un  profit  trés- 
confidérable. 

Mats  de  ce  que  chaque  Etat  eft  libre  de  refufer  fes  marchandifes  aux 
étrangers,  il  ne  peut,  par  la  même  rail  on,  être  obligé  d'acheter  les  mar- 
chandifes ou  les  denrées  des  autres ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  traités  par- 
ticuliers par  lefquels  cet  Etat  déroge  expreiTément  en  faveur  d'un  autre  ,  à 
cette  liberté.  Car ,  chacun  doit  refier  le  maître  d'acquérir  ou  de  ne  pas  ac- 
quérir, &  perfonne  n'eft  en  droit  de  fe  plaindre  de  ce  que  les  autres  fe 
partent  des  chofes  qu'il  vend.  Audi  y  a-t-il,  dans  plufieurs  Etats,  des  dér 
fenfes  rigoureufes  de  laitier  entrer  certaines  marchandifes  ;  &  le  motif  de 
ces  fortes  de  prohibitions  eft  ou  d'évité»*  le  dommage  que  l'Etat  en  pour- 
roit  recevoir ,  ou  d'exciter  l'indufirie  des  habitans  ,  &  par  là  d'empêcher 
que  les  étrangers  n'attirent  chez  eux  l'argent  &:  les  richeffes  du  pays. 

On  compte  auffi  parmi  les  devoirs  de  l'humanité ,  celui  de  fouffrir  que 
les  étrangers ,  fur-tout  s'ils  font  nos  voifins ,  recherchent  &  prennent  en 
mariage  des  citoyenne?  de  notre  Etat  ;  &  k>rf  i**e  les  étrangers  recherchent 
norre  amirié  par  une  alliance  qui  ne  peut  point  rious  préjudicier ,  il  y  au- 
rait de  la  dureté  à  rejeter  des  propofitioos  de  mariage  faites  par  des  hom- 
mes pour  lefquels  nos  concitoyennes  n'ont  point  d'averûoo.  Cependant  les 
loix  civiles  de  certains  peuples  défendent  de  marier  les  filles  avec  des  étran- 
gers ,  ou  même  avec  des  gens  qui  ne  font  pas  de  même  condition  :  mais 
ces  loix  font  établies ,  ou  pour  empêcher  que  certaines  familles  illuflres  ne 
fe  méfallient  ,  ou  afin  que  les  femmes  fe  marient  plus  facilement  avec 
leurs  concitoyens ,  ou  bien  de  crainte  que  les  richefles  des  particuliers  ne 
paffent  dans  un  autre  gouvernement ,  &  qu'ils  n'embraflent  eux-mêmes  les 
intérêts  de  cet  Etat  étranger,  contre  ceux  de  leur  patrie  même. 

Les  devoirs  naturels  de  l'humanité  font  fondés ,  ainfi  qu'on  l'a  dit ,  fur 
«ne  telle  obligation  naturelle,  qu'y  manquer ,  c'eft  prouver  ou  une  extrême 
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avidité,  ou  une  rnéprifable  baflefie  de  fentiment  :  d'ailleurs ,  nous  fommes 
tous  perfonnellement  intéreffés  a  les  remplir ,  par  les  mêmes  fervices  que 
nous  avons  à  attendre  des  autres.  Mais  il  eft  des  offices  d'une  efpece  plus 
noble,  quoiqu'ils  foient  natuiels ,  fans  cependant  qu'ils  nous  /oient  rigou- 
reufemem  impofés  par  le  droit  naturel.  Ces  offices  confinent  à  faire  gra- 
tuitement ,  foit  par  une  bienveillance  particulière  ,  ou  par  géiiérofité ,  loit 
par  un  effet  de  tendreffe ,  ou  par  un  mouvement  de  compaflion ,  quelque 
chofe  qui  exige  de  nous  de  la  dépenfe ,  des  foins  ou  du  travail ,  unique- 
ment  dans  la  vue  de  fecourir  quelqu'un  ,  ou  pour  lui  procurer  quelque 

rand  avantage.  C'eft-la  ce  qu'on  appelle  la  bienfaifance ,  la  libéralité.  Mais 
l'exercice  de  cette  vertu  ne  nous  eft  point  impofé  par  une  obligation 
naturelle;  du  moins  ceux  qui  ont  été  les  objets  de  cette  vertu,  font  effen- 
tiellement  obligés  au  devoir  de  la  reconnoiffance ,  laquelle  n'eft  point  une 
vertu  ,  tant  elle  eft  indifpenfable,  &  tant  le  vice  qui  lui  eft  oppofé  ,  l'in- 
gratitude ,  eft  odieux  &  lâche.  L'ingratitude ,  dit  Defcartes ,  dans  fon 
traité  des  pajjions ,  art.  t$4%  eft  un  vice  qui  n'appartient  qu'aux  hommes 
brutaux  &  fottement  arrogans,  qui  penfent  que  toutes  chofes  leur  font  dues; 
ou  aux  ftupldes,  qui  ne  font  aucune  réflexion  fur  les  bienfaits  qu'ils  reçoi- 
vent ;  ou  aux  foibles  &  abjefts,  qui,  fentant  leur  infirmité  &  leur  befôin, 
recherchent  battement  le  fecours  des  autres,  &  après  qu'ils  l'ont  reçu,  les 
haïïTent ,  parce  que  n'ayant  pas  la  volonté  de  leur  rendre  la  pareille ,  ou 
défefperant  de  le  pouvôir,  &  s'imaginant  que  tout  le  monde  eft  merce- 
naire comme  eux ,  &  qu'on  ne  fait  aucun  bien  qu'avec  efpérance  d'en  être 
Técompenfé,  ils  penfent  les  avoir  trompés. 

§.  IV. 

Dt  la  fidélité  à  fa  parole,  &  des  différentes  fortes  (T obligations  en  général. 

•A-Fin  de  rendre  plus  régulier  &  plus  fréquent  ce  commerce  de  devoirs 
ou  offices  mutuels  qui  fait  la  force ,  l'union  &  l'agrément  de  la  fociété , 
il  étoit  important  que  les  hommes  traitaflent  entr'eux ,  au  fujet  de  bien 
des  chofes,  qu'ils  ne  pou  voient  pas  toujours  s'accorder  les  uns  aux  autres, 
par  un  fi  m  pie  effet  des  obligations  qui  réfultent  des  loix  naturelles,  attendu 

Î|ue  ces  loix  plus  ou  moins  oblitérées,  ne  font  pas  une  imprefllon  égale 
ùr  tous  les  cœurs.  Dans  cette  vue ,  il  étoit  néceffaire  qu'on  introduisit 
l'ufage  des  traités  particuliers ,  par  lefquels  deux  ou  plufleurs  perfonnes  dé- 
terminent d'un  accord  unanime,  ce  que  l'une  fera  obligée  de  faire  en  fa- 
veur de  l'autre,  ce  qu'elle  devra  en  attendre  à  fon  tour,  ou  ce  qu'elle 
fera  autorifée  a  en  exiger  de  plein  droit.  Ces  différentes  fortes  de  traités 
particuliers,  font  connus  fous  la  dénomination  en  général  de  conventions 
ou  de  promefles. 

D'après  cette  définition  des  conventions  générales  ,  il  eft  inutile  de 
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prouver  combien  il  eft  j u lie  &  raifonnable  que  quiconque  s'eft  acquis  , 
par  une  convention,  quelque  d: oit  fur  certaines  actions  d'autrui,  Iéfquelles 
n'étoient  engagées  à  perfonne  par  aucune  obligation  antérieure,  puiffe  dit- 
pofer  de  ces  fortes  d'aâions  ,  conformément  à  l'accord.  Ce  droit  met , 
comme  on  voit ,  une  très-grande  différence  entre  les  devoirs  naturels  de 
l'humanité  ,  &£  les  devoirs  de  U  juflice  ou  du  droit  rigoureux  ;  les  premiers 
nous  étant  impofés  par  1a  nature,  fans  qu'il  y  ait  de  notre  part  aucun 
confentement  volontaire  ou  exprès  ou  tacite  \  &  les  autres  tirant  leur  ori- 
gine &  leur  force  de  la  convention  ou  de  la  promette  ,  par  laquelle ,  de 
notre  confentemeot  exprès ,  un  autre  a  acquis  fur  nous  un  droit  particulier. 

La  première  obligation  qui  réfulte  de  tout  engagement,  eft  de  remplir 
ftriétemeot  les  claufes  qu'il  renferme  ;  car,  fi  l'on  pouvoit  fe  difpenfer 
d'exécuter  les  conventions  promiles,  bientôt  tous  les  liens  civils  feroient 
rompus  ;  en  forte  que  perfonne  ne  pouvant  plus  compter  fur  autrui ,  ou  ayant 
toujours  à  craindre  un  manque  de  parole;  la  fociabilué  ne  feroit  plus 

Î|u'un  commerce  de  querelles,  de  conte!  ht  ion  s ,  &  l'état  de  fociété  réali- 
eroit  la  fuppofition  de  Hobbes  à  l'égard  de  l'état  de  nature,  c'efi-a-dire 
qu'il  ne  feroit  plus  qu'un  état  perpétuel  de  guerre  de  tous  contre  tous. 

Tout  engagement  particulier,  quel  qu'il  puiffe  être,  produit  néceffaire- 
ment  quelque  obligation  particulière,  à  laquelle  on  n'étoit  point  fournis 
par  la  nature  ;  du  moins  d'une  manière  précife  &  déterminée.  Les  obliga- 
tions en  général  font  de  deux  fortes ,  les  naturelles  &  les  acceffoires.  Les 
premières  font  celles  qui  ont  pour  objet ,  les  devoirs  auxquels  on  eft  tenu 
en  tant  qu'animal  raifonnable  &  fociable.  Les  obligations  acceffoires  font 
celles  qu'on  contracte  en  conféquence  de  quelque  aéle  humain ,  &  de  fon 
confentement,  foit  exprès ,  foit  tacite.  L'obligation  purement  naturelle ,  efl 
un  engagement  fondé  uniquement  fur  l'équité  naturelle ,  &  qui  ne  donne 
point  action  en  juflice.  Ainfi,  lorfqu'un  mineur  a  emprunté  quelque  chofe 
fans  le  confentement  de  fon  curateur  ,  le  créancier  ne  peut  rien  demander 
en  juflice  :  mais  le  mineur  n'en  eft  pas  moins  naturellement,  ou  en  conf- 
cience,  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté.  L'obligation  purement  ci- 
vile, eft  un  engagement  fondé  uniquement  fur  le  droit  civil,  &  en  vertu 
duquel  on  peut  être  aâionné  en  juflice ,  mais  dont  on  efl  néanmoins  dé- 
chargé par  celui  oui  a  le  droit  d'exercer  cette  action.  Enfin ,  il  efl  une 
trofieme  forte  d'obligation  que  l'on  appelle  mixte,  parce  qu'elle  opère  un 
engagement  également  foutenu  par  l'équité  naturelle  &  par  le  droit  civil. 

La  force  de  l'obligation,  foit  naturelle,  foit  civile,  peut  être  confidérée 
ou  relativement  à  celui  qui  efl  contraint  à  remplir  l'engagement ,  ou  rela- 
tivement à  celui  en  faveur  duquel  on  efl  tenu  de  faire  quelque  chofe.  Au 
premier  égard,  cette  force  de  1  obligation  naturelle  agit  fur  la  confeience, 
en  nous  convainquant  intérieurement  que  manquer  à  notre  parole  ,  c'eft- 
à-dire  à  l'obligation  naturelle  en  vertu  de  laquelle  nous  avons  confenti  à 
la  convention  que  nous  avons  promis  de  remplir,  c'eft  manquer  effentiel- 
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lement  à  la  volonté  divine,  qui ,  arbitre  fupréme  du  genre-humain,  a  droit 
de  nous  impofer  des  loix  ,  &  de  punir  ceux  qui  les  violent. 

L'obligation  naturelle  &  l'obligation  civile  confidérées  relativement  à 
celui  en  faveur  de  qui  on  eft  tenu  de  faire  quelque  chofe ,  ont  cela  do 
commun,  que  chacun  reçoit  &  poflede  à  jufte  titre  tout  ce  à  quoi  il  a 
quelque  droit ,  en  vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  obligations», 
Mais  Ci  l'on  refufe  de  s'acquitter  du  devoir  qui  réfulte  de  cette  Obligation; 
fi  elle  eft  naturelle ,  nous  ne  pouvons  y  être  contraints  par  aucune  autre 
voie  que  par  celle  de  confeil ,  d'exhortation  &  de  douceur  ;  au-lieu  que  Ci 
elle  eft  civile,  c'cft-à-dire,  fondée  fur  un  engagement  volontaire;  alors  I* 
perfonne  léfée  peut  avoir  recours  à  la  force  pour  en  obtenir  l'effet,  par 
la  même  raifon ,  que  l'on  peut  défendre  à  main  armée  les  biens  que  l'on 
poftede,  contre  les  entreprifes  d'un  agrefleur  injufte. 

On  divife  encore  l'obligation  en  obligation  perpétuelle  &  obligation  à 
temps  :  la  première  ne  peut  finir  qu'avec  la  perfonne  à  qui  elle  eft  atta- 
chée :  telle  eft  l'obligation  de  nos  devoirs  envers  Dieu  ;  tels  font  encore 
les  devoirs  que  les  hommes  fe  doivent  naturellement  &  qui  durent  tant 

?ue  les  hommes  exiftent.  On  met  au  rang  des  obligations  accefToires,  de 
obligation  perpétuelle,  les  eogagemens  du  mariage,  &  les  devoirs  des 
enfans  envers  leurs  pères.  Quant  aux  obligations  a  temps,  ce  font  toutes 
celles  qui  peuvent  être  éteintes  pendant  la  vie  de  ceux  à  qui  elles  font 
attachées. 

II  y  a  enfin  des  obligations  réciproques,  &  d'autres  qu'on  peut  appelles 
non-réciproques.  Les  premières  font  celles  qui  fe  répondent  l'une  a  l'autre, 
de  manière  que  celui  à  qui  l'on  doit  quelque  chofe,  eft  obligé  a  fon  tour; 
de  faire  quelque  chofe  en  vue  de  l'obligation  où  l'on  eft  à  fon  égard. 
Parmi  celles-ci ,  il  en  eft  qui  ne  font  qu'inégalement  réciproq  ues ,  c'eft- 
à-dire,  que  l'une  n'a  pas  autant  de  force  que  l'autre,  &  cette  inégalité 
vient  de  l'inégalité  des  conditions,  ou  de  ce  que  les  perfonnes,  quoique 
égales,  ont  voulu  d'un  commun  accord,  ne  s  engager  entr'elles  qu'avec 
inégalité,  Les  obligations  inégalement  réciproques  à  caufe  de  l'inégalité 
des  conditions,  font,  par  exemple,  celles  qu'il  y  a  entre  un  (buverain  c\ 
fes  fujets,  un  Etat  &  les  citoyens,  un  pere  &  fes  enfans,  un  maître  &  fé$ 
domeftiques,  Oc.  Les  obligations  inégalement  réciproques  entre  perfonnes 
de  condition  égale ,  ont  lieu  dans  les  promettes  gratuites  &  dans  leur  exé- 
cution. Car,  fi  je  promets  gratuitement  quelque  chofe  à  un  de  mes  égaux, 
je  fuis  obligé  de  tenir  ma  parole,  &  il  a  droit  d'en  exiger  l'accomplhTe- 
ment,  quoiqu'il  ne  foit  tenu  envers  moi  que  par  les  loix  de  la  reconnoif- 
fance,  qui  »e  lui  impofent  pas  une  obligation  parfaite  ;  puifque  je  n'ai  pas 
le  droit  de  l'y  contraindre,  lorfqu'il  y  manque.  A  l'égard  des  obligations 
non-réciproques,  ce  font  ctlles  en  vertu  de! quelles  on  eft  tenu  de  faire 
quelque  chofe  envers  un  autre ,  fans  que  celui-ci  contracte  aucune  forte 
d'obligation  même  imparfaite.  Telle  eft  l'obligation  des.  hommes  envers 
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Dieu,  qui  très- certainement  n'eft  tenu  à  rien  envers  eux.  C'eft  même  la 
feule  obligation  non-réciproque  qu'il  y  ait,  à  parler  rigoureusement  :  car, 
à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  contrats  qui  ne  paroillent  obligatoires 
que  d'une  parc  feulement,  &  qui  néanmoins  fuppofent  aufli  une  légère' 
obligation  de  l'autre  part ,  il  n'y  a  point  d'engagement  qui  ne  foie  plus 
ou  moins  réciproque  :  la  fociabilité  de  perfonnes  dont  l'une  feroit  tellement 
aflujertie  à  l'autre,  que  celle-ci  ne  leroit  tenue  en  rien  envers  elle,  eft 
une  fociabilité  fort  difficile  a  concevoir ,  ou  plutôt  elle  paroît  entièrement 
inconcevable. 

I  v. 

De  la  nature  des  prometfes  &  des  conventions  en  général 

On  a  dît  que  les  obligations  fe  divifoient  en  naturelles  &  en  acceflbi- 
res  ;  on  a  parlé  des  premières,  autant  qu'il  étoit  néce flaire,  pour  distinguer 
les  diverfes  fortes  d'engagemens  dont  elles  fout  l'origine.  Les  obligations 
acceflbires  font  celles  qui  proviennent  d'un  acte  propre  de  celui  qui  y  eft 
aflujerri ,  &  en  vertu  desquelles  les  autres  acquièrent  un  droit  qu'ils  n'a* 
voient  point  auparavant.  Les  actes  d'où  proviennent  les  obligations  accef- 
foires  font  obligatoires,  ou  d'une  part  feulement,  ou  des  deux  côtés.  Dans 
Te  premier  cas,  l'obligation  acceflbire  prend  le  nom  de  promefle  gratuite, 
&  dans  le  fécond,  elle  prend  celui  de  convention.  Dans  toute  promefle, 
comme  dans  toute  convention ,  le  promettant  ou  le  contractant  cède  à  un 
autre  le  droit  qu'il  avoit  fur  quelque  chofe;  en  forte  que  c'eft  toujours  une 
crjfion  de  droit.  Mais  qu'eft-ce  qu'une  telle  ceflion  ? 

Il  eft  eflentiel  d'obftrver  qu'il  eft  deux  fortes  de  droits,  l'un  qui  regarde 
les  perfonnes,  6c  l'autre  les  chofes.  On  acquiert  un  droit  fur  les  perfonnes, 
lorfaue  pluiieurs  confentent ,  foit  tacitement ,  foit  formellement ,  qu'un  feul 
ait  I  autorité  de  leur  preferire  ce  qu'ils  devront  faire,  ou  ne  pas  faire,  ou 
laitTer  faire,  s'en  gageant ,  en  faveur  de  celui  auquel  on  cède  ce  droit,  de 
fuivre  fa  volonté,  lui  donnant  pouvoir ,  dans  le  cas  où  l'on  refuferoit  de 
remplir  cet  engagement,  d'ufcr  de  contrainte,  ou  même  de  châtiment, 
en  punition  de  Ta  défobéiflance. 

On  peut  avoir  fur  les  chofes  deux  fortes  de  droits,  l'un  originaire,  e\ 
l'autre  dérivé.  C'eft  y  avoir  un  droit  originaire,  que  de  les  pofTéder  en 
vertu  d'une  renonciation  exprefle  ou  tacite  que  les  autres  ont  faite  des 
juftes  prétentions  qu'ils  avoient  fur  l'ufage  d'une  même  chofe;  mais  fi  celui 
qui  jouit  ainfi  a  titre  de  droit  originaire ,  vient  à  céder  ce  droit  a  fon  tour 
a  quelqu'un;  ce  dernier  acquiert  fur  la  chofe  un  droit  que  l'on  appelle 
dérivé. 

Promettre,  de  quelque  manière  qu?  ce  foit,  même  gratuitement,  c'eft 
l'impofer  à  foi-même  une  obligation ,  &  donner  a  celui  ou  à  ceux  en 
fcveur  de  qui  l'on  a  promis ,  un  droit  à  exercer.  La  chofe  que  l'on  pro- 
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met  de  faire,  dépend  actuellement  de  celui  qui  s'engage,  ou  elle  en  dé- 
pendra à  l'avenir.  Dans  ces  cas,  il  y  a  différentes  manières  de  promettre, 
l'une  qui  n'engageant  pas ,  n'eft  point  obligatoire  ;  par  exemple ,  je  déclare 
le  defîein  où  je  fuis  de  faire  un  jour  telle  ou  telle  autre  chofe  en  faveur 
d'une  perfon ne  que  jedéfigne;  cette  déclaration  ne  marque  précifément  que 
ma  bonne  volonté  pour  cette  perfonne  ;  mais  ce  n'eft  point  là  une  pro- 
mette exprefle;  ce  n'eft  qu'une  forte  de  projet,  qui  ne  m'impofe  aucune 
néceflité  de  perfifter  dans  les  mêmes  intentions  ;  ce  n'eft  qu'une  fimple 
efpérance  que  je  donne ,  &  qui  ne  me  mettant  point  dans  l'obligation  de 
la  réalifer,  n'afîure  aucun  droit  à  celui  en  faveur  duquel  je  dis  que  j'agirai. 

Il  en  eft  exactement  de  même  de  Pefpérance  que  l'on  donne  à  quelqu'un 
de  faire  quelque  chofe  en  fa  faveur ,  en  lui  déclarant  exprette'ment  que 
l'on  eft  dans  la  réfolution  de  perfifter  dans  cette  intention.  Cette  promette 
eft  a  la  vérité  plus  marquée ,  &  il  n'eft  pas  douteux  que  parler  ainfi  c'efl 
a'impofer  à  foi  - même  l'obligation  de  tenir  fa  parole.  Cependant  il  ne  réfulte 
d'une  telle  déclaration  qu'une  promette  imparfaite;  c'eft-à-dire,  qu'elle  ne 
donne  aucun  droit  à  exercer  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  faite  pour 
en  obtenir  l'exécution.  Ce  n'eft  pas  que  par  le  droit  naturel ,  de  telles  pro- 
mettes n'obligent;  mais  leur  détectuofité  ne  vient  que  des  loix  civile»,  qui 
font  dépendre  la  validité  des  engagement  de  certaines  formalités.  A.  l'égard 
de  ces  promettes  vagues ,  de  ces  offres  de  fervice  &  de  ces  brillantes  etpé- 
rances  données  par  les  grands  à  ceux  que  l'inexpérience  rend  crédules  6c 
dupes  de  leur  propre  crédulité,  il  eft  confiant  qu'elles  n'obligent  même 
point  par  le  droit  naturel ,  parce  qu'en  les  faifant ,  il  eft  três-afluré  qu'on 
le  réferve  toujours  le  droit  de  les  exécuter  ou  de  ne  pas  les  exécuter.  Ces 
promettes  ne  lient  pas  plus  que  la  formule  d'ufages  qui  termine  les  lettres  ; 
formule  d'après  laquelle  il  y  àuroit  de  l'abfurdité  à  prétendre  avoir  acquis 
le  droit  de  commander  à  un  homme,  par  cela  feul  qu'il  auroit  pris  le  titre 
d'humble  &  d'obéittant  ferviteur.  En  un  mot,  il  n'y  a  que  les  promettes 
parfaites  qui  obligent  ftri&ement;  &  une  promette  n'eft  parfaite,  qu'autant 
qu'a  l'obligation  qu'on  s'eft  impofée  à  foi- même  de  perfifter  dans  l'inten- 
tion où  l'on  déclare  être  de  faire  quelque  chofe  en  faveur  de  quelqu'un, 
on  ajoute  un  engagement  plus  étroit,  &  par  lequel  on  donne  à  celui,  à 
l'avantage  de  qui  l'on  s'eft  engagé  ,  le  droit  d'exiger  à  la  rigueur ,  l'exé- 
cution de  la  promette. 

A  l'égard  des  paroles  qui  ne  regardent  que  l'avenir ,  elle*  n'obligent  pas  : 
&  pour  qu'elles  foient  vraiment  obligatoires,  il  faut  eftentiellement  qu'elles 
foient  conçues  par  des  expreilions  qui  marquent ,  ou  le  temps  patte  ou  le 
temps  préfent  :  par  exemple,  fi  pour  vous  transférer  le  droit  fur  une  chofe, 
je  m'exprime  ainû;  je  vous  donnerai  demain  telle  chofe  :  c'eft  autant  dé- 
clarer qu'on  ne  l'a  point  donnée,  &  qu'on  ne  la  donne  point  actuellement % 
que  dire  qu'on  la  donnera  :  &  d'après  cette  défeâuofité  de  tranflation,  on 
conferve  la  çhofe,  non-feulement  le  lendemain ,  mais  aufli  le  furleodemain , 
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&  les  jours  fui  vans,  &  toujours,  à  moins  que  par  un  nouvel  engagement 
on  ne  la  transfère  réellement ,  &  qu'on  ne  donne  actuellement  cette  chofe 
promife.  Mais  fi  je  m'exprime  ainfi  ;  en  fix  jours  je  vous  donoerai  cent 
écus,  &  G  je  ligne  ma  promette,  alors  elle  eft  parfaite  ;  parce  que  c'eft 
comme  û  j'avois  dit,  je  vous  donne  dès-à-préfent  cent  écus,  &  je  m'en- 
gage à  vous  compter  cette  fomme  dans  fix  jours.  Enfin,  fur  ce  fujet  qui 
eft  journellement  celui  de  trop  de  conteftations ,  il  eft  une  maxime  fine 
&  qui  doit  fervir  de  règle  ;  c'eft  que  les  termes  d'avenir  employés  dans  les 
promettes,  &  fur-tout  celui  de  donner,  emportent  ou  une  obligation  qui 
n'eft  pas  encore  contractée  ;  &  alors ,  ils  ne  transfèrent  ni  la  chofe ,  ni  le 
droit  à  la  chofe  ,  ou  ils  emportent  la  délivrance  que  l'on  doit  faire  de  la 
chofe  fur  laquelle  on  transfère  ou  l'on  a  transféré  fon  droit ,  &  dans  ce 
cas ,  ces  termes  n'empêchent  point  que  la  promette  ne  foit  parfaite. 

En  général  au  refte,  tout  engagement  pris  doit  être  rempli;  quand  mê- 
me ce  ne  feroit  qu'une  (impie  promette  ou  une  (impie  convention ,  qui  ne 
ferait  accompagnée  d'aucune  exécution ,  &  qui  ne  renfermerait  point  d'en- 
gagement valide  en  juftice.  Sans  doute  que  ceux  en  faveur  defquels  de 
telles  conventions  ont  été  faites ,  n'ont  point  le  droit  de  les  faire  exécuter  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que,  par  les  loix  naturelles,  c*eft«à-dire, 
par  l'équité ,  on  eft  tenu  de  remplir  cette  forte  d'engagemens.  Par  la  même 
raifon ,  les  billets  ou  promettes  fans  caufe ,  quoiqu'ils  foient  fans  nulle  va- 
lidité en  juftice ,  lient  étroitement ,  en  vertu  du  droit  naturel ,  celui  qui 
les  a  consentis;  car,  de  cela  même  qu'ils  font  fans  caufe  ou  fans  ftipula- 
tion  réciproque ,  il  en  réfulte  que  ce  font  des  engagemens  de  pure  béné- 
ficence  &  de  libéralité;  &  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  tous  les  fervices 
mutuels  des  hommes  doivent  fe  réduire  à  un  commerce  purement  merce- 
naire :  je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  je  ne  devrais  pas  me  fier  à  la 
promette  d'un  homme  qui  s'engage  à  me  donner  quelque  chofe  fans  inté- 
rêt ,  fans  doute  afin  de  m'attacher  à  lui  comme  à  mon  bienfaiteur.  11  eft 
vrai  que  les  loix  civiles  ne  donnent  action  en  juftice  que  pour  les  pro- 
mettes accompagnées  d'une  ftipulation  formelle;  non  qu'une  promette  fim- 

f>Ie  &  fans  caufe ,  ne  renferme  une  obligation  parfaite ,  a  ne  confulter  que 
es  règles  du  droit  naturel  :  mais  parce  qu'en  établi  fiant  ces  formalités,  les 
légiflateurs  ont  voulu,  d'un  côté,  que  chacun  fût  averti  de  ne  rien  pro- 
mettre fans  avoir  mûrement  réfléchi  fur  la  force  d'un  engagement ,  dont 
il  ne  feroit  plus  poflible  de  fe  dédire,  quand  on  i'auroit  une  fois  contracté; 
&  de  l'autre ,  donner  une  méthode  facile  d'exprimer  clairement  ce  à  quoi 
l'on  s'engagerait ,  8c  éviter  par-là  les  conteftations  qui  pourraient  provenir 
de  l'obfcurité  des  promettes. 
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§.   V  l 

Du  confentement  nécejfaire  dans  les  promejfes  &  les  conventions. 

D  B  la  néceflité  d'exprimer  clairement  les  conventions,  d'indiquer  les 
caufes  des  engagcmens ,  de  ne  laitier  aucune  obfcurité  dans  les  objets  des 
promettes ,  il  réfulte  que  l'une  des  conditions  les  plus  effemielles  de  toute 
prom efle  ,  de  toute  convention ,  eft  le  confentement  de  la  perfonne  qui 
s'engage. 

On  confent  de  différentes  manières  ;  par  des  lignes ,  par  des  paroles  , 

Ear  des  écrits ,  par  un  fimple  mouvement  de  tête  :  quelquefois  il  n'eft 
efoin  d'aucun  de  ces  lignes ,  &  le  confentement  eft  déduit  ou  de  la  na- 
ture de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  convention ,  ou  de  diverfes  circons- 
tances qui  ont  précédé  ,  accompagné  ou  fuivi  cet  afte.  Il  eft  aufti  des 
occafions  où  le  filence  feul  équivaut  à  un  confentement  formel.  Toutes  ces 
fortes  de  confentement  forment  l'eflence  des  conventions  qu'on  appelle 
tacites ,  parce  que  l'on  eft  préfumé  y  avoir  confenti ,  par  une  conféquence 
rhanifefte  ,  par  la  nature  môme  de  la  chofe!  par  les  avantages  qu'on  en 
à  retirés,  où  que  l'on  devoit  en  retirer,  ou  par  d'autres  ci t -confiances. 

Une  convention  principale  à  laquelle  on  a  expreflement  confenti ,  fup- 
pofe  fort  fouvent ,  par  fa  nature  même ,  des  conventions  acceflbires  qu'on 
xt'a  point  exprimées ,  &  auxquelles  néanmoins  on  eft  cenfé  avoir  aufli  con- 
fenti d'une  manière  exprefle ,  quoique  tacitement.  C'eft  ainfi  que  la  plu- 
part des  conventions  fuppofent,  par  des  conféquences  néceffaires,  certai- 
nes exceptions  &  certaines  conditions,  qui,  pour  n'avoir  pas  été  énoncées, 
n'en  font  pas  moins  obligatoires ,  &  qui ,  quoique  fous-entendues ,  fuppo- 
fent nécelfairement  un  confentement  tacite. 

Lors,  par  exemple,  que  je  vais  demeurer  dans  un  pays  étranger,  je  ne 
contracte  pas  formellement  avec  le  gouvernement  fous  lequel  je  vais  vivre; 
mais  par  cela  feul  que  j'y  fuis,  je  fuis  oenfé  m'engager  tacitement  à  en 
obferver  les  loix  ;  attendu  que  je  ne  puis  ignorer  que  c'eft  une  condition 
exigée  indifpenfablement  de  tous  ceux  qui ,  comme  moi ,  vivent  fur  les 
terres  dépendantes  de  cet  Etat.  Par  une  même  convention  tacite ,  le  fou- 
verain  &  les  miniftres  s'engagent  à  me  protéger,  tant  que  je  refterai  dans 
ce  pays.  Mon  pupille  n'a  point  con irait é  avec  mot,  ni  moi  avec  lui;  mais 
nos  engagemens  mutuels  font  fondés  fur  une  convention  tacite.  Je  loue 
un  appartement  dans  une  maifon,  &  quoique  je  ne  parle  dans  le  bail 
que  de  cet  appartement ,  le  propriétaire  eft  cenfé  me  permettre  de  me  fer- 
vir  des  portes ,  des  veftibules  &  des  autres  parties ,  de  la  maifon  qui  con- 
duite™ à  cet  appartement ,  &  fans  l'ufage  defquelles  il  ne  m'eft  pas  pof- 
fible  d'y  entrer.  Un  fouverain  accorde  aux  étrangers ,  par  une  loi  exprefte , 
la  liberté  de  venir  aux  marchés  &  aux  foires  de  fes  Etats.  La  liberté  d'em- 
porter chez  eux  Us  marchandées  qu'ils  y  auront  achetées ,  cil  cenfée  taci- 


Digitized  by  Google 


PUFFENDORFF.  2tf 

tement  donnée  aufli  à  ces  étrangers ,  quoique  cette  liberté  de  retour  De 
(bit  pas  exprimée  dans  la  loi. 

11  eft  bon  toutefois  d'obferver  à  l'égard  des  conventions  &  exceptions 
tacites,  qu'on  ne  doit  jamais  les  étendre  au-delà  de  ce  que  paroi  fient  exiger 
les  conjectures  évidemment  déduites  du  contentement  de  la  perfonne  en- 
gagée :  car,  s'il  étoit  permis  d'interpréter  comme  on  voudroit  ces  excep- 
tions &  ces  conditions,  on  feroit,  par-là  même,  en  droit  d'impofer  de 
no  velles  obligations  fort  onéreu fes ,  ou  bien  à  force  d'interpréter  &  de 
fuppofer  des  conditions  tacites ,  oo  parviendroit  à  aonuller  ou  à  éluder  la 
force  de  la  convention  exprimée. 

Comme  l'eflence  des  conventions  eft  le  confentement ,  l'eflence  du  con- 
fentement  eft  d'être  volontaire  ;  &  il  ne  peut  l'être  qu'autant  que  l'on 
fait  ce  qu'on  fait,  &  que  l'engagement  n'eft  point  contraire  au  devoir, 
aux  intérêts ,  ni  au-deflus  des  forces  de  celui  qui  le  prend ,  d'où  l'on  doit 
conclure  que  pour  donner  un  confentement  valide ,  il  faut  fur-tout  avoir 
l'iifage  libre  de  fa  rai  Ton  :  car,  qu'eft-ce  que  le  confentement  d'un  en- 
fant, d'un  imbécille  ou  d'un  infenle?  Quant  à  ce  dernier  pourtant,  ce  n'eft 
que  pendant  les  accès  de  fa  folie,  qu'il  eft  incapable  de  confentir  vali- 
dement  :  car,  s'il  a  de  bons  intervalles,  &  fi  dans  des  momens  où  il  eft 
de  fens  raflis,  il  contrade  &  confent,  fon  engagement  eft  très-obligatoire, 
&  un  nouvel  accès  de  folie  n'eft  pas  pour  lui  un  motif  fufnTant  de  fe  dé- 
gager de  fa  promette;  fuivant  cette  maxime  de  jurifprudence ,  la  démence 
lurvenant,  n'annulle  rien  de  ce  qui  avoit  été  conclu  &  arrêté. 

A  l'égard  des  enfans,  quelque  précoces  qu'ils  puifTent  être,  les  loix  les 
déclarent  incapables  de  contraâer,  &  regardent  comme  nul  leur  confente- 
ment. Lors  même  que  la  raifon  s'eft  développée  en  eux ,  la  loi  ne  leur 
permet  point  de  s'engager.  Car,  comme  la  jeunette ,  lors  même  qu'elle  eft 
en  âge  de  fe  déterminer  avec  connoifiance ,  eft  fujette  à  fe  laifler  emporter 
à  des  mouvemens  impétueux  6e  inconfidérés  ,  facile  à  promettre  ,  pleine 
d'efpérance  ,  prompte  à  faifir  tout  ce  qui  lui  paroit  agréable  ou  avanta- 
geux pour  le  moment  actuel .  nullement  occupée  de  l'avenir,  &  fur-tout 
presque  pas  fufceptible  de  défiance ,  on  a  voulu  chez  la  plupart  des  nations 
policées,  que  les  jeunes  gens  ne  puftent  contracter  aucun  engagement  va- 
lide ,  fans  l'approbation  exprefle  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  prépofé  pour 
veiller  fur  leur  conduite  &  l'adminiftraiion  de  leurs  affaires  &  de  leurs 
biens.  En  forte  que  les  conventions  flipulées  par  un  mineur  &  de  fa  feule 
autorité,  font  regardées  comme  nulles,  à  moins  qu'elles  ne  lui  foient  avan- 
tageufes  \  car  alors  elles  font  obligatoires  contre  ceux  qui  ont  contracté 
avec  le  mineur ,  &  dans  tout  autre  cas  ,  le  dernier  eft  dégagé  de  plein 
droit  de  fes  promettes ,  &  relevé  de  fon  engagement  par  ce  que  l'on  ap- 
pelle une  rejlitution  en  entier ,  lorfqu'il  fe  trouve  léfé. 

On  demande  lî  une  promette  écrite  &  (ignée  par  une  perfonne  qui  a 
trop  bu ,  oblige  &  doit  être  remplie  r  11  eft  confiant  que  dans  l'ivreffc  on 
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eft  incapable  de  donner  un  contentement  valide,  &  que  tout  engagement 
que  l'on  a  pris  dans  cet  état  eft  nul ,  a  moins  que  tes  fumées  du  vin  éva- 
porées ,  on  n'ait  pofiiivement  confirmé  ce  qu'on  avoit  promis  étant  ivre  ; 
car  dans  ce  cas ,  la  convention  devient  bonne ,  non  par  le  premier  con- 
fentement  donné  ,  niais  par  la  ratification  qu'on  en  a  faite  de  fens  radis. 

Mais  fi  les  conventions  faites  dans  l'ivreffe  ne  font  pas  obligatoires ,  ne 
doit-il  pas  en  être  de  même  des  fautes,  ou  même  des  crimes  commis  dans 
cet  état?  &  eft-on  plus  libre  de  content ir  alors  à  commettre  un  crime, 
qu'on  ne  l'eft  de  former  un  engagement  civil  ?  On  répond  à  cette  queftion , 
qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  l'effet  des  crimes  &  l'effet  des 
obligations  volontairement  contractées  :  qu'il  eft  dans  toutes  fortes  de  cir- 
constances ,  abfolumeot  défendu  de  faire  le  mal  ;  &  que  par  l'obligation 
d'obferver  conftamment  cette  loi ,  que  perfonne  ne  peut  ignorer ,  on  doit 
éviter  toutes  les  occafions  qui  peuvent  entraîner  à  une  mauvaife  aftioo , 
&  qu'ainfî  l'on  devoit  s'abflenir  d'autant  plus  de  boire  trop  de  vin,  qu'on 
ne  pouvoit  pas  ignorer  les  effets  que  produit  cette  liqueur  prife  en  trop 
grande  quantité.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'tvrefTe  relativement  aux 
promettes  faites  dans  cet  état  (  Car,  il  eft  de  principe  que  pour  s'engager 
validement ,  foit  par  promeffe ,  foit  par  convention ,  il  faut  que  dans  le 
temps  même  que  l'on  donne  fon  contentement ,  on  fâche  ce  qu'on  fait. 

De  ce  que  pour  confentir  d'une  manière  qui  rende  valides  les  promettes 
&  les  conventions ,  il  eft  de  principe  qu'il  faut  avoir  les  connoiflances  né- 
cefTaires  relativement  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  réfulte  que  toute  erreur 
qui  fait  que  l'entendement  conçoit  les  choies  autrement  qu'elles  ne  fonr , 
rend  le  confentement  invalide,  pourvu  toutefois  qu'il  confie  que  cette  er- 
reur ,  quelle  qu'elle  foit ,  a  été  l'unique  caufe  de  la  promeffe  ou  de  la 
convention.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  une  promette  feroit  fondée  fur  la  pré- 
fomption  de  quelque  fait ,  ou  d'une  certaine  qualité  dans  les  perfonnes , 
Condition  fans  laquelle  on  n'auroit  pas  promis  ;  s'il  arrive  que  les  chofes 
ne  foient  réellement  pas  telles  qu'on  les  avoit  crues  ;  alors  la  promefTe  eft 
évidemment  nulle,  parce  qu'elle  eft  regardée  comme  dépendante  d'une 
condition  abfolument  néceffaire  T  laquelle  n'exifte  pas.  Par  exemple ,  j'ai 
promis  de  payer  une  fomme  déterminée  à  une  perfonne  que  je  crois  avoir 
régi  mes  affaires  pendant  mon  abfence ,  &  je  la  lui  ai  promife  pour  les 
foins  qu'elle  s'eft  donnée  à  ce  fujet.  J'apprends  enfuite  que  cette  perfonne 
n'a  nullement  géré  mes  affaires ,  qu'elle  n'a  pris  aucun  foin  pour  moi  : 
certainement  je  ne  fuis  point  obligé  de  tenir  ma  promeffe,  &  d'autant 
moins,  qu'elle  eft  fondée  fur  une  condition  qui  y  eft  l'péciflée,  &  qui 
n'exifte  point. 

En  général ,  &  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples ,  il  faut  en  matière 
d'erreur,  s'en  tenir  aux  règles  lui  vantes,  i9.  Que  fi  l'on  a  été  porté  par 
quelque  erreur  a  faire  une  convention  ou  un  contrat  ,  &  que  l'on  s'en 
apperçoive,  lorfque  la  chofe  eft  encore  en  fon  entier,  c'eft-à-dire  ,  que 


Digitized  by  Google 


PUFFENDORFF. 


l'engagement  n*a  été  exécuté  de  part  ni  d'autre,  on  a  la  liberté  de  fe  dédire, 

fur-tout  lorfqu'en  traitant  on  a  exprimé  la  raifon  qui  obligeoit  de  faire  la 

promette  ,  &  qu'il  foit  prouvé  que  cette  raifon  même  eft  une  erreur. 

a°.  Que  fi  l'erreur  fe  trouve  dans  la  choie  même  au  fujet  de  laquelle  oa 

a  traité,  la  convention  eft  nulle.  A  mil,  fi  j'achète  pour  un  badin  d'argent 

un  baifîn  d'étain ,  quoique  le  vendeur  lui-même  crut  comme  moi  ,  qu'il 

étoit  d'argent ,  la  vente  eft  nulle  :  &  s'il  y  a  eu  de  la  fraude  de  fa  part ,  > 

outre  la  reftitution  du  prix  que  je  lui  ai  livré ,  je  fuis  en  droit  d'exiger  de 

lui  des  dommages  6c  intérêts. 

Si  l'erreur  ellentielle ,  foit  fur  les  chofes,  foit  fur  les  qualités  des  per- 
fonnes  (urfit  pour  annuller  les  conventions  ;  à  plus  forte  raifon  feront-elles 
annullées  par  la  fraude ,  le  dol  ou  la  mauvaife  foi  de  l'un  des  contractais  : 
&  à  cet  égard  il  faut  fuivre  ces  trois  règles.  i°.  Quand  le  dol  qui  porte 
à  promettre  ou  à  traiter,  vient  d'un  tiers,  fans  qu'il  y  ait  aucune  collufion 
entre  lui  &  l'un  des  contractons ,  &  fans  que  l'on  remarque  d'ailleurs , 
aucun  défaut  eflentiel  dans  la  chofe  même ,  la  convention  en  en- 

tier ;  la  partie  léfée  reliant  libre  néanmoins  d'exiger  de  l'auteur  du  dol , 
des  dommages  &  intérêts.  2°.  Lorfque  par  dol  de  l'une  des  parties,  l'autre 
«•eft  déterminée  à  promettre  ou  à  s'engager,  la  convention  n'oblige  en  au- 
cune manière.  30.  Lorfqu'aprés  avoir  promis  de  fon  propre  mouvement  ck 
avec  une  volonté  libre ,  on  découvre  du  dol ,  foit  dans  la  chofe  même  ou 
dans  quelqu'une  de  fes  parties  efTentielles ,  la  convention  eft  nulle ,  &  l'on 
peut  ou  la  rompre  entièrement,  ou  en  confentant  à  fon  exécution,  exiger 
un  dédommagement,  à  proportion  du  préjudice  qui  provient  de  cette  trom- 
perie. Enfin ,  tout  ce  qui  n'influe  point  directement  fur  la  nature  de 
la  chofe ,  &  dont  on  n'a  pas  fait  mention  dans  l'acte ,  ne  fauroit  annuller 
une  convention  qui  d'ailleurs  n'eft  point  défèctueufe. 

11  eft  reconnu  encore  que  tout  confentement  arraché  par  la  crainte ,  an- 
nulle  de  plein  droit ,  une  promette  ou  une  convention  ;  par  cela  feul  que 
la  crainte  ôte  la  liberté  d'agir  comme  on  voudroit  :  mais  on  demande  fi 
la  crainte  d'avoir  été  trompé  fuffit  pour  rendre  une  convention  invalide  ? 
Et  cette  propoûrion  ne  méritoit  pas,  ce  me  femble,  d'être  férieufement 
traitée  :  car  enfin ,  que  deviendroient  la  plupart  des  conventions  &  des 
contrats  ,  fi  pour  les  annuller  il  fuffifoit  d'alléguer  cette  crainte  tardive. 
Quant  à  la  crainte  qui  agiftbit  lors  du  confentement ,  on  examine  fi  elle 
vient  de  celui  avec  oui  l'on  traite ,  ou  bien  de  quelqu'autre  ;  enfuite  on 
examine  fi  elle  eft  jufte  ou  fi  elle  eft  injufte. 

Il  eft  inconteftable  que  fi  l'on  s'engage  à  quelque  chofe  envers  une  per- 
fonne ,  dans  la  vue  de  fe  garantir  d'un  mal  fâcheux ,  dont  on  eft  menacé 
par  un  tiers,  fans  que  celui-ci  ait  été  follicité  par  l'autre  contractant,  ni 
au'il  y  ait  eu  entr'eux  aucune  collufion  ;  il  eft  inconteftable ,  dis- je  ,  qu'alors 
l'engagement  eft  valide ,  &  que  rien  ne  peut  le  rompre.  Et  en  effet ,  fi 
j'ai  promis  à  un  homme  une  fomme  fixée  pour  m'efeorter  dans  une  route 
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■où  je  craignois  d'être  attaqué  par  les  voleurs;  rien  ne  peut  me  difpenfer 
de  lui  payer  le  falaire  convenu.  De  même ,  lorfque  Ton  a  fait  une  con- 
vention malgré  foi ,  &  par  ordre  d'une  perfonne ,  qui  avoît  droit  de  nous 
contraindre  &  de  nous  infliger  une  punition  fi  nous  avions  refufé  de  faire 
cette  convention ,  la  promette  eft  très-valide ,  &  ne  peut  être  annullée , 
quelque  fortement  que  cette  crainte  ait  influé  fur  le  confenrement.  Ainfi, 
un  fouverain  ayant  envoyé  des  troupes  à  un  prince  allié ,  &  ayant  ordonné 
à  fes  foldats  de  prêter  ferment  de  fidélité  à* ce  prince  étranger,  rengage- 
ment  de  ces  troupes  ne  peut  être  éludé  fous  prétexte  qu'il  a  été  involon- 
taire &  forcé.  Un  pere  a  la  dureté  de  marier  fa  fille  à  un  homme 
qu'elle  hait  :  elle  obéit  forcément  ;  mais  dés  qu'elle  a  donné  fa  foi  à  cet 
époux,  elle  ne  peut  plus  rompre  fon  engagement  fous  prétexte  qu'elle  a 
été  contrainte. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  foit  que  la  crainte  vienne  de  la  part  de  celui 
à  qui  l'on  s'engage  ,  foit  qu'elle  foit  l'ouvrage  d'un  tiers  qui  a  été  en  col- 
lufion  avec  celui  qui  nous  a  fait  promettre,  la  convention  eft  nulle,  ainfi 
•que  les  promeffes  auxquelles  on  eft  forcé  par  une  violence  injufte  de  ta 

rart  de  la  perfonne  même  avec  qui  l'on  s'engage  :  car,  il  feroir  abfurde 
un  voleur  de  grand  chemin,  ou  à  un  corfaire  de  vouloir  exiger  de  moi 
que  je  remplifTe  la  promefTe  qu'il  m'a  forcé  de  lui  faire  pendant  que  j'étoit 
en  fon  pouvoir,  &  qu'il  me  menaçoit  de  me  faire  périr  fi  je  réfutais  de 
donner  le  confentement  qu'il  exigeoit  de  moi. 

Il  eft  de  principe  en  jurifprudence ,  que  la  fuccefTion  du  temps  ne  peut 
rendre  valable  un  contrat  nul  dès  fon  origine  :  toutefois  il  peut  furvenir  telle 
nouvelle  caufe ,  qu'elle  rend  par  un  effet  rétroactif  bonne  &  valide  une 
convention  originairement  nulle ,  foit  qu'elle  eût  été  faite  par  erreur  ou 
confentie  par  crainte.  Cette  nouvelle  caufe  n'eft  autre  qu'un  nouveau  con- 
fentement donné  avec  une  connoifTance  auffi  diftinfte  que  le  premier  qu'on 
donna  par  erreur,  fuppofoit  peu  de  connoifTance,  &  avec  une  liberté  aufli 
entière  qu'elle  étoit  gênée  par  la  crainte  lors  de  la  convention.  Quelques 
jurifconfultes  prétendent  que  dans  ce  cas ,  le  nouveau  confentement  doit 
être  non-feulement  conftaté  par  des  fignes  extérieurs ,  mais  qu'il  faut  même 
que  l'aile  foit  entièrement  renouvellé;  mais  cette  opinion  n'eft  reçue  ni 
par  le  plus  grand  nombre ,  ni  admife  en  jurifprudence  ;  car ,  îl  eft  très- 
conftant  que  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de  rien  changer  aux  paroles  de  U 
convention,  fi  celui  qui  a  fait  la  promefTe  l'exécute  quand  la  crainte  a 
ceffé ,  fi  après  avoir  reconnu  l'erreur ,  U  ne  redemande  point  fa  choie  qu'il 
a  livrée,  dès  lors  certainement  il  eft  cenfé  confentir  librement,  &  ratifier 
l'afte  au'il  pouvoit  le  difpenfer  d'exécuter.  / 

Il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  prouver  que  pour  qu'une  promefTe  valide  en 
elle-même  foit  obligatoire ,  il  faut  un  confentement  mutuel ,  c'eÛ-à-dite , 
de  celui  qui  promet ,  &  de  celui  en  faveur  de  qui  la  promefTe  eft  faite. 
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5.  VII. 

De  la  matière  des  promejfes  &  des  conventions. 

Toutes  les  chofes  que  l'on  poffede  foit  phyGquement  foit moralement, 
dont  on  peut  difpofer  librement  &  qui  peuvent  fervir,  foit  au  commerce, 
foit  au  befoin  de  la  vie  ;  en  un  mot ,  toutes  les  chofes  auxquelles  on  peut 
s'engager  valablement ,  forment  la  matière  des  promettes  &  des  conven- 
tions. De  cette  règle  ,  on  a  déduit  cette  maxime  ,  que  perfonne  ne  peut 
s'engager  i  l'impoflîble.  11  faut  prendre  garde  pourtant  ;  car  cette  maxime 
a  des  exceptions.  En  effet,  fi  je  fais  qu'une  choie  eft  impoifible,  par  exem- 
ple ,  que  n'étant  pas  en  mon  pouvoir  il  ne  dépend  pas  de  moi  de  la  li- 
vrer ,  &  que  je  la  promette  cependant  ;  alors  je  dois  dédommager  celui 
que  j'ai  ainfi  joué ,  de  ce  qu'il  perd ,  pour  avoir  été  de  trop  bonne  foi.  Si 
nous  ignorions  l'un  &  l'autre  l'impotfibilité  de  la  chofe,  la  convention  n'eft 
obligatoire  d'aucun  des  deux  côrés  ;  mais  fi  le  promettant  eut  pu  avec  plus 
d'attention  connoitre  I'impoffibilité  de  la  chofe  qu'il  croyoit  pouvoir  pro- 
mettre ,  l'obligation  eft  nulle  à  la  vérité ,  mais  comme  la  bonne  foi  feule 
du  promettant  n'excufe  pomt  la  négligence  qu'il  a  eu  de  ne  pas  i'inftrui- 
re ,  ainfi  qu'il  le  devoit ,  il  cil  tenu  à  des  dommages  envers  celui  en  fa- 
veur duquel  il  s'eft  obligé.  Quand  la  chofe ,  poflible  lors  de  la  convention , 
devient  impoflible  avant  l'exécution  ,  l'aéte  eft  nul ,  &  purement  comme 
non  avenu. 

Ces  obfervations  fur  Pimpoffibilité  de  la  chofe  promife  conduifent  à  la 
queftion ,  (avoir  fi  les  débiteurs  devenus  infolvables ,  (ont  dégagés  par  leur 
infolvabilité  même ,  de  leur  obligation  ?  On  répond  que  fi  les  débiteurs  font 
tombés  dans  cette  impuifTance  par  un  cas  fortuit ,  &  fans  qu'il  y  ait  eu  de 
leur  faute  en  aucune  manière ,  ils  ne  font  tenus  à  autre  chofe  qu'à  tâcher , 
autant  qu'ils  le  pourront ,  de  fatisfaire  leurs  créanciers.  Mais  dans  ce  cas 
même,  l'obligation  ne  fait  que  refter  fufpendue  ,  &  rien  ne  les  difpenfera 
d'acquitter  la  dette  entière  auffi  tôt  que  la  fortune  ,  moins  contraire ,  leur  en 
aura  fourni  le  moyen.  Quant  aux  débiteurs  qui  fe  font  ruinés  par  leur  fau- 
te ,  non-feulement  ils  reftent  rigoureufement  obligés  ;  mais  ils  méritent  en- 
core d'être  féverement  punis.  Far  la  même  raUon  ,  la  néceflité  plus  ou 
moins  preflante  où  l'on  a  été  de  s'endetter,  rend  l'infolvabilité  plus  ou  moins 
ex  eu  table  ,  car,  fi  c'eft  l'avidité  du  gain  qui  a  fait  emprunter,  on  eft  ref- 
ponfabie  de  tous  les  événemens.,  &  même  des  cas  fortuits  qui  ont  caufé 
l'infolvabilité  :  auffî,  les  marchands,  qui  empruntent  beaucoup,  pour  gagner 
davantage ,  font-ils  communément  traités  en  pareil  cas ,  avec  plus  de  ri- 
gueur que  les  autres  particuliers ,  qui  quand  ils  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  faire  honneur  à  leurs  engagemens ,  font  plus  favorablement  accueillis 
en  juftice  ,  obtiennent  des  délais  ;  mais  demeurent  néanmoins ,  toujours 
obligés  de  payer  auffitôt  qu'ils  en  auront  le  moyen. 
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Peut- on  s'impofer  a  foi-même  l'obligation  de  foufFrir  des  maux  qui  foient 
audeflus  de  U  force  de  l'efprit  humain  >  Non  fans  doute  ;  &  toute  conven- 
tion à  ce  fujet  cil  nulle  :  cependant ,  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  cette 
décifion;  car  on  trouveroit  des  cas,  où  Ton  feroit  contraint  de  fouffrir  de 
grands  maux ,  en  vertu  de  la  promette  faite  de  s'y  expofer  &  de  les  fouf- 
frir ;  tel  eft  celui  d'un  foldat ,  qui  placé  dans  un  polie  où  il  ri fqjeroir  évi- 
demment d'être  tué  ,  ne  peut  cependant  point  le  quitter  ,  fous  prétexte 
qu'il  n'a  pu  s'obliger  contre  fa  propre  vie  ,  &c. 

La  poifibilicé  phyfique  de  faire  ce  à  quoi  l'on  s'eft  engagé,  nefuffitpas; 
il  faut  encore  en  avoir  le  pouvoir  moral ,  d'où  il  réfulte  que  l'on  ne  peut 
point  s'obliger  valablement  à  faire  une  chofe  illicite  en  elle-même.  En 
effet  ,  puifque  le  légiflateur  a  défendu  certaines  chofes ,  &  a  ôté  le  pou- 
voir de  les  faire  ,'  il  eft  cenfé  avoir  en  même-temps  défendu  de  s'en- 
gager à  les  Elire  :  il  y  auroit  une  contradiction  trop  manifefte  à  fe  croire 
indifpenfablement  obligé,  en  vertu  d'un  engagement  autorifé  par  les  loix, 
à  faire  une  chofe  proferite  par  les  loix.  Ainfi  toute  obligation  qui  tend  à 
une  chofe  illicite ,  eft  évidemment  nulle  ;  ainfi  ,  les  conventions  crimi- 
nelles n'obligent  point,  foit  qu'il  n'y  ait  eu  encore  rien  d'exécuté,  foit  que 
l'un  des  contraétans  ait  commis  le  crime ,  auquel  il  s'étoit  engagé  :  il  pa- 
roît  étonnant  que  des  jurifconfultes ,  très- célèbres  d'ailleurs ,  &  Grotius  lui- 
même,  ayent  décidé,  que  le  crime  une  fois  commis,  la  force  de  l'obli- 
gation commence  à  fe  déployer,  &  que  le  criminel  peut  exiger  valable- 
ment le  falaire  promis  &  convenu.  S'il  étoit  pofllble  d'admettre  une  telle 
décifion ,  elle  entralneroit  d'affreufes  conféquences ,  &  détruiroit  la  vérité  de 
cette  règle  univerfellemenr  reconnue  &  obfervée  ,  que  pour  rendre  une 
convention  véritablement  obligatoire,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  eu  un  con- 
fentement  réciproque  ;  mais  qu'il  faut  encore  qu'elle  roule  fur  des  chofes 
permifes  &  indifférentes,  c'eft-à-dire,  que  l'on  puifle  faire  ou  ne  pas  faire, 
félon  qu'on  le  juge  à  propos.  Or ,  le  crime  n'eft  ni  une  chofe  permife ,  ni 
une  chofe  indifférente  ,  puifqu'il  eft  également  proferit  par  les  loix  natu- 
relles &  par  les  loix  civiles. 

Par  la  même  raifon  qu'on  ne  peut  convenir  (ur  une  chofe  illicite ,  on  ne 

{>eut  ni  répéter  le  prix  qu'on  a  donné  pour  une  action  illicite ,  ni  exiger  le 
alaire  promis  pour  un  acte  de  cette  nature. 

Il  eft  trés-vrai  que  les  promettes  de  ce  qui  appartient  à  autrui  font  nul- 
les ,  &  qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas ,  difpofer  des  chofes  d'un  tiers.  Mais 
cette  règle  a  fon  exception.  Par  exemple ,  û  un  teftateur ,  fâchant  bien  que 
la  maifon  qu'il  lègue  ne  lui  appartient  point ,  la  lègue  cependant  ;  fon  in- 
tention doit  être  fui  vie  ,  non  que  le  propriétaire  de  cette  maifon  foit  tenu 
de  la  céder  ;  mais  l'héritier ,  s'il  ne  peut  l'acheter ,  eft  tenu  d'en  payer  U 
valeur  au  légataire,  attendu  que  l'on  préfume  que  l'intention  du  teftateur 
a  été  de  léguer  précifément  cette  valeur. 

Un  effet  que  nou*  avons  engagé  à  quelqu'un,  ne  nous  appartient  plus ,  & 
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ptr  lt  même  ralfon  que  toute  promeffe  de  la  chofe'd'autrui  eft  nulle  ,  on  ne 
peut  promettre  valideroent  ce  qui  eft  déjà  engagé  à  un  autre. 

$.  VIII. 

Des  eonditions  &  des  autres  claufes  ajoutées  aux  engagemens. 

Toute  convention  eftabfolue  on  conditionnelle;  c'eft-à-dire,  qu'on  s'en* 
gage  à  une  chofe  ou  abfolument  &  fans  réferve ,  ou  fous  certaines  condi- 
tions. On  a  dit  ce  que  c'étoit  que  l'engagement  abfolu.  On  définit  les  con- 
ditions en  général ,  des  claufes  ajoutées  à  la  ftipulation  des  aâes  qui  doi- 
vent produire  quelque  droit ,  ou  quelque  obligation ,  &  par  lefquelles  on 
attache  l'effet  &  la  validité  de  ces  ades  à  quelque  événement  qui  eft  ou 
purement  fortuit  ou  dépendant  de  la  volonté  humaine.  Quelquefois  les  con- 
ditions  fe  rapportent  au  temps  préfent  ou  au  paffé ,  mais  toujours  fur  un 
fait  qu'on  ignore ,  ou  qu'on  eft  cenfé  ignorer  :  ainfi  toute  condition  ren- 
ferme quelque  chofe  d'incertain ,  tout  au  moins  pour  l'une  des  parties  ;  & 
jufqu'à  l'événement,  l'obligation  demeure  fufpendue  ,  fi  la  chofe  fur  la- 
quelle la  condition  eft  établie  arrive ,  ou ,  fi  c'eft  un  fait ,  s'il  eft  vérifié  , 
l'obligation  devient  abfolue ,  ou  bien  fa  nullité  s'opère  fi  le  fait  fuppofé  fe> 
trouve  faux. 

Les  conditions  font  cafuelles ,  arbitraires ,  ou  mixtes  ;  les  premières  font 
celles  qui  dépendent  du  hafard  ou  de  la  volonté  d'un  tiers ,  fur  lequel  oa 
n'a  aucune  autorité.  Je  vous  donnerai  cent  écus ,  fi  l'on  fait,  à  l'égard  de 
tous  les  moines ,  ce  qu'on  a  fi  prudemment  fait  à  l'égard  des  jéf  uices  ;  je  vou* 
donnerai  mon  cheval ,  fi  dans  trois  jours  le  tonnerre  fe  fait  entendre,  6c. 

Les  conditions  arbitraires  font  celles  qui  dépendent  de  la  volonté  libre 
&  du  pouvoir  de  celui  à  qui;  Ton  promet,  &  cette  condition  arrivant,  la 
promefTe  eft  obligatoire. 

Les  conditions  mixtes  font  celles  qui  dépendent  en  partie  de  la  volonté 
de  l'un  des  contraétans,  &  en  partie  du  hafard,  ou  de  la  volonté  d'un  tiers. 
Je  vous  promers  une  fomme ,  li  vous  époufez  ma  coufine  ;  cette  condition 
eft  mixte,  car  elle  ne  dépend  pas  feulement  de  votre  volonté,  mats  encore 
de  celle  de  ma  coufine ,  qui  peut-être  ne  voudra  point  vous  époufer ,  de 
encore  du  hafard,  car  elle  peut  mourir  avant  que  vous  l'ayez  époufée. 

Au  relie  ,  fi  l'un  des  conrraéhns  empêche,  (bit  directement,  foit  indi- 
rectement l'événement  de  la  condition ,  elle  eft  cenfée  accomplie  contre  ce- 
lui qui  l'a  empêchée. 

Toute  condition  physiquement  ou  moralement  impoffible ,  rend  la  con- 
vention nulle  i  &  il  en  eft  de  même  des  conditions  tjui  renferment  des  cho- 
fes  ou  déshonnêies  ou  illicites.  Toutefois ,  one  condition  impoffible  par  elle- 
même  ,  mais  q  ie  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  croyoit  pofiïble  , 
eft  regardée  par  les  juges  comme  ne  faifant  point  partie  de  la  promeffe, 
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qui  eft  déclarée  valable ,  afin  de  punir  celui  qui  s'eft  ainfi  joué  de  ta  bonne 
foi  de  celui ,  auquel  il  raifoit  croire  poflible  ce  qui  ne  l' et  oit  pas. 

L'obligation  résultante  d'une  promette  qui  détermine  le  temps  auquel  elle 
doit  être  exécutée ,  demeure  fufpendue  jufqu'au  terme  fixé. 

$.   I  X. 

Des  engagement  contractés  par  procureur, 

C  E  n'eft  pas  toujours  par  foi-méme  qu'on  traite  &  que  l'on  fait  des 
conventions  ;  mais  l'on  peut  aulîi  promettre  &  contracter  par  l'entremife 
d'autrui.  Ce  tiers  par  l'entremife  duquel  on  contracte  &  s'oblige ,  eft  regardé 
comme  un  fimple  infiniment  \  tout  ce  qu'il  fait ,  c'eft  au  nom  &  par  or- 
dre de  fon  commettant  qu'il  le  fait  ;  s'il  acquiert  quelque  droit ,  ou  s'il  s'o- 
blige en  faveur  de  celui  avec  lequel  il  eft  chargé  de  traiter  ,  c'tft  égale- 
ment pour  le  compte  de  fon  commettant  qu'il  le  fait ,  &  non  pas  pour  fon 
propre  compte  ;  fon  engagement  ne  confinant  qu'à  remplir  facilement  fa 
commiftion  ,  &  avec  exaditude ,  l'ordre  dont  il  eft  porteur. 

On  traite  pour  autrui,  ou  par  une  procuration  générale,  qui  donne  plein 
pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'on  jugera  le  plus  utile  aux  intérêts  du  commet- 
tant ;  ou  par  une  procuration  fpéciale  qui  règle  expreiîément ,  de  quelle 
affaire  ,  &  de  quelle  manière  le  procureur  doit  fe  conduire  ;  oo  par  un 
blanc-lèing,  que  Ton  confie  à  un  procureur,  pour  drefler  au-deflus  l'aâe 
qu'on  le  charge  de  faire. 

De  quelque  procuration  que  foit  muni  le  mandataire ,  c'eft  fon  commet- 
tant qui  demeure  obligé  relativement  à  tout  ce  qui  s'eft  fait  en  vertu  de 
la  procuration ,  à  moins  cependant  que  le  procureur  n'ait  point  excédé  les 
bornes  qui  lui  ont  été  prelcrîtes  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  collulion 
entre  lut  &  ceux  avec  lefquels  il  a  traité  au  préjudice  du  commettant , 
foit  contre  fon  honneur ,  foit  contre  fes  intérêts.  Quelquefois  le  commet- 
tant ,  outre  la  procuration ,  donne  des  ordres  fecrets  à  fon  procureur ,  & 
celui-ci  eft  obligé  de  ne  pas  aller  au-delà  de  ce  que  portent  fes  ordres  fe- 
crets ;  &  s'il  les  tranfgrefle  ,  il  eft  tenu  de  dédommager  (on  commettant , 
qui  n'en  refte  cependant  pas  moins  obligé  envers  celui  avec  lequel  le  pro- 
cureur a  traité. 

Les  conventions  qui  fe  traitent  entre  le  procureur  &  ceux  avec  qui  il 
agit  en  vertu  de  fon  ordre  ,  ne  font  obligatoires  ,  qu'autant  qu'elles  font 
confommées;  en  forte  que  les  claufes  de  l'aÔe  méditées  &  agréées  valable- 
ment de  part  &  d'autre  ,  mais  non  encore  fignées  ;  fi  le  procureur  vient  à 
mourir,  il  eft  cenfé  n'y  avoir  eu  rien  de  fait;  &  ,  par  la  même  raifon,  le 
commettant  eft  le  maître  de  révoquer  fa  procuration ,  fi  l'aâe  qu'il  avoit 
donné  pouvoir  de  faire ,  n'eft  pas  encore  fait. 
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Un  homme  peut-il  accepter  une  promette  pour  un  tiers  en  faveur  de 
qui  elle  eft  faite  ?  On  fuppofe  que  cet  acceptant  ne  foit  chargé  ni  d'ordre, 
ni  de  procuration  de  la  part  de  ce  tiers.  Il  faut  diftinguer;  Ci  Ton  promet 
à  celui  qui  accepte  de  donner  a  un  tiers ;  par  exempte  ,  fi  Ton  dit ,  je 
vous  promets  de  donner  telle  chofe  à  un  tel;  dans  ce  cas,  le  promettant 
eft  obligé  fans  contredit;  mais  celui  auquel  la  promette  eft  faite  immédia- 
tement peut  décharger  le  promettant,  avant  que  le  tiers  ait  accepté  la 
promette.  Si  l'on  s'eoçage  directement  &  précifément  envers  le  tiers; 
par  exemple ,  fi  l'on  du  ;  je  vous  prends  à  témoin  que  je  donnerai  telle 
chofe  a  un  tel;  dans  ce  cas,  on  doit  décider  également;  car,  fi  celui  en 
faveur  de  qui  la  promefTe  eft  faite,  n'a  point  donné  ordre  de  l'accepter; 
l'acceptant  n'acquiert  aucun  droit,  ni  pour  foi,  ai  pour  le  tiers,  donc  il 
n'a  pas  l'aveu, 

J'avois  promis  foit  par  lettre,  foit  par  une  perfonne  envoyée  exprès ,  une 
chofe  à  un  homme,  qui  avant  que  d'avoir  accepté,  eft  venu  à  mourir; 
fuis -je  tenu  envers  Cet  héritiers,  &  peuvent-ils  accepter  pour  le  défunt? 
Il  eft  décidé  qu'une  telle  promette  eft  révoquée  de  plein- droit,  &  que  les 
héritiers  ne  peuvent  accepter  pour  celui  auquel  ils  luccedent. 

Quand  une  promette  a  été  une  (bis  acceptée,  on  ne  peut  y  rien  ajou- 
ter ,  pas  même  une  condition  onéreufe ,  au  promettant  qui  voudrait  l'y 
inférer. 

En  général ,  il  n'y  a  que  deux  fortes  de  conventions ,  les  unes  d'où  il 
réfulte  un  droit  avantageux  au  genre  humain;  les  autres  d'où  il  ne  ré  fui  te 
qu'un  droit  utile  à  certaines  perfonnes  en  particulier.  Car,  les  hommes 
vivraient  encore  dans  le  pur  état  de  nature  &  en  fauvages ,  s'ils  n'avoient 
ajouté  aux  biens  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ,  divers  établiftemens ,  foie 
pour  rendre  la  vie  plus  commode ,  foit  pour  orner  &  embellir  la  fociété. 
Les  plus  utiles  d'entre  ces  établiftemens  font  iQ  l'ufage  de  la  parole; 
a°.  la  propriété  des  biens  ,  3e'.  le  prix  des  chofes;  40.  le  gouvernement 
humain. 

Cherchons  l'origine  &  le  fondement  particulier  de  chacun  de  ces  éta- 
bliftemens , &  nous  verrons,  en  même-temps,  quels  font  les  devoirs  condi- 
tionnels du  droit  naturel  qui  en  découlent,  comme  autant  de  confluen- 
ces néceflàires. 
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Livre  IV. 

De  la  nature  du  menfonge  ,  du  ferment  ,  du  droit  de  propriété  ;  des  diverfes 

manières  d*acquérir„ 

Des  devoirs  qui  concernent  Vufage  de  la  parole. 

L'hommk  eft  né  pour  la  fociécé;  il  fuffrc,  pour  fc  convaincre  de  cette 
vérité  ,  de  réfléchir  à  la  nature  de  l'homme ,  qui ,  feul  de  tous  les  animaux , 
a  reçu  la  faculté  de  faire  connoltre  fa  penfée  par  la  parole  ,  ou  par  des 
fons  articulés.  De  ce  que  l'homme  a  par  deflus  toutes  les  autres  créatures , 
l'avantage  de  communiquer  à  fes  femblables  ce  ou'il  penfe,  il  faut  con- 
clure que  la  parole  eft  de/H  née  à  faire  connoltre  l'utile  &  le  nuifible,  le 
jufte  &  l'injufte  :  car,  on  fait  que  l'homme  a  excluftvement  aufli  l'avantage 
de  fe  former  des  idées  faines  du  bon  &  du  mauvais,  du  jufte  &  de  l'in- 
jufte ,  de  l'utile  &  du  pernicieux  ;  en  un  mot ,  de  toutes  les  cho fes  de  ce 
genre  dont  le  commerce  ou  la  connoiflance  &  l'étude  forment  les  familles 
&  les  Erats.  C'eft  encore  par  la  parole  que  nous  indiquons  nos  befoins 
mutuels  &  le  fecours  qu'il  nous  importe  de  nous  donner  les  uns  aux  au- 
tres. Mais  ce  même  organe  ft  précieux  par  le  bien  qu'il  peut  faire,  pou- 
voir auffî  devenir  très-préjudiciable  par  l'abus  que  l'homme  en  eut  fait, 
s'il  n'eut  été  guidé  &  contenu  par  cette  maxime  inviolable  du  droit  na- 
torel  :  de  ne  tromper  jamais  perjfbnne  par  des  paroles ,  ni  par  aucun  autre 
Jigne  établi  pour  exprimer  les  penfées. 

Les  fignes  font  naître  en  nous  des  idées ,  ou  en  réveillent  une  infinité 
d'aurres  quand  ils  fe  préfentent;  ceux  qui  font  impreflton  fur  nos  organes, 
&  qui  nous  fourniftent  l'occafîon  d'acquérir  des  connoiftances ,  &c.  font 
innombrables  :  on  les  divife  d'abord  en  lignes  naturels  &  en  lignes  d'infli- 
rutton.  Les  fignes  naturels  font  prefque  tout  ce  qui  exifle  dépendamment; 
l'aurore  eft  le  figne  du  prochain  lever  du  foteil  i  la  fumée  eft  le  fîgne  de 
la  préfence  plus  ou  moins  éloignée  du  feu ,  &c.  &c.  Les  fignes  d'inftitu- 
tion  font  ceux  que  les  hommes  ont  attachés  aux  chofes  ,  aux  actions ,  à 
certains  mouvemens,  ou  aux  mots,  c'eft-à-dire,  aux  caraôeres  écrits  d'où 
fe  forment  les  mots.  Quelques-uns  de  ces  fignes  font  univerfels  ;  quelques 
autres ,  fans  être  univerfels ,  font  connus  de  la  plupart  des  hommes  ;  les 
autres  ne  le  font  que  de  quelques-uns  feulement. 

Les  fanaux  deftiués  à  guider  les  vaifleaux  pendant  la  nuit ,  &  les  baltfès 
à  montrer  pendant  le  jour  les  écuetls  ou  bancs  de  fable  ;  les  marques  mî- 
fes  fur  les  grands  chemins  pour  guider  le  voyageur;  les  horloges,  le  fort 
des  cloches,  du  tambour,  des  trompettes ,  les  bannières,  les  étendards,  &s. 
&c.  ce  font  les  fignes  attachés  aux  chofes. 
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Il  en  des  geftes ,  des  mouvemens  qui  prefqu'univerfellement  indiquent 
les  mêmes  chofes,  &  annoncent  les  mêmes  penfées;  je  dis  prefqu'uni- 
verfellement ;  car  je  penfe  qu'il  feroit  bien  difficile  de  prouver ,  qu'il  y  ait 
un  feul  gefte  qui  annonce  par-tout  exactement  ia  même  idée  ou*  la  même 
affedion  de  l'ame.  Le  figne  le  plus  commun  &c  le  plus  univerfel  eft  la  pa- 
role, au  moyen  de  laquelle  les  hommes  fe  communiquent  leurs  difpofuions 
intérieures,  leurs  befoins  ou  leurs  connoiffances. 

Bien  des  favans  ont  tenté  de  remonter  à  l'origine  du  langage ,  nul 
d'entr'eux  n'a  réuffi  dans  fes  recherches ,  &  peut-être  ont-ils  tous  été 
également,  c'eft-à-dire ,  infiniment  éloignés  de  cette  origine;  quoi  qu'il 
en  foit,  il  eft  du  moins  confiant  que  la  plupart  des  langues,  ou  pour 
mieux  dire,  toutes,  fort  (impies  &  trés-pauvres  dans  leurs  commencemcns, 
ne  fe  font  enrichies,  embellies,  que  par  fucceffion  de  temps,  6V  à  force 
d'avoir  éprouvé  des  révolutions,  des  altérations.  Mais  ce  n'eft  pas-là  ce 
dont  il  importe  maintenant  de  s'occuper.  Le  langage  ne  lignifie  rien  de  fa 
nature ,  ôc  indépendamment  de  l'inftitution  humaine  :  car  toute  langue  n'eft 
formée  que  de  mots;  &  ces  mots  qui  par  eux-mêmes,  n'ont  aucune  ligni- 
fication, n'expriment  déterminément  tel  ou  tel  autre  objet,  c'eft-à-dire, 
n'excitent  ou  ne  réveillent  telles  ou  telles  idées  que  par  l'inftitution  au 
moyen  de  laquelle  on  a  attaché  à  chaque  mot  la  lignification  d'une  chofe. 
En  effet,  fi  les  mots  avoient  une  expreliion  déterminée  de  leur  nature,  ou 
par  une   néceflité  phyfique  &  interne;  il  n'y  auroit  indifpenfablement 

Îiu'une  feule  &  même  langue  fur  la  terre  entière,  &  une  même  chofe 
eroit  toujours  intelligiblement  expiimée  par  le  même  mot;  en  forte  que 
les  exp  reliions  ne  varieroient  point  fuivant  la  diverfité  des  langues. 

De  ces  réflexions  trop  connues  pour  qu'il  fou  néceffaire  de  s'arrêter  à 
en  démontrer  la  juftefTe ,  il  réfulte  que  l'ufage  des  mots-  fuppofe  eflentiel- 
lement  quelque  convention  plus  ou  moins  ancienne,  entre  les  divers  mem- 
bres d'une  nation  qui  fait  ufage  de  tel  ou  de  tel  autre  langage.  Cette  con- 
vention eft  générale,  ou  particulière;  générale  relativement  à  la  langue 
nationale ,  &  particulière ,  quand  on  entend  par  langue ,  la  connoiffance 
des  mots  auxquels  on  a  attaché  une  idée  différente  de  l'ufage  commun , 
ou  inconnus  abfoiument  dans  le  langage  ordinaire.  Tels  font  les  mots 
techniques  dont  fè  fervent  les  ouvriers  ,  ou  les  termes  de  l'art ,  que  la 
néceflité  de  distinguer  plufieurs  chofes  qui  n'avoient  point  de  nom  particu- 
lier, ou  bien  que  le  caprice,  qui  influe  beaucoup  fur  pareille  matière,  a 
fait  inventer,  ou  a  fait  employer  dans  un  fens  nouveau,  tout  différent  de 
celui  que  tout  le  monde  connoît. 

Ainfi ,  l'on  emploie  les  mots  dont  on  fe  fert ,  ou  conformément  à  l'u- 
fage commun ,  ou  bien  conformément  à  l'ufage  particulier.  Mais  en  aucun 
cas ,  nous  ne  fommes  point  néceftairement  contraints  de  faire  ufage  de  ces 
fignes  ,  c'eft-à-dire ,  de  découvrir  aux  autres  indiftinûement  tout  ce  que 
nous  penfons.  Nous  ne  fommes  dans  cette  obligation,  qu'autant  que  nous 
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nous  y  trouvons  engagés  par  uoe  convention  particulière  ;  ou  lorfque  nous 
le  devons  faire  par  une  loi  générale  &  inviolable  du  droit  naturel  ;  ou 
enfin,  lorfque  cette  néceflué,  nous  eft  prefcrite  par  la  nature  même  de 
l'affaire,  que  nous  traitons,  foit  de  vive  voix,  foit  par  écrit.  Car,  il  n'efî 
pas  douteux  que  fi  nous  nous  fommes  chargés  d'enfeigner  une  fcieoce  ou 
un  art  à  quelqu'un,  nous  fommes  obligés  de  ne  lui  cacher  rien  de  ce  qui 
concerne  cet  art  ou  cette  fcience  :  û  nous  nous  fommes  chargés  de  ren- 
dre compte  à  quelqu'un  d'une  affaire ,  nous  devons  ne  lut  rien  taire  de  ce 
que  nous  aurons  ou  découvrir  relativement  à  cette  affaire  :  Ci  nous  écri- 
vons un  récit  hiftorique ,  nous  ne  devons  y  mêler  aucune  circonftance 
qui  ne  foit  véritable  :  parce  que  ce  n'eft  plus  écrire  pour  l'avantage  des 
hommes,  que  de  ne  pas  les  inftruire  de  la  vérité.  En  un  mot,  dans  tout 
ce  que  nous  faifons,  comme  dans  tout  ce  que  nous  difons,  &  d'où  il  peut 
réfulter,  en  vertu  de  notre  propre  confentement,  quelque  droit ,  ou  quelque 
obligation,  c'eft  manquer  effentiellement,  que  de  ne  point  parler  avec  uo- 
cérité,  6c  de  rien  déguifer  de  ce  qui  concerne  la  chofe  fur  laquelle  on  traite: 
car  fi  de  telles  diffimulations  étoient  permifes ,  il  ne  feroit  plus  pofïible  de 
compter  fur  les  hommes ,  ni  (ur  aucun  de  leurs  engagemens. 

Toutefois ,  comme  on  ne  traite  pas  toujours  d'affaire,  &  que  l'on  n'eft  pas 
perpétuellement  obligé  de  découvrir  fes  penfées,  nous  n'y  fommes  tenus 
qu'a  l'égard  de  ceux  qui  ont  un  droit  parfait  ou  imparfait  de  connokre  ce 
que  nous  penfons.  Au  contraire ,  c'eft  prudence  que  de  cacher  à  propos  fa 
façon  de  p enfer ,  &  c'eft  même  un  devoir ,  lorfqu'on  ne  peut  par  aucun  au- 
tre moyen ,  procurer  à  foi-méme ,  ou  à  autrui  quelqu'avantage ,  ou  éviter 
un  préjudice,  un  danger  greffant,  de  faire  ufage  des  fîgnes  extérieurs,  de 
manière  qu'ils  expriment  tout  autre  chofe  que  celle  que  l'on  penfe , 
pourvu  toutefois  que  par  ce  ligne  trompeur,  on  ne  préjudicie  point  aux 
droits  de  qui  que  ce  puiffe  être. 

Ces  principes  conduifent  à  la  connoiffance  de  la  vérité  morale  qui  con- 
fite,  non  comme  la  vérité  logique  à  conformer  fes  paroles  aux  chofes,  mais 
à  faire  en  forte  que  les  fignes  extérieurs  que  ton  emploie,  &  fur- tout  Us 
paroles  ,  repréfentent  fidellement  nos  penfées  à  ceux  qui  ont  droit  de  les 
connoître%  &  auxquels  nous  fommes  tenus  de  Us  découvrir  en  vertu  d'une 
obligation  parfaite,  ou  imparfaite,  &  cela,  foit  pour  lui  procurer  quelque 
avantage  qui  lui  ejl  du  ,  foit  pour  ne  pas  lui  caufer  injtîflcment  du  dom- 
mage. Le  menfonge ,  qui  eft  l'oppofé  de  la  vérité,  confîfte  donc  à  faire 
ufage  de  paroUs  ou  de  fignes  qui  ne  répondent  pas  à  ce  que  nous  avons 
dans  Vtfprit ,  quoique  celui  avec  qui  nous  les  employons  ait  droit  de  connoi~ 
tre  nos  penfées,  &  que  nous  foyons  obligés  de  Us  lui  découvrir,  autant  qu'il 
dépend  de  nous. 

D'après  ces  deux  définitions  on  voit  que  le  menfonge  renferme  fans  con- 
tredit ,  la  fauffeté  ;  mais  qu'il  y  a  cependant  bien  de  la  différence  entre 
mentir  &  dire  une  fauffeté;  car  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  touc  dif- 
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cours,  torfque  les  circonftances  exigent  que  l'on  parle  contre  fa  penfée, 
foit  criminel ,  pour  cela  feul  qu'on  ne  s'exprime  pas  exactement  comme 
l'on  penfe  :  c'eft  feulement  s'énoncer,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucun 
droit  de  connoître  nos  penfées,  de  telle  manière,  qu'ils  entendent  autre 
chofe  que  ce  que  nous  avons  dans  l'efprit,  fans  cependant  que  cette  pru- 
dence diffimulation  puifie  leur  nuire ,  ni  à  qui  que  ce  foit  :  au  lieu  que  le 
menfonge  ,  déshonocte  &  condamnable  par  lui-même,  eft  toujours,  ou  du 
moins  prefque  toujours  accompagné  de  l'intention  de  nuire ,  foit  à  ceux  à 
qui  on  l'adreffe,  foit  à  d'autres. 

Par  cela  même  que  les  hommes  ont  tous  les  facultés  de  concevoir  la 
vérité ,  n'ont-ils  pas  tous  le  droit  de  connoître  les  penfées  les  uns  des  au- 
tres ?  Et  celui  qui  les  diffimule  n'eft-H  pas  coupable  de  menfonge  ?  11  eft 
indubitable  que  relativement  aux  vérités  de  la  religion,  &  par  rapport  à 
Dieu ,  c'eft  une  très-répréhenfible  irrévérence  que  d'ufer  en  aucune  manière 
de  dUfimulation  ;  &  de  chercher  à  lui  déguifer  la  vérité  qui  lui  eft  effen- 
t tellement  connue,  &  dont  il  eft  la  fource  &  l'auteur  :  mais  relativement 
aux  hommes,  le  pouvoir  moral  ne  fuppofe  pas,  il  s'en  faut  bien  ,  le  pouvoir 
phyfique  ;  &  avoir  la  faculté  de  connoître  la  vérité ,  ne  prouve  point  du 
tout  que  l'on  ait  drok  de  la  connoître.  Ainft ,  pour  que  nous  (oyons  obli- 
gés de  découvrir  à  quelqu'un  nos  penfées  en  toute  occafion ,  eu  toute  cir- 
conftance,  même  en  ce  qui  concerne  nos  intérêts  &  nos  affaires,  il  faut 
•bfolument  que  ce  foit  pour  nous  un  devoir  qui  nous  foit  étroitement  pref- 
crit  par  quelque  loi  générale  du  droit  naturel ,  ou  bien  par  quelque  con- 
vention particulière  qui  nous  oblige  à  ne  rien  taire  à  celui  à  qui  nous 
parlons.  Les  cas  où  l'on  peut  innocemment  diffimuler  une  partie  de  la 
vérité ,  les  bornes  jufqu'auxquelles  il  eft  permis  de  feindre ,  ou  d'ufer  d'é- 
quivoque font  fi  faciles  à  connoître  ,  &  les  exemples  font  fi  nombreux,  qu'il 
ieroit  inutile  de  s'y  arrêter.  Auffi ,  fuffira-t-il  d'indiquer  ces  deux  princi- 
pes ,  dont  on  ne  fauroit  s'écarter  fans  fe  rendre  criminel ,  i°.  qu'il  faut 
avoir  attention  que  ce  qui  eft  dit,  ou  écrit,  ou  marqué  par  des  caractè- 
res ,  ou  donné  à  entendre  par  quelque  gefte ,  lorfque  l'on  eft  tenu ,  foit 
par  la  nature  de  l'affaire  qu'on  traite ,  foit  par  la  qualité  de  la  perfonne 
avec  qui  l'on  traite ,  ne  puirTe  être  pris  dans  un  fens  différent  de  la  pen- 
fée de  celui  qui  s'exprime.  2°.  Que  c'eft  un  lâche  artifice  &  un  grand  li- 
gne de  fourberie ,  que  d'avoir  recours  aux  équivoques ,  lorfqu'il  s'agit  de 
contrats  ,  ou  de  quelqu'affaire  d'intérêt. 

Une  manière  de  tromper  plus  odieufe  encore  &  inventée  par  des  four- 
bes ,  eft  l'ufage  des  reftriâions  mentales  ;  exprefOon  en  apparence  très-fin- 
«ère ,  &  par  laquelle ,  au  moyen  d'une  penfée  qu'on  fous  -  entend  ,  on 
tord ,  &  l'on  ramené  à  un  fens  directement  contraire ,  les  paroles  les  moins 
équivoques ,  en  forte  que  ce  que  l'on  affirme  expreffément ,  c'eft-là  pré- 
ci  lé  ment  ce  qu'on  nie  dans  le  rond  de  fon  ame.  Par  exemple,  fi  l'on  me 
demande,  av*\-  vous  fait  relie  chofe?  je  réponds  affirmativement,/*  ne  Pat 
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pas  fait  ;  fous  -  entendant  une  tutre  chofe  que  celle  dont  on  me  parle. 

Du  refte ,  il  eft  permis  en  certaines  matières ,  de  déguifer  à  un  enfant 
une  vérité  que  la  tbiblefle  de  Ton  âge ,  ne  lui  permet  pas  de  connoltre, 
ainfi  qu'à  un  in  fente  qui  pourroit  en  déduire  des  conféquences  très-nuifi- 
bles  à  lui-même  &  aux  autres.  H  eft  auflî  permis  de  feindre,  lorfque  bien 
loin  de  nuire  ,  la  feinte  eft  avantageufe  à  autrui  :  lorfqu'il  eft ,  par  exem- 
ple, queftion  de  mettre  à  couvert  l'innocence  de  quelqu'un,  d'appaifer  une 
perfonne  en  colère,  de  relever  par  une  rufe  heureufe  le  courage  des  fol- 
dats;  dé  perfuader  à  un  malade  que  le  remède  qu'on  lui  préfente,  &  dont 
il  craint  la  violence  ,  eft  doux.  A  plus  forte  raifon ,  la  feinte  &  la  diffU 
mulation  font  permîtes ,  &  quelquefois  indifpenfablement  néceftaires  aux 
conducteurs  des  Etats ,  ou  aux  miniftres.  Car ,  comme  dit  Platon  ,  dans  fa 
république y  liv.  3.  Si  le  menfonge  eft  utile  aux  hommes,  comme  un  remède 
auquel  ils  font  obligés  d'avoir  recours  ;  il  n'appartient  qu'aux  médecins  de  le 
mettre  en  ufage  ;  cela  eft  défendu  aux  particuliers.  Qeft  donc  partout  aux  chefs 
de  l'Etat  qu'il  eft  permis  de  mentir ,  ou  à  caufe  des  ennemis ,  ou  à  cauft 
des  citoyens  même  ;  &  cela  pour  le  bien  public.  Toutefois  il  faut  fe  garder 
d'exeufer  par  ce  principe ,  les  inventions  ou  plutôt  les  impoftures  que  la 
politique  de  Numa  lui  fit  imaginer  \  ni  d'étendre  la  permiftîon  de  parler 
ou  d'agir  contre  fa  penfée,  aux  promeuves  que  font  les  fouverains,  &  en 
général  à  toutes  fortes  de  fupérieurs. 

Il  eft  inutile  d'employer  des  preuves  nombreufes  pour  démontrer  com- 
bien il  eft  permis,  fans  fe  rendre  coupable  de  menfonge,  de  dire  quel- 
que faufteré  à  un  ennemi,  de  femer  de  faux  bruits  pour  l'épouvanter,  ou 
même  pour  lui  caufer  le  plus  grand  dommage ,  pourvu  toutefois ,  que  le 
mal  qui  en  résultera  ne  puifie  point  rejaillir  fur  un  tiers  qui  feroit  notre 
allié ,  ou  feulement  qui  ne  feroit  point  ligué  contre  nous  avec  l'ennemi. 
Cependant ,  ces  rufes ,  ces  faux  difeours ,  en  un  mot ,  cette  permifllon  de 
tromper  un  ennemi,  ne  doit  jamais  s'étendre  jufques  aux  conventions  que 
l'on  fait  avec  lui ,  foit  pour  finir ,  foir  pour  fuf pendre  les  actes  d'hoftilité. 

On  demande  fi  une  perfonne  coupable  d'un  crime,  dont  elle  eft  acculée 
en  juftice  ,  peut  innocemment  le  nier ,  ou  bien  fi  elle  peut  éluder  les  ac  - 
eufattons  par  de  fauffes  preuves  ?  On  ne  répond  à  cette  queftion  qu'autant 

Îju'U  s'agit  de  fa  voir  fi  en  ce  cas  il  eft  permis  à  un  criminel  de  tromper 
es  juges  :  car  relativement  au  tribunal  de  Dieu  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  tout  criminel,  quelle  que  puifle  être  la  noirceur  de  les  forfaits,  eft 
obligé  d'avouer  fincérement  (es  mauvaifes  aâions ,  &  de  s'en  repentir.  Mais 
quant  aux  tribunaux  humains ,  il  eft  confiant  que  nul  homme  n'étant  tenu 
de  s'expofer  foi-même  à  la  peine  même  qu'il  a  méritée,  &  ne  pouvant 
la  regarder  naturellement  qu'avec  horreur,  fur-tout  fi  elle  doit  aller  jufqu'à 
la  perte  de  la  vie  ;  il  eft  tr  es-permis  de  chercher  à  l'éviter  par  toutes  fortes 
de  moyens ,  lors  d'ailleurs ,  que  par  cette  voie  on  ne  nuit  à  perfonne.  Car, 
ii  l'on  peut  réparer  le  dommage  que  l'on  a  caufé  par  la  valeur  de  fes 
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biens  ,  ou  dans  le  cas ,  où  l'on  n'a  rien ,  fi  l'on  fe  propofe  de  confacrer 
Ton  travail  &  Ton  induftrie  à  la  réparation  du  dommage.  Il  importe  peu  à 
l'Etat ,  quand  le  crime  n'eft  pas  notoire ,  qu'il  foit  puni ,  ou  couvert  par 
des  excufes  fpécieufes.  Au  contraire  ,  il  vaut  mieux  pour  l'Etat ,  qu'un 
homme  ne  périfle  pas,  &  que  par  conféquent  il  ne  fe  trahifle  pas  lui- 
même.  Il  eft  vrai  que  de  fou  côté,  le  juge  peut  interroger  &  employer 
toute  fon  adrefle  pour  faire  avouer  le  crime  à  l'accu  le  ;  mais  c'eft  par  cela 
même  que  le  dernier  peut  ufer  de  la  même  adrefle ,  &  que  rien  ne  l'oblige 
en  confeience  de  s'aceufer.  Ces  deux  droits  ne  font  point  du  tout  oppofés 
J'un  à  l'autre  ;  le  magiftrat  fait  ce  qu'il  doit  pour  avoir  connoiflance  du 
fait,  &  le  coupable  emploie  une  exception  naturelle,  licite  &  raisonna- 
ble, au  droit  qu'a  fon  juge  d'exiger  qu'on  lui  dife  la  vérité.  Ces  principes 
doivent  aufli  guider  les  avocats  dans  la  défenfe  des  caufes  qui  leur  font 
confiées.  Si  c'eft  en  matière  civile,  il  eft  confiant  que  l'avocat  ne  pou- 
vant en  confeience  empêcher  que  la  partie  adverfe  ne  jouifTe ,  le  plutôt 
potfible  de  fon  droit  ;  il  lut  eft  défendu  d'avancer  aucune  faufleté ,  par 
laquelle  il  apporteroit  du  retardement  à  la  fatisfadion  de  la  partie  adver- 
fe ,  attendu  que  ce  ne  feroit  que  contre  la  juftice  &  la  vérité  qu'il  rendroit 
Service  à  celui  qu'il  voudroit  défendre.  Mais  en  matière  criminelte  ,  l'avo- 
cat eft  conflit ué  par  l'autorité  publique,  ou  par  le  criminel  :  fi  c'eft  par 
l'autorité  publique ,  il  ne  peut,  fans  le  rendre  en  quelque  forte  complice 
de  l'accule  ,  alléguer  de  fauftes  allégations  :  car ,  il  n'eft  conflitué  que  pour 
a'oppofer  aux  détours  de  la  chicane  &  aux  impoftures  de  la  calomnie  ; 
en  un  mot,  toute  fà  fonction  fe  réduit  à  empêcher  qu'on  ne  fafte  in  juftice 
à  l'aceufé  :  mais  fi  c'eft  le  criminel  qui  lui  a  confié  fa  défenfe  ,  alors 
agiflant  comme  fimple  interprète ,  il  lui  eft  permis  d'ufer  de  tous  les  moyens 
dont  le  criminel  pourrait  très-légitimement  ufer  s'il  plaidoit  lui-même.  Et 
en  effet,  toutes  les  fois  que  je  me  fuis  chargé  de  parler  au  nom  de  quel- 
qu'un ,  c*efl  en  fa  place  que  je  me  mets,  &  je  dois,  autant  qu'il  m'efl 
poflible,  me  fervir  de  toutes  les  raifons  dont  il  fe  ferviroit  lui-même,  aui- 
jné  du  déûr  d'échapper  au  danger  imminent  qui  le  prefle. 

5<i       y  !  •     •     : ■       "    i    »    r  -  s  ; 

§.  II. 

nia» '«ii  •  *■  y  ••:!  ••   •  ,  •  vir:  -    •  '•         - ''r'  ' 

Du  ferment. 

•  T  - .  *  ' . 

J^j  E  ferment  eft  un  a3c  religieux ,  par  lequel  on  ajfure  une  chofe  en  pre- 
nant Dieu  à  témoin,  &  en  déclarant  que  fon  renonce  à  fa  mifèricorde, 
ou  que  Von  fe  foumet  à  fa  vengeance  ,  s* il  fe  trouve  qu'on  n'ait  pas  dit  la 
vérité.  Après  cette  définition  on  conçoit  que  le  ferment  eft  une  forte  de  fu- 
reté qui  donne  beaucoup  de  poids  oc  de  créance  à  nos  difeours ,  ainfi  qu'à 
tous  les  actes  où  la  parole  intervient.  Le  ferment  a  été  introduit ,  afin  que 
ceux  fur  qui  l'autorité  des  hommes  ne  ferait  pas  affez  d'impreflion  ,  tuf- 
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fent  plus  étroitement  engagés  à  dire  la  vérité  ,  ou  k  tenir  leur  parole  par 
la  crainte  de  la  divinité,  qui  peut  tout  &c  voit  tout.  Ainii,  c'eft  à  la  divi- 
nité que  le  ferment  fe  termine  toujours.  D'où  il  faut  conclure  que  fon 
ulage  marque  ou  fuppofe  la  défiance,  l'infidélité  ,  l'ignorance  fit  l'impuif- 
fance  des  nommes ,  defquels  il  ierok  inutile  d'exiger  cette  fureté  ,  fi  l'on 
pouvoit  fe  fier  a  leur  parole.  On  peut  conclure  auffi  de  cet  ufage  trop 
fréquent,  qu'il  indique  la  foiblefte  ou  l'ignorance  des  juges,  qui  profti- 
tuent  le  ferment,  donnent  feuvent  a  un  malhonnête  homme  qui  ne  craint 
point  de  jurer  pour  te  menfonge  ,  •gain  de  caufe  contre  des  citoyens  hon- 
nêtes ,  qui  ont  toujours  fait  profeiTwn  de  dételer  la  perfidie  &  d'abhorrer 
le  parjure.  Audi  cette  forte  d'obus  rra-t-il  lieu  que  dans  quelques  tribu- 
naux ifolés,  compofés  <Je  juges  tmbéciHes  ,  &  chez  des  peuples  abrutis 
par  la  fuperftition  &  la  mauvaife  foi  ;  car  il  s'en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  s'excluent  'l'un  l'autre. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  à  la  divinité.  En  effet, on 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable,  de  jurer  par  fa  tète, 
par  fon  honneur ,  &c  mais  -de  quelque  formule  qu'on  fe  fèrve  d'ailleurs , 
pour  prendre  à  témoin  la  divinité  ,  c'eft  une  règle  inviolable  que  le  fer- 
ment doit  toujours  être  réputé  conforme,  à  la  religion  de  celui  qui  le 
prête  ;  attendu  qu'il  feroit  «bfurde  de  faire  jurer  quelqu'un  par  une  divi- 
nité qu'il  ne  reconnoît  point,  &  dont  par  conféquent,  il  ne  redoute  pas  la 
vengeance  ;  &  cela  eft  fi  .vrai ,  que  pour  qu'un  ferment  oblige  en  cons- 
cience ,  il  faut  que  celui  qui  le  fait ,  ait  véritablement  defTein  *de  prendre 
à  témoin  la  divinité  :  du  refte,  il  eft  décidé  que  ft  l'on  a  marqué  ouver- 
tement que  l'on  ne  prétendait  *point  jurer  ,  le  ferment  n'eft  plus  regardé 
que  comme  un  fimple  jeu  v  de  même  que  tous  les  autres  a&es  capables 
d'impofer  quelque  obligation  n'engagent  à  rien  ,  lorfque  les  contraftans 
témoignent  bien  diftinâement  que  leur ''intention  eft  de  ne  fe  lier  en  au- 
cune manière. 

C'eft  un  axiome  inconreftable  que  de  fa  nature  le  ferment  ne  produit 
point  de  nouvelle  obligation,  propre  &  particulière  ,  mais  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  forte  de  bien  acceflbire  à  celui  par  lequel  on  étoit  déjà  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  ade  renfermeroit  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d'aucune  obligation ,  tous  les  fermens  du  monde  n'auroient  point 
la  force  de  reftificr  ce  vice ,  ni  de  rendre  l'aéte  plus  obligatoire. 

Quant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur ,  c*eft-à-dire ,  dans  la  fup- 
pofition  d'une  cfcofe  que  l'on  croyoit  réellement  exiftanre  de  telle  ou  de 
telle  autre  manière;  ils  font  comme  non  avenus ,  &  ne  peuvent  point  obli- 
ger, puifqu'il  eft  évident  que  l'on  n'eût  point  juré,  fi  l'on  eut  eu  une  con- 
noiffance  plus  diftinSe  de  la  chofe,  telle  qu'elle  eft. 

De  même  que  les  promettes  arrachées  par  une  crainte  injufîe  font  nulles 
de  plein. droit,  le  ferment  que  l'on  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  ne 
le  lie  point  du  tout  :  la  même  nullité  rend  inutiles  les  fermens  par  lef- 
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quels  on  s'engage  à  quelque  cfiofè  d'illicite.  Ainfi,  je  ne  fuis  nullement 
obligé  par  le  ferment  que  des  voleurs ,  entre  les  mains  de  qui  j'étois ,  m'ont 
fait  faire,  pour  me  racheter  de  la  mort,  &  par  lequel  j'ai  promis  que  je 
ne  tes  dénoncerois  pas,  &  nue  je  gardèrois  fur  leur  brigandage,  &  fur  le 
lieu  où  ils  fe  retirent,  le  plus  profond  (ilence. 

En  général ,  les  fermens  (ont  par  eux-mêmes ,  û  peu  obligatoires ,  qu'on 
peut  même  fe  difpenfer  de  les  tenir,  &  qu'ils  font  regardés  comme  nuls 
routes  les  fois  qu'ils  empêchent  un  bien  moral,  c'eft-à-dtre,  qu'ils  s'oppo- 
fent  à  la  pratique  de  quelqu'un  des  devoirs  impofés  par  le  droit  naturel  : 
car  les  progrès  qu'on  tait  dans  U  vertu  dépendent  de  l'atliduité  confiante 
dans  l'exercice  de  ce*  devoirs  ;  &  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autant 
qu'il  eft.  en  lui,  vers  la  perfection  ,  on  ne  fauroit  s'ôter  à  foi-même  la  li- 
berté de  remplir  fes  devoirs,  ni  par  conséquent ,  être  lié  par  un  ferment  qui 
empêcheroit  un  bien  moral. 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  fur  ce  fujet ,  il  réfurie  que  tes  fermens 
n'étant  par  eux-mêmes  autre  chofe  qu'un  fimpte  acte  religieux ,  par  lequet 
on  allure  une  chofe  en  prenant  Dieu  à  témoin,  ils  ne  peuvent  ni  changer 
la  nature,  ni  altérer  le  rond  des  promettes,  &  des  conventions  auxquelles 
ils  font  ajoutés.  De  manière  qu'ils  ne  peuvent  rendre  abfolue  une  promefle 
qui  n'eft  que  conditionnelle,  ni  fuppléer  à  l'acceptât  ion  de  la  part  de  ce- 
lui à  qui  l'on  jure*  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folemnel  ne  fauroit 
empêcher  l'effet  d'un  aâe  poftérieur  &  directement  contraire  à  ce  même 
ferment  :  en  forte  que  fi  je  vous  ai  promis  avec  ferment  de  vous  vendre 
ou  de  vous  donner  mon  champ,  à  moins  qu'en  même  temps  je  ne  me 
fois  dépouillé  en  votre  laveur,' de  tout  droit  de  propriété,  &  que  je  ne 
vous  aie  mis  en  poffeffion ,  l'acîe  poftérieur  par  lequel  je  vends  ce  même 
champ,  ou  le  donne  à  tout  autre  qu'a  vous,  fubfrtte  en  fon  entier.  Il  eft 
vrai  que  je  me  parjure;  mais  la  vente  n'en  eft  pas  moins  valide.  Cepen- 
dant, quoique  le  refpeâ  dû  à  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom- 
per, exelue  de  l'interprétation  des  aâes  où  le  ferment  eft  inrervenu  toute 
chicane  &  toute  vaine  fubtilité,  il  ne  faut  pas  conclure  que  l'on  doive  ab- 
folument  donner  toujours  aux  paroles  du  ferment  toute  l'étendue  qu'elles 
paroiffent  capables  de  recevoir;  au  contraire,  il  eft  jufte,  &  il  importe 
quelquefois  de  le  reftreindre,  quand  la  nature  même  de  la  chofe  l'exige. 
Tels  font  les  fermens,  par  exemple,  faits  par  un  principe  de  haine  & 
.d'animofné ,  &  loffque  c'eft  moins  une  promefTe ,  qu'une  menace  qu'on 
a  fait. 

Par  la  raifon  que  les  fermens  peuvent  être  reftreints  à  un  fens  moins 
étendu  que  celui  qu'ils  paroiffent  avoir,  on  doit  dire  auffi  qu'ils  n'excluent 
ni  les  reftriérions ,  ni  les  conditions  tacites  qui  réfultent  de  la  nature  même 
de  la  chofe.  Ainfi ,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  mon 
bien,  parce  que  j'ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  fouhaiteriez  & 
qui  dépendroit  de  moi-,  car  il  n'eft  ni  naturel ,  ni  raifonnable  de  conclure 
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delà ,  que  je  me  fois  ftriâfemeofc  obligé  de  me  réduire  à  l'indigence  pour 
vous  rendre  fervice. 

11  eft  vrai  cju'on  a  dit  au  commencement  de  ce  paragraphe,  que  le  fer- 
ment doit  toujours  être  conforme  à  la  religion  de  celui  qui  ie  prête  ;  mai* 
il  eft  de  règle  auffi  qu'il  doic  être  conforme  à  la  perception  de  celui  ea 
faveur  de  qui  on  le  fait;  c*eft-à-dire,  que  comme  il  intéreffe  le  plus  celui 
qui  le  défère,  les  paroles  dans  lefquellea  il  eft  conçu,  doivent  être  expli- 
quées dans  le  feos  que  celui-ci  a  témoigné  le»  entendre  \  en  forte  que  c'eft 
à  lui  à  prefcrire  la  formule  du  ferment  en  termes  clairs,  intelligibles,  & 
déclarer  de  quelle  manière  il  les  entend. 

De  même  que  Ton  peut  contracter  quelque  obligation  par  lettres;  de 
même  auffi  Ton  peut  jurer  par  lettres  ;  &  lorfque  ce  ferment  a  été  lu  avec 
les  formalités  d'ufage ,  il  oblige  tout  autant  que  s'il  *voit  été  prêté  de  vive 
voix  :  ainfi ,  ceux  qui  jurent  pour  autrui ,  ne  devraient  point  agir ,  quel- 
que procuration  qu'ils  ayent,  comme  s'ils  agiflbient  pour  eux-mêmes  :  il 
vaudroit  beaucoup  mieux ,  qu'ils  luttent  on  écrit  dans  lequel  le  ferment  de 
la  perfonne  abfenre  fût  contenu  &  ligné  de  fa  main. 

11  eft  des  cas  où  les  héritiers  (ont  obligés  par  le  ferment  du  teftateur, 
il  en  eft  d'autres,  ou  fon  ferment  ne  les  lie  point.  Par  exemple,  lorfque 
le  teftateur  par  fon  obligation  &  fon  ferment  . a  donne  un  droit  direct  ou 
indirect  a  quelqu'un ,  il  eft  décidé  que  l'héritier  doit  tenir  ce  ferment  com- 
me une  charge  attachée  aux  biens  du  défunt,  &  qui  patte  avec  la  fuccef- 
fion;  mais  fi  le  ferment  n'a  donné  aucun  droit  parfait  ;  fi  ce  n'eft  qu'un  (im- 
pie engagement  fondé  fur  quelque  principe  de  charité,  de  piété,  &c.  en- 
gagement que  le  teftateur  eût  pu  ne  pas  tenir  en  juftice  :  il  eft  confiant 
que  l'héritier  n'eft  point  du  tout  lié,  à  moins  pourtant  qu'il  n'ait  été  ex- 
preflément  inftitué  à  condition  qu'il  fera  ce  que  le  teftateur  avoit  juré 
de  faire. 

Les  fermens  obligatoires  font  de  deux  fortes;  les  uns  par  lefqueis  on  en- 
tre dans  quelqu'engagement  ou  l'on  n'étoit  pas  encore,  &  les  autres  par 
lefquels  on  confirme  un  acte  déjà  conclu,  &  valable  par  lui-même.  Il  eft 
vrai  qu'en  général,  le  ferment  n'eft  qu'un  acceflbire  d'une  obligation;  mais 
il  eft  cependant  des  promettes  dont  les  paroles  même  renferment  le  fer- 
ment; tel  eft  un  acte  dans  lequel  je  jure  que  je  ferai  une  chofe  en  faveur 
de  celui  avec  lequel  je  traite  :  mais  il  y  a  des  promettes ,  &  c'eft  le  plus 
grand  nombre,  dans  le  (quelles  le  fentiment  eft  féparé  de  l'affaire  principale. 
Quand  cette  affaire  principale  eft  illicite  fuivant  le  droit  naturel ,  ou  le  bien 
public,  ou  bien  qu'elle  nuit  à  un  tiers,  le  ferment  eft  nul  fans  contredit: 
mais  il  eft  des  actes  pourtant  qui,  quoique  nuls  en  eux-mêmes,  par  le  droit 
civil,  font  rendus  valides  par  l'interpolition  du  ferment,  &  cela,  dit  on, 
parce  que  ces  actes  ne  renferment  point  de  vice  effentiel ,  mais  feulement 
des  difpofitions  par  Iefquelles  une  des  parties  peut  être  léfée  par  l'autre  : 
on  prélume  que,  chacun  étant  libre  de  renoncer  au  bénéfice  des  loix,  ce- 
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lui  qui  a  confirmé  un  tel  aâe  par  Ton  ferment,  a  mûrement  examiné  la 
choie  &  voulu  s'expofer  au  préjudice  qu'il  peut  en  recevoir.  Au  fond ,  il 
faut  convenir  que  c'eft-là  une  décifion  fort  mauvaife  ,  &  un  peu  intéreftee  : 
elle  eft  mauvaife  ;  car  d'après  une  telle  maxime ,  le  cautionnement  d'une 
femme,  les  promettes  d'un  enfant  en  âge  de  puberté,  &  toute  autre  con- 
vention ferublable,  nulle  par  les  loix  civiles,  fera  valide,  parce  que  le  pape 
veut  la  décider  telle,  en  faveur  du  ferment  qui  l'accompagne.  Cette  dé- 
cifion eft  intérefTée  ;  car ,  qui  ne  voit  que  le  clergé  Romain  a  voulu  par- 
là  s'arroger  la  puiffance  de  corriger  les  loix  civiles  &  les  fentences  des  ju- 
ges, comme  auffi  empêcher  que  les  promettes  &  les  donations  faites  à  î'é- 
gtife  ne  fuftent  infirmées  par  de  juftes  exceptions. 

Les  fermens  afHrmatifs  font  ceux  qui  fe  font  pour  décider  un  différend 
au  fujet  duquel  les  preuves  manquent)  &  ils  font  faits  par  la  perfonne  in- 
terdite, ou  par  un  tiers,  pourvu  toutefois,  que  le  témoignage  de  celui-ci 
ne  foit  pas  uifpeâ  &  recufable  par  des  liaifons  étroites ,  foit  de  parenté  , 
fcit  d'amitié,  foit  d'intérêt  avec  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  jure. 

Les  fermens  faits  par  les  parties  mêmes  pour  décider  leur  différend ,  font 
déférés  ou  par  ordre  du  juge,  ou  par  une  convention  entre  les  deux  per- 
fonnes  en  conteftation.  Les  fermens  de  cette  forte  ne  devroient  être  or- 
donnés que  .  fort  rarement  ;  ils  le  font  au  contraire  très- fréquemment ,  & 
c'eft  un  très-grand  mal  ;  car  trop  fouvent,  c'eft  donner  à  l'audace  &  à  l'ef-, 
fronterie  un  moyen  affuré  de  triompher  de  la  bonne  foi.  De  deux  parties 
qoi  offrent  le  ferment  fur  un  fait  affirmé  par  l'une  &  nié  par  l'autre,  l'une 
des  deux  eft  évidemment  parjure,  &  ordinairement  c'eft  celle  qui  demande, 
le  plus,  hardiment  d'être  admife  au  ferment  :  dans  ce  cas,  c'eft  au  juge  à 
examiner  la  conduite,  les  mœurs,  des  deux  parties,  &  à  s'en  rapporter  à 
celle  qui  mérite  le  plus  de  créance  :  par- tout  où  l'on  en  ufe  autrement,  ce; 
n'eft  point  décider  avec  équité,  c'eft  proftituer  le  ferment,  &  l'offrir  à  l'i- 
niquité comme  une  voTe  fûre  de  réuffir  impunément  dam  tous  fes  attentats. 

Chez  la  plupart  des  nations  policées  on  n'eft  guère  admis  à  l'exercice 
d'une  charge  qu'après  avoir  juré  d'en  remplir  fidellement  les  fondions  & 
de  s'acquitter  de  fes  devoirs  :  comme  ces  devoirs  font  quelquefois  très-éten- 
dus  &  fort  multipliés,  on  demande  fi  c'eft  être  parjure  que  d'en  avoir  né- 
gligé quelque  partie?  Il  eft  confiant  que  fi  cette  négligence  eft  commife  de 
propos  délibéré,  &  qu'elle  porte  fur  un  devoir  effentiel,  le  parjure  eft  com- 
mis; on  prévarique  &  l'on  eft  puniffable  :  mais  cette  attention  peut  bien 
ne  pas  être  portée  jufqu'au  fcrupule  le  plus  minutieux. 

A  l'égard  de  la  difpenfe  ou  abfolution  de  certains  fermens  &  de  certains 
vœux,  il  faut  s'en  tenir  à  ces  deux  principes,  iu.  Que  tout  homme  dont 
les  aéîions  &  les  biens  dépendent  d'autrui,  ne  peut  en  aucun  cas,  en  dif- 
pofer  au  préjudice  de  l'autorité  de  fon  fupérieur ,  qui  conféquemment  a 
droit  de  prononcer  la  nullité  de  tout  qui  a  été  fait  contre  fon  autorité  : 
2°.  Qu'un  fupérieur  peut  mettre  des  bornes  aux  droits  que  ceux  qui  dépen- 
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dent  de  lut  ont  acquis,  &  bien  plut  encore  aux  droits  qu'ils  doivent  ac- 
quérir. Ainfi ,  le  fupérieur  peut  toujours,  en  verni  de  fon  autorité,  annul- 
ler  les  vœux  &  les  fermens  de  Tes  fujets  ;  à  la  réferve  toutefois,  que  cette 
autorité  ne  peut  jamais  s'étendre  fur  les  ferment  véritablement  obligatoi- 
res ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  renferment  aucun  vice ,  &  qui  concernent  det 
chofes  dont  ceux  qui  jurent  ér oient  les  maîtres  de  difpofer,  ainfi  qu'ils  le 
jogeoient  à  propos.  On  voit  par-là  combien  un  fouverain  eft  autorité  k 
dépouiller  de  tous  fes  effets  un  afte  où  l'invocation  de  Dieu  eft  intervenue  : 
combien  il  eft  le  maître  de  fécularifer,  au  grand  défir  des  bons  citoyens, 
&  pour  te  bien  public ,  cette  multitude  de  moines  qui  furchargent  l'Etat 
&  foulent  la  fociété  à  laquelle  ils  ne  font  d'aucune  utilité. 

■ 

§.    I  I  I. 

Du  droit  des  hommes  fur  les  chofes  ou  les  biens. 

T  v ES  bièns  font,  en  quelque  forte,  l'ame  de  l'intérêt ,  &  celui-ci  lé  grand 
rêfTbrt  qui  fait  agir  les  hommes  :  les  biens  font  l'agrément  &  la  commo- 
dité de  la  vie  :  maii  c'eft  par  cela  même  qu'ils  font  une  fource  féconde, 
intarifTablè  de  conteftations  :  auffi  eft-ce  concernant  les  chofes  ou  les  biens 
o;ue  lés  régulateurs  font  entrés  dans  le  plus  grand  détail. 

Le  droit  des  hommes  fur  les  autres  créicures  eft  manifeftement  fondé 
fur  la  volonté  de  Dieu,  qui,  maître  abfolu  de  tout,  a  bien  voulu  per- 
mettre aux  hommes  de  fe  fervir  des  autres  créatures.  On  doit  d'autant  pfu» 
regarder  ce  droit  comme  manifefte,  qu'il  nous  ferott  physiquement  impof- 
flble  de  fubfifter  fans  le  fecours  de  ces  créatures,  dont  celles  qui  nous  font 
le  plus  nécefTaires,  viennent,  pour  ainfi  dire,  s'offrir  d'elles-mêmes  à  nos 
befoins  :  auffi  les  écrivains  facrés  nous  apprennent-ils  que  Dieu ,  dés  les 
commencemens  des  temps,  donna  pouvoir  aux  hommes,  non-feulèment 
fur  les  végétaux,  mais  encore  fur  les  animaux  qui  vivent  dans  l'air  ou  fur 
la  terre  ou  dans  les  eaux  :  c'eft  un  droit  d'ufufruit  accordé  par  le  proprié- 
taire de  tout  ce  qui  exifte ,  &  confirmé  par  une  jouiffance  vraiment  im- 
mémoriale, univerfelle,  fit  nulle  part,  ni  en  aucun  temps  interrompue. 

Il  eft  confiant  que  l'homme  ne  fait  aucun  tort  aux  végétaux  en  les  con- 
fumant ,  &  qu'il  n'y  a  rien  que  de  très-innocent  dans  le  plein  pouvoir 
qu'il  a  d'en  difpofer  à  fon  gré.  Quant  aux  animaux  qui  font  doués  de  fen- 
timens,  &  fufceptibles  de  douleur,  il  paroit  qu'il  y  a  de  la  cruauté  à  les 
faire  mourir  ,  &  une  forte  de  barbarie  à  fe  nourrir  de  leur  chair ,  qui  eft 
comme  notre  chair.  Il  paroit  encore  que  l'empire  donné  à  l'homme  fur 
les  bêtes ,  n'eft  pas  tout-à-fait  arbitraire  ,  &  ne  va  pas  jufqu'à  les  tuer , 
quand  les  néceflués  indifpenfables  de  la  vie  ne  le  demandent  pas  abfolu- 
ment  :  c'eft  même  une  vraie  ingratitude  d'égorger  impitoyablement  des 
créatures  qui  labourent  &  fécondent  nos  champs ,  &  nout  nourriffent  de 
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leur  lai r.  Ce  qui  fembîe  confirmer  cette  défenfe  naturelle  de  tuer  les  ani- 
maux ,  eft  la  préférence  marquée  que  les  premiers  habitans  de  la  terre ,  & 
qu'encore  la  plupart  des  enfans  donnent  aux  végétaux  &  aux  fruits  fur  la 
viande. 

Ces  rai fons ,  -quoique  fortes  qu'elles  paroiiTent ,  n'indiquent  cependant  que 
l'obligation  où  eu  l'homme  d'ufer  avec  modération  du  droit  qu'il  a  d'ail- 
leurs inconteftablement  de  tuer  les  animaux ,  &  de  s'en  nourrir.  La  preuve 
de  l'exifteoce  de  ce  droit  eft  tirée  de  la  diHance  qui  fépare  l'homme  du 
refte  des  créatures  animées.  Car ,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  qu'il  n'y 
a  aucun  droit  qui  nous  Toit  commun  avec  les  bêtes  :  mais  il  n'y  a  per- 
fonne autfi  qui  ne  fente  <&  ne  fâche  que  la  loi  naturelle  ne  nous  ordonne 
point  de  vivre  en  fociété  &  en  amitié  avec  les  animaux.  Le  défaut  total 
de  fociété  produit  une  etpece  d'état  de  guerre ,  en  vertu  duquel  on  fe  f ai r 
réciproquement  tout  le  mal  que  l'on  peut  fe  faire;  en  forte  que  foutes  Us 
fois  qu'un  individu  de  l'une  de  ces  deux  efpeces  fe  faifit  d'un  individu.de 
l'autre  efpece ,  il  a  le  droit  de  le  traiter  comme  il  le  juge  à  propos  ;  & 
c'eft  ce  qui  arrive  entre  les  hommes  &  les  bêtes  féroces  ,  qui  fe  jettent 
fur  nous  &  nous  déchirent,  toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en  prtHente.  A 
l'égard  des  animaux  apprivoifés,  il  eft  confiant  que  ce  n'eft  que  par  jeu  r 
foîblefTe  ou  leur  défaut  d'induftrie,  qa'ellea  s'accoutument  à  nous  &  nops 
font  foumifes,  par  les  amorces  des  aliraens,  ou  par  l'effet  de  notre  force 
fupérieure,  &  non  par  aucun  principe  d'obligation.  Il  eft  d'autres  rbêtes 
qui  font  fi  fécondes,  qu'elles  fe  multiplieroient  trop,  fi  on  n'en  tuoit  un 
grand  nombre.  II  en  eft  d'autres  qui  ne  font  rien  moins  qge,malfaifantes, 
au  contraire,  elles  font  fi  timides,  fi  foibles,  &  elles  ont, tant  d'ennemis 
dans  l'efpece  animale,  que  malgré  le  pouvoir  que  nous  exerçons , fur  elles, 
&  le  grand  nombre  que  nous  en  tuons,  il  leur  eft  encore  très-avantageux 
de  vivre  auprès  de  nous,  qui  leur  fourniffons  à  manger,  &  auprès  de  qui 
elles  trouvent  des  afiles  inacceflïbles  aux  animaux  carnaffiers,  qui  en  très- 
peu  de  temps  les  extermineroient  toutes. 

Ainfi,  pourvu  qu'on  n'abufe  point  du  pouvoir  qu'on  a  fur  les  animaux, 
&  qu'on  ne  l'exerce  point  avec  une  cruauté  infenfée ,  il  eft  très- permis  de 
s'en  fervir  ài  de  s'en  nourrir. 

De  Vorigine  de  la  propriété  des  biens. 

D  U  pouvoir  général  accordé  par  l'Etre  fupréme  aux  hommes  fur  îe» 
autres  créatures ,  s'eft.  formé  ce  droit  particulier  que  Ton  appelle  domaine, 
ou  propriété,  en  vertu  duquel  une  chofe  appartient  à  l'un  plutôt  qu'à 
l'autre.  Afin  de  remonter  avec  plus  de  certitude  à  l'origine  de  ce  droit,  il 
faut  commencer  par  fe  fiire  une  jufte  idée  de  la  communauté  &  de  la 
propriété  des  biens.  Ce  mot  communauté  a  deux  fens,  l'un  négatif  &  l'au- 
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tre  pofîtif.  Par  le  premier ,  les  chofes  communes  'font  celles  concernant 
lefquelles  il  n'a  été  déclaré  par  aucun  acte  humain  ,  qu'elles  appartiendraient 
tellement  en  particulier  à  une  feule  perfonne ,  que  toute  autre  déformais 
n'auroic  plus  rien  à  y  prétendre.  De  manière  que  ces  chofes  n'étant  à  per- 
fonne, dans  un  fens  négatif,  elles  font  à  tout  venant,  ou  au  premier  venu, 
dans  le  fens  pofîtif.  Les  chofes  communes  différent  des  propres,  en  ce 
qu'elles  appartiennent  également  à  plufieurs ,  au  lieu  que  les  propres  appar- 
tiennent a  une  perfonne,  exclufivement  à  tous. 

Ainfi  le  domaine  ou  la  propriété  eft  un  droit  en  vertu  duquel  le  fond 
&  la  fubftance  d'une  chofe  appartient  à  quelqu'un ,  de  telle  manière ,  qu'elle 
n'appartient  à  aucun  autre,  du  moins  entièrement  &  de  la  même  forte: 
chacun  peut  donc,  en  vertu  du  domaine  ou  de  la  propriété,  difpofer  de 
ce  qui  lui  appartient,  &  empêcher  tous  les  autres  de  s'en  fervir,  à  moins 
que  par  quelqu'engagement  particulier ,  il  ne  leur  en  ait  lui-même  donné 
le  droit. 

La  propriété  peut  être  conçue  comme  divifée  en  plufieurs  degrés,  &, 
fuivant  ces  degrés,  on  diftingue  la  propriété  pleine  &  entière  de  la  pro- 
priété imparfaite  &  limitée  ;  la  propriété  la  plus  pleine  &  la  plus  entière 
eft  celle  qui  eft  jointe  avec  le  domaine  éminent  ou  fupérieur  ;  c'eft  ainfi 
qu'un  Etat  &  fes  chefs  font  maîtres  des  biens  qui  leur  appartiennent  com- 
me chefs  de  l'Etat.  Lorfque  la  propriété  pleine  ou  entière  eft  féparée  du 
domaine  éminent,  alors  elle  prend  le  nom  de  domaine  fervant,  ou  domaine 
privé,  &  le  droit  de  propriété,  dans  ce  cas,  confifte  en  ce  que  chaque 
particulier  a  le  plein-pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens,  à  fon  gré,  autant 
toutefois  que  l'ufage  n'en  eft  pas  réglé  ou  limité  par  les  loix  civiles  Quant 
'  a  la  propriété  imparfaite ,  c'eft  celle  dont  la  plénitude  eft  reflerrée  par 
quelques  reftriôions  attachées  aux  biens  que  l'on  poffede  ,  tels  que  font 
des  revenus  en  partie  aliénés ,  une  portion  des  produits  ou  des  émolumens , 
ou  donnée  ou  vendue ,  ou  enfin  quelque  diminution  dans  le  droit  même 
de  propriété. 

Il  y  a  cette  égalité  entre  la  communauté  pofîtive  &  la  propriété,  que 
l'une  &  l'autre  excluent  tout  droit  d'autrui  fur  la  cho'e  appellée  propre  ou 
commune,  &  que  conféquemment  elles  ne  fuppofent  point  fur  la  terre 
entière  d'autre  perfonne  que  celle  qui  jouit  de  la  chofe  :  auffi  peut-on  dire 
que  les  biens  dont  l'ufage  n'eft  défendu  à  perfonne ,  &  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'un  exclufivement  à  tout  autre  ,  ne  font  communes  que  dans  ua 
fens  négatif. 

Mais  fans  s'arrêter  à  ces  queftions ,  plus  propres  a  amufer  l'efprit  au*à 
l'éclairer  utilement  ;  il  fufHt ,  pour  découvrir  la  véritable  origine  &  le  ron- 
dement immédiat  de  la  propriété,  d'obferver  qu'elle  fuppofe  indifpenfa- 
blement  un  aâe  humain  f  &  quelque  convention ,  ou  expreffe ,  ou  tacite. 
Car,  il  eft  confiant  que  fi  Dieu  a  permis  aux  hommes  de  faire  fervir  a 
leurs  befoins  &  à  la  commodité  de  la  vie,  la  terre  &  tout  ce  qu'elle  pro- 
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,  doit,  il  a  biffé  à  la  volonté  &  a  la  difpofition  des  hommes  la  manière, 
l'étendue  &  le  degré  de  l'ufage  qu'ils  pourroient  faire  de  cette  permillion  ; 
en  forte  qu'ils  pourroient  limiter  ce  pouvoir  ou  le  laiffer  fans  bornes , 
laiffer  à  chacun  le  même  droit  fur  tout ,  ou  fur  certaines  chofes  feulement, 
o j  bien  donner  à  chacun  fa  portion  de  biens ,  fans  qu'il  pût  jamais  rien 
prétendre  de  plus  fur  tout  le  refte. 

Dieu  n'ayant  donc  pas  prefcrit  aux  hommes  une  certaine  manière  de 
pofféder,  à  laquelle  ils  fufient  tous  obligés  de  fe  conformer;  ce  font  les 
hommes  qui  ont  réglé  cette  manière  ,  fuivant  que  l'exigeoient  le  repos  & 
l'avantage  de  la  fociété  :  d'où  il  faut  conclure  que  la  propriété  des  biens 
vieot  directement  des  conventions  humaines ,  ou  expreffes  ou  tacites.  Et  en 
effet ,  pour  qu'un  homme ,  par  cela  feul  qu'il  fe  mettoit  en  poffeffibn  d'un 
champ,  fut  autorifé  à  exclure  tous  les  autres  du  droit  qu'ils  avoient  eu 
comme  lui  auparavant  fur  ce  terrain ,  il  fàlloit  bien  qu'il  y  eût  quelque 
convention. 

Par  cette  origine  même  de  l'établi  (Te  ment  de  la  propriété,  on  voit  qu'an- 
térieurement à  toute  convention  humaine  fur  le  partage  des  biens ,  tout 
étoit commun;  de  manière  que  rien  n'appartenoit  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre, 
c'eft- à-dire ,  que  la  terre  entière  n'étoit  que  le  fujet  d'une  varie  commu- 
nauté négative  ;  communauté  fujette  à  bien  des  inconvéniens  ;  car ,  qu'eft- 
ce  que  le  droit  de  pofféder  une  choie  des  produits  de  laquelle  on  ne  peut 
même  s'aflurer?  Or,  telle  étoit  la  nature  de  cette  communauté  primitive, 
qu'on  ne  pouvoft  feulement  recueillir  les  fruits ,  ni  les  deftiner  à  ion  ufage  , 
attendu  qu'à  chaque  infiant,  ils  pouvoient  être  impunément  enlevés  à  celui 
qui  les  avoit  cueillis.  Ce  fut  d'après  ces  inconvéniens,  qu'il  eft  très-vrai- 
iemblable  que  les  hommes ,  fatigués  de  cette  communauté  primitive ,  qui 
pour  être  trop  illimitée ,  les  gênoit  tous  également ,  convinrent  qu'auffîtôt 
que  quelqu'un  fe  feroit  faifi  le  premier  d'une  chofe  ou  de  fes  fruits  pour 
les  faire  fervir  à  Ton  ufage ,  il  y  auroir  des  droits  refpeftés ,  &  que  nul 
autre  ne  pourroit  l'en  dépofféder;  de  manière  pourtant  que  le  fond  ou  la 
fubflance  même  des  chofes  qui  ne  fe  confomment  point  par  l'ufage ,  ref- 
ceroît  toujours  en  commun.  Quant  à  ceux  qui  foutiennent  que  le  droit  du 
plus  fort  a  introduit  l'ufage  de  la  propriété,  leur  erreur  eft  fi  manifèfte, 
qu'elle  ne  mérite  guère  d'être  férieufement  combattue.  Quelle  apparence 
en  effet ,  que  tous  les  hommes  ayant  un  droit  égal  fur  les  biens  du  monde ,  le 
ftmple  aâe  corporel  du  premier  occupant,  quelque  robufte qu'on  le  fuppofe; 
quelle  apparence ,  difons-nous,  que  cet  aâe  prévaille ,  au  préjudice  de  tous  les 
autres,  &  fans  le  confentement  de  ceux-ci ,  c'eft-à-dire ,  fans  une  conven- 
tion expreffe  faite  entre  eux  à  ce  fujet  ?  Il  vaudrait  autant  dire  qu'une  feule 
perfonne ,  dans  l'égalité  de  l'état  de  nature ,  peut  fubjuguer  la  terre  entière 
fie  tous  fes  habitans.  Il  eft  inconcevable  que  de  graves  auteurs  ayent  avancé 
êt  foutenu  une  auffi  ridicule  abfurdité  :  mais  il  eft  bien  plus  inconcevable 
encore  que  ce  bizarre  fyftême  de  l'origine  de  l'inégalité  des  conditions. 
Jo me  XXVII.  Ll 
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ait  été  admjré  autant  comme  un  difcours  philofophiqifc  &  raifonnable, 
qu'il  méricoit  d'être  eftimé  comme  un  difcours  très-éloquent. 

Il  faut  donc  reconnoître  l'abolition  de  cette  communauté  négative  où  les 
chofes  étoient  primitivement  r  comme  l'effet  d'une  convention  entre  les 
hommes.  Mais  comment  s'eft  fait  cet  accord  >  A-t-tf  été  univerfel ,  ou  s'eft- 
il  fait  de  proche  en  proche ,  &  en  différens  intervalles  >  C'eft  ce  qu'il  n'eft 
pas  poffible  de  décider  d'une  manière-  bien  précife.  On  peut  toutefois  pré- 
fumer que  cette  convention  n'a  été  faite  que  peu  à  peu,  fui  van  c  l'état  des 
chofes ,  la  difpofition  ou  le  nombre  plus  ou  moins  confidérable  des  con- 
traclans.  Cet  accord  n'a  pas  été  même  uniforme  i  chez  les  uns ,  tout  étoit 
divife  par  portions  égales  ou  inégales  \  chez  les  autres ,  il  n'y  avoit  qu'une 
forte  de  biens  qui  étoient  partages.  Chez  les  anciens  Scythes,  chaque  par- 
ticulier avoit  en  propriété  des  troupeaux  &c  des  meubles  ou  bagages  \  mais 
leurs  terres  étoient  en  commun.  Peut-être  tout  fut- il  réglé  à  peu  de  chofe 
près ,  chez  plufieurs  nations  ;  &  fans  doute  l'avantage  de  la  fociété ,  fondé 
fur  l'avantage  de  Chaque  particulier,  indiqua  les  mefures  qu'il  convenoit 
le  plus  de  prendre  fur  cet  important  objet.  Or ,  d'après  cet  avantage ,  il 
n'eil  pas  poffible  de  découvrir  comment  on  dût  en  agir  relativement  à  la 
propriété,  à  mefure  que  la  famille  humaine  s'accroiflànt,  on  chercha  aufli 
avec  plus  d'af&duué  les  moyens  d'augmenter  les  commodités  de  la  vie ,  & 
ceux  de  s'aflurer  la  jouiffance  de  ces  commodités.  Il  eft  beaucoup  de  cho- 
fes ,  qui ,  quoique  d'un  ufage  immédiat ,  &  qu'on  employé  à  fc  nourrir 
ou  à  le  couvrir,  ne  font  pourtant  pas  celles  qui  crouTent*en  tous  lieux  en 
plus  grande  abondance ,  ni  qui ,  fans  être  cultivées ,  viennent ,  dans  les  con- 
trées même  qui  leur  font  les  plus  favorables,  en  Ci  grande  abondance, 
Que  chacun  en  ait  plus  qu'il  ne  lui  en  faut.  Il  eft  donc  vraifemblable  que, 
dans  les  premiers  temps  ,  toutes  les  fois  que  deux  ou  trois  perfonnes  avoieot 
befoin  d'une  chofe  de  cette  efpece ,  chacun  cherchoit  à  fe  l'approprier , 
&  que  la  loi  du  plus  fort  lemportoir.  On  fent  déjà  quelle  fource  de  dif- 
putes  &  de  combats  provenoit  de  ce  concours.  D'un  autre  côté,  ce  n'eft 
qu'à  force  de  travail  &  de  culture  qu'on  peut  faire  produire  certaines 
chofes  à  la  terre,  &  il  étott  bien  trifte  pour  ceux  qui  a  voient  cultivé k 
de  fa  voir  que  ceux  qui  ne  s  croient  donné  aucun  foin ,  auroient  cependant 
le  même  droit  à  la  récolte ,  &  plus  de  droit  encore ,  s'ils  étoient  les  plus 
forts.  Le  défordre  que  cène  anarchie  perpétuoit,  fit  comprendre  aifément 
que  le  meilleur  moyen  d'établir  la  paix  entre  les  hommes ,  feroit  d'intro- 
duire la  propriété,  aon-feulement  des  chofes  m o biliaire  s- ,  &  qui  exigent 
des  foins  &  du  travail ,  mais  eocore  des  immeubles  qui  l'ont ,  ,par  leur  na- 
ture ,  d'un  ufage  immédiat ,  telles  que  font  les  msifons  ou  les  cabanes, 
qui  dès-lors ,  fore  m  alignées  en  propre  à  chacun ,  pour  lui  appartenir  lé- 
parement,  ou  par  indivis  à  plufieurs,  qui  conviendroient  entr'eux  de  les 
pafféder  également  &  en  fociété  ou  d'une  communauté  pofîrive.  Quant  aux 
terres ,.c.'eft~à- dire,  à  la.fubûance  des  fonds,  le  genre-humain  n'étant  point 
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encore  prtxiigieulement  e  tendu ,  il  y  en  avoit  plus  qu'on  n'en  pou  voit  cul- 
tiver, &  chacun  refh  le  maître  de  j'en  appioprier  autant  qu'il  croyoit  ea 
avoir  befoia  :  le  relie  des  champs  demeura  dans  une  communauté  néga- 
tive ,  cVft-à-dire ,  qu'ils  furent  à  tous,  jufqu'à  ce  que  le  premier  qui  lea 
coitivoit  en  prenoit  pollèlfion  par  cet  aile  de  propriété,  qui,  dés  ce  mo- 
ment, lui  afturoit  le  fonds  de  les  produits. 

A  la  fuite  de  ce  fyftéme  fur  l'origine  de  la  propriété,  fyftême  dont  la 
juftefTe  pourroit  être  facilement  conteftée ,  Pufièndorff  examine  lea  diver- 
fes  opinions  des  anciens  fur  le  même  h; jet;  il  démontre  allez  évidemment 
leur  infuffîlance  ;  mais  cette  infufHfance  ne  prouve  pas  non  plus  que  le 
fyftéme  qu'il  propofe  foit  d'une  folidité  bien  inébranlable.  Quoi  qu'il  en 
(oit ,  après  avoir  examiné  le  fentiment  de  Grotius  ,  qui  a  dit  que  dès  la 
création  du  monde  Dieu  donna  en  général  au  genre-humain  un  droit  fur 
toutes  les  choies  de  la  terre;  &  qu'il  renouvella  cette  c  once  (lion  au  déluge; 
après  avoir  tenté  de  prouver  que  ce  droit  donné  aux  hommes  fur  lea 
autres  créatures  ,  ne  détruit  point  la  communauté  primitive ,  certifiée  par 
i'hhtoire  fainre ,  l'auteur  s'attache  à  prouver ,  par  ce  même  texte  facré , 
que  cette  communauté,  telle  qu'il  l'a  fuppofée,  n'étoit  rien  moins  qu'im- 
poftible;  &  revenant  à  des  inltitutionr  plus  connues  &  à  des  temps  moins 
enfoncés  dans  l'oblcurité  des  fieclei  écoulés  ,  il  parle  de  la  fociété  telle 
qu'elle  eft ,  &  de  la  propiiété  des  biens,  en  tant  qu'elle  eft  ou  doit  être 
en  tous  lieux  reipcÔée  ;  cependant,  obferve-t-U,  la  maxime  du  droit  na- 
turel qui  défend  de  prendre  le  bien  d 'autrui  ,  ne  commença  d'avoir  lieu 
que  quand  les  hommes  eurent  réglé  entr'eux ,  par  des  conventions,  ce 
qui  appartenoit  ou  n'appartenoit  pas  à  chacun  ,  car  avant  cela,  elle  étoit 
renfermée  dans  la  loi  générale  qui  preferit  de  tenir  ce  à  quoi  l'oo  s'eft 
engagé,  &  de  ne  donner  aucune  atteinte  aux  droits  d'autrui.  Aînli ,  l'on 
peut  dire  fans  abfurdiré ,  que  l'obligation  d'obfer ver  la  loi  qui  détend  de 
prendre  le  bien  d'autrui',  eft  audi  ancienne  que  le  genre-humain,  quoi- 
que 1a  diftinâion  du  mien  &  du  tien  n'ait  été  introduite  .qu'avec  le  temps. 

Une  chofe  qui  dans  l'état  aétuel  de  la  fociété  eft  bien  plus  importante 
que  de  fa  voir  comment  la  communauté  primitive  a  cefle,  ou  combien  de 
temps  elle  a  duré,  eft  de  connoître  quelles  font  les  personnes  capables  de 
pofteder  quelque  chofe  en  p*ûprc>  Jl  eft  confiant  que  û  l'on,  réentend 
par-là  que  le  droit  de  s'approprier,  originairement  une  choie  ,  à  titre  de 
premier  occupant  ;  il  faut  aroir  intention  de  la  pofleder  en  propre  défor- 
mais, &  être  en  état  de  concevoir  qu'un  tel  aexe  a  la  vertu  de  donner  un 
droit  réel.  Or,  les  enfin  s,  les  infeules  &  en  général  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  Pufage  de  la  railon  ,  ne  fauroit  non  plus  avoir  aucun  droit  de  pro- 
priété. Mais ,  Ci  l?on  epiend  la  tranflation  de  propriété  de  l'un  à  l'antre  ; 
quoique  celui  à  qui  l'on  transfère  doive  communément  être  capable  de 
lavoir %e  que.  l'on  lait  en  fa  faveur,  &  fore  connoître  l'intention  quU  a 
excepter  ^toutefois,,  par  l'ufage  reçu  chez  «touie»  les  nations, policées,  lés 
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enfans ,  même  encore  dam  le  fein  de  leur  mère ,  peuvent  acquérir  8t 
conferver  leur  droit  de  propriété  fur  les  biens  qu'on  leur  transfère.  Cepen- 
dant à  caufe  du  défaut  de  jugement ,  &  du  manque  de  conduite  attache  à 
leur  âge,  ils  n'ont  qu'un  droit  de  propriété  réparé  du  pouvoir  de  l'exercer 
eux-mêmes;  &  afin  que  ce  droit  ne  foit  pas  inutile  pour  eux,  on  charge 
des  perfonnes  capables  d'adminiftrer  en  leur  nom  leurs  affaires  ,  jufqu'a 
ce  qu'ils  foient  en  âge  de  les  conduire  par  eux-mêmes;  quelquefois  c'eft 
celui  même  qui  transfère  des  biens  à  un  enfant ,  qui  nomme  cet  admi- 
niftrateur;  quelquefois  ce  font  les  loix  ou  les  magiftrats  qui  font  ce  choix, 
&  au  défaut  de  l'un  &  de  l'autre  ,  ce  font  les  parens  ,  les  amis  ou  les 
voifins,  qui  nomment  à  cette  adminiftration  une  perfonne  fage,  imelli- 

fente,  &  qui  n'ait  aucun  intérêt,  a  fe  mal  acquitter  de  fes  fondions,  ou 
abufer  de  la  geftion  des  biens  de  l'orphelin. 

J.  V. 

Des  chofts  qui  peuvent  entrer  en  propriété. 

E  n  général ,  toutes  lei  chofes  qui  peuvent  être  de  quelqu'ufage  aux 
hommes,  foit  pour  l'agrément,  foit  pour  l'utilité,  pourvu  qu'on  puhTe  les 
faifir  &  les  garder  en  quelque  manière,  font  autant  d'objets  de  propriété, 
c'eft-à-dire,  qu'elles  peuvent  appartenir  en  propre  â  quelqu'un.  Il  en  eft 
d'autres  qui  (ont  d'une  fi  vafte  étendue,  &  par  leur  nature,  fi  fort  inépui- 
sables, qu'elles  font  à  tous,  &  que  chacun  s'en  fert  également ,  fans  di- 
minuer la  pan  des  autres  ;  il  feroit  donc  abfurde  de  vouloir  en  jouir  ex- 
clufivement;  car,  celui-là  feroit  ridicule  qui  prétendroit  poftéder  en  propre 
la  lumière  du  foleil  &  la  chaleur,  l'air,  les  vents,  les  eaux  courantes,  &c.\ 
en  un  mot ,  toutes  les  chofes  qui ,  communes  par  le  droit  naturel ,  font 
publiques  par  leur  efTence  ,  c'eft-â-dire ,  fe  diftribuent  elles-mêmes  â  tous. 
Rien  n'empêche  pourtant  qu'on  ne  s'approprie  la  dernière  de  ces  chofes, 
les  eaux  courantes,  par  rapport  â  une  certaine  étendue;  mais  en  poflédaot 
une  portion  de  rivière,  on  eft  toujours  obligé  par  les  loix  de  l'humanité, 
de  n*en  refufer  à  perfonne  l'ufage  fimple. 

On  a  dit  que  pour  s'approprier  une  chofe ,  il  faut  pouvoir  la  garder  en 

rîlque  manière;  en  forte  que  plus  un  objet  peut  être  ferré  étroitement 
renfermé,  plus  on  a,  par  cela  même,  de  facilité  à  faire  valoir  &  con- 
ferver fon  droit  de  propriété.  Il  ne  s'enfuit  cependant  point  delà  que  l'on 
ne  pujfle  avoir  &  maintenir  un  droit  de  propriété  fur  les  chofes  qu'on  ne 
peut  garantir  que  difficilement  de  toute  invafion;  on  veut  dire  feulement 
que  leur  garde  eft  moins  aifée,  quoique  d'ailleurs,  celui  qui  les  poflede, 
ait  également  fur  elles  le  droit  de  propriété  le  plus  entier.  Quant  aux  cho- 
fes qui  font  d'une  fi  vafte  étendue,  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  les  garder, 
«en  ne  feroit  plus  ridicule  que  de  vouloir  les  faire  entrer  en  propriété; 
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attendu  qu'il  n'y  a  point  de  raifon  à  croire  pouvoir  pofféder  ce  qu'on  ne 
peut  ni  embrafler,  ni  retenir  en  aucune  manière. 

Il  eft  des  chofes  qui,  quoiqu'elles  appartiennent  en  propre  à  quelqu'un, 
n'en  font  pour  cela  pas  moins  d'un  ufage  commun  :  telles  font  celles  qui 
ayant  divers  ufages ,  peuvent  être  épuifées  par  rapport  à  quelques-uns , 
quoiqu'elles  ne  puifTent  point  l'être  relativement  aux  autres  :  il  eft  très- 
permis  fans  doute  de  fe  les  approprier;  mais  l'équité  veut  aufll  que  celui 
qui  les  poflede  laifle  à  tous  ceux  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  exclure,  c'eft-à-dire, 
qui  ne  font  point  fes  ennemis,  le  libre  ufage  de  ce  en  quoi  ces  chofes 
lont  inépuifables.  A  l'égard  de  celles  qui  par  leur  nature  font  inépui Cables  , 
s'offrent  pour  ainfi  dire,  a  la  joui  fiance  de  tout  le  genre- humain,  &  qui 
par  cela  même  qu'elles  font  d'une  fi  vafte  généralité  ne  paroiflent  pas  fuf- 
ceptibles  de  partage ,  il  (emble  qu'il  n'y  ait  ni  juftice  ni  raifon  à  prétendre 
les  pofféder. 

Cependant  l'une  des  plus  importantes  queflions,  &  celle  qui  a  le  plus 
long-temps  divifé  les  favans,  fort  peu  d'accord  encore  dans  leurs  opinions 
fur  ce  fujet,  a  été  de  favoir,  fi  le  domaine  ou  l'empire  de  la  mer  pou- 
voit  appartenir  à  un  feul  fouverain ,  ou  à  une  nation  exclufivement  au  refte 
des  peuples.  On  a  beaucoup  ôt  très-vivement  difputé;  mais  il  ne  paroît 
pas  qu'on  ait  bien  invariablement  décidé.  Cette  grande  queflion  fe  réduit 
à  favoir  fi  dans  la  nature  même  de  la  mer,  on  trouve  quelque  chofe  qui 
empêche  qu'elle  ne  puifle  entrer  en  propriété.  Bien  des  favans  ont  foutenu 
l'impoffibilitë  de  cette  fufeeptibilité  de  poffefllon,  &  ils  ont  étayé  leur  opi- 
nion de  beaucoup  de  raifons  phvfiques  ,  &  de  raifons  morales.  De  la 
fluidité  de  la  mer  ,  ils  ont  conclu  qu'elle  n'a  point  de  bornes,  où  elle 
puifle  être  renfermée ,  &  que  par  conféauent  elle  n'étoit  point  capable 
d'entrer  en  propriété.  Mais  outre  qu'il  n'eft  rien  moins  que  démontré  que 
la  fluidité  foit  un  obftacle  naturel  &  infurmontable  qui  empêche  qu'on  ne 
s'approprie  une  chofe;  ne  doit-on  pas  d'ailleurs,  regarder  comme  les  bor- 
nes d'un  fluide  les  bords  entre  lefquels  il  coule  ,  &  les  rivages  ne  font-ila 
pas  fes  limites  naturelles  &  imprefcriptibles  ?  Ne  font-ce  pas  autant  de 
bornes  de  différentes  parties  de  la  mer  qui  peuvent  être  poflédées,  que  lea 
rochers  qui  s'élèvent  au-deffits  de  la  furface  de  l'eau,  les  bancs  de  fable, 
les  caps  placés  vis  a-vis  l'un  de  l'autre,  les  tfles  plus  ou  moins  étendues,  &c 
Or ,  on  peut  s'emparer  de  tous  Ces  lieux  ;  on  peut  les  occuper ,  les  rete- 
nir^ donc  la  mer  peut  entrer  en  propriété.  Ce  n'eft  cependant  point  que 
l'on  veuille  dire  par-là  ,  que  l'Océan  entier  puifle  former  le  domaine  d'un 
feul  peuple  ;  il  faudrait  regarder  comme  tout-à-fatt  infenfée  la  nation  qui 
afpireroit  a  un  tel  empire,  &  qui  croiroit  pouvoir  entretenir  des  flottes  aflez 
puiffantes  fur  ce  vafte  efpace ,  pour  empêcher  tous  les  autres  peuples  de 
naviguer. 

Les  mêmes  favans,  pour  prouver  que  la  mer  ne  peut  point  entrer  en 
propriété,  ont  allégué  cette  raifon  morale,  qui  eft  pourtant  bien  foible  , 
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lavoir  Que  U  mer  eft  inépuifable ,  &  que  par  confequeor ,  puifqu'elle  fume 
aux  beloins  de  tout  le  monde,  il  eft  absolument  inutile  de  la  partager; 
d'où  il  faut  conclure  que  par  fa  nature ,  elle  ne  fauroit  entrer  en  propriété. 
Mais  c'eft  déduire  une  mauvaife  conféquence  d'un  principe  très-incertain: 
car,  il  n'eft  pas  vrai  que  la  mer  fournifle  par-tout  fuffifamment  aux  be- 
soins des  peuples;  en  bien  des  endroits,  elle  eft,  comme  la  terre,  fort 
alérîle.  II  fuffit  pour  fe  convaincre  de  la  faufletd  du  principe  fur  lequel  cette 
décifion  eft  fondée  ,  de  conûdérer  quels  font  les  principaux  ufages  de  U 
mer.  On  peut  s'y  baigner  &  y  puifer  de  l'eau ,  mais  il  n'y  a  que  les  habi- 
ta ns  des  côtes  qui  ayent  cet  avantage ,  qui ,  en  lui-même ,  eft  fort  peu  im- 
portant. On  fait  du  fel  de  l'eau  de  la  mer;  mais  cet  ufage  eft  restreint  à 
ceux  qui  habitent  le  rivage  :  la  navigation  eft  très-utile,  &  elle  eft  tou- 
jours ouverte.  Il  eft  d'autres  ufages  qui  ne  font  pas  entièrement  inépuifa- 
bles,  &  qui  par  cela  môme,  s'ils  étoient  généralement  permis,  cauferoient 
beaucoup  de  préjudice  aux  nations  établies  fur  les  côtes  de  la  mer  :  tel  eft 
la  pêche  des  poiffbns,  des  perles,  du  corail ,  de  l'ambre,  &c  qui  diminue- 
ront confidérableraent  le  profit  des  habitans  des  côtes  fi  tout  le  monde 
pouvoir  également  y  venir  pêcher.  La  mer  eft  la  plus  lure  des  barrières 
que  les  royaumes  &  les  empires  puiifent  tenir  de  la  nature.  Il  y  a  donc 
pour  les  nations  qui  ont  de  telles  bornes,  un  intérêt  feofible  à  ne  pas 
laitier  approcher  de  leurs  côtes,  des  vaifleaux  de  guerre  étrangers,  (ans  en 
avoir  demandé  la  permiffion,  &  s'être  engagés  à  ne  eau  1er  aucun  domma- 
ge. Mais  quelle  étendue  doit-on  donner  à  cette  barrière  naturelle?  H  n'efl 
guère  poffible  de  donner  une  règle  bien  fixe  là-deflus  ;  cependant  cette 
étendue  eft  ordinairement  déterminée  par  tout  l'efpace  de  mer  que  Ton 
peut  garder  par  les  armes ,  c'eftVà-dire ,  chez  tous  les  peuples  où  l'ufage  de 
la  poudre  à  tirer  eft  connu ,  jufqu'à  la  portée  du  canon, 
r  U  eft  donc  évident  que  chaque  nation  a  été  fondée  à  s'approprier  une 
certaine  étendue  de  la  mer.  Toutefois  ,  puifqu'ainfi  qu'il  a  été  -prouvé  ,  toute 
propriété  doit  Ton  origine  à  quelqu'aâe  humain ,  il  faut  néceflairemenr  fup- 
pofer  que  l'étendue  du  domaine  de  chaque  peuple  fur  la  mer  qui  baigne 
(es  côtes ,  eft  réglée  ou  par  ta  pofleftîon ,  ou  par  les  conventions  faites  avec 
les  nations  voi  fines.  U  eft  fouvem  très-difficile  de  remonter ,  en  pareille 
matière,  au  titre  primordial  :  l'acte  de  prife  de  pdfTeffion  eft  enfoncé  dana 
des  temps  fi  reculés,  qu'il  s'eft  entièrement  perdu  :  &  alors,  au  défaut  de 
preuves  légales ,  on  fe  décide  par  les  préemptions. 

En  effet ,  dans  les  premiers  temps ,  il  eft  très-certain  que  les  peuples  » 
qui  s'établiffoient  dans  le  voifinage  de  la  mer  ,  ne  s'emparoient  que  du 
rivage  feulement.  Comme  alors  on  n'avoir  aucune  idée  de  la  navigation, 
&  qu'on  n'avoit  inventé  encore  nulle  forte  de  bâtiment,  on  fe  contentort 
de  prendre ,  comme  l'on  pouvoit ,  fur  les  bords  de  la  mer ,  des  coquil- 
le* -,  ou  tout  au  pins  de  pêcher  à  la  ligne  quelques  petits  poifTons;  Se  rrès- 
aflui  timent  on  n'avoit  point  à  craindre  que  des  voifins  ,  jaloux  d'un  fi  foible 
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avantage ,  vmfleot  enlever  ou  diminuer  cette  pêche.  Les  hommes  plus  in- 
du/trieux  ,  inventèrent  enfuite  des  bàtimens ,  &  ils  oferent  s'expofer  fur  les 
eaux  ;  mais  cependant  fans  perdre  le  rivage  de  vue  :  la  pêche  refta  libre 
encore  ;  car  le  moyen  de  fuppofer  qu'une  occupation  fi  dangereufe,  fi  pé- 
nible fut  alors  allez  commune,  pour  que  Ton  eut  à  craindre  les  querel- 
les cV  les  difputes  qui  réfultent  d'un  concours  trop  nombreux  ?  Âinfi  ,  la 
mer  demeura  un  rempart  fuffifant  contre  les  entreprifes  des  ennemis.  Mais 
lorfque  élevé  par  degrés  à  de  plus  fublimes  inventions,  le  génie  eut  ima- 
giné le  plan  de  la  conftru&ion  des  vahTeaux  de  guerre  \  alors  chaque  na- 
tion eut  un  égal  intérêt  à  veiller  plus  attentivement  à  la  défenfe  de  l'en- 
trée de  fes  terres  par  la  mer }  on  creufa ,  on  conftruifit  des  ports  ;  on  s'af- 
fura  la  propriété  de  la  pêche  ;  on  pourvut  à  la  fureté  des  côtes  :  mais  on 
la  ;  (fa  le  relie  de  l'élément  liquide  dans  l'état  de  communauté  primitive  \ 
communauté  violemment  troublée  par  l'audace  &  l'avidité  des  corfaires  , 
d'autant  plus  entreprenans  qu'ils  croyoient  pouvoir  fe  permettre  d'infeéter 
les  mers ,  puifque  les  plages  fur  lefquelles  ils  commettoient  leurs  hoftili- 
tés ,  ne  dépend  oient  réellement  de  la  jurifdiclion  de  perfonne ,  par  cela  feul 
qu'elles  appartenoient  à  tout  le  genre  humain.  Dans  la  fuite  des  temps,  le 
commerce  de  la  mer  s'établit,  &  les  profits  confidérab'es  qu'on  en  reti- 
rait ,  engagèrent  les  habitans  des  détroits  à  fe  les  approprier ,  foit  pour  y 
établir  des  impôts  fur  les  marchandées  qui  y  paflbient  ,  &  participer  au 
gain  qui  en  revenoit  aux  intérelTés ,  foit  pour  rendre  Ieuis  villes  plus  com- 
merçantes, &  y  attirer  une  plus  grande  affluence  de  négocians  étrangers. 
La  pèche  eft  incomparablement  plus  abondante  en  certaines  parties  de  la 
mer ,  qu'elle  ne  Peft  ailleurs ,  &  ce  fut  un  grand  motif  de  s'approprier 
ces  parties  :  ailleurs  ,  la  mer  met  à  couvert  de  toute  in  va  ûon  certains  pays, 
&  les  peuples  qui  pofledent  ces  pays  ont  le  plus  grand  intérêt  de  sulfurer 
la  propriété  de  tout  l'efpace  maritime  qui  défend  ces  continens.  Ce  fut  la 
fans  doute  ce  qui  détermina  jadis  la  propriété  de  diverfes  parties  de  la 
mer  :  mais  tout  l'empire  qu'on  y  exerçoit ,  confiftoit  à  empêcher  tout  bri- 
gandage ,  toute  piraterie  fur  ces  parties ,  ou  à  en  interdire  le  paflage  aux 
vaiiTeaux  de  guerre  qui  ne  demandoient  point  la  permiffion  d'y  naviguer. 

De  ces  oblervations ,  il  faut  conclure  t°.  que  tout  peuple  cft  cenfé  maî- 
tre de  la  mer  qui  baigne  les  côtes ,  des  ports ,  des  rades ,  &  des  autrea 
endroits  où  l'on  peut  aifément  aborder  ;  2y.  que  les  détroits  &  les  golfe» 
appartiennent  aufîi  au  peuple  dans  les  terres  duquel  ils  font  enclavés,  & 
que  fi  diverfes  nations  ont  des  terres  fur  les  côtes  du  même  golfe  ou  du 
même  détroit,  chacune  d'elles  jouit  de  cet  empire,  à  proportion  de  dé- 
tendue des  terres  qu'elle  polTede  en  ce  lieu  ;  à  moins  qu'elles  ne  foient 
réunies  pour  faire  valoir ,  d'un  commun  accord  ,  leurs  droits  contre  les 
étrangers  ,  ou  qu'elles  ne  foient  convenues  de  poffeder  également  &  par 
indivis  ;  ou  bien  ,  à  moins  que  l'une  d'elles  n'ait  acquis  le  droit  exclufif 
de  pofTéder  ,  foit  par  une  convention  expreffe ,  foit  par  une  convention 
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tacite  ,  ou  par  droit  de  conquête ,  ou  à  titre  d'achat  ,  ou  \  titre  d'é- 
change, &c. 

Il  faut  conclure  encore  de  ces  obfervations ,  que  le  feindu  vafte  Océan, 
pris  dans  toute  Ton  étendue  ,  n'eft  point  du  tout  fufceptible  de  propriété. 
Car,  une  ou  plufieurs  nations  réunies  qui  voudraient  le  l'approprier,  fbr- 
meroient  le  plus  injufte  &  le  plus  extravagant  des  projets,  ne  fut-ce  que 
par  l'impoffibilité  où  elles  feraient  de  garder  une  telle  poffeffion  qui  envi- 
ronne l'Europe,  l'Afie,  l'Afrique,  l'Amérique,  la  terre  auftrale,  &  peut- 
être  plus  de  cominens  inconnus  qu'il  n'y  en  a  de  connus.  Relativement 
à  la  navigation  ,  ce  projet  ferait  inutile ,  parce  que  la  navigation  de  l'un 
n'empêche  ni  ne  gêne  la  navigation  de  l'autre  ,  &  que  les  vents  qui  en- 
flent les  voiles  d'un  vaifteau  peuvent  pouffer  au/Ti  toutes  les  flottes  raflem- 
blées.  Ce  ferait  porter  l'injuftice  jufques  à  l'impudence ,  que  de  prétendre 

Îiue  chacun  devant  travailler  à  fon  propre  intérêt,  on  peut,  pour  retirer 
eul  le  profit  de  toute  la  navigation ,  fermer  à  tout  le  refte  de  la  terre  la 
route  de  l'Océan  ;  alors  ce  feroit  foutenir  aufïï  que ,  par  le  plus  injufte  & 
le  plus  puniffable  des  monopoles,  on  eft  en  droit  d'interdire  à  tout  le  refte 
des  peuples  les  avantages  du  commerce. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  la  navigation  de  l'Océan  eft  permife  à  tout 
le  monde,  &  qu'une  nation  ne  fauroit  empêcher  légitimement  les  autres 
de  naviguer  &  de  négocier  entre  elles  -,  à  moins  toutefois  que  quelqu'un 
de  ces  peuples  ne  fe  fut  engagé ,  envers  cette  nation  ,  a  ne  pas  permettre 
qu'un  tiers  vint  négocier  dans  fon  pays,  ou  que  ce  tiers  n'eût  renoncé  par 
an  traité,  au  droit  d'aller  commercer  chez  l'autre  :  car,  chacun  peut  s'en- 
gager en  faveur  d'un  autre,  comme  il  eft  libre  auffi  à  chacun  de  céder 
fon  droit  à  qui  il  veut.  Ainfi ,  de  même  qu'un  prince  eft  le  maître  de 
défendre  à  fes  fujets  de  tranfporter  hors  de  fon  pays  ,  les  denrées  qui  y 
croirTent,  de  même  auffi  un  fouverain  ou  un  peuple  d'Europe  qui  a  ac- 
quis une  contrée  dans  l'Inde  ou  dans  l'Afrique,  &  qui  en  a  la  propriété, 
eft  le  maître  de  n'en  pas  permettre  l'entrée  aux  négocians  de  tout  autre  pays, 
ou  de  ne  la  leur  accorder  qu'a  certaines  conditions ,  &  qu'autant  qu'ils  fe 
foumettront  à  certaines  charges  :  mais  au  fond ,  ces  traités,  ces  conven- 
tions de  peuple  à  peuple ,  &  ces  droits  que  donne  toute  acquifition  qui  af- 
fure  un  titre  de  propriété,  ne  donnent  aucune  atteinte  à  la  communauté 
primitive  relativement  à  la  mer ,  communauté  qui  donne  à  tous  les  hom- 
mes une  telle  égalité  de  droit  fur  l'Océan  f  qu'il  n'eft  point  du  tout  fuf- 
ceptible de  propriété  excluCvc. 
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5.  VI. 

De  Vacquifition  par  droit  de  premier  occupant. 

O  n  peut  acquérir  la  propriété  de  diverfes  manières  ,  &  ces  manières 
font  ou  primitives,  ou  dérivées.  Les  chofes  font  acquifes  d'une  manière 
primitive,  lorfque  n'ayant  été  jufqu'alors  à  perfonne,  elles  commencent  à 
appartenir  en  propre  à  quelqu'un.  On  appelle  manière  dérivée  ,  celle  qui 
fait  paffer  d'une  perfonne  à  l'autre,  la  propriété  établie  déjà.  L'acquifition 
primitive,  eft  fimple  &  abfolue  ,  quand  on  acquiert  la  propriété  du  fond 
&  de  la  fubftance  des  chofes  ;  elle  n'eft  primitive  qu'à  quelques  égards 
feulement ,  quand  on  acquiert  un  (impie  accroiffement  de  la  chofe  qu'on 
avoit  déji  en  propriété. 

Lors  de  l'abolition  de  la  communauté  primitive  ,  toutes  les  chofes  qui 
n'entrèrent  point  en  partage  ,  furent  abandonnées  au  premier  occupant , 
c'eft-à-dire,  à  celui  qui  s'en  empareroit  le  premier,  avec  intention  de  s'en 
emparer.  Ainfi ,  pour  rendre  cette  opinion  plus  intelligible,  on  peut  dire, 
que  quand  le  genre  humain  eut  commencé  à  former  des  familles  fépa- 
rées ,  le  partage  que  l'on  fit  des  biens ,  produifit  des  domaines  diftin&s , 
&  que ,  depuis  cette  époque ,  toute  chofe  qui  eft  fans  maître  eft  acquife 
à  celui  qui  s'en  faifit,  c'eft-à-dire,  qui,  avant  les  autres,  la  prend  Ci  fe 
l'approprie. 

Si  la  chofe  ainfi  laîflee  au  premier  occupant  eft  un  immeuble ,  une  éten- 
due de  terre ,  par  exemple  ,  celui  qui  s'en  faifit  eft  cenfé  s'en  mettre  en 
poiTeifion  ,  lorfqu'il  la  cultive  &  qu'il  y  plante  des  bornes  \  mais ,  quelque 
droit  qu'il  ait,  il  ne  peut  cependant  s'approprier  plus  de  terrain  qu  il  n  en 
faut  pour  une  famille,  avec  quelque  fécondité  qu'elle  fe  .multiplie.  Car, 
un  homme  qui  feroit  jeté  avec  une  femme  dans  une  ifle  fi  vafte ,  qu'elle 
pourroit  fournir  à  la  fubfiftance  d'un  peuple  fort  confidérable  ,  feroit  ab- 
furde  de  vouloir  s'approprier  l'ifle  entière ,  & ,  fous  prétexte  qu'il  a  été  le 
premier  occupant ,  fe  croire  en  droit  de  chafler  tous  ceux  qui  y  aborde- 
roient  enfuite.  Quand  ce  font  plufieurs  qui  s'emparent  à  la  fois  d'une  mê- 
me chofe ,  ils  s'en  rendent  les  maîtres  en  général  ou  par  parties  :  en  géné- 
ral ,  quand  d'un  commun  accord ,  ils  font  convenus  de  s'emparer  d'un  pays 
renfermé  entre  certaines  bornes  ,  &  fur  lequel  dès-lors  ils  ont  tous  un 
droit  égal  :  par  parties ,  quand  chaque  partie  de  ce  pays  eft  laifTée  au  pre- 
mier occupant  de  cette  multitude,  ou  plus  fouvent,  pour  éviter  la  con- 
f'ulion ,  quand ,  par  autorité  de  tout  le  corps ,  on  affigne  à  chaque  particu- 
lier une  portion  de  ce  terrain. 

L'acquifition  d*un  pays  par  droit  de  premier  occupant ,  donne  à  la  tota- 
lité du  corps ,  confidéré  comme  Etat ,  un  droit  plein  de  propriété  fur  tou- 
tes les  chofes  contenues  dans  le  pays,  à  l'exclufion  de  quiconque  n'eft  point 
membre  du  corps  :  &  cette  propriété  du  corps  eft  tellement  diftincle  de  la 
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propriété  des  particuliers ,  que  celle-ci  peut  être  transférée  à  un  étranger , 
fans  préjudicier  en  aucune  manière  au  domaine  de  l'Eut.  Ce  domaine  eft 
fi  plein,  fi  entier,  que  dans  le  cas  où  le  partage  fait,  il  refte  encore  des 
portions  de  terrain ,  elles  appartiennent ,  non  au  premier  occupant ,  mais 
au  corps  de  l'Etat  ;  en  forte  que ,  de  quelque  manière  que  les  particuliers 
en  jouiffent  enfuite,  le  droit  de  chacun  d'eux  à  cet  égard,  dépend  immé- 
diatement de  la  concefiîon  &  des  réglemens  du  peuple. 

Les  immeubles  qui ,  par  leur  nature ,  font  très-apparens  &  immuables , 
font  cenfés  appartenir  au  peuple  qui  a  pris  pofTeffion  du  pays  dont  ils  font 
partie.  Mais  il  eft  des  choies  mobiliaires  qu'on  ne  peut  découvrir ,  ni  faîfir 
Ians  travail ,  fans  induftrie  \  tels  que  font  les  métaux  cachés  dans  le  fein 
de  la  terre,  les  pierres  préeteufes,  les  perles,  &c.  11  eft  aufli  des  chofes 
qu'on  ne  peut  prendre  fans  adrefle  ni  garder  qu'avec  beaucoup  de  foin, 
telles  que  font  les  bêtes  fauvages  ,  les  poiflons ,  les  oifeaux.  Le  peuple 
qui  fe  rend  maître  d'un  pays ,  ne  s'approprie  pas  précifément  ces  chofes  ; 
mais  il  acquiert  feulement  le  droit  de  fe  les  approprier ,  quand  il  les  dé- 
couvrira ,  ou  qu'il  pourra  les  prendre  :  ainfi ,  c'eft  le  corps  de  l'Etat  ou  le 
fouverain ,  qui  repréfente  ce  corps ,  qui  non-feulement  a  le  droit  de  pren- 
dre ces  chofes ,  mais  encore  celui  d'en  régler  l'ufage  aux  particuliers ,  foit 
en  le  permettant  à  tous  indiftinâement  ,  foit  en  l'accordant  à  quelques- 
uns  d'entr'eux,  ou  bien  en  fe  le  réfervant  pour  lui  feul.  Ainfi,  le  droit  de 
la  chafTe  &  de  la  pêche  dépend  uniquement  du  fouverain.  11  eft  des  pays 
où  le  droit  de  chafTe  appartient  fi  exclusivement  au  fouverain ,  qu'il  n'y  eft 
pas  même  permis  de  tuer  les  bêtes  maî-faifantes ,  &  cette  défenfe  eft  com- 
munément fondée  fur  une  raifon  d'utilité;  car,  il  feroit  trop  dangereux  de 
laiffer  courir  dans  les  forêts  les  payfans  &  les  ouvriers  ,  qui ,  outre  le  temps 
qu'ils  perdroient,  pourroient  s'accoutumer  au  brigandage.  Un  motif  à  peu 
près  femblable,  interdit,  par- tout  ailleurs,  la  chafle  au  peuple,  parce  qu'il 
s'éleveroit  trop  de  difpures  ,  &  qu'il  arriveroit  trop  de  malheurs ,  fi  l'on 
permettoit  l'ufage  des  armes  à  la  populace  des  villes.  11  refte  cependant 
que,  comme  l'ont  décidé  les  jurifconfultes  Romains  ,  l'empire  des  hom- 
mes fur  les  bêtes  étant  d'inftitution  divine,  la  chafTe,  en  général,  eft  per- 
mife  originairement ,  &  par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  des  gens  ;  mais 
il  faut  difiinguer  le  droit  naturel  de  fimple  permiflîon,  d'avec  le  droit  na- 
turel obligatoire  ,  &  expliquer  les  différentes  lignifications  que  l'on  peut 
donner  au  terme  de  droit  des  gens  :  il  faut  ajouter  enfuite ,  que  le  peuple 
en  plufieurs  lieux  ,  s'étant  dépouillé  de  fon  pur  mouvement,  du  droit  de 
chafte  en  faveur  du  fouverain ,  &  ce  droit  ne  diminuant  en  rien  les  biens 
des  particuliers ,  il  eft  jufte  &  naturel ,  que  le  fouverain  jouifle  des  con- 
cevons qui  lui  ont  été  faites. 

A  l'égard  du  temps  auquel  les  immeubles  font  cenfés  appartenir  à  quel- 
qu'un par  droit  de  premier  occupant  ,  cette  époque  eft  fixée  au  moment 
où  l'on  s'en  empare  en  y  mettant  le  pied ,  avec  intention  de  le  cultiver , 
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&  en  y  alignant  des  bornes  qui  limitent  fa  contenance.  On  s'empare  des 
chofes  immobiliaires  par  une  prife  de  poffeffion  corporelle  i  c'eft-à-dire, 
quand  ou  les  ôte  ,  foie  avec  les  mains ,  foit  par  le  moyen  de  quelqu'inf- 
trument  de  l'endroit  où  elles  éioient ,  &  qu'on  les  tranfporte  ou  dans  le 
lieu  de  fon  domicile ,  ou  dans  celui  où  l'on  fe  propofe  de  les  garder. 

Une  bête  fauvage  appartient ,  non  au  chafleur  qui  l'a  bleflëe ,  mais  à 
celui  qui  l'a  ruée  :  à  l'égard  des  poiffons ,  s'ils  font  dans  un  vivier ,  ils  ap- 
partiennent, fans  contredit,  au  propriétaire  du  vivier;  mais  s'ils  font  dans 
un  lac  ou  dans  un  étang,  ils  n'ont  p3S  encore  perdu  leur  liberté  raturelle, 
quoiqu'ils  ne  puitTent  aller  au-delà  de  certaines  bornes  ;  cependant  le  maître 
de  l'étang  ayant  le  droit  de  prendre  les  coiffons  qui  y  font  renfermés,  il 
eft  cenfé  en  être  actuellement  en  poffeffion ,  &  s'ils  confervent  leur  liberté 
naturelle ,  ce  n'eft  qu'autant  que  perfonne  ne  les  a  encore  pris  ,  &  non 
pas  qu'il  foit  permis  à  chacun  de  les  prendre  ;  la  même  diftin&ion  a  lieu 
au  fujet  des  bêtes  fauvages ,  renfermées  dans  un  parc  ,  &  celles  qui  font 
renfermées  dans  une  forêt  étendue ,  mais  environnée  de  tous  côtés ,  d'une . 
clôture. 

Les  chofes  abandonnées  font  eenfées  IaifTées  par  l'ancien  propriétaire  à 
quiconque  les  trouvera ,  &  elles  appartiennent  au  premier  occupant.  Quant 
aux  chofes  que  l'on  ne  rejette  point ,  mats  dont  on  perd  la  pofleffioa  mal- 
gré foi  ,  elles  ne  ceffent  point  d'appartenir  à  celui  qui  les  a  perdues  ;  & 
quiconque  les  trouve,  n'en  devient  pas  pour  cela  le  maître,  à  moins  qu'a- 
prés  avoir  déclaré  la  découverte  qu'il  en  a  faite  ,  perfonne  ne  les  réclame  ; 
car  alors ,  elles  font  eenfées  avoir  été  abandonnées.  On  demande  fi  un  amas 
d'or  ou  d'argent  ou  bien  un  tréfor,  dont  on  ignore  le  maître,  appartient  à 
celui  qui  le  trouve?  A  cette  question,  on  répond  que  quand  il  y  a  ap- 
parence que  ce  tréfor  a  été  caché  en  terre  depuis  long-temps ,  il  appartient 
très-légitimement  à  l'inventeur  ,  fur-tout  fi  c'eft  fur  fon  propre  fond  qu'il 
le  trouve  :  mais  que  fi  c'eft  dans  la  terre  d'autrui ,  on  ne  peut  en  confeience 
fe  difpenfer  de  s'informer  indirectement  du  maître  de  la  terre  ,  *  s'il  n'au- 
roit  point  caché  là  de  l'argent.  Les  loix  ,  à  ce  fujet ,  varient  fuivant  les 
différens  pays. 

La  guerre  eft  encore  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  des  chofes  ;  & 
tout  ce  que  l'on  prend  fur  l'ennemi ,  efl  dans  le  cas  des  chofes  dévolues  ait 
premier  occupant  :  car  la  guerre  fufpendant  l'effet  de  la  propriété ,  ainfi  que 
tous  les  droits  de  la  paix  ,  par  rapport  à  l'ennemi ,  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient, devient  à  l'égard  de  l'autre,  comme  un  bien  fans  maître.  Toute- 
fois ,  il  faut  obferver  que  cette  propriété  n'eft  bien  pleine  &  bien  affurée, 
que  lorfque  l'ennemi  qui  en  a  été  dépouillé,  renonce,  par  un  traité  de  paix, 
à  toutes  fes  prétentions. 

Enfin ,  dans  le  cas  de  déshérence  totale ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  quelqu'un 
qui  n'a  point  de  parens ,  &  qui  n'a  point  fait  tefhment ,  vient  à  mourir 
fans  héritiers  proches  ni  éloignés ,  &  où ,  fuivant  les  difpofitions  des  loix 
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du  pays ,  tous  les  droits  qu'il  avoit  fur  fes  biens  &  fur  certaines  person- 
nes,  ('éteignent  avec  lui,  fans  contredit,  fes  biens  appartiennent  au  pre- 
mier occupant  ;  mais  les  perfonnes  rentrent  dans  la  liberté  naturelle  ,  & 
nul  n'a  droit  fur  elles. 

§.  VII. 

De  racquifition  des  accejfoires. 

Les  chofes  qu'on  poffede  en  propriété,  ne  reftent  pas  toujours  comme 
elles  étoient,  quand  on  commença  de  les  poMéder;  quelques-unes  s'éten- 
dent, fe  dilatent  intérieurement  &  par  leur  propre  fubllance.  Quelques  au- 
tres reçoivent  des  accroiffemens  extérieurs  :  il  en  eft  d'autres  qui  produi- 
fent  des  fruits;  il  y  en  a  enfin  auxquelles  l'induftrie  &  le  travail  donnent 
une  forme  nouvelle ,  &  un  plus  haut  prix.  Toutes  ces  modifications  por- 
tent le  nom  d'accefibires  ,  qui  ,  en  règle  générale ,  appartiennent  au  maître 
de  la  chofe  à  laquelle  ils  furviennent  :  &  cela  doit  être  ;  car  quels  feroient 
les  avantages  de  la  poffeffion  d'une  chofe  ,  fi  tout  autre  que  le  propriétaire 
étoit  autorifé  à  en  recueillir  les  fruits  ? 

Tout  accroiffement,  multiplication,  augmentation,  émolument  ou  revenu 
d'une  chofe ,  quelle  qu'elle  foit ,  eft  le  fruit  de  cette  chofe  ;  &  l'on  diflin- 
gue  deux  efpeces  de  fruits;  les  uns  naturels,  qui  proviennent  de  la  nature 
de  la  chofe  même ,  Se  les  autres  civils ,  c'efl- a-dire  ,  que  Ton  recueille  à 
l'occafion  d'une  chofe.  Les  premiers  font  produits  par  la  nature  toute  feule, 
&  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  foins  ni  de  culture  :  les  autres  font ,  à  la 
vérité,  produits  auffi  par  la  nature,  mais  fécondée,  difpofée  &  fécondée 
par  l'induftrie.  Ces  fruits  des  deux  eTpeces  font  cenfés  faire  partie  de  la 
chofe ,  quand  ils  n'en  font  point  encore  féparés  ;  mais  ils  ont  une  exiftence 
propre  &  diftinâe ,  auffitôt  qu'ils  en  font  détachés.  Q  uant  aux  fruits  civils, 
ce  font  les  revenus  d'une  mai  (on  ,  l'intérêt  d'une  fomme  d'argent  prêtée , 
le  prix  d'un  louage  ,  une  rente,  le  falaire  d'un  tranfport  de  marchandifes, 
le  prix  du  fret  d'un  navire  ,  &c.  Ainfi ,  à  l'exemple  des  fruits  naturels , 
les  fruits  civils  appartiennent  au  maître  de  la  chofe  d'où  ces  fruits  pro- 
viennent :  auffi  tous  les  jurifconfultes  conviennent  unanimement  que  les 
fruits  ou  les  petits  des  animaux  appartiennent  au  maître  de  la  mere;  ce 
qui  eft  planté  ou  femé  au  propriétaire  du  fonds  ;  ainfi  que  les  bâtimens 
élevés  fur  le  fol  d'autrui ,  ou  confiants  des  matériaux  qui  n'appartiennent 
pas  au  maître  du  fonds  ,  doivent  refier  à  ce  dernier ,  pourvu  toutefois , 
que  le  bâtiment  ne  puiffe  point  être  tranfporté  ailleurs  ;  car  ,  dans  ce  cas, 
le  couftruâeur  ne  feroit  tenu  qu'à  dédommager  le  propriétaire  du  préju- 
dice qu'il  auroit  pu  caufer  au  fol.  Cependant ,  comme  cette  loi  trop  litté- 
ralement obfervée  ,  pourroit  autorifer  bien  des  injuftices  ,  il  eft  décidé  que 
fi  l'on  a  bâti  de  fes  propres  matériaux ,  dans  le  fonds  d'autrui ,  fâchant 
bien  à  qui  appartenoit  le  foi  x  alors  le  bâtiment  appartient  au  propriétaire 


ÎUFFENDORFF. 


277 


du  fonds,  fans  qu'il  foie  obligé  de  rien  payer  pour  le  falaire  des  ouvriers, 
ni  pour  la  valeur  des  matériaux  ;  &  la  mauvaife  foi  du  conftru&eur  mérite 
cette  punition.  Les  mêmes  jurifcoofultes  ont  décidé  que  par  la  même  raifort 
que  l'arbre  fuit  le  fol  ;  quand  on  a  écrit  quelque  choie  fur  un  cahier  blanc , 
que  Ton  ignoroit  appartenir  à  un  autre  \  récriture ,  fut-ce  un  ouvrage  auffi 
précieux  que  l'Iliade  ou  l'Éneide  ,  appartient  au  maître  du  papier.  Cette 
opinion  à  force  d'équité,  paroît  un  peu  abfurde;  ck  n'eft-il  pas  ridicule  en 
effet,  de  vouloir  absolument  prendre  récriture  pour  l'accefToire  du  papier, 
qui  auflitôt  qu'il  eft  écrit,  perd  fa  dénomination,  &  devient  livre,  mé- 
moire ,  lettre ,  &c.  Il  eft  donc  plus  exa&  &  plus  éq  titable  de  décider  , 
qu'en  ce  cas  ,  le  maître  du  cahier  ne  Souffrant  point  d'autre  dommage  que 
celui  de  ne  pouvoir  plus  écrire  furie  même  papier,  n'a  plus  rien  à  répéter 
que  la  valeur  du  cahier  dont  on  s'eft  fervi  ;  valeur  au  moyen  de  laquelle 
il  peut  fe  procurer  la  même  quantité  de  papier,  &  le  faire  fervir  au  même 
ufage  auquel  il  avoit  deftiné  le  premier  cahier.  Il  eft  étonnant  que  les  ju- 
rifcoofultes Romains  n'aient  point  fenti  l'extrême  ridiculité  de  leur  opi- 
nion à  ce  fujet,  eux  qui  ont  décidé  fans  balancer,  &  avec  raifon,  que 
la  toile  fuit  la  peinture,  &  que  celle-ci,  quelle  qu'elle  puifle  être,  admi- 
rable, ou  trës-mauvaife ,  n'eft  jamais  regardée  comme  l'accefToire  de  la 
toile  :  leur  opinion  eft  tres-jufte,  &  s'ils  n'ont  pas  raifon  né  de  même  à 
l'égard  de  l'écriture ,  c'eft  vraisemblablement  parce  que  n'en  connoiffant 
point  affez  le  prix ,  ils  ont  cru  devoir  mettre  la  peinture  au-deffus  des  feien- 
ces  &  des  belles-lettres. 

La  pourpre  eft  la  plus  chère  des  teintures,  &  elle  eft  plus  précieufe  par 
fa  valeur ,  que  toutes  les  étoffes  à  l'égard  defquelles  on  l'emploie  :  auffi , 
dans  le  cas  où  l'étoffe  entière ,  &  que  l'on  ignoroit  appartenir  à  autrui ,  a 
été  teinte  en  pourpre,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  propriétaire  de  l'étoffe 
doit  fe  contenter  de  la  reftitution  de  la  valeur  du  drap  ;  mais  Ci  ce  n'eft , 
difene  les  jurifcoofultes  Romains  ,  qu'une  bande  de  pourpre  coufue ,  ou 
teinte  à  l'extrémité  d'une  pièce  de  drap ,  il  eft  jufte  alors  que  la  pourpre 
étant  de  moindre  valeur  ,  fuive  l'étoffe ,  &  en  foit  regardée  comme 
l'accefToire. 

L 'introduction  d'une  nouvelle  forme  dans  une  matière  appartenante  à 
autrui,  a  beaucoup  exercé  les  jurifconfultes,  pour  favoir  à  qui  devoit  être 
adjugée  cette  matière  revêtue  d'une  nouvelle  forme.  Ils  ont  dit  que,  quand 
cette  matière  ne  peut  plus  reprendre  fon  premier  état,  &  que  la  forme 
qui  lui  a  été  donnée ,  en  a  fait  un  être  nouveau  ,  elle  doit  être  adjugée  à 
celui  qui  l'a  fait  exifter  fous  cette  nouvelle  face  ,  fauf  à  lui  à  rembourser 
la  vaîeur  de  la  matière  première.  C'eft  fort  mal  décider;  car  il  eft  confiant 
que  fi  un  étranger  a  fait  du  vin  avec  les  raifins  de  mon  vignoble  ,  ou  de 
1  huile  avec  les  olives  de  mes  oliviers ,  ou  du  charbon  avec  les  arbres  de 
ma  forêt  ;  tous  ces  nouveaux  êtres  ne  fauroient  plus  revenir  à  leur  première 
forme  ,  &  il  y  auroit  de  la  folie  à  imaginer  pour  cela ,  d'adjuger  au  dé- 
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prédateur  de  ma  vigne  ,  de  mes  oliviers  ou  de  ma  forêt ,  le  produit  die  fa 
déprédation;  tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder,  s'il  a  agi  de  bonne  foi  ,  & 
s'il  a  cru  que  ces  arbres ,  ces  olives  &  ces  raiûns  étoient  à  lui ,  c'eft  que 
je  lui  rembour le  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  faire  ce  charbon ,  ou  certe 
huile,  ou  ce  vin.  Dans  le  cas,  au  contraire,  ou  quelqu'habile  artiffe  tra- 
vaillant fur  un  métal  appartenant  à  autrui ,  auroit  raie  un  ouvrage  infini- 
ment plus  précieux  que  la  matière;  alors,  quoiqu'on  puifle  ai  fe  ment  faire 
redevenir  ce  métal  une  mafTe  informe,  il  parolt  jufte  d'adjuger  cet  ouvrage 
à  Parti  Ile ,  à  la  charge  par  lui  de  donner ,  foit  en  valeur,  foit  en  nature, 
une  égale  quantité  de  métal  ;  à  moins  toutefois ,  que  le  propriétaire  ayanr 
defliné  ce  métal  à  un  pareil  ouvrage ,  dont  il  avoit  très-grand  befoin  ,  n'ea 
puiffe  trouver  de  pareille  forte  la  même  quantité  ;  dans  ce  cas ,  l'équité  de- 
mande qu'il  reprenne  Ton  bien,  quoique  le  travail  vaille  plus  que  la  Cubf- 
tance.  Au  refle ,  dans  les  différentes  efpeces  qui  peuvent  fe  préfenter  à  ce 
fujet ,  &  qui  font  très-nombreufes ,  il  faut  coofuker  les  maximes  de  l'équi- 
té ,  &  par  elles  interpréter  les  difpofitions  des  loix  pofitives. 

L'ail u\  ion  eft  encore  une  manière  d'acquérir  ;  &  c'eft  un  acceffoire  qui 
aflure  quelquefois  des  fonds  très-confidérables.  L'alluvion  accroît  au  pays  eo 
général  ou  au  fonds  des  particuliers.  Dans  la  première  efpece ,  on  demande 
fi ,  lorfqu'une  rivière  change  fon  cours  ,  elle  change  en  même-temps  les 
bornes  de  la  jurifdiâion  d'un  Etat,  &  fi  cç  que  la  rivière  laifle  à  fec  ac- 
croît au  territoire  du  peuple  qui  eft  de  ce  coté-là  ?  On  répond  que  fi  les 
terres  des  deux  peuples  font  limitées,  de  manière  qu'elles  le  touchent  im- 
médiatement ;  alors ,  quoique  la  rivière  change  de  cours ,  le  territoire  refte 
toujours  le  même ,  puifque  tout  l'efpace  laine  à  fec  par  la  rivière ,  appar- 
tient inévitablement  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  peuples.  Si  la  rivière  a  été 
laiffée  vacante,  de  manière  qu'elle  n'appartienne  à  aucun  des  deux  Etats, 
les  alluvions  &  les  ifles  qui  s'y  forment,  font  au  premier  occupant.  Si  cette 
rivière  appartient  toute  entière  à  l'un  des  deux  peuples ,  c'eft  à  lui ,  fans 
contredit ,  qu'appartient  l'alluvion.  Mais  fi  les  deux  rivages  appartiennent 
l'un  à  un  Etat,  &  le  rivage  oppofé  à  l'autre  peuple;  en  forte  que  les  con- 
fins des  deux  territoires  foient  comme  placés  au  milieu  de  la  rivière ,  alors 
à  mefureque  la  rivière  change  fon  cours,  elle  change  auffi  les  limites, 
&  tout  ce  qu'elle  ajoute  à  fes  bords  appartient  à  l'Etat  fitué  de  ce  côté , 
pourvu  toutefois,  que  te  changement  foit  fucceffif,  c'eft»à-dire,  qu'il  s'o- 
père peu  à  peu.  Dans  le  cas  où  cette  rivière  abandonnèrent  tout  à  coup, 
&  entièrement  fon  lit;  alors  le  peuple  chez  lequel  elle  a  pris  fon  cours, 
eft  le  maître  de  ne  pas  vouloir  perdre  une  partie  de  fon  terrain  ,  &  de 
garder  fes  anciennes  limites  ;  de  manière  que  les  confins  des  deux  Etats  ref- 
teront  toujours  au  milieu  du  canal  que  la  rivière  *  quitté. 

Quant  aux  alluvions  relativement  aux  terres  des  particuliers  ;  fi  la  rivière 
aux  bords  de  laquelle  les  champs  de  ces  propriétaires  font  fitués  ,  fépare 
les  teriitoires  des  deux  Etats  voiûns ,  il  dépend  du  prince  de  donner  au 
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Îiublic  ,  ou  d'abandonner  à  ces  particuliers  le  terrain  que  l'eau  a  biffé  à 
èc  ;  &  c'eft  communément  à  eux  qu'eft  laiffëe  cette  augmentation  qui 
leur  eft  d'autant  plus  due.  qu'ils  ont  été  obligés  d'entretenir  à  leurs  dé- 
pens ,  les  bords  de  la  rivière  :  mais  lorfque  l'alluvion  eft  fi  confidérable , 
qu'elle  furpafie  de  beaucoup  l'étendue  ordinaire  des  fonds  d'un  particulier  ; 
alors  cette  augmentation  eft  regardée  comme  appartenante  au  public.  A 
l'égard  des  ifles  qui  fe  forment  dans  une  rivière ,  quelque  voifines  qu'elles 
foient  des  fonds  des  particuliers ,  ils  ne  peuvent  fe  les  approprier  fans  une 
permiftion  exprefTe  de  l'Etat. 

Si  les  deux  rivages  appartiennent  à  un  même  peuple,  l'eau  ne  pouvant 
donner  du  terrain  aux  uns,  fans  diminuer  l'héritage  des  autres,  il  eft  jufte 

?ue  celui  dont  le  fonds  a  été  fubmergé ,  s'en  dédommage  en  s'appropriant 
alluvion.  Que  fi  l'on  ne  peut  favoir  ce  qui  a  été  emporté  d'une  terre,  le 
propriétaire  de  celle-ci  n'eft  pas  autorîfé  a  fe  dédommager  par  l'alluvion  , 
qui  en  ce  cas,  refte  au  peuple,  auquel  la  rivière  appartient.  Il  n'y  a  nulle 
difficulté  à  l'égard  des  alluvions  produites  par  les  rivières  qui  appartiennent 
à  des  particuliers  ;  fi  elles  eu  en  t  d'un  côté  aux  terres  de  ces  particuliers , 
de  l'autre ,  elles  leur  donnent  ailleurs ,  de  nouveaux  terrains  ,  &  on  ne 
peut  leur  en  contefter  la  propriété.  Dans  le  cas  où  une  rivière  qui  appar- 
tenoit  à  un  particulier ,  quitte  fon  ancien  lit  5c  s'en  fait  un  nouveau  dans 
les  terres  d'un  autre  particulier,  on  demande  auquel  des  deux  appartient 
cette  partie  de  l'eau  qui  coule  dans  le  nouveau  lit?  C'eft  fans  difficulté  au 
propriétaire  des  terres  que  l'eau  couvre  ;  mais  l'autre  conferve  le  droit  de 
détourner  le  cours  de  cette  rivière  ,  &  de  la  ramener  dans  fon  ancien  canal  : 
mais  s'il  ne  le  fait  point ,  il  n'a  nulle  forte  de  dédommagement  a  deman- 
der au  fujet  de  la  partie  de  la  rivière  qu'il  a  perdue,  ni  à  prétendre  au 
droit  de  la  pouTéder  en  commun  avec  le  propriétaire  des  terres  où  elle  coule, 

$.   V  I  I  L 

Du  droit  que  Von  peut  avoir  fur  le  bien  fautrui. 

O  N  peut  réduire  les  droits  qu'il  eft  poffible  d'avoir  fur  les  biens  d'aurru» 
à  cinq  principales  fortes;  ce  font,  i°.  le  droit  d'emphytéofe ,  *°.  le  droit 
de  place ,  30.  le  droit  de  pofleffion  de  bonne  foi ,  40.  le  droit  de  gage 
ou  d'hypothèque,  5°.  les  droits  de  fervitude.  A  ces  droits  il  faut  ajouter 
celui  de  fief,  qu'il  eJft  fort  étonnant  que  Puffendorff  ait  oublié. 

Le  droit  que  l'on  donne  à  quelqu'un  de  jouir  pleinement  d'un  immeuble 
qui  nous  appartenoit,  avec  le  pouvoir,  non  de  l'aliéner  fans  réferve,  mais 
d'en  difpofer  à  notre  gré  ,  moyennant  une  certaine  rente  à  laquelle  le 
fonds  refte  aftujetti,  en  reconnoifîance  du  droit  principal  de  propriété  que 
nous  confervons  Tur  ce  bien ,  c'eft  ce  que  l'on  appelle  emphytéofe  ou  bail 
emphytéotique;  convention  qui  diffère  de  la  vente,  en  ce  que  le  maître 
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de  la  chofe  n'en  transfère  point  la  pleine  &  entière  propriété  à  I'emphy- 
téote ,  &  du  louage  ,  en  ce  que  d'un  côté ,  l'emphytéote  acquiert  un  droit 
beaucoup  plus  étendu  que  s'il  prenoir  ce  bien  purement  à  louage,  &  que 
de  l'autre  il  gagne  encore  en  ce  que  le  prix  du  bail  eft  beaucoup  moindre 
que  ne  le  feroit  celui  d'une  fimple  location. 

Le  droit  de  place  n'eft  autre  que  celui  de  bâtir  fur  le  fonds  d'autrui  ; 
&  ce  droit  ne  donne  point,  comme  l'emphytéofe ,  le  domaine  utile  du 
fonds  :  il  eft  vrai  que  par  le  droit  de  place ,  on  peut  aliéner  &  difpofer 
en  maître  du  bâtiment  |  mais  le  fonds  refle  en  pleine  propriété  à  celui 
duquel  on  tient  le  droit  de  place  ;  de  manière  que  fi  ce  bâtiment  s'é- 
croule ,  ou  qu'il  foit  incendié ,  le  maître  du  fonds  rentre  dans  tous  fes 
droits ,  &  eft  libre  de  vendre  le  fol ,  ou  d'y  conftruire  un  nouvel  édifice , 
fans  que  le  propriétaire  du  bâtiment  incendié  ou  écroulé ,  puifte ,  en  aucune 
manière ,  s'y  oppofer ,  ni  exiger  des  dommages. 

Lorfqu'en  vertu  d'un  titre  légitime  &  capable  de  transférer  la  propriété , 
on  a  reçu  de  bonne  foi  d'un  autre ,  une  chofe  qui  appartient  à  un  tiers , 
foit  que  celui-ci  fut  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi ,  l'acquéreur ,  ai n fi  que 
s'il  étoit  véritable  propriétaire,  recueille  &  s'approprie  légitimement  tous 
les  fruits  de  ce  bien  d'autrui ,  dont  il  eft  en  pofteftïon ,  &  dont  il  le  croie 
le  maître ,  il  en  difpofe  à  fon  gré ,«  &  il  eft  autorifé  à  fe  maintenir  en 
pofleflîon  contre  tout  autre  que  le  véritable  propriétaire,  contre  lequel  même 
après  un  terme  fixé  par  les  loix ,  il  acquiert  un  titre  irrévocable.  C'eft  pour 
le  bien  &  le  repos  de  la  fociété  que  cette  manière  d'acquérir  eft  protégée 
par  les  loix ,  qui  veulent  que  l'on  regarde  la  prefeription  comme  la  fauve- 
garde  de  la  tranquillité  des  familles  :  car,  à  quelles  inquiétudes  ne  feroit- 
on  pas  expofé  ,  fi  l'on  étoit  obligé  de  fe  deflaifir  de  fon  bien ,  de  Ton 
champ,  à  la  première  demande  qu'on  en  feroit,  fous  ce  prétexte  qu'elle 
appartient  à  celui  qui  les  réclame  ? 

Le  gage  ou  l'hypothèque  eft  une  manière  d'acquérir  dont  on  parlera  plus 
bas,  afin  de  ne  pas  intervertir  l'ordre  des  matières. 

Confidérées  par  rapport  à  celui  à  qui  elles  font  dues,  les  fervitudes  font 
définies,  le  droit  de  tirer  du  profit ,  ou  de  V  utilité  y  ou  quelque  commodité \ 
tfune  chofe  qui  appartient  à  autrui  ,  ou  bien  de  s  oppofer  valablement  à 
la  difpofuion  pleine  &  libre  que  le  maître  voudroit  en  faire.  Par  rapport  à 
celui  qui  les  doit ,  les  fervitudes  font  définies ,  Vobligation  où  Pon  ejl  de 
permettre  qu'un  autre  retire  un  avantage  de  notre  bien,  ou  de  nous  abfienir 
de  difpofer  de  telle  ou  de  telle  autre  manière  de  notre  bien. 

Les  fervitudes  font  personnelles  ou  réelles.  Par  les  premières,  on  retire 
immédiatement  quelque  utilité  du  bien  d'un  autre;  parles  fervitudes  réelles 
on  retire  une  utilité  médiate  du  bien  d'autrui ,  c'eft-à-dire  ,  un  avantage 
procuré  par  le  moyen  &  à  la  faveur  d'un  certain  fonds. 

L'ufufruit,  l'ufage,  l'habitation,  &  le  fervice  des  efclaves  font  des  fer- 
vitudes perfoanellcs.  L'ufufruit  eft  le  droit  de  tirer  du  bien  d'autrui  tout 
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le  profit  qui  en  peut  revenir  fans  toucher  au  fonds  :  d'où  l'on  voit  que 
l'ufijfruit  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  matière  de  choies  qui  ne  fe  confoui- 
ment  pas  par  l'ufage  même;  car  alors  ce  feroit  être  propriétaire  &  non 
ufufruitier  :  on  ne  peut  avoir  l'ufufruit  d'un  tas  de  blé ,  ou  de  mille  pièces 
de  vin  ;  car  en  ufant  de  l'ufufruit,  la  chofe  même  fe  confomme,  puilqu'on 
peut  en  difpofer  à  fon  gré  ,  attendu  qu'on  en  a  la  jouiffance  pleine  &  en- 
tière. L'ufufruirier,  au  relie,  quelque  maître  qu'il  foit  des  fiuits,  des  re- 
venus &  des  émolumens  qui  fuivent  la  chofe  ,  eft  obligé  de  maintenir  la 
chofe  même,  ou  le  fonds  en  bon  état,  d'en  fupporter  les  charges,  les 
impôts ,  &  de  ne  point  en  détériorer  la  fubflance  en  aucune  manière.  Ce 
droit  s'éteint  par  la  mort  de  l'ufufruitier. 

L'ufage ,  moins  étendu  que  l'ufufruit ,  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de 
percevoir  fur  le  bien  d'autrui  autant  qu'il  faut  pour  fournir  à  fes  befoins 
ordinaires  :  il  eft  vrai  que  l'ufager  n'eft  aflujetti  ni  aux  charges  ,  ni  aux 
impôts. 

L'habitation  eft  le  droit  de  retirer  tous  les  émolumens  qui  proviennent 
du  logement  d'une  maifon  d'autrui  :  droit  moins  étendu  que  l'ulufruit;  mais 
auiTi  plus  que  le  fimple  ufage.  Le  fervice  des  efclaves  eft  le  droit  de 
retirer  toute  l'utilité  qui  peut  revenir  du  fervice  &  du  travail  de  l'efclave 
d'autrui. 

Les  fervitudes  réelles  font  établies  fur  les  héritages  de  ville ,  ou  fur  les 
héritages  de  campagne  :  celles  de  la  première  elpece  font  ,  i°.  le  droit 
d'appui,  par  lequel  on  peut  faire  porter  un  bâtiment  fur  un  mur  ou  fur  une 
-  colonne  de  la  maifon  voifine.  a.0.  Le  droit  d'entailler  le  mur  du  voifin,  pour 
y  faire  entrer  les  poutres  d'un  plancher  ou  d'un  toit.  30.  Le  droit  de  bâtir 
en  faillie ,  ou  de  faire  quelque  avance  qui  réponde  perpendiculairement 
au  fol  de  la  maifon  voifine,  fans  porter  fur  aucun  endroit  de  ce  fol  ,  ni  de 
ce  bâtiment  voifin.  Le  droit  d'exhauflèr  fon  bâtiment  jufqu'à  incom- 
moder fon  voifin  ,  fans  que  celui-ci  puuTe  exhauffer  de  fon  côté.  %°.  Les 
jours ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  de  percer  des  fenêtres  qui  portent  dans  la 
maifon  voifine ,  ou  d'empêcher  le  maître  de  celle-ci  de  percer  des  fe- 
nêtres qui  portent  fur  notre  maifon.  6°.  Les  vues ,  ou  le  droit  d'avoir  la 
vue  libre  dans  toutes  les  parties  de  la  maifon  voifine,  ou  d'empêcher  celle- 
ci  d'avoir  le  même  privilège.  70.  La  fervitude  des  gouttières ,  ou  le  droit 
d'avoir  une  gouttière  qui  faffe  tomber  les  eaux  dont  nous  ferions  incom- 
modés,  dans  la  cour  de  la  maifon  voifine,  ou  d'empêcher  que  le  voifin  ne 
déplace  une  gouttière  qui  répand  dans  notre  fond ,  des  eaux  qui  nous  font 
utiles.  8°.  La  fervitude  des  eaux  courantes ,  par  laquelle  nous  avons  le 
droit  de  faire  paffer  par  les  fonds  voifins,  des  eaux  dans  des  canaux  ,  ou 
d'empêcher  notre  voifin  de  détourner  un  canal  qui  porte  les  eaux  de  fa 
maifon  dans  la  nôtre.  90.  Enfin,  le  droit  de  jeter  quelque  chofe  dans  la 
maifon  voifine,  d'y  décharger  l'égoût  de  notre  maifon,  &c,  font  autant 
de  fervitudes. 
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Les  principales  d'entre  les  Servitudes  des  héritages  de  campagne ,  font  : 
i°.  le  droit  de  paffage,  par  lequel  on  peut  pafler  fur  les  champs  d'autrui 
pour  fe  rendre  chez  foi,  ou  foi  feulement,  ou  les  bêtes,  ou  les  charrois, 
ou  tout  cela  enfemble.  2°.  Les  aqueducs,  ou  le  droit  de  conduire  les  eaux 
par  les  fonds  d'autrui ,  pour  Futilité  de  notre  propre  fonds,  ou  pour  arrofer 
nos  pofTeffions ,  ou  pour  abreuver  nos  troupeaux ,  ou  pour  remplir  nos 
viviers ,  &c.  30.  Le  droit  de  puifer  de  l'eau  dans  une  fontaine ,  un  puits , 
une  fource  ou  un  canal  appartenant  à  autrui.  40.  Le  droit  d'abreuver  fes 
beftiaux  à  une  fource  fituée  fur  le  fonds  d'autrui.  ç°.  Le  droit  de  faire 
paître  fes  beftiaux  fur  le  fonds  d'autrui  \  droit  qui  n'exclut  point,  à  Ta 
vérité,  le  poflefleur  de  ce  fonds,  de  la  liberté  de  faire  paître  aulli  fes 
bêtes  :  mais  qui  limite  le  nombre  de  celles  qu'il  doit  avoir;  de  manière 
que  leur  quantité  ne  nuife  point  à  la  jouifTance  pleine  de  cette  fervitude. 
6°.  Enfin ,  on  peut  avoir  le  droit  de  tirer  du  fonds  d'autrui ,  du  fable ,  des 
pierres ,  de  la  chaux ,  des  échalas ,  du  bois ,  &c.  &  ce  font  tout  autant 
de  fervitudes. 

Il  falloir  compter  auffi  au  nombre  des  fervitudes,  &  c'eft  de  toutes  la 
plus  confidérable,  le  droit  de  fîef  :  c'eft  celui  de  jouir  pleinement  d'un 
immeuble  ou  d'une  chofe  incorporelle  ,  qui  appartient  à  un  aurre ,  à  qui 
l'on  promet,  pour  cet  effet,  fidélité  &  hommage,  avec  certains  ter  vices  & 
certaines  redevances.  Ce  droit  fe  transfère  aux  héritière,  communément  aux 
mâles  &  aux  defeendans  directs  ou  collatéraux  paternels.  Celui  qui  donne 
en  fief,  eft  le  feigneur ,  &  celui  qui  reçoit  eft  le  vaflal.  Par  défaut  d'héri- 
tiers ,  ou  pour  crime  de  félonie  de  la  part  du  vaflal ,  le  fief  retourne  au 
feigneur. 

5.  I  X. 

De  l 'aliénation  ou  du  tranfport  de  la  propriété  en  général. 

To  U  T  aâe  par  lequel  la  propriété  d'une  chofe  eft  transférée  d'une  per- 
fonne  qui  la  po/Tédoir,  à  une  autre,  eft  ce  que  l'on  appelle  une  aliéna- 
tion. Mais  pour  que  cette  aliénation  foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  ait  cer- 
taines conditions  ;  la  première  eft  le  contentement  de  celui  qui  tranfporte 
&  le  contentement  de  celui  qui  reçoit  ou  qui  acquiert  :  car,  il  n'y  auroit 
point  de  raifon  à  dire  qu'un  homme  fe  déufte  de  la  propriété  d'une  chofe 
fans  intention  de  s'en  dépouiller,  &  il  feroit  injufte  d'exiger  de  quelqu'un 
qu'il  reçût  une  chofe  malgré  lui,  à  titre  de  propriété.  11  Faut  que  ce  con- 
tentement mutuel  foit  exprimé  clairement,  foit  par  un  figne  non  équivo- 
que, foit  de  vive  voix,  ou  par  écrit  :  en  quelques  lieux  même  on  exige 
une  déclaration  exprefîe  pardevant  le  magiftrat,  ou  un  enregiftrement , 
ou  une  inftnuation,  ou  toute  autre  formalité  folemnelle  &  indifpenfable. 

L'aliénation  eft  faite  purement  ou  fous  condition  ,  c'eft-à-dire ,  que  celui 
qui  aliène,  ou  ne  fe  réferve  rien  ,  ou  bien  fe  réfeive  quelques  prétention 
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&  quelque  droit  cafuel ,  qu'il  pourra  faire  vaîoir  par  l'événement ,  ou  à 
défaut  de  certaines  conditions. 

La  délivrance  de  la  chofe  aliénée  cfl  néceflaire  pour  accomplir  l'alié- 
nation :  mais  ce  n'eft  pas  que  l'on  doive  mettre  la  délivrance  au  nombre 
des  manières  d'acquérir,  puisqu'elle  n'eft  autre  chofe  qu'un  a&e  qui  doit 
indifpenfablement  intervenir  dans  l'aliénation ,  qui  eft  la  caufe  dont  la  dé- 
livrance eft  l'effet  nécclTaire. 

Par  l'aliénation  on  tranfporte  à  un  autre  le  droit  que  l'on  avoit  foi-même 
de  jouir  pleinement  de  la  chofe  qu'on  lui  cède;  mais  le  nouveau  proprié- 
taire ne  lauroit,  fans  la  prife  de  pofielfion  corporelle,  ufer  du  droit  qu'il 
a  acquis.  On  connoit  deux  fortes  de  polTeflions ,  la  naturelle  &  la  civile. 
Far  la  première,  non-feulement  on  a  intention  de  regarder  une  chofe  comme 
derme,  mais  encore  on  la  tient  actuellement  &  corporellement ,  comme 
fi  on  l'avoir  entre  fes  mains.  L'intention  feule  de  conferver  la  propriété 
d'une  chofe  qui  n'eft  pas  actuellement  en  notre  puiflânee ,  forme  la  pofteiTîon 
civile,  que  l'on  appelle  a  in  fi ,  parce  que  les  loix  civiles  accordent,  en  cer- 
taines circonftances ,  les  émolumens  de  la  pofteftion  à  ceux  qui  n'ont  pas 
la  détention  corporelle  de  leurs-  biens. 

A  parler  rigoureufement  f  on  ne  peut  pofféder  que  les  chofes  corporelles , 
immeubles  ou  mobiliaires  :  mais  on  poffede  aufli ,  en  quelque  manière , 
les  droits  ou  les  chofes  incorporelles ,  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  ou  par  le 
pouvoir  qu'on  a  d'en  faire  mage  fi  l'on  veut.  On  n'eft  en  poffeflîon  d'une 
chofe  qu'autant  que  par  foi- même,  ou  par  un  autre  agiflanr  au  nom  du 
poffeffeur ,  on  s'eft  faifi  corporellement  de  la  chofe ,  autanr  que  fa  nature 
le  permet ,  ou  de  ce  qui  eft  la  marque  ou  le  gage  de  cette  chofe ,  'ou 
de  quelque  inftrument  gui  fert  à  la  tenir  ferrée. 

Toutefois ,  quelque  indifpenfable  que  foit  cette  formalité  de  prife  de 
poUcifion ,  les  loix  civiles  peuvent  en  difpenfer,  &  établir  que  fans  elle, 
la  propriété  pafiera  de  droit  à  quelqu'un,  de  manière  qu'en  vertu  de  cette 
permiffion ,  on  peut  agir  contre  le  détenteur  injufte  ,  avec  autant  d'effet 
que  fi  l'on  avoit  poffédé  corporellement  la  chofe  qu'on  répète. 

On  dit  communément ,  &  cela  eft  vrai ,  que  les  conventions  fufRfent 
pour  acquérir  la  propriété ,  laquelle  dans  ce  fens  eft  confidérée  comme  une 

3ualité  morale  détachée  de  la  pofTeflîon ,  &  c'eft ,  confidérée  fous  ce  point 
e  vue ,  que  la  propriété  pafle  fans  difficulté  d'une  perfonne  à  l'autre ,  par 
la  feule  vertu  des  conventions. 
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§.    X.  . 
Des  tejiamtns. 

Il  eft  deux  fortes  d'acquifitions  dérivées  ;  les  unes  qui  font  faites  en  cas 
de  mort;  les  autres  entre-vifs  :  dans  l'une  &  l'autre  manière  d'acquérir, 
les  chofes  nous  font  transférées ,  ou  par  la  volonté  expreffe  de  celui  qui 
en  étoit  propriétaire ,  ou  en  vertu  des  difpofitions  de  quelque  loi. 

Le  teftament  doit-il  être  regardé  comme  une  véritable  aliénation  >  Tant 
que  le  tefiateur  vit ,  il  conferve  un  plein  droit  fur  fes  biens ,  &  il  n'aliène 
rien  :  à  fa  mort  il  perd  tous  les  droits  qu'il  avoit  pendant  fa  vie,  &  il 
aliène  encore  moins,  puifque  rien  ne  lui  appartient  plus,  pas  même  fon 
fépulcre.  Qu'eft-ce  donc  que  le  teftament  ?  C'eft  une  déclaration  de  notre 
volonté  au  fujet  de  ceux  qui  doivent  fuccéder  à  nos  biens  après  notre 
décès;  déclaration  qui  peut,  avant  notre  mort,  être  par  nous  changée  ou 
révoquée,  comme  il  nous  plaît,  &  qui  ne  donne  aucun  droit  à  perfonne, 
qu'après  que  nous  aurons  celle  d'être.  On  demande  fi  le  pouvoir  de  tefler 
eft  fondé  fur  le  droit  naturel  ou  fur  le  droit  pofitif  ?  U  eft  fondé  fur  l'un 
&  fur  l'autre  ;  fur  le  droit  pofitif,  en  tant  qu'il  règle  la  manière  &  les  for- 
malités des  teftamens,  auffi-bien  que  de  tous  les  autres  actes  des  citoyens; 
mais  le  fond  même  du  teftament  tenant  beaucoup  de  la  propriété ,  Ot  \'é~ 
tabliflemenr.  de  la  propriété  ayant  pour  bafe  la  loi  naturelle,  en  ce  feos, 
on  doit  dire  que  le  pouvoir  de  faire  teftament  eft  de  droit  naturel. 

Dans  le  cas  ou  il  manque  à  un  teftament  quelqu'une  des  formalités 
preferites  par  le  droit  civil ,  l'héritier  inftitué  peut ,  fans  contredit ,  re- 
cueillir la  fucceftion ,  fi  perfonne  ne  s'y  oppofe  :  car  le  vice  qu'il  renferme 
ne  fubfifte  plus,  dès-lors  que  perfonne  ne  s'en  plaint  :  d'ailleurs,  il  n'y  a 
perfonne  à  qui  les  biens  de  l'hérédité  reviennent  plus  naturellement,  puif- 

2ue  ceux  que  la  loi  appelloit  à  la  fucceftion  ne  revenant  point  pour  la 
emander,  renoncent  par-là  tacitement  à  leurs  prétentions,  en  faveur  de 
l'héritier  inftitué.  Mais  fi  un  tel  héritier  peut  en  confeience  &  très-légiti- 
mement recueillir  la  fucceftion  ;  de  fon  côté ,  l'héritier  ab  inteflat  eft  très- 
autorifé  à  faire  cafter  un  pareil  teftament  :  car,  il  ne  fait  aucun  tort  au 
teftateur  qui  n'avoit  pas  le  droit  de  difpofer  en  faveur  d'autres  que  de  fes 
héritiers  légitimes ,  fans  obferver  fort  attentivement  les  formalités  preferites 
par  les  loix.  U  ne  fait  pas  tort  non  plus  à  l'héritier  inftitué  ,  qui  ne  pou- 
voit  acquérir,  au  préjudice  dçs  héritiers  légitimes  aucun  droit  valable, 
que  par  un  teftament  ftriclement  conforme  aux  formalités  preferites  par 
les  loix. 

Le  teftament  diffère  de  la  donation  à  caufe  de  mort,  en  ce  que  par 
celle-ci ,  on  transfère  la  propriété  de  fes  biens ,  en  cas  de  mort ,  a  une  per- 
fonne vivante ,  qui  le  fait  &  confent  à  cette  tranflation.  On  donne  de 
deux  manières  à  caufe  de  mort  ;  lorfque,  dans  le  danger  de  mourir ,  on 
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remet  actuellement  fon  bien  entre  les  mains  du  donataire,  en  forte  néan- 
moins qu'il  n'en  acquerra  la  propriété  que  dans  le  cas  ou  le  donateur 
viendra  à  mourir  dans  cette  circonstance  :  car ,  le  péril  paffé ,  la  donation 
eft  nulle,  &  le  donataire  n'a  plus  aucune  forte  de  titre  ni  d'efpérance  fur 
les  biens  qu'on  lui  avoit  donnés  :  l'autre  manière  de  donner  a  lieu  lorfque 
le  donateur  fe  réferve  la  pofteffion  &  la  jouifTance  de  ce  qu'il  donne  à  caule 
de  mort  :  de  manière  <|u'il  peut  révoquer  la  donation  pour  certains  motifs 
comme  s'il  reçoit  une  injure  de  la  part  du  donataire ,  ou  bien ,  s'il  vient 
lui-même  à  avoir  des  enfans,  &c.  En  général  les  donataires  en  vertu  d'un 
tel  aâe  n'acquièrent  aucun  droit  tant  que  les  donateurs  confervent  la  fa- 
culté de  changer ,  c'eft-à-dire ,  tant  qu'ils  ont  l'ufage  de  la  raifon.  Si  ce- 
pendant une  perfonne  fe  croyant  en  danger  de  mourir,  donne  quelque 
chofe  à  une  autre,  de  manière  que  celle-ci  en  foit  dès-lors  en  propriété, 
&  fi  l'aâe  eft  fait  de  telle  forte  qu'il  ne  puifTe  être  révoqué  \  alors  c'eft 
moins  une  donation  a  caufe  de  mort ,  qu'une  donation  entre-vifs ,  &  elle 
en  a  toute  la  force ,  puisqu'elle  en  a  tous  les  effets.  Mais  Ci  la  donation  eft 
li  générale  que  le  donateur  en  foit  confidérablement  incommodé;  alors 
elle  eft  cenfée  n'avoir  été  faite  qu'à  condition  que  l'on  mourroir  dans  la 
circonftance  où  elle  a  été  faite;  car  perfonne  n'eft  préfumé  avoir  aflez  peu 
debonfens  pour  avoir  voulu,  de  gaieté  de  cœur,  fe  réduire  à  l'indigence. 
Enfin,  quand  on  transfère  à  quelqu'un  la  propriété  de  fes  biens,  &  qu'on 
ne  s'en  réferve  que  l'ufufruit,  c'eft  une  donation  entre- vifs,  bien  faite  & 
irrévocable. 

§.   X  f. 

Des  fuccejftons  ab  inteflat. 

Les  fucceflions  ab  intejlat  font  conprifes  dans  la  claffe  des  acquittions 
dérivées.  Ces  fucceflîons  font  fondées  fur  une  préemption  très- naturel  le 
de  la  volonté  de  ceux  qui  les  laiflent  :  car,  chacun  eft  cenfé  avoir  voulu 
ce  qui  étoit  le  plus  conforme  à  fon  inclination  naturelle  &  à  fes  devoirs  • 
c'eft- à-dire,  que  chacun  eft  cenfé  vouloir  faire  plutôt  le  bien  de  fes  pa- 
rens  que  celui  des  étrangers,  préférer  les  liens  du  fang  à  toute  autre  liaifon. 

L'ordre  obfervé  dans  ces  fortes  de  fuccefîions,  eft  que  les  enfans  paffent 
devant  tous  les  autres ,  même  devant  le  pere  &  la  mere  du  défunt  :  pré- 
férence fondée  fur  l'obligation  des  pères ,  de  pourvoir ,  autant  qu'il  eft  en 
eux,  au  bien-être  de  leurs  enfans,  &  fur  la  tendreffe  paternelle,  la  plus 
forte  &  la  plus  durable  de  toutes  les  affeélions  humaines.  Les  p'eres  en 
vertu  du  devoir  qui  leur  eft  impofé  par  la  nature,  font  dans  l'obligation  de 
nourrir  &  d'élever  leurs  enfans ,  &  lorfqu'il  fe  trouve  un  pere  aflez  dur  & 
aflez  infenfible  pour  vouloir  s'affranchir  de  ce  devoir  ,  les  loix  civiles  y 
fuppléent  en  l'obligeant  à  remplir,  malgré  qu'il  en  ait,  l'engagement  où 
iT  eft  à  cet  égard.  Par  la  nourriture  qui  eft  due  aux  enfans ,  on  entend , 
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non- feulement  tout  ce  qui  eft  néceflkire  à  U  confervation  de  leur  vie,  mats 
aufli  tout  ce  qui  eft  capable  de  les  former  à  U  fociété  &  à  la  vie  civile. 
On  comprend  au  relie,  fous  le  nom  d'enfans,  les  petits-fils,  (bit  du  pre- 
mier degré ,  foit  des  fuivans ,  qui  defeendent  des  mâles  ou  des  femelles  : 
la  nourriture  leur  eft  due ,  ainfi  qu'aux  enfans  naturels  ,  fuflent-ils  nés  d'un 
commerce  inceilueux. 

Toutefois ,  les  enfans  n'ont ,  par  la  loi ,  aucun  droit  d'hériter  de  ce  qui 
elt  au-delà  de  la  nourriture,  &  ils  n'ont  de  juftei  prétentions  à  la  fucceflîon 
paternelle,  qu'autant  que  le  pere  n'en  di  pofe  pas  autrement  par  une  vo- 
lonté exprefle.  Cependant ,  les  loix  romaines  fuppofant  qu'un  pere  ne  pré- 
féroit  un  étranger  a  les  enfans ,  que  par  le  plus  grand  tort  de  la  part  de 
ceux-ci ,  vu  la  force  de  l'inclination  paternelle ,  avoient  fagement  ordonné 

Îjue  quiconque  déshériteroit  fes  enfans,  feroit  obligé  d'en  marquer  les  rat- 
ons, qui  toutes  ne  pourroient  être  admifes.  D'un  autre  côté,  les  mêmes 
loix  donnoient  aux  enfans  exhérédés  une  aâion  en  jufiiee  qui  s'appelloit 
plainte  (Tinofficiofué  ;  d'après  laquelle,  s'il  paroiflbit  que  le  pere  eut  été 
pouffé  par  quelque  artifice,  quelque  furprife,  ou  par  un  mouvement  de 
bizarrerie  à  exhéréder  fon  fil* ,  on  adjugeoit  i  celui-ci  la  fucceflîon  pater- 
nelle, comme  fi  le  pere  fut  mort  ab  intejîat. 

Mais,  quelque  favorables  que  les  loix  fuflent  aux  enfans  injustement 
exhérédés ,  les  pères  n'en  reftoient  cependant  pas  moins  libres  de  difpofer 
de  leurs  biens,  &  ils  le  font  encore,  fur-tout  quand  les  enfans  font  afléz 
à  leur  aife  pour  fe  paffer  de  fecours.  Ainfi  un  homme  qui  tiendroit  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  potTede  de  la  libéralité  d'un  bienfaiteur ,  pourroir, 
par  fon  teftament,  donner  des  marques  fignalées  à  ce  bienfaiteur  qui  au- 
roit  éprouvé  des  pertes  confidérables ,  &  les  enfans  de  cet  homme  recon- 
noiflant  ne  feroient  pas  reçus  à  fe  plaindre  en  juftice  de  ce  que  leur  pere  les 
auroit  laifTés  un  peu  moins  riches. 

A  plus  forte  raifon,  les  pères  ont-ils  le  droit  de  partager,  ainfi  qu'ils  le 
jugent  à  propos,  leurs  biens  à  leurs  enfans,  de  manière  qu'ils  avantagent 
l'un  d'entr'eux,  celui  qu'ils  jugent  le  plus  digne,  &  qu'ils  n'ayent  pas  tous 
une  part  égale  a  leur  fucceflîon.  Rien  n'empêche  non  plus  que,  pour  con- 
férer fa  famille  dans  le  luftre  où  elle  eft  parvenue,  un  pere  ne  donne 
la  partie  la  plus  confidérable  de  fes  biens  à  un  de  fes  enfans,  réduifant 
à  la  légitime  chacun  des  autres  \  &  c'eft  de  cette  liberté  que  chez  la  plu- 
part des  nations  européennes ,  vient  le  droit  de  primogéaiture.  Mais  u  ce 

Î>ere  meurt  fans  avoir  tefté ,  la  loi  veut  que  fes  enfans  partagent  également 
es  biens;  parce  que,  en  pareil  cas,  les  plus  proches  parens  du  défunt, 
à  un  même  degré ,  font  cenfés  lui  avoir  été  auffi  chers  les  uns  que  les  autres. 
On  obier ve  toutefois,  que  les  enfans  légitimes  font  préférés  aux  naturels, 
auxquels  il  n'eft  accordé  que  la  nourriture  ;  &  les  légitimes  même  ne  font 
admis  au  partage  de  la  fucceffion,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  de  leur 
pere ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  nés  d'un  mariage  légalement  cootraâé  i 
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car  alors ,  tout  enfant  eft  préfumé  le  fils  du  mari  de  fa  m  ère ,  foit  que  le 
pere  ait  ou  n'ait  pas  conférai  à  le  reconnohre. 

Par  cela  môme  que  les  pères  &  les  mères  font  obligés  de  nourrir  leurs 
enfans  &  leurs  petits-fils,  lorfque  ceux-ci  font  orphelins,  &  que  leur 
grand-pere  meurt  ab  inttjlat ,  ils  font  appell'és  à  fuccéder  par  droit  de  re- 
préfentation ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  reprifentent ,  tous  réunis  ,  leur  pere  dé- 
cédé ,  &  recueillent  la  portion  d'hérédité  qui  lui  reviendroit  s'il  étoit  en- 
core en  vie. 

Au  défaut  des  defeendans,  ce  font  les  afeendans  qui  fuccedent,  &  lorf- 
que ceux-ci  manquent,  c'eft  aux  collatéraux  que  la  iucceiîion  eft  déférée  : 
&  ,  dans  ce  cas,  c'eft  aux  frères  à  l'exclufion  de  tous  autres  parens,  à  l'ex- 
ception des  fœurs ,  qui  ne  recueillent  que  les  biens  maternels  &  les  acquêts. 
Quant  aux  biens  paternels,  les  frères  de  pere,  ou  de  pere  &  de  mere,' 
font  préférés  aux  frères  utérins,  ou  de  mere  feulement,  de  même  que  ceux-ci 
font  jnéférés  lorfqu'il  s'igit  de  la  fucceflion  des  biens  maternels.  Au  défaut 
des  frères  les  neveux  paternels  font  appelles  a  partager  avec  les  oncles  pa- 
ternels ,  attendu  que  la  portion  du  pere  du  défunt  avoit  diminué  la  portion 
des  oncles  :  la  même  difpofition  a  lieu  pour  les  neveux  &  oncles  mater- 
nels, s'il  eft  queftion  des  biens  qui  viennent  de  la  mere.  Lorfque  tous  ces 
parens  manquent,  on  fuit  le  même  ordre,  à  l'égard  des  autres  branches 
collatérales,  les  paternelles  étant  toujours  appellées  avant  les  maternelles. 

Mais  de  quelque  manière  que  l'on  foit  appellé  à  une  fucceflion,  foit 
ab  intefîat ,  foit  en  vertu  d'un  teftaraent ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  les 
dettes  du  défunt  i  parce  aue  cette  charge  fuit  toujours  les  biens  qui  font 
cenfés  hypothéqués  pour  le  payement  des  dettes  %  chacun  n'ayant  de  bien 

Îjue  ce  qui  lui  en  refte  fes  dettes  acquittées.  Toutefois,  lorfque  ces  dettes 
ont  trop  confidérables,  l'héritier  eft  le  maître  de  renoncer  à  la  fucceflion, 
parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  fût  tenu  de  payer  aux  créanciers  -du 
teftateur,  au-delà  de  la  valeur  de  l'hérédité. 

5.   X  I  I. 

De  la  prtfcription. 

Lorsque,  fans  oppofition,  on  a  joui  long-temps  d'une  chofe  qui  ap- 
partient à  autrui ,  mais  que  l'on  croit  à  foi ,  qu'on  pofTede  à  jufte  titre 
&  que  l'on  a  confervée  de  bonne  foi  ,  on  en  acquiert  enfin  la  propriété 
gar  prefcnption  ,  &  c'eft  fans  contredit  la  plus  confidérable  des  différentes 
lortes  d'acquiGuon  civile.  Pour  acquérir  de  cette  manière ,  outre  le  titre  & 
la  bonne  foi ,  la  loi  demande  encore  la  poflefuon  non  interrompue  durant 
un  temps  déterminé. 

Suivant  les  loix  romaines ,  les  immeubles  comme  les  chofes  mobiliaires 
peuvent  s'acquérir  par  la  prefeription ;  à  l'exception  toutefois;  i<\  des  per- 
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fonnes  libres,  contre  U  liberté  desquelles  on  ne  pouvoit  prefcrire  ;  1°.  det 
chofes  facrées,  &  des  fépulcres  qui  étoient  cenfés  appartenir  à  la  religion; 
3°.  des  biens  d'un  pupille  qji ,  pendant  la  minorité,  ne  pouvoir  revendiquer 
par  lui-même  fes  droits,  ni  foufFrir  de  la  négligence  de  Ton  tuteur  ;  40.  des 
chofes  dérobées ,  à  caufe  du  vice  du  titre ,  lors  même  que  celui  qui  auroic 
acquis  la  chofe  dérobée,  la  pofledoit  de  bonne  foi;  50.  enfin,  tout  ce  qui 
n'entre  point  en  commerce  eft  imprefcriptible  ;  tels  font  les  lieux  publics, 
les  biens  qui  appartiennent  au  public ,  ceux  qui  appartiennent  au  fifc ,  le 
domaine  du  prince ,  &c. 

Les  effets  de  la  prefcrîption  paroiflent  du  premier  coup-d'œil  ,  un  peu 
durs ,  &  peu  proportionnés  a  la  peine  que  méritent  les  propriétaires  négli- 
geas ,  qui  laiflênt  prefcrire  contre  eux  :  cependant,  pour  peu  qu'on  y  ré- 
Héchiffe,  on  trouve  que  cette  manière  d'acquérir  eft  très-favorable  au  re- 

50s  de  la  fociété  ,  qui  feroit  perpétuellement  troublée  par  les  procès  &  les 
ifputes ,  s'il  n'y  avoit  point  un  temps  de  jouifTance  prefcrit ,  après  lequel 
on  pût  s'aflurer  la  propriété  de  ce  que  l'on  portede.  Dans  l'efpace  de  trente 
ans  les  générations  le  renouvellent;  le  genre  humain  change  de  face; 
quel  feroit  le  repos  de  la  génération  exiftante  ,  s'il  dépendoit  des  procès 
que  l'on  pourroit  intenter  pour  les  chofes  qui  fe  feroient  pafTées  dans  la 
génération  précédente ,  qui  feroit  à  l'égard  de  celle  qui  exifte ,  comme  un 
autre  fiecle?  Audi  eft-ce  par  1a  même  raifon ,  que  le  temps  éteint  les 
crimes  &  la  punition  qui  leur  étoit  due. 

Pour  oppoler  valablement  le  droit  de  prefcrîption,  il  faut  avoir  acquis 
à  jufte  titre,  la  chofe  dont  celui  de  qui  on  la  tient,  n'étoit  pas  le  véri- 
table maître,  c'eft-à-dire  ,  que  le  titre  doit  avoir  été  par  lui-même,  ca- 
pable de  transférer  la  propriété,  &  que  celui  a  qui  elle  a  été  transférée , 
ait  cru  de  bonne  foi  en  devenir  le  légitime  propriétaire. 

La  poflelfion  ne  doit  érre  interrompue  ni  naturellement ,  ni  civilement  : 
or ,  elle  Peft  naturellement  lorfque  le  porTefTeur  de  bonne  foi ,  l'a  totale- 
ment négligée,  &  comme  abandonnée  pendant  quelque  temps,  ou  bien, 
quand  elle  eft  retournée  au  pouvoir  du  véritable  maître  :  elle  eft  inter- 
rompue civilement  lorfque  le  véritable  maitre  a  réclamé  fes  droits,  ou 
bien,  qu'il  en  a  juridiquement  proreflé.  Dans  tous  ces  cas,  la  prefcrîption 
ne  fauroit  avoir  lieu.  Du  refte,  quoique  la  mauvaife  foi  du  premier  pof- 
fefleur  ne  puifTe  point  être  couverte  par  le  temps,  cependant,  fon  fuccef- 
feur  qui  a  pris  pofTeflion  de  bonne  foi,  d'une  chofe  particulière,  com- 
mence &  achevé  valideraient  le  temps  de  la  prefcrîption  par  fa  propre 
pofieffion.  Il  n'en  eft  pourtant  pas  de  même  d'un  héritier  ou  fuccefTeur 
univerfel  ;  parce  que ,  quelque  boone  foi  qu'il  ait ,  repréfentant  le  tef- 
cateur ,  il  ne  peut  empêcher  l'effet  de  la  mauvaife  foi  de  celui  qu'il  repréfenre. 

Suivant  le  nouveau  droit  Romain ,  le  poflefleur  de  bonne  foi  prefcrit 
par  dix  ans  entre  préfeni  ,  &  par  vingt  ans  entre  abfens ,  quoique  celui 
dont  il  tient  la  chofe ,  ait  poffédé  de  mauvaife  foi.  Tel  eft  le  temps  limité 
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pour  la  prefcription  des  immeubles  ;  quant  à  celle  des  chofes  mobiliai- 
res,  elle  eft  limitée  à  trois  ans.  11  faut  néanmoins  obferver  que  dans  le 
cas  où  le  véritable  matrre  n'a  pas  eu  la  liberté  de  s'oppofer  à  la  prefcrip- 
tion ,  elle  ne  court  pas  contre  lui. 

Cette  manière  d'acquérir  eft  en  partie  fondée  fur  le  droit  naturel  ,  &  en 
partie  fur  le  droit  civil  :  elle  Peft  fur  le  droit  naturel,  par  cela  même  que 
les  propriétaires  s'étant  fournis  aux  loix  civiles,  qui  peuvent  borner  en 
diverfes  manières  le  droit  de  propriété ,  ils  ont  confenti ,  du  moins  taci- 
tement ,  au  tranfport  de  propriété  qui  fe  fait  par  la  prefcription  :  mais 
elle  eft  fondée  fur  le  droit  civil ,  en  ce  que  c'ell  purement  la  loi  civile 
qui  a  voulu  que  cette  prefcription  fe  fit  par  dix,  ou  vicgt  ans,  plutôt  que 
par  douze  ,  ou  par  quinze. 

A  l'égard  de  la  prefcription  de  bonne  foi  de  part  &  d'autre,  c'eft-à*dire; 
dans  le  cas  où  un  bien  délaiffé  par  le  propriétaire,  eft  occupé  de  bonne 
foi  par  un  nouveau  maître,  elle  eft  entièrement  fondée  fur  la  loi  naturelle, 
attendu  que  le  délaiftement  tacite  de  l'ancien  maitre ,  eft  regardé  comme 
une  renonciation  à  fes  droits  fur  ce  bien ,  chacun  étant  très-libre  de  faire 
une  femblable  renonciation. 

En  elle-même,  &  indépendamment  du  temps  limité  par  les  loix,  la 
prefcription  eft  une  fuite  néceflaire  de  la  propriété  des  biens;  car  l'intérêt 
de  la  paix  générale  &  particulière  exige,  que  quiconque  poflède  une  cho- 
fe ,  qu'il  n'a  ni  enlevée  ,  ni  dérobée  ,  ni  reçue  a  titre  précaire  ,  en  foit  re- 
garde comme  le  véritable  propriétaire  ;  &r  que ,  fi  après  un  laps  de  tempe 
confidérable  ,  durant  lequel  il  eft  cenfé  que  le  maître ,  même  le  moins 
foigneux  de  (es  affaires ,  s'informera  de  ce  qu'eft  devenu  fon  bien ,  fi  après 
ce  long  délai ,  ce  poftèffeur  de  bonne  foi  ,  vient  enfin  à  être  inquiété  par 
l'ancien  maitre ,  la  demande  foit  tardive,  &  ce  maitre  trop  négligent  ren- 
voyé pour  n'avoir  pas  fait  à  temps  fes  diligences. 

La  prefcription  a  lieu  de  peuple  à  peuple  ,  comme  de  particulier  à  parti- 
culier ;  elle  a  lieu  auffi  entre  fouverains ,  quoiqu'il  ferait  pourtant  aflez 
de  recourir ,  dans  leurs  démêlés ,  à  un  femblable  droit ,  leur  pof- 


feffion  étant  communément  appuyée  fur  d'autres  fondemens.  A  l'égard  de 
peuple  à  peuple,  la  préfomption  eft  toujours  d'autant  plus  à  l'avantage  du 
poffefteur,  qu'il  n'eft  pas  vrai  f  emblable  que  fi  l'autre  peuple  avoit  des 
droits  fondés  fur  le  pays  poffédé,  il  en  eût  laiffé  la  poffeflïon  tranquille. 
Si  c'eft  en  temps  de  guerre  que  cette  poffeffion  a  commencé ,  communé- 
ment les  traités  qui  terminent  les  guerres ,  font  rentrer  les  pays  conquis 
au  pouvoir  des  anciens  poffefteurs,  ou  ceux-ci  les  abandonnent  au  con- 
quérant. 
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$.    X  I  I  I. 

Des  devoirs  qui  rèfultent  de  la  propriété  ;  &  des  obligations  étun  pojefeur 

de  bonne  foi. 

O  N  a  déjà  parlé"  de  ces  devoirs,  puisqu'ils  confiftent  à  t'abftenir  reli- 
gieufement  du  bien  d'autrui ,  &  à  ne  pas  étendre  fur  les  pofTedions  étran- 
gères, les  bornes  de  ce  que  l'on  poflede  ;  à  lui  rendre  ce  qui  lui  appar- 
tient, &  qui  eft  tombé  entre  vos  mains,  fans  qu'il  y  ait  de  la  mauvaife 
foi  de  notre  part.  Cette  obligation  réfulte  évidemment  de  la  nature  de  la 
propriété  ;  car ,  quelle  feroit  la  propriété  affurée  ,  ft  une  choie  qui  a  un 
véritable  maître  ,  venant  à  tomber  entre  les  mains  d'un  autre  ,  celui-ci 
pouvoit  la  retenir ,  &  s'en  accommoder ,  ou  la  garder  malgré  le  proprié- 
taire qui  la  réctameroit.  Cette  obligation  fondée  lur  l'équité  naturelle ,  in- 
dique bien  diftin&ement  combien  eft  injufte  la  coutume  des  pays  où  Ton 
connTque  les  biens  des  malheureux  qui  ont  fait  naufrage,  &  celle  qui  ad- 
juge au  fife  la  chofe  dérobée  qui  devroit  être  rendue  au  propriétaire. 

Cette  obligation  prouve  encore  la  nullité  des  contrats  particuliers  faits 
au  fujet  d'une  chofe  dont  le  véritable  maître  a  été  dépouillé ,  de  quelque 
manière  qu'elle  lui  ait  été  prife. 

Ce  n'eft  pas  même  aflez  de  rendre  en  nature  à  autrui  les  chofes  qui  lui 
appartiennent  \  la  même  équité  naturelle  veut  que  le  pofTefTeur  de  bonne 
roi  des  chofes  qui  ne  font  plus  en  nature,  ou  qu'il  a  confommées ,  rende 
la  valeur  du  profit  qu'il  en  a  fait.  D'après  ces  principes  on  décide,  i°. 
que  tout  polie  (feu  r  de  bonne  foi,  n'eft  obligé  à  aucune  reftitution  fi  la 
chofe  eft  venue  à  périr  ou  à  fe  perdre  :  attendu  qu'en  ce  cas,  il  n'a  ni 
la  chofe  ni  le  profit  ;  a°.  Qu'un  pofTefTeur  de  bonne  foi  eft  tenu  de  ren- 
dre, non-feulement  la  chofe,  mais  auffi  les  fruits,  qui  fe  trouvent  encore 
en  nature  ;  ;°.  qu'un  tel  pofTefTeur  eft  tenu  de  rendre  auffi  la  valeur  des 
fruits  confommés  ,  s'il  y  a  lieu  de  croire  que ,  fans  cela ,  il  en  eut  confommé 
tout  autant  de  femblables.  A  ce  fujet,  on  cite  un  exemple  d'équité  donné 
pourtant  par  le  plus  injufte  des  hommes  ,  Caligula ,  oui ,  rendant  la  cou- 
ronne à  plufieurs  princes  qui  avoient  été  dépouillés  de  leurs  Etats,  leur 
fit  reftituer  auffi  tous  les  revenus  recueillis  depuis  le  temps  qu'ils  n'en  jouif- 
foient  plus.  40.  Qu'un  poffeffeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
]a  valeur  des  fruits  qu'il  a  négligé  de  recueillir  ou  de  faire  venir  en  na- 
ture. Qu'un  tel  pofTefTeur  ayant  reçu  une  chofe  en  préfenr ,  &  l'ayant 
lui-même  donnée  à  quel  qu'autre  ,  il  n'eft  point  obligé  de  la  rendre,  a 
moins  que  fans  cela,  il  n'en  eut  donné  une  autre  du  même  prix,  parce 
qu'alors  il  profiterait ,  en  ce  qu'il  épargneroit  fon  propre  bien. 

Au  relie ,  dans  le  cas  où  un  pofleffeur  de  bonne  foi  ayant  acquis  la 
chofe  à  titre  onéreux  ;  l'a  aliénée  depuis ,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
il  n'eft  obligé  que  de  rendre  le  gain  qu'il  a  tait  par  cette  aliénation.  Mail 
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quand  même  il  auroit  acquis  à  titre  onéreux ,  il  ne  peut  demander  iu 
maître  de  la  choie  ce  qu'il  a  débourfé ,  mais  feulement  a  celui  de  qui 
il  la  tient. 

Enfin ,  h  Ton  a  reçu  quelque  chofe  à  titre  démonnéte ,  ou  bien  pour 
une  chofe  honnête  en  elle-même ,  mais  qu'on  étoit  obligé  de  faire  gratui- 
tement ;  par  le  droit  naturel ,  on  n'eft  point  tenu  de  remruer.  Car ,  quelle 
feroit  la  raifon  de  reflituer  une  choie  qu'on  a  acquife  du  confentement 
de  l'ancien  maître.  A  l'égard  de  ce  qu'on  a  reçu  a  titre  déshonnéte  ,  c'eft- 
à-dire,  ii  l'on  a  extorqué  le  con lentement  du  propriétaire,  ou  s'il  y  a  quel- 
que vice  dans  la  manière  dont  on  s'y  eft  pris ,  pour  le  porter  à  fe  défaire 
de  fon  bien,  fans  contredit,  on  eft  obligé  à  reflituer  ce  que  l'on  a  reçu. 

Livre  V. 

* 

Du  prix  des  chofes  ;  des  contrats  ;  des  différentes  manières  dont  on  ej! 
degage  d'une  obligation;  de  l'interprétation  des  loix  ;  de  la  manière  de 
vider  les  differens  dans  l'eue  de  nature. 

Du  prix  des  chofes. 

^Al  m  b  s  u  r  e  que  l'on  avance  dans  la  connoi (Tance  du  droit  de  la  nature  & 
des  gens, -les  principes  de  cette  feience  deviennent  plus  étendus ,  les  maxi- 
mes applicables  à  un  plus  grand  nombre  de  cas,  &  les  matières  plus  générale- 
ment importantes  ,  par  les  rapports  plus  direds  qu'elles  ont ,  foie  aux  na- 
tions en  particulier ,  foit  à  la  réciprocité  des  intérêts  de  divers  peuples.  On 
voudroit  abréger ,  &  reflerrer  la  chaîne  de  ces  principes  ;  mais  on  fent 
qu'elle  s'étend ,  &  ne  fe  prête  point  autant  qu'on  le  defireroit ,  à  la  pré- 
cifion  de  l'analyie. 

Toutes  les  chofes  qui  entrent  en  propriété,  n'étant  ni  de  même  nature,  ni 
d'un  même  ufage  ,  il  étoit  indifpenfable  d'attacher ,  par  quelque  conven- 
tion ,  une  idée  à  ces  chofes,  au  moyeu  de  laquelle  il  fut  poflible  &  facile 
de  les  comparer  &  les  réduire  à  une  jufte  égalité  :  mais  comme  l'égalité 
n'eft  autre  chofe  que  le  rapport  d'une  même  quantité,  c'eft  cette  quantité  de 
chofes  qui  entrent  en  propriété,  que  l'on  a  prife  pour  mefure  de  leur  valeur, 
ou  de  leur  prix.  Cette  quantité  eft  très-diftinâe  de  ces  autres  mefures  appel- 
lées ,  l'une  quantité  phyfique ,  l'autre  quantité  mathématique  :  car  l'étendue  de 
la  fubftance  des  chofes  ne  renferme  point  la  quantité  en  général ,  laquelle 
confiée  dans  l'eftimation  &  les  mefures  dont  elles  font  fuïceptibles  ;  c'eft- 
à-dire,  qu'on  ne  leur  attribue  quelque  quantité  que  parce  qu'on  les  me- 
fure, on  les  compare  les  unes  avec  les  autres,  &  l'on  fixe  par  le  réfoltat, 
leur  égalité  ou  leur  inégalité.  C'cft  donc,  iuivant  cette  quantité  morale, 
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qu'on  eftime  &  mefure  moralement  les  chofes ,  indépendamment  de  la 

Îiuanttté  ph)  tique ,  qui  entre  aufli  dans  cette  eflimation ,  lorfque  les  chofes 
ont  de  même  nature  &  de  même  bonté.  Et  en  effet ,  qui  ne  fait  que  de  deux 
diamaos  également  brillans  &  fans  défaut ,  le  plus  gros  vaut  beaucoup  da- 
vantage que  le  plus  petit  ?  Mais  on  ne  fait  pas  fa  même  attention ,  & 
fouvent  on  n'en  tait  aucune  dans  les  chofes  de  différente  nature  j  une  pe- 
tite pièce  d'or  l'emporte  fur  un  gros  volume  de  plomb,  &c.  Ainfi  donc, 
on  peut  définir  le  prix  en  général,  une  quantité  morale  ou  une  certaine  va- 
leur des  chofes  qui  entrent  en  commerce  ;  quantité  fuivant  laquelle  on  les 
compare  les  unes  avec  les  autres. 

On  ne  connoît  que  deux  fortes  de  prix,  le  propre,  ou  intrinfeque,  &  le 
prix  virtuel  ou  éminent.  Le  propre  eft  celui  qu'on  conçoit  dans  les  chofes 
même ,  ou  dans  les  aâions,  eu  égard  à  ce  qu'elles  nous  font  utiles,  commodes 
ou  agréables.  Le  prix  virtuel  eft  la  valeur  fixée  à  la  monnoie ,  ou  à  tout  ce 

3ui  en  tient  lieu ,  comme  représentant  ou  renfermant  virtuellement  la  valeur 
es  chofes  ou  des  aâions. 

L'aptitude  des  chofes  à  fervir  médiatement  ou  immédiatement,  aux  be- 
foins ,  aux  commodités  ou  aux  plaifirs  de  la  vie ,  eft ,  a  in  fi  qu'on  le  fent, 
le  fondement  du  prix  propre  ou  intrinfeque.  Il  eft  bon  d'obferver  néan- 
moins qu'il  y  a  bien  des  chofes,  fort  utiles  à  la  vie,  &  auxquelles  on  n'a 
cependant  point  attaché  aucun  prix;  car,  on  n'eftime  point  l'air,  la  lu- 
mière, la  Jante  ,  la  liberté,  &c.  Voilà  pourquoi  aulfi ,  les  Romains  n'atta- 
choient  point  de  prix  aux  chofes  facrées,  ainfî  qu'à  toutes  celles  qui  étoient 
cenfées  appartenir  à  la  religion  :  c'eft  encore  par  la  même  raifon  qu'il  eft 
des  aâions,  qui  devant  être  faites  fans  intérêt,  ou  d'autres  qui,  étant  défen- 
dues par  la  loi  divine  ou  humaine,  ne  peuvent  être  mifes  à  prix,  ni  être 
exercées  pour  de  l'argent. 

Une  feule  &  même  chofe  augmente  ou  diminue  de  prix,  par  des  raifons 
particulières  qui  les  rendent,  tantôt  plus,  tantôt  moins  utiles,  plus  ou  moins 
agréables,  &c.  La  rareté  d'une  denrée ,  la  rend  chère,  fon  abondance  la  rend 
meilleur  marché,  fa  furabondance  la  déprécie  encore  davantage.  Certaines 
chofes  font  plus  chères  en  hiver  qu'en  éré  ;  le  luxe  qui  multiplie  fi  fort  les 
befoins  faâices,  donne  un  prix,  fouvent  très-haut,  à  des  chofes  de  peu  de 
valeur  en  elles-mêmes,  &  quelquefois  de  nulle  valeur. 

A  parler  en  général  des  ouvrages  de  l'art,  leur  valeur  &  leur  prix  dé- 
pendent de  l'habileté  de  l'ouvrier,  de  la  délicate  fie  &  de  la  beauté  du  tra- 
vail, comme  auffi  trés-fouvent,  de  l'opinion  &  prefqu'aufti  fréquemment  da 
caprice  de  ceux ,  qui  veulent  fe  procurer  ces  fortes  de  chofe»  :  quoiqu'il 
refte  vrai  cependant  que  la  peine  &  la  difficulté  de  l'ouvrage ,  l'adrefle  qu'il 
faut  pour  y  réutfir,  l'état  ôr  la  fituation  de  ceux,  en  faveur  de  qui,  l'induf- 
rrie  exerce  fon  habileté,  augmentent  le  prix  des  chofes,  ainli  que  celui 
des  aâions  qui  entrent  en  commerce. 

Le  defir,  l'inclination ,  ou  pour  mieux  dire,  trés-fouvent  la  manie  de  fe 


Digitized  by  Google 


PUFFENDORFF.  i93 

• 

diftinguer  par  la  pofTeffion  de  certaines  chofes ,  donne  du  prix  à  celles-ci  : 
cependant  on  appelle  prix  d'inclination,  la  valeur  que  l'on  attache  aux 
chofes  auxquelles  on  eh  accoutumé,  ou  dont  on  a  grand  befoin  :  à  celles 
que  nous  tenons  des  perfonnes  qui  nous  font  chères,  &c.  On  fait  que  les  an- 
ciens Gaulois  n'euflent  voulu  à  aucun  prix,  fe  deflaifir  de  la  tête  qu'ils  avoient 
enlevée  à  quelqu'un  de  leurs  ennemis  ;  ils  la  confervoient  avec  foin ,  &  at- 
tachoient  plus  de  valeur  à  ce  monument  de  leur  victoire ,  qu'ils  n'en  atta- 
choient  à  l'or  &  aux  pierres  précieufes. 

Dans  les  Etats  bien  policés,  on  attache  à  certaines  chofes  un  prix  fixe,  & 
pour  les  taxer  on  fe  règle  d'après  certaines  considérations.  On  dit  dans  un 
Etat  civilifé,  car  il  eft  inconteftable  que  dans  l'indépendance  de  l'état  de 
nature,  chacun  eft  libre  de  mettre  le  prix  qu'il  veut  aux  chofes  qui  lui  ap- 

f>artiennent ,  quelles  qu'elles  foient,  &  que  perfonne,  quelque  befoin  que 
'on  fuppofe,  n'eft  en  droit  de  fe  plaindre  de  ce  qu'un  autre  lui  refufe  une 
chofe  à  un  prix  moindre  que  celui  auquel  il  l'a  mife.  Mais  dans  une  fo- 
ciété  civile,  le  prix  des  chofes  fe  règle  de  deux  manières ,  ou  par  les  loix 
du  fouverain,  ou  par  l'eftimation  que  les  particuliers  en  font  d'un  co n tinte- 
ment mutuel  :  fi  c'eft  par  le  fouverain ,  cette  eftimation  prend  le  nom  de 
prix  légitime,  du  moins  fuivant  l'opinion  de  quelques-tins;  fi  c'eft  par  l'ef- 
timation commune  des  particuliers,  on  l'appelle  prix  commun ,  ou  prix 
courant.  Le  prix  légitime  eft  tel,  que  les  chofes  doivent  être  vendues  d'a- 
près fa  fixation,  qu'on  ne  peut  aller  en  deçà  ou  au  delà  fans  commettre 
une  injuftice  ;  au  lieu  que  pour  les  chofes  dont  l'eftimation  eft  réglée  par 
le  prix  commun,  il  eft  très-permis  d'en  donner  quelque  chofe  de  plus,  ou 
quelque  chofe  de  moins.  Ce  prix  a  trois  degrés,  que  l'on  diftingue,  i°.  le 
plus  bas  ,  2°.  l'honnére  ou  le  médiocre,  30.  le  plus  haut  ou  le  plus  ri- 
goureux. Il  eft  très-difficile  de  déterminer  par  une  règle  générale,  le  véri- 
table point  où  fe  termine  chacun  de  ces  degrés.  Il  eft  plus  fimple  de  dire 
qu'en  général ,  concernant  cette  évaluation ,  le  prix  de  chaque  chofe  eft 
communément  ce  qu'en  donnent  les  perfonnes  qui  s'entendent  en  négoce 
&  en  marchandife;  les  raifons  qui  le  font  haufler  ou  baifTer,  font  le 

flus  ou  le  moins  de  dépenfes  des  marchands ,  &  la  peine  qu'ils  prennent, 
ar  ces  dépenfes  on  entend  la  difficulté,  la  longueur,  &  les  dangers  des 
chemins ,  ou  de  la  navigation  ,  ainfi  que  la  différence  des  monnaies  &  des 
nrnchandifes,  &c. 

Les  hommes  purent  fe  contenter  du  prix  propre  ou  intrinfeque ,  ainfi 
ue  du  prix  légitime ,  tant  que  les  objets  de  commerce  furent  reftrcints  à 
es  denrées  &  à  des  chofes  d'ufage  ordinaire ,  ou  de  fimple  néceffité  ;  mais 
lorfque  le  luxe ,  la  fenfualité ,  la  curiofité ,  mille  autres  pallions  eurent  mul- 
tiplié les  défirs  qui  créent  les  befoins  fadices,  le  commerce  s'étendit  6V  ne 
pur  plus  être  fait  par  échange;  alors  donc  il  fur  nécefTaire,  pour  payer  la 
valeur  de  tout  ce  que  Ton  voutoit  fe  procurer,  d'attacher,  par  une  efpece 
de  convention,  à  une  certaine  chofe,  un  prix  éminent,  par  lequel  on 
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pût  mefurer  le  prix  propre  &  intrinfeque  de  tous  les  autres  objets.  Ce 
prix  eft  la  monnoie,  ou  l'or,  l'argent,  le  cuivre,  les  métaux  les  plus  ef- 
timés  &  les  moins  communs ,  réduits  en  petites  pièces  de  plus  ou  de  moins 
grande  valeur,  fui  vaut  les  fignes  eftimatifs  que  les  fouverains  ou  les  peu- 
ples y  attachèrent. 

Toutefois ,  quoique  cette  valeur  des  efpeces  monnoyées  dépende  de  l'inf- 
titution  &  des  conventions  humaines,  le  fouverain  en  la  réglant,  eft  m- 
difpenfablement  obligé  d'avoir  égard  à  certaines  chofes  ;  &  entr'autres , 
i°.  à  l'opinion  univerfelle;  car,  en  tous  lieux,  l'or  eft  plus  eftimé  que 
l'argent,  l'argent  plus  que  le  cuivre,  &  fuivanc  la  proportion  que  tous  les 
peuples  mettent  entre  ces  métaux;  2°.  que  le  but  cflentiel  de  la  monnoie 
étant  de  faciliter  le  commerce,  non-feulement  d'un  Etat,  mais  entre  les 
différens  peuples  ;  haufTer  la  valeur  des  efpeces;  c'eft  les  rendre  inutiles 
par  rapport  aux  étrangers  avec  qui  l'on  trafiquera |  comme  aulfi,  les  faire 
de  méchant  alloi  ;  c'eft  leur  donner  une  moindre  valeur  intrinfeque ,  que 
celle  des  monnoies  étrangères  ;  car  alors,  les  étrangers  refjferont  de  don- 
ner leurs  raarchandifes  pour  d'aufli  mauvaifes  efpeces ,  &c. 

Puifqu'il  eft  convenu  que  la  monnoie  eft  la  règle  du  prix  de  toutes  chofes  , 
il  eft  évident  que  l'on  ne  peut  y  rien  changer  fans  rifque,  &  qu'un  tel  chan- 
gement ne  doit  être  fait  que  dans  les  plus  grands  befoins  de  l'Etat,  &  par 
une  néceftité  abfolue  :  car ,  la  plus  légère  imprudence  dans  une  telle  opé- 
ration ,  peut  jeter  le  commerce  dans  l'embarras ,  &  les  affaires  des  citoyens 
dans  le  défordie.  C'eft  alors  fui -tout  qu'il  faut  fe  i  ou  venir  que  la  monnoie 
renferme  virtuellement  le  prix  de  toutes  chofes;  &  que  fi  une  pièce  égale 
actuellement  la  valeur  d'une  autre  choie  de  différente  nature,  cela  ne  vient 
ni  de  la  matière  feule  des  efpeces  d'or  ou  d'argent,  ni  du  nom  &  de  la 
forme  particulière  qu'on  leur  a  données,  ni  de  l'empreinte  qu'elles  portent; 
mais  de  la  comparaifon  qu'on  en  fait  à  la  rareté  ou  à  l'abondance  de  l'ar- 
gent, avec  toutes  les  autres  chofes,  &  principalement  avec  certes  qui  font 
les  plus  néceflaires  à  la  vie  :  or  l'objet  principal  &  perpétuel  avec  lequel 
on  compare  l'or  &  l'argent  monnoyés,  eft  la  terre  &  fes  productions;  at- 
tendu qu'il  n'y  a  dans  les  Etats  que  deux  claffes  principales,  l'une  de  ceux 
qui  ont,  ou  qui  cultivent  la  terre,  l'autre  de  ceux  qui,  par  leur  induftrie, 
procurent  ou  augmentent  les  commodités  de  la  vie.  Or ,  fi  l'argeat  mon- 
noyé  furabonde ,  &  que  dans  le  même  temps  les  terres  oc  leurs  produits 
foient  à  bas  prix,  les  laboureurs  font  inévitablement  ruinés  :  fi  l'argent  eft 
rare  au  contraire,  &  qu'en  même  temps  les  denrées  de  première  nécetfité 
fe  vendent  fort  cher,  la  clafle  induftrieufe  périra  de  faim  :  la  mifere  de  cette 
çlafTe  augmentera  encore,  fi  dans  le  même  temps,  le  prix  ou  le  faUire 
de  l'indullrie  n'eft  pas  hauffé  en  proportion  de  la  difette  des  vivres  &  de 
la  rareté  des  efpeces.  De  ces  obfervations  dont  l'expérience  a  tant  de  fois 
démontré  la  juftefle,  il  fuit  que  pour  régler  la  valeur  des  monnoies,  on 
ne  fauroit  avoir  trop  d'égard  à  ta  valeur  des  terres,  fur-tout  dans  les  Etats 
où  la  terre  eft  fertile  &  les  fabriques  nombreufes. 
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D'après  les  mêmes  obfervations,  on  voit  aufli  d'où  provient  le  change- 
ment qui  s*eft  fait  dans  la  valeur  intrinfeque  de  la  monnoie,  ainfi  que  dans 
la  valeur  des  autres  chofes  depuis  trois  ou  quatre  fiecles.  Car  alors,  on 
avoit  pour  cent  écus  un  fonds  de  terre  qui  feroit  eftimé  aujourd'hui  trois 
&  quatre  mille  livres  ;  &  un  artifan  croie  ,  avec  cinq  fols  ,  bien  payé 
d'un  ouvrage ,  qu'il  peut  donner  à  peine  aujourd'hui  pour  quatre  livres.  11 
faut  attribuer  ce  changement  à  la  grande  quantité  d'or  &  d'argent  qui 
nous  eft  venu  des  Indes  &  de  l'Afvique ,  ainfi  qu'à  celle  qu'on  a  tirée  des 
mines  d'Europe;  lurabondance  qui  a  fair  bailler  la  valeur  propre  &  intrin- 
feque des  elpeces  monnoyées ,  &  haufler  en  proportion ,  le  prix  des  autres 
chofes;  quoique  ce  ne  foit  que  la  valeur  intrinfeque  de  la  monnoie  qui  a 
changé  ;  car  ,  l'or  &  l'argent  maflîfs  ont  toujours  confervé  leur  ancienne 
valeur ,  puifqu'une  once  d'or  ou  d'argent  fe  pa\  e  aujourd'hui  ce  qu'elle  fe 

{>ayoit  il  y  a  deux  cents  ans,  mais  il  faut  plus  d'efpeces  pour  la  payer,  vu 
e  furhaulTement  de  la  valeur  de  ces  efpeces,  relatif  à  leur  abondance.  Au 
refte,  la  monnoie  eft  toujours  demeurée  la  mefure  commune  du  prix  des 
chofes ,  parce  que  ce  changement  ne  s'eft  pas  fait  tout  d'un  coup ,  mais 
fucceffivement ;  ainfi  qu'il  arrive  toujours  en  pareille  matière;  car  ,  la  va- 
leur de  l'argent  diminue  d'une  manière  fi  lente  &  fi  infenfible ,  que  ce  n'eft 
jamais  qu'après  bien  des  générations  qu'on  s'apperçoit  de  toute  l'étendue  de 
Ion  décroiflement  de  valeur. 

$.11. 

Des  contrats  en  général. 

LrfES  jurifconfultes  ont  diverfement  défini  les  contrats,  &  la  plupart  d'en- 
tr'eux  les  ont  confondus  avec  les  conventions.  Puffendorff  les  diftingue  & 
veut  que  par  contrats  en  général ,  on  entende  les  engagemens  au  fujer  des 
chofes  &  des  actions  qui  entrent  en  commerce ,  &  qui  fuppofent  l'éta- 
blifTement  de  la  propriété  &  du  prix  des  chofes  ;  au  lieu  que  par  [impies 
conventions ,  il  veut  qu'on  entende  celles  que  l'on  fait  fur  tout  le  refte  des 
chofes.  Ce  font  donc  de  (impies  conventions ,  que  celles  par  lefquelles 
on  s'engage  à  ne  pas  faire  ou  à  ne  pas  demander  ce  que  l'on  pouvoit  de 
plein  droit ,  ou  demander  ou  faire  :  en  un  mot ,  on  comprend  fous  le 
mot  de  convention ,  toute  forte  d'accord  &  de  traité,  au  fujet  de  quelqu'ac- 
tion  ou  de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  fe  faire  pour  de  l'argent.  Ce 
n'eft  au  refte ,  que  pour  plus  d'exaôitude  que  l'on  définit  ainfi  ces  deux 
manières  de  traiter;  car,  dans  l'ufage,  on  donne  aflez  indiftinftement  le 
nom  de  convention  ou  de  contrat  à  des  acles  faits  fur  des  chofes  qui  n'en- 
trent point  en  commerce  ;  &  des  conventions  matrimoniales  font  commu- 
nément appellées  un  contrat  de  mariage. 

Les  contrats  font  ou  obligatoires  d'une  part  feulement,  ou  obligatoires 
des  deux  pans,  ou  mixtes,  c'eft-à-dire,  qui  tiennent  des  deux  premiers. 
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Le  prêt  à  confomption,  &  la  ftipulation  ou  promette  verbale,  faite  dan» 
les  formes,  font  des  contrats  obligatoires  d'une  part)  les  contrats  de  vente, 
de  louage ,  de  fociété ,  obligent  les  deux  contraâans  ;  le  prêt  à  ufage ,  le 
dépôt,  le  page  ou  l'hypothèque,  font  des  contrats  mixtes. 

Les  juriiconfultes  divifoient  autrement  les  contrats ,  &  ils  les  appel loient 
ou  réels,  ou  de  (impie  contentement,  ou  verbaux,  ou  contrats  par  écrit. 
Les  réels  étoient  ceux  en  vertu  defquels  on  étoit  en  droit  de  demander  une 
choie,  non,  parce  qu'on  a voit  ftipulé  à  Ton  fujet,  mais  parce  qu'elle  avoit 
été  actuellement  délivrée  :  ainfi ,  le  prêt  n'obligeoit  point  parce  qu'on  avoit 
emprunté,  mais  parce  qu'on  avoit  réellement  reçu  la  choie  empruntée,  &c. 
Ils  appelloient  contrats  de  (impie  contentement  ceux  qui  impotent  l'obli- 
gation de  faire  ce  a  quoi  l'on  s'engage  dès  l'inftant  que  l'un  ou  l'autre  des 
contraâans  a  donné  à  connoître  (a  volonté ,  fans  que  la  délivrance  de  la 
chofe  ait  été  actuellement  effectuée.  Le  contrat  verbal  eft  celui  qui  con- 
fiée en  certaines  formalités ,  ou  certaines  manières  prefcritet  d'interroger 
&  de  répondre.  Les  obligations  par  écrit  font  ce  que  l'on  appelle  contrats 
par  écrit ,  car  ils  obligent  par  cela  feul  qu'on  a  reconnu  par  écrit  devoir 
une  chofe  quoique  l'obligation  ne  porte  point  qu'elle  a  été  délivrée  au  dé- 
biteur. Les  mêmes  jurifconfultes  appelloient  contrat,  fans  nom,  les  con- 
ventions qui  n'avoient  point  de  nom  propre  &  affecté  qui  marquât  la  forme 
&  la  nature  de  la  chofe  ftipulée  ,  tel  eft  l'échange;  attendu  que  tout  eft 
échange  ,  &  que  par  ce  feul  mot,  on  ne  comprend  pas  s'il  a  été  quef* 
tion  d'une  vente  ,  ou  de  donner ,  afin  qu'on  donne ,  &c. 

Une  divifion  plus  (impie  eû  celle  de  contrats  de  bicnfaijancc ,  ou  gratuits , 
&  qui  procurent  à  l'un  des  contractons  un  avantage  gratuit;  tels  font  le 
mandement  ou  la  procuration  &  le  dépôt ,  &  contrats  onéreux  ou  intéref- 
fés  de  part  &  d'autre;  ce  qui  revient  à  la  divifion  en  contrats  de  bonne 
foi  &  en  contrats  rigoureux.  Les  premiers  font  appelles  ainfi ,  parce  qu'ils 
donnent  une  action  de  bonne  foi ,  &  qu'ils  laifient  au  juge  la  liberté  de 
prononcer  félon  les  maximes  de  l'équité;  au  lieu  que  dans  l'action  de  droit 
rigoureux ,  &  relativement  aux  contrats  qui  la  donnent,  le  juge  eft  obligé 
de  f'iivre  ftriâement  certaines  formules,  ce  de  ne  pas  s'écarter  en  aucune 
manière,  de  ce  qui  a  été  écrit. 

Cn  diftingue  quatre  clartés  de  contrats  onéreux  :  iQ.  Donner,  afin  que  Von 
cous  donne;  a°.  faire,  afin  que  l'on  farte  pour  nous  ;  30.  Donner,  afin  que 
l'on  farte  pour  nous  ;  Faire ,  afin  que  l'on  nous  donne.  C'eft  à  ces 
contrats  onéreux ,  dont  il  ferait  trop  long  de  propofer  des  efpeces ,  ainfi 
qu'aux  contrats  gratuits  que  fe  réduifent ,  à  peu  près ,  tous  les  contrats 
utopies. 

Il  eft  des  contrats  mixtes ,  c'eft-à-dire ,  où  il  entre  deux  actes  de  diffé- 
rente nature.  Par  exemple ,  j'achète  une  chofe  au-delà  de  fa  valeur,  le  fa- 
.  chant,  le  voulant,  &c  je  confens  que  le  furplus  relie  au  vendeur;  ou  bien, 
je  vends  une  chofe  au- d  elfe  us  de  fa  valeur  &  je  riens  quitte  l'acheteur  de 
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ce  qui  manque.  C'eft  en  partie  un  achat  3c  en  partie  une'  donation.  De 
même  l'emphytéofe  eft  mêlée  de  vente  &  de  louage,  comme  la  concef- 
fion  d'un  fief  tient  en  partie  de  la  donation ,  en  partie  des  contrats  de  la 
féconde  claffe ,  faire  afin  que  l'on  fafle ,  &  en  partie  de  ceux  de  la  troi- 
(ieme,  donner  afin  que  l'on  fa  Ile  pour  nous;  car  fi  d'un  côté,  le  fief  vaut 
beaucoup  plus  que  les  fervices  militaires  auxquels  le  vafTal  s'engage;  de 
l'autre,  le  feigneur  n'accorde  ce  fief  &  fa  protection  à  fon  vaffàl  ,  qu'afin 
d'être  en  droit  d'exiger  de  celui-ci ,  des  fervices  militaires. 

S.  III. 

De  règalité  qu'il  doit  y  avoir  dans  Us  contrats  intérejfès  de  part  & 

d'autre. 

Le  prix  des  chofes  étant  réglé  d'une  manière  fixe,  &  chaque  chofe 
ayant  fa  valeur  déterminée ,  il  eft  confiant  que  la  première  règle  des  contrats 
onéreux  eft  qu'il  y  ait  égalité  de  part  &  d'autre  ,  c'eft-à-dire,  que  chacun  des 
coorxaéhns  reçoive  autant  qu'il  donne  :  en  forte  que  celui  qui  le  trouve  avoir 
reçu  moins  qu'il  n'a  donné ,  ait  aftion  contre  l'autre ,  foit  en  réfiliation  du 
contrat,  foit  en  dédommagement  de  ce  qui  manque  a  ce  qu'il  a  reçu. 

De  ce  principe,  il  réfulte  que  les  contraâans  doivent  avoir  une  con- 
noifTance  égale  de  la  chofe  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent.  Ainfi,  le  ven- 
deur eft  obligé  de  déclarer  à  l'acheteur  non-feulement  les  bonnes,  mais 
aufll  les  mauvaifes  qualités  de  la  chofe  qu'il  vend  ;  car ,  fans  cela  il  n'y 
auroit  aucun  moyen  de  régler  fon  prix  avec  quelque  juftefle.  C'eft  la  na- 
ture même  du  contrat  onéreux  qui  impofe  ce  devoir ,  &  non  les  loix  gé- 
nérales de  l'humanité,  fuivant  lefquelles  perfonne  n'eft  dans  l'obligation 
d'informer  les  autres  de  fes  affairts ,  de  leur  découvrir  les  qualités  des  cho- 
fes qu'il  poflede  :  mais  alors  on  n'entre  auffî  avec  perfonne  dans  aucun 
engagement  qui  fuppofe  la  nécedité  de  rendre  compte  de  la  nature  ou  de 
la  valeur  de  ce  qu'on  a  ;  au  lieu  que  les  contrats  fe  faifant  pour  l'avan- 
tage mutuel  des  contraâans,  le  devoir  de  ceux-ci  eft  de  fe  procurer  de 
bonne  foi  l'un  à  l'autre  cet  avantage,  incompatible  avec  la  diffîmulation. 
Toutefois,  ce  devoir  ne  s'étend  point  jufqu'à  déclarer  les  défauts  qui  ne 
font  ou  qui  ne  peuvent  être  ignorés  de  la  part  de  celui  ou  de  ceux  avec 
qui  l'on  contracte.  En  effet,  u  j'achète  une  maifon  ou  un  bien  de  cam- 
pagne aftujetti  à  une  fervitude  qui  m'a  été  déclarée  par  le  vendeur,  fie  fi 
dans  la  fuite  ce  même  vendeur ,  m'achète  cette  maifon  ou  ce  bien ,  je  ne 
fuis  nullement  oblige  de  faire  mention  de  cette  fervitude,  qui  lui  étoit 
fufhTamment  connue. 

Si  l'on  eft  obligé  de  déclarer  les  défauts  de  la  chofe  que  l'on  vend ,  à 

Êus  forte  raifon  eft-il  défendu  d'employer  aucune  voie  illicite,  telles  que 
force ,  la  crainte .  &c.  pour  forcer  quelqu'un  à  traiter ,  &  les  contrat* 
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opérés  par  quelqu'un  de  ces  moyens ,  font  nuls  de  plein  droit.  H  n'y  a 
que  le  fouverain  auquel  il  foit  permis  d'ufer  d'autorité ,  pour  le  bien  pu- 
blic, de  régler  le  prix  des  chofes,  c'eft-à-dire,  de  forcer  les  marchands  k 
vendre  certaines  marchandifes  à  tel  ou  à  tel  autre  prix ,  les  artifans  à  tra- 
vailler pour  certain  falaire,  les  payfans  à  fournir  des  voitures,  les  maîtres 
de  navire  à  louer  leurs  vaifteaux ,  &c. 

Dans  les  contrats  gratuits  où  tout  l'avantage  eft  d'un  côté,  l'égalité,  par 
cela  même,  n'y  eft  rien  moins  que  nécefiaire;  mais  elle  Peft  fi  fort  en 
matière  de  contrats  onéreux ,  qu'il  n'y  a  nulle  préfomption  d'un  don  gra- 
tuit qui  puifle  exeufer  ceux  qui  prennent  d'une  chofe  plus  qu'ils  ne  doi- 
vent recevoir ,  à  moins  que  celui  qui  donne  cet  excédent  de  valeur  n'ait 
formellement  exprimé  dans  l'aâe  ,  qu'il  entend  donner  au  vendeur  cet 
excédent  de  prix. 

Il  peut  cependant  arriver,  que  quoique  le  vendeur  n'ait  rien  défraudé, 
ni  rien  exigé  au-delà  de  ce  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  être  dû,  l'ache- 
teur découvre  dans  la  fuite  un  défaut  caché  dans  la  chofe ,  ou  une  erreur 
dans  le  prix ,  qui  ciufe  une  trés-grande  inégalité.  Dans  ce  cas ,  la  loi  réta- 
blit l'égalité  en  ôtant  à  l'un  des  contraclans  ce  qu'il  a  de  trop ,  &  en  don- 
nant à  l'autre  ce  qui  lui  manque  :  &  cette  loi  eft  celle  qui  cafle  tout  contrat 
onéreux ,  dans  lequel  il  eft  intervenu  une  léfîon  qui  excède  la  moitié  du 
jufte  prix  des  chofes  :  elle  a  fixé  le  droit  de  demander  dans  les  cas  feule- 
ment de  léfîon  d'outre  moitié  ;  parce  que  s'il  étoit  libre  de  fe  pourvoir  en 
caflaiion  des  contrats  de  cette  efpece  pour  les  plus  légères  lé  fions ,  les  tri- 
bunaux ne  fuffiroient  point  à  juger  les  procès  qui  s'éleveroient  chaque  jour 
fur  pareille  matière.  Au  refte,  le  bénéfice  de  cette  loi  eft  accordé  au  ven- 
deur, ainfi  qu'à  l'acheteur,  quoique  le  vendeur  foit  bien  moins  ex  eu  fable,  par 
la  connoiftànce  plus  diftincte  qu'il  devoit  avoir  de  la  chofe  qu'il  a  vendue. 

Quelque  bonne  foi  néanmoins  qui  foit  requife  par  la  loi  de  l'équité  dans 
les  contrats  de  vente  ;  il  eft  cependant  vrai  que  les  hommes  aimant  natu- 
rellement le  gain ,  &  le  commerce  ne  pouvant  guère  fe  foutenir  parmi  les 
citoyens  &  avec  les  étrangers,  fi  l'on  n'accorde  quelque  chofe  à  l'habileté 
&  à  l'adrefte  des  négocians ,  il  doit  être  permis  à  l'un  d'eftimer  &  de  ven- 
dre même  ce  que  l'autre  délire ,  &  à  celui-ci  d'acheter  au  moindre  prix 
qu'il  lui  eft  poflible;  (ans  que  la  vente  confommée,  ils  foient  reçus,  ni 
l'un,  ni  l'autre,  à  revenir  fur  ce  qu'ils  ont  tait  :  c'eft-là  le  fens  d'une  lot 
du  droit  Romain ,  liv.  4.  tit.  4.  du  Digefte ,  qui  porte  qu'il  eft  permis  de 
fe  tromper  l'un  l'autre  à  l'égard  du  prix  de  ce  que  l'on  vend  &  de  ce  que 
l'on  acheté.  Audi  par  une  autre  loi,  dont  on  a  déjà  parlé,  l'action  en  caf- 
fation  du  contrat  n'eft-elle  admife  que  dans  le  cas  de  léfîon  d'outre  moi- 
tié du  jufte  prix  :  pour  une  moindre  léfîon,  on  n'eft  reçu  à  fe  plaindre  que 
lorfqu'on  a  été  trompé  à  l'égard  du  fond  même  de  l'a  chofe,  d'un  vafe 
d'étain  ,  par  exemple  ,  vendu  pour  un  vafe  d'argent ,  &c.  car  alors  ce  n'eft 
pas  ufer  d'adreffe ,  c'eft  commettre  un  larcin. 
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Des  contrats  bienfaifans  ou  gratuits. 

O  w  a  cite  ta  premier  rang  des  contra»  gratuit!  le  mandement ,  c'eff- 
à-dire  la  commiflion,  qui  confifte  à  fe  charger  fans  intérêt  &  de  bonne 
volonté ,  des  affaires  de  quelqu'un  qui  nous  en  prie.  Ce  contrat  eft  d'autant 
plus  gratuit,  que  de  fa  nature,  il  ne  fuppofe  ni  propriété,  ni  prix  des 
chofesj  mais  feulement  &  par  accident,  celui  qui  commet  refte  obligé  de 
rembourfer  au  mandataire ,  procureur  ou  commimonnaire ,  les  dépenfes  qu'il 
aura  faites;  celui-ci  de  Ton  côté  s'engageant  à  ne  rien  demander  pour  fa 
peioe. 

Lorfaue  c'eft  à  l'infçu  de  quelqu'un  que  l'on  prend  foin  de  fon  bien ,  ce 
bon  office  s'appelle  geftion  d'affaires,  &  il  donne  aôion  en  payement  des 
dépenfes  que  l'on  a  faites,  &  des  foins  que  l'on  s'eft  donnés,  comme  de 
fon  coté  le  propriétaire  a  aâion  contre  celui  qui  s'eft  chargé  de  cette  gef- 
tion  lorfqu'il  a  laiffé  dépérir  fon  bien  par  fa  négligence. 

A  l'égard  des  commiffions  dont  on  s'eft  chargé,  elles  impofent  l'obliga- 
tion de  s'en  acquitter  avec  tout  le  foin  &  toute  l'exactitude  poffibles,  quoi- 
que la  commiffion  tende  uniquement  à  l'intérêt  de  celui  qui  l'a  donnée  ; 
mais  par  cela  même  que  l'on  étoit  le  maître  de  ne  point  s'en  charger, 
elle  exige  la  plus  grande  vigilance.  Toutefois,  le  commiflionnaire  négligent 
eft  fou  vent  moins  coupable  que  le  commettant,  qui  doit  alors  fouffrir  feùl 
des  fautes  de  celui  auquel  il  a  eu  l'imprudence  de  confier  fes  intérêts.  Par 
exemple,  lorfqu'il  charge  de  fes  affaires  un  homme  qui  par  fa  propre  in- 
conduite  ou  par  fon  étourderie  s'eft  ruiné  :  dans  ce  cas ,  ce  procureur  n'eft 
refpon fable  de  s'être  mal  acquitté  de  fa  commiflion,  qu'autant  qu'il  s'eft 
formellement  engagé  à  y  apporter  tous  les  foins  d'une  perfonne  exaâe, 
&  que  d'ailleurs ,  à  fa  légèreté  près ,  it  a  toute  la  capacité  qu'il  en  falloir 
pour  bien  remplir  fa  commiflion. 

Au  refte ,  quand  on  a  dit  que  le  commettant  eft  tenu  de  rembourfer 
toutes  les  dépenfes  faites  par  le  procureur ,  on  a  entendu  que  ces  dépenfes 
ne  s'érendïfTent  point  au-delà  de  celles  qu'il  a  faites  uniquement  pour  par- 
venir à  l'exécution  de  fa  commiflion  ;  en  forte  que  le  commettant  n'eft 
point  du  tout  tenu  de  dédommager  le  procureur  de  tout  ce  qu'il  a  perdu  en 
«'acquittant  de  cette  charge ,  comme  s'il  a  été  volé  en  chemin ,  s'il  eft 
tombé  malade ,  même  à  force  de  foins ,  s'il  a  fait  naufrage ,  &c.  Car , 
tous  ces  événemens  font  fortuits ,  &  nul  n'eft  tenu  d'en  répondre.  Quand 
même  il  y  auroit  du  péril  à  remplir  la  commiflion  dont  on  s'eft  chargé, 
le  commettant  n'en  eft  pas  plus  obligé  de  payer  les  dépenfes  occafionnées 

rr  les  fuites  de  ce  péril ,  à  moins  qu'il  ne  Tait  expreflément  promis  dans 
commiflion. 

On  demande  fi  l'on  peut  s'acquitter  d'une  commiflion  par  équivalent, 
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c'eft-a-dire,  par  d'autres  moyens  que  par  ceux  que  le  commettant  a  indi- 
qués? Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut  diftinguer  entre  le  mandement 
d'un  fupérieur  &  le  mandement  d'un  égal  :  car  dans  la  commiffion  que 
donne  un  fupérieur  à  celui  fur  lequel  il  a  autorité,  il  ne  refte  à  ce  dernier 
que  la  gloire  de  bien  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  prefcrits ,  &  pour 
peu  qu'il  s'en  écarte ,  il  eft  refponfable  &  répréhenfible ,  même  quand  il 
réufiiroit  par  une  autre  voie.  Mais  s'il  s'agit  d'un  mandement  d'égal  a  égal , 
il  eft  confiant  que  la  manière  d'exécuter  la  commiffion  tracée  par  le  conte 
menant,  eft  cenfée  n'être  jamais  qu'un  confeil,  qui  laine  au  commifïïon- 
naire  la  liberté  d'employer  d'autres  voies  qu'il  juge  plus  utiles ,  &  que 
rien  ne  l'oblige  à  marcher  ftriâement  dans  la  route  qui  lui  a  été  tracée. 

Le  prêt  à  ufage,  par  lequel  on  accorde  à  autrui  gratuitement  l'ufage 
d'une  chofe  qui  appartient  au  prêteur  ,  eft  auffi  dans  la  claffe  des  contrats 
bienfaifans.  Les  règles  de  ce  contrat  font  i°.  de  garder  &  d'entretenir  la 
chofe  empruntée  ,  avec  toute  la  vigilance  que  les  perfonnes  les  plus  atten- 
tives ont  pour  leur  propre  bien;  au.  de  ne  les  employer  à  d'autre  ufage, 
ni  pour  plus  long-temps  que  le  propriétaire  ne  l'a  permis  :  30.  de  la  ren- 
dre telle  qu'on  l'a  reçue ,  &  fans  autre  altération  que  celle  qui  devoit  né- 
ceffairement  réfulter  de  l'ufage  qui  en  a  été  fait;  4.°.  de  la  rendre  avant 
le  temps  prefcrit ,  cV  auffitôt  qu'on  en  eft  requis ,  fi  le  propriétaire  en  a 
néceffairement  befoin  pour  lui-même  ,  &  par  un  accident  qu'on  n'avoit 
pas  prévu  lors  du  prêt.  Ce  contrat  diffère  du  précaire,  en  ce  que  le  pré- 
caire  ne  dure  qu'autant  &  fi  peu  qu'il  plaît  à  celui  qui  a  prêté. 

Si  la  chofe  prêtée  vient  à  périr  par  un  accident  fortuit  que  l'emprunteur 
n'a  pu  prévoir ,  eft-il  tenu  de  la  payer ,  ou  d'en  rendre  une  autre  de  mê- 
me nature?  Les  jurifconfultes  diftinguent,  &  décident  que  fi  la  chofe  eut 
également  péri  dans  les  mains  du  propriétaire  ,  s'il  ne  l'avoit  pas  prêtée 
l'emprunteur  n'eft  nullement  tenu  de  la  rendre  :  mais  fi  elle  fe  fut  coofer- 
vée,  fi  elle  eut  refté  entre  les  mains  du  propriétaire,  alors  l'emprunteur  eft 
obligé  de  la  reftituer  ,  ou  bien  la  valeur.  Toutefois,  fi  l'effet  que  vous 
m'avez  prêté  a  été  brûlé  avec  tout  ce  que  je  pofTédois  dans  ma  maifon 
réduite  en  cendres ,  il  y  auroit  de  l'inhumanité  à  exiger  de  moi ,  qui  ai 
tout  perdu ,  le  payement  de  cet  effet  :  mais  fi  j'ai  fauvé  mes  meubles  les 
plus  précieux ,  mes  effets  &  mon  argent  de  l'incendie  ;  alors  je  fuis  tenu 
de  vous  payer  la  chofe  prêtée  que  je  devois  auffi  fauver  des  flammes  :  la 
même  décifion  a  lieu  pour  la  chofe  prêtée ,  &  périe  dans  un  naufrage. 

Le  dépôt  par  lequel  on  donne  en  garde  à  quelqu'un  qui  s'en  charge 
gratuitement,  une  chofe  qui  appartient  à  celui  qui  la  confie,  ou  à  laquelle 
il  a  un  intérêt  direâ  ou  indirect  ,  eft  encore  un  contrat  bienfaifant;  & 
l'obligation  du  dépofitaire  eft  de  garder  foigneufement  la  chofe  dépofée  & 
de  la  rendre  auffitôt  que  celui  qui  la  lui  a  remife  la  redemande.  Toute- 
fois ,  fi  en  rendant  le  dépôt  il  y  a  quelque  rifque  évident  de  caufer  du 
préjudice  ou  au  dépofitaire  ou  à  d'autres ,  on  n'eit  nullement  tenu  de  ren- 
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dre  le  dépôt  ;  au  contraire ,  on  doit  d'autant  plus  attentivement  le  garder; 
Car,  fi  m'ayant  confié  votre  épée  pendant  que  vous  aviez  le  libre  ufage 
de  votre  raifon ,  vous  me  la  redemandez  lorfque  vous  êtes  dans  le  délire, 
ou  quand  je  fais,  que  c'eft  pour  en  aller  percer  le  fein  de  votre  ennemi; 
très- certainement,  la  raifon  6t  l'humanité  me  défendent  de  me  deffaifir  de 
ce  dépôt.  Vous  m'avez  confié  une  grande  fomme  d'argent ,  enfuite  vous  tra- 
mez Un  complot  contre  l'Etat;  «,  comme  cet  argent  vous  eft  néceffaire 
pour  réu/lir  dans  votre  attentat ,  vous  me  le  redemandez  ;  mais  je  ferais 
prefqu'auffi  criminel  que  vous,  fi  je  vous  le  rendois.  Un  malheureux  m 
volé  des  effets,  &  il  vient  me  les  confier  en  dépôt;  je  fuis  informé  de  fon 
vol,  &  je  n'ai  garde  de  lui  rendre  ces  effets  :  c'eft  au  propriétaire  à  qui  on 
lésa  enlevés  que  je  dois  les  remettre,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites 
en  pareille  circonftance. 

On  ne  peut  exiger  du  dépofiraire  d'autre  foin  pour  la  garde  de  la  chofe 
dépofée ,  que  celui  qu'il  apporte  à  fes  propres  affaires  ;  car ,  s'il  eft  né- 
gligent ,  dans  ces  dernières ,  &  que  par  une  fuite  de  ce  défaut  la  chofe 
dépofée  vienne  à  fe  perdre,  le  dépofitaire  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  ,  6c  au  peu  de  prudence  qu'il  a  eue  de  ne  pas  choifir  une  perfonoe 
plus  vigilante. 

Si  la  chofe  dépofée  eft  fujette  à  fe  détériorer  par  l'ufage,  ou  fi  perdue, 
on  ne  peut  pas  à  tout  inftant  la  remplacer ,  comme  de  l'argent ,  des  vafes 
précieux  &  fragiles,  &c.  le  dépofitaire  ne  peut  point  s'en  fervîr  en  aucune 
manière ,  fans  le  contente  ment  du  propriétaire ,  &  s'il  s'en  fert ,  il  commet 
un  larcin.  A  plus  forte  raifon ,  celui  qui  abuferoit  d'un  dépôt ,  que  la  ne* 
ceflité  auroit  forcé  de  lui  confier,  des  tffets,  par  exemple,  qu'on  lui  au- 
rait remis  en  garde  pendant  un  incendie  &  qu'il  auroit  détournés,  méri- 
terait une  punition  rigoureufe  ;  auffi ,  l'infidélité  d'un  tel  dépofitaire  eft-elle 

Ïtunte  de  mort,  non-feulement  parce  qu'il  viole  les  Ioix  de  la  juftice,  6c 
es  droits  de  la  propriété ,  mais  parce  qu'il  foule  aux  pieds  les  loix  de  l'a- 
mitié &  les  devoirs  facrés  les  plus  indiipenfables  de  l'humanité. 

«  v. 

De  Féchange  &  du  contrat  de  vente. 

Après  avoir  parlé  des  obligations  qui  réfultent  des  contrats  bienfaifaas 
ou  gratuits ,  il  refte  à  parler  des  contrats  onéreux  ou  intéreffés  de  part  & 
d'autre  ;  le  premier  de  ceux  de  cette  claffe  par  fon  ancienneté  eft  l'échan- 
ge ;  car,  il  eft  trt-s-conftant  qu'avant  l'invention  du  prix  éminent  ou  de 
la  monnoie,  tout  le  commerce  confiftoit  à  échanger  entre  elles  les  diffé- 
rentes chofes. 

Aduellement  l'échange  fe  Élit  de  deux  manières;  l'on  commence  par 
eftimer  les  chofes  qu'on  veut  troquer,  &  on  les  apprécie  comme  û  L'on 
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vouloir  les  vendre  argent  comptant ,  &  enfuite  les  contraâans  fe  les  don- 
nent  l'un  à  l'autre  en  place  du  prix  qu'ils  y  a  voient  attaché;  l'autre  eft  plue 
limple  ;  on  troque  une  chofe  pour  une  autre  ,  en  les  comparant  feule- 
ment, &  ne  conftdérant  que  leur  valeur  propre  &  intrinfeque.  La  pre- 
mière forte  d'échange  eft  regardée  comme  une  vente  réciproque,  les  cho- 
ies échangées  tenant  lieu  d'argent,  fuivant  l'eftimation  faite  par  les  con- 
traâans; &  cette  efpece  de  vente  eft  fort  ufitée  entie  marchands. 

Deux  amis  qui  fe  font  une  donation  réciproque,  fans  avoir  eftimé  les 
chofes  qu'ils  fe  livrent  mutuellement ,  &  qui  peuvent  être  d'une  valeur 
très-inégale,  font  cenfés  faire  un  échange;  l'aâe  par  lequel  Us  fe  donnent 
l'un  à  l'autre  n'ayant  point  d'ailleurs  de  nom  particulier. 

La  vente  eft  le  deuxième  des  contrats  intérefTés  de  part  &  d'autre  ;  on 
peut  même  dire  qu'il  eft  le  premier,  &  le  plus  en  ufage  depuis  l'invention 
de  la  monnoie  :  on  fait  que  c'eft  un  contrat  par  lequel ,  au  moyen  d'une 
certaine  fomme  d'argent ,  que  l'on  donne  au  vendeur  ,  on  acquiert  de  lui  la 
propriété  d'une  chofe  ou  quelque  autre  droit  équivalent.  Dans  quelle  ci  r  conf- 
iance la  vente  doit-elle  être  cenfée  accomplie?  Suivant  les  Ioix  des  Ro- 
mains, c'eft  autfitôt  que  les  deux  contraâans  font  convenus  du  prix  de  la 
chofe;  car,  dès-lors,  difent-ils,  le  vendeur  peut  obliger  l'acheteur  à  pren- 
dre la  chofe  &  à  lui  en  payer  le  prix ,  &  l'acheteur  a  aâion  contre  le 
vendeur  pour  l'obliger  à  lui  livrer  la  chofe  du  prix  de  laquelle  ils  font 
convenus.  Mais,  il  peut  arriver  qu'alors  même  il  manque  quelque  chofe  à 
la  vente  qui  la  rendant  encore  imparfaite,  empêche  que  les  deux  contrac- 
tans  ayent  aâion  en  juftice  l'un  contre  l'autre  :  &  ce  cas  peut  avoir  lieu, 
foit  par  une  raifon  générale,  foit  par  une  rai  l'on  particulière  :  par  une  rai- 
fon  générale,  lorfqu'à  la  vérité  les  deux  contraâans  font  en  marché,  mais 
qu'ils  n'ont  encore  rien  conclu ,  ou  bien ,  qu'ils  n'ont  conclu  qu'en  termes 
généraux;  en  ceux-ci  par  exemple,  nous  n'aurons  point  de  difficultés, 
vous  ne  payerez  que  ce  que  cette  chofe  vaut ,  &e.  :  alors  comme  il  n'y  a 
point  d'obligation  contractée ,  le  vendeur  &  l'acheteur  font  très-libres  de 
le  dédire.  La  vente  n'eft  pas  accomplie  par  une  raifon  particulière ,  quoi- 
que même  le  contrat  foit  écrit  &  ligné ,  lorfque  ce  contrat  renferme  une 
condition  exprefle  ou  fous-entendue,  qui  fufpend  l'effet  &  l'obligation;  ce 
qui  a  lieu  par  exemple ,  lorfque  l'on  prend  une  chofe  à  Teffai  ;  ou  bien 
lorfqu'il  eft  queftion  de  la  roefure  d'une  chofe,  dans  le  cas  où  il  eft  cenfé 
que  cette  mefure  doit  être  déterminée  par  une  condition  tacite;  car  G  j'a- 
chète du  drap  pour  un  habit,  fans  déterminer  combien  j'en  acheté,  il  eft 
très-certain  que  je  fuis  cenfé  avoir  entendu  vouloir  en  acheter,  autant  qu'il 
m'en  faut  pour  un  habit,  &  s'il  fe  trouve  que  la  pièce  que  le  marchand 
m'a  livrée  ne  fuffit  pas,  il  n'y  a  point  de  vente  :  également  fi  j'achète  un 
tas  de  blé  que  l'on  me  vend  pour  cent  fetiers,  &  que  je  paye  à  raifon  de 
cette  quantité,  s'il  s'y  trouve  moins  de  cent  fetiers,  j'ai  aâion  contre  le 
vendeur ,  &  la  vente  eft  annullée. 
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En  général,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  condition  expreffe  ni  tacite  oui  fuf- 
pende  l'effet  de  l'obligation ,  tout  contrat  de  vente  eft  accompli  des  l'inf- 
tant  qu'on  a  diftin&ement  marqué  la  chofe  vendue  &  qu'on  eft  convenu 
du  prix  :  mais  l'exécution  de  ce  contrat  n'eft  accomplie  que  lorfque  l'a- 
cheteur a  payé  le  prix  de  la  chofe,  &  que  celle-ci  lui  a  été  délivrée  par 
le  vendeur. 

Lor (qu'en tre  la  vente  &  la  délivrance  il  fe  parte  quelque  temps ,  &  que 
dans  cet  intervalle,  la  chofe  vendue,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  ven- 
deur ,  vient  à  périr  en  tout  ou  en  partie ,  i ans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du 
vendeur,  foit  par  l'effet  d'une  force  extérieure  &  infurmontable,  foit  par  un 
vice  intérieur  opéré  par  des  caufes  naturelles ,  foit  qu'elle  ait  été  volée  ou 
enlevée  ;  lequel  des  deux  contraâans  doit  fupporter  la  perte  r  Les  jurif- 
confultes  ont  beaucoup  écrit  fur  cette  queAion ,  qui ,  pour  être  décidée  fui- 
vant  les  règles  de  l'équité  naturelle ,  n'a  befoin  que  d'être  éclaircie  par  une 
diltindion  :  en  effet ,  fi  le  retardement  de  la  délivrance  vient  de  ce  que 
la  chofe  ne  pouvoir  être  transportée  qu'en  un  certain  temps  au  lieu  où  elle 
devoit  être  délivrée ,  ou  par  la  négligence  du  vendeur  qui  pouvant  la  déli- 
vrer plutôt  ne  l'a  pas  fait  ;  c'eft  à  lui  fans  contredit  à  fupporter  la  perte  : 
car  fi  vous  m'avez  vendu  un  troupeau  qui  étoit  loin  du  lieu  où  nous  avons 
conclu  le  marché,  &  qu'avant  la  délivrance  ce  troupeau  ait  été  enlevé 
par  des  voleurs,  ravagé  par  les  loups,  ou  péri  par  quel  qu'autre  accident, 
ou  bien,  fi  pouvant  le  faire  venir  plutôt  vous  l'avez  négligé,  fans  contre- 
dit vous  devez  d'autant  plus  en  fupporter  la  perte ,  que  je  ne  pouvois  exer- 
cer fur  ce  troupeau  le  droit  de  propriété  que  je  vous  a  vois  acheté  &  qui 
reftoir  entre  vos  mains  jufqu'à  la  délivrance.  Mais  fi  le  troupeau  tranfporté 
au  lieu  où  nous  étions  convenus  qu'il  me  feroit  délivré ,  j'ai  négligé  d'aller 
le  recevoir ,  &  s'il  eft  détruit  par  les  voleurs  ou  par  les  loups  ,  c'eft  à 
moi  feul  d'en  fupporter  la  perte ,  puifque  feul  j'étois  en  retard.  Par  la 
même  raifon,  toutes  les  fois  que,  fans  s'y  être  engagé,  &  pour  obliger 
l'acheteur,  le  vendeur  veut  bien  garder  la  chofe  vendue  qu'il  a  offert  de 
délivrer ,  c'eft  fur  l'acheteur  feul  que  retombe  la  perte  même  opérée  par 
un  cas  fortuit  ;  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  expretfément  donné  en  garde 
la  chofe  au  vendeur,  qui  dans  ce  cas,  étant  confidéré  comme  dépofitaire, 
eft  tenu  de  tous  les  dommages  qui  arrivent  à  la  chofe  qui  lui  eft  con- 
fiée, à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  proviennent  des  cas  purement 
fortuits. 

Au  fond ,  comme  en  matière  de  vente  &  d'achat ,  on  prévoit  ordinai- 
rement tous  les  cas ,  les  contrats  de  ce  genre  font  communément  modi- 
fiés par  certaines  conventions ,  foit  du  confentement  des  contractons ,  foie 
par  les  réglemens  des  loix  civiles.  Les  plus  communes  de  ces  conventions 
font,  i».  la  vente  à  crédit,  ou  dont  le  payement  ne  doit  être  faix  que 
dans  un  temps  déterminé  plus  ou  moins  long ,  après  la  délivrance  de  la 
chofe  vendue;  vente  fort  uutée  entre  marchands.  1°.  La  délivrance  a  ternie, 
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ou  qui  ne  doit  être  faite  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  îe  vendeur  fs 
réfervant  la  propriété  de  la  chofe,  les  profits  qu'elle  rapportera,  comme 
autfi  fe  foumettant  à  la  perte  qui  pourra  furvenir  jufqu'au  terme  convenu 
par  la  délivrance.  30.  On  vend  quelquefois,  à  la  charge  que  fi  dans  un 
temps  fixé,  on  trouve  davantage  de  la  chofe  qu'on  aliène,  on  pourra  Ia 
vendre  à  un  autre  :  fi  la  chofe  vendue  eft  aâuellement  délivrée ,  la  vente 
eft  confornmée ,  avec  cette  condition  néanmoins ,  qu'elle  fera  réfolue ,  fi 
quelqu'autre  offre,  dans  le  temps  limité,  un  plus  haut  prix.  Si  la  chofe 
n'eft  point  délivrée ,  le  vendeur  refte  le  maître  de  la  marchandife ,  jufqu'à 
l'événement  de  la  condition;  époque,  où  le  contrat  eft  pleinement  accompli. 
4°.  La  vente  à  cîaufe  commiffoire ,  eft  celle  par  laquelle  on  convient  que 
h  l'acheteur  ne  paye  pas  dans  un  temps  fixé,  la  vente  fera  nulle,  foit  que 
la  chofe  ait  été,  ou  n'ait  pas  été  délivrée.  f°.  La  vente  à  claufe  de  retrait, 
appofée  ou  par  les  contraftans  mêmes  ,  ou  par  les  loix  civiles ,  claufe  par 
laquelle  on  convient  que  l'acheteur  ou  fes  héritiers ,  en  rendant ,  dans  un 
temps  limité,  ou  quand  bon  leur  femblera,  le  prix  de  la  vente,  rentreront 
en  pofleifion  de  la  chofe  vendue.  Quelquefois  auffi  l'on  ftipule  en  faveur 
de  l'acheteur,  qui  n'a  acheté  que  pour  faire  plaifir  au  vendeur,  qu'il  pourra, 
dans  un  délai  prefcrit,  ou  quand  il  lut  plaira,  rendre  la  chofe  &  retirer 
le  prix  qu'il  en  a  donné.  Le  retrait ,  appelle  droit  de  préférence ,  eft  celui 
par  lequel  on  ftipule  que  datis  le  cas  où  l'acheteur  voudra  revendre  la 
chofe  qu'il  acheté,  le  vendeur  ou  fes  héritiers  auront  la  préférence  au 
même  prix  que  tout  autre  en  donneroit.  En  bien  des  pays ,  ce  privilège 
eft  donné  par  la  loi  aux  propriétaires  direâs ,  à  l'égard  des  fonds  aliénés 
à  titre  emphytéotique ,  aux  créanciers  pour  les  biens  de  leur  débiteur  vendus 
à  l'encan  ;  au  propriétaire  du  fond  voifin  de  l'héritage  vendu ,  aux  pro- 
priétaires d'une  chofe  commune  ;  aux  parent  à  l'égard  des  biens  d'un  pa- 
rent ;  &  c'eft  le  retrait  lignager. 

Quelquefois  celui  qui  vend  un  héritage ,  s'en  réferve  une  partie ,  ou  du 
moins  un  certain  ufage  ;  quelquefois  auffi  on  ne  vend  une  chofe  que  pour 
un  certain  temps,  avec  convention  que  ce  terme  écoulé,  le  vendeur  ou 
fes  héritiers  rentreront  en  propriété  de  la  chofe,  de  plein  droit  &  fans 
être  obligés  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  que  celui-ci  en  a  donné. 

Telles  font  les  principales  conditions  ajoutées  au  contrat  de  vente,  & 
qui  en  déterminent  la  nature  \  il  fuffit  de  les  avoir  rapportées  ,  pour  avoir 
tait  connoitre  les  engagemens  réciproques  de  l'acheteur  &  du  vendeur. 

Il  eft  une  autre  vente  particulière ,  c'eft  celle  par  laquelle  on  vend  t 
non  une  chofe  déterminée,  mais  une  efpérance  probable  à  laquelle  les 
contraàans  attachent  un  prix  dont  ils  conviennent.  Telles  font  les  ventes 
en  bloc  ou  en  gros,  &c.  L'efpérance  incertaine  peut  être  vendue  &  achetée 
auffi  \  un  chaffear  peut  vendre  d'avance  le  produit  de  fa  chaffe  future ,  & 
le  pêcheur  ce  qui  fe  trouvera  dans  le  filet  qu'il  va  jeter. 
.   Tout  monopole  eft  odieux  6c  puniflàble;  mais  il  ne  faut  pas 


Digitized  by  Google 


*  U  F  PENDOllP'f,-  jo$ 

avec  le  monopole  un  négoce  licite.  Une  ville  qui  fabrique  des  marchan- 
dâmes qu'on  ne  trouve  point  ailleurs  ,  ne  fait  point  un  monopole ,  parce 
qu'elle  eft  la  feule  qui  ait  &  qui  vende  de  cène  forte  dé  marchandées.  Un 
commerçant  navigateur  qui ,  feul ,  tranfporte  des  marchandifes  d'un  paya 
éloigné.  Vert  pas  coupable  de  monopole,  parce  qu'il  eft  le  feul  par  lequel 
oo  puUTe  fe  procurer  de  ces  marchandifes.  Un  peuple  voifin  d'une  nation 
qui  abonde  en  certaines  chofes ,  foi t  naturelles  ou  fabriquées ,  ne  doit  pas 
être  accufé  de  monopole  ,  parce  qu'il  a  traité  avec  cette  nation ,  que  ce 
feroit  a  lui  feul  exclufivement,  qu'elle  vendroit  de  ces  chofes,  qu'il  revend 
à  très-grand  profit  au  relie  des  nations  :  c'eft  par  une  telle  induftrie  que 
la  Hollande  s'eft  enrichie,  &  avant  la  Hollande,  Venifè  i  il  feroit  plus 
ridicule  encore,  qu'injufle,  de  donner  le  nom  de  monopole  au  commerce 
aulfi  licite  que  floriflant  de  ces  deux  républiques. 

S.  VI, 

Du  contrat  de  louage. 

D  ONNER  à  autrui,  moyennant  un  certain  loyer,  un  certain  prix,  ou 
un  certain  falaire,  l'ufage  d'une  chofe,  &  fa  peine  ou  fon  travail,  c'eft 
faire  un  contrat  de  louage.  Et  comme  la  vente  eft  confommée  dès  l'inftanc 
qu'on  eft  convenu  du  prix  ;  de  même,  dès  qu'on  eft  convenu  du  loyer  ou 
du  falaire,  le  contrat  de  louage  eft  accompli. 

Les  accidens  qui  furviennenr  a  la  chofe  louée ,  &  qui  empêchent  ou 
diminuent  fon  ufage,  font-ils  à  la  charge  du  preneur,  ou  à  celle  du  bail- 
leur à  louage?  La  décifion  dépend  d'une  diftinftion  que  tout  le  monde  eft 
en  état  de  faire  ;  fi  la  chofe  louée  vient  à  périr  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  preneur,  celui-ci  n'en  eft  point  tenu,  oc  même  le  loyer  ne  court  plus 
contre  lui  du  moment  que  la  chofe  eft  périe  :  la  même  décifion  a  lieu 

}>our  tous  les  cal  où  le  preneur  ne  peut  plus  jouir  de  la  chofe  qu'il  a  louée  : 
i  la  maifon  qu'il  occupe  à  titre  de  loyer ,  vient  à  être  renverfée  ;  s'il  en 
eft  expulfé  par  les  créanciers  du  propriétaire,  &c.  Mais  il  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  payer  îe  prix  du  loyer  fous  prétexte,  par  exemple,  qu'il  n'y 
trouve  pas  les  commodités  qu'il  y  fuppofoit ,  ou  fi  c'eft  un  bien  de  cam- 
pagne, fur  ce  que  la  récolte  eft  moins  abondante  qu'il  ne  l'avoit  efpéré,  &c. 
De  même  que  le  bailleur  n'a  point  droit  au  profit  extraordinaire  que  le 
locataire  retire  d'une  récolte  extraordinaire ,  il  eft  inutile  de  dire  qu'un 
propriétaire  qui,  après  avoir  loué  une  chofe  la  relouerait  à  un  autre,  ou 
en  retirerait  lui-même  les  revenus  dûs  au  premier  locataire,  eft  tenu  envers 
celui-ci  de  tous  les  profits  qu'il  a  faits ,  ou  de  la  valeur  des  revenus  qu'il 
a  perçus. 

Au  refte ,  le  preneur  doit  jouir  en  bon  pere  de  famille ,  &  il  eft  ref- 
ponfable  envers  le  propriétaire  de  tout  ce  qui  fe  perd  ou  fe  détériore  par 
fa  faute,  s 
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Vu  prêt  à  confomption  &  des  intérêts. 

T prêt  à  confomption  eft  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  quelqu'un 
une  choie  fufceptible  de  remplacement ,  à  la  charge  de  rendre  dans  un 
certain  temps,  autant  qu'on  a  reçu,  de  la  même  efpece,  fit  de  la  même 
qualité.  . 

Les  chofes  qui  fe  prêtent  le  plus  fou  vent  à  ufage  font,  i°.  au  nombre; 
l'argent  monnoyé  :  2°.  au  poids  ;  l'or,  l'argent  maffif,  fit  le  pain  :  30.  à  la 
meiure  ;  le  blé ,  le  vin ,  l'huile ,  le  fel ,  la  bierre ,  &  en  général  ,  toutes 
fortes  de  vivres,  ainfi  que  toutes  fortes  de  marchandifes  que  l'on  peut  me- 
furer,  &  dont  il  fe  trouve  par-tout  de  pareilles,  d'une  égale  bonté. 

Si  je  paye  à  quelqu'un ,  à  qui  je  ne  dois  rien ,  une  fomme  d'argent  que 
j'ai  cru  lui  devoir;  ou  bien  fi  j'ai  donné  à  une  perfonne  de  l'argent  ou  quel- 
qu'autre  effet ,  à  condition  qu'elle  feroit ,  ou  feroit  faire  pour  moi  telle  ou 
telle  autre  chofe  ,  fie  que  la  condition  ait  manqué  :  dans  ces  deux  cas  , 
la  délivrance  que  j'ai  faite ,  prend  le  nom  de  prêt  tacite  g  fit  me  donne 
aâion  en  reftitution  contre  ceux  à  qui  j'ai  donné  mon  argent  :  c'eft  ce  que 
les  Romains  appelloient  un  quafi- contrat. 

Dans  le  prêt  à  confomption ,  on  aliène ,  il  eft  vrai ,  la  chofe  prêtée , 
puifqu'elle  le  confume  par  l'ufage  ;  mais  comme  l'un  ne  donne  qu'à  la 
charge  de  recevoir  l'équivalent ,  fit  que  l'autre  ne  reçoit  qu'avec  promette 
de  rendre;  les  biens  du  débiteur  ne  font  point  augmentés,  quelle  que  foit 
ta  valeur  de  la  chofe  prêtée,  ni  ceux  du  créancier  diminués,  puifque  tous 
ceux  du  débiteur  lui  repréfentent  la  chofe  prêtée,  fit  qu'ils  font  affeâés 
au  créancier,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  acquis  de  pourfuivre  l'autre  en 
juftice. 

On  demande  fi  lorfqu'entre  le  temps  du  prêt  &  celui  du  payement,  il 
arrive  du  changement  dans  la  monnoie ,  on  doit  rendre  l'argent  qu'on  avoit 
emprunté,  fur  le  pied  de  ce  qu'il  valoit  lors  du  prêt,  ou  bien  a  raifon  de 
ce  qu'il  vaut  au  temps  du  payement  >  Cette  queftion  n'eft  rien  moins 
qu'épineufe,  a  ne  consulter  que  l'équité  naturelle;  en  effet ,  lorfque  la  mon- 
noie change,  c'ell- à-dire,  lorfque  fa  valeur  intrinfeque  diminue,  par  foa 
mauvais  al  loi  ;  qui  ne  fent  que  le  débiteur  doit  rendre  l'argent  prêté  fur  le 
pied  de  ce  qu'il  valoit  lorfqu'il  l'a  emprunté  ;  en  forte  que  fi  la  nouvelle 
monnoie  eft,  parle  mauvais  alloi ,  diminuée  d'un  quart,  alors  pour  cent 
écus  il  faut  rendre  cent  vingt-cinq  écus  de  monnoie  nouvellement  frappée. 
Mais  fi ,  fans  rien  changer  à  la  valeur  intrinfeque  ,  fans  frapper  de  nou- 
velles efpeces,  le  fouverain  ou  le  magiftrat  ne  changent  que  la  valeur  ex- 
trinfeque,  foit  en  augmentation,  foit  en  diminution  :  ce  changement  eft 
au  profit,  ou  aux  rifques  du  débiteur,  fuivant  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution des  efpeces  ;  en  forte  que  fi  j'ai  emprunté  cent  écus  qui  valoient 
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•lors  quarante- huit  fols  chacun,  &  qu'ils  ayent  été  mis  depuis  à  cinquante-deux 
fols  ;  je  ne  fuis  tenu  que  de  rendre  cent  fois  quarante-huit  fols ,  ou  bien 
de  retenir  quatre  fols  par  écu  :  de  même ,  s'ils  valoient  cinquante-deux 
fols,  lors  du  prêt,  &  qu'ils  ayent  été  réduits  à  quarante-huit  fols,  je  fuis 
obligé  de  rendre  cent  huit  écus  à  mon  créancier ,  ou  bien  de  lui  compter 
quatre  fols  de  plus  par  écu  ;  à  moins  que  dans  le  prêt ,  on  n'ait  fixé  la 
▼aleur  des  écus  à  quarante-huit:  fols ,  ou  que  le  débiteur  ne  fe  foit  engagé 
à  rendre  les  mêmes  efpeces  qu'il  recevoir.  Au  refte,  toutes  les  efpece» 
monnoyées  font  changées ,  ou  les  écus  feulement  :  dans  le  premier  cas , 
comme  le  prix  des  chofes  change  en  même  proportion  :  on  n'eft  tenu  que 
de  rendre  cent  écus  en  même  nombre  :  dans  le  fécond ,  la  valeur  intrin- 
fèque  d'une  feule  forte  de  monnoie  n'étant  rehaulfée  que  parce  qu'ordi- 
nairement tes  autres  efpeces  ont  fouffèrt  quelque  détérioration  ;  par  exem- 
ple, à  caufe  de  la  diminution  de  la  bonté  intrinfeque  des  fols;  le  débiteur 
qui  auroit  reçu  cent  écus  en  efpeces,  valant  alors  quarante-huit  fols,  ne  peut 
payer  en  fols,  à  quarante-huit  par  écu;  mais  il  eft  obligé  d'en  donner  cin- 
quante-deux ,  s'il  n'aime  mieux  payer  en  écus ,  ainfi  qu'il  a  reçu  ;  que  fi 
le  créancier  lut  a  prêté  en  monnoie  courante,  alors  l'augmentation  des  ef- 
peces feroit  au  profit  du  débiteur ,  à  moins  que  le  rehaulTement  de  la  monnoie 
ne  fut  fi  exceflîf,  &  la  fomme  empruntée  fi  confidérable,  qu'il  y  eût  une 
trop  énorme  difparité  entre  cette  fomme  prêtée  &  le  payement  que  l'on 
voudroit  en  faire. 

Les  théologiens  &  les  jurifconfultes  fort  rarement  d'accord  entr'eux,  le 
font  encore  moins  fur  ta  queftion,  favoir  fi  le  prêta  ufure,  ou  pour  mieux 
dire  a  intérêt ,  eft  permis  ou  illicite.  Les  uns  &  les  autres  ont  beaucoup 
parlé  des  difpofitions  de  la  loi  judaïque  ,  ceux-ci  pour  décider  que  l'on 
peut  Aipuler  &  exiger  des  intérêts  ,  ceux-là  pour  prouver  au  contraire , 

rtout  intérêt,  quel  qu'il  foit,  ou  pour  mieux  dire,  toute  ufure,  car 
ont  affeâé  de  donner  conltamment  ce  nom  au  produit  de  l'argent,  eft 
un  gain  criminel.  Toutefois,  fans  examiner  ici  le  plus  ou  moins  de  partia- 
liré  ,  d'aigreur  &  de  févérité  affèaée  des  défenfeurs  trop  zélés  de  ces  deux 
opinions,  contentons-nous  de  regarder  comme  une  règle  fûre ,  avouée  par 
la  raifon,  &  confirmée  par  l'ufage  univerfel ,  que  le  prêt  à  intérêt,  con- 
fidéré  en  lui-même ,  &  lorfqu'il  n'eft  point  accompagné  d'extorfion  ni  d'in- 
humanité ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  n'excède  pas  le  profit  que  le  créancier  au- 
roit pu  retirer  lui-même  de  fon  argent,  ou  une  partie  de  celui  que  le  dé- 
biteur en  fait,  fur-tout  lorfque  l'on  prête  à  des  gens  qui  empruntent  pour 
le  gain,  plutôt  que  par  néceilîté,  n'a  rien  de  contraire  au  droit  de  la  na- 
ture, ni  au  droit  divin  ,  pofitif  &  univerfel;  en  forte  que  fi  la  loi  de 
Moyfe  le  défendoit  de  Juif  à  Juif,  c'étoit  pour  des  raifon 5  particulières, 
vraifemblablement  fondées  fur  la  conftitution  de  l'Etat ,  &  fur  le  caractère 
du  peuple  d'Ifraël ,  qui  étant  naturellement  dur  &  avide ,  avoit  befoin  d'un 
frein  qui  arrêtât  fon  avidité  exceflive  ,  &  qui  d'ailleurs  ,  vivant  dans  un 
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pays  très-infertile,  eut  été  la  plus  indigente  des  nations ,  s'il  eut  été  per- 
mis aux  Juifs  de  abîmer  les  uns  les  autres  par  l'exercice  de  i'ufure ,  qui 
flattoit  fi  agréablement  leur  âpreté  au  gain.  Mais  de  cette  difpofition  de 
la  loi,  il  ne  falloit  pas  en  conclure,  comme  l'ont  fait  plufieurs  d'entr'eux, 
que  la  loi  leur  permettent  donc  d'exiger  des  étrangers  les  ufures  les  plus 
énormes  :  ils  dévoient  feulement  en  conclure  qu'il  leur  étoit  feulement  per- 
mis par  la  loi ,  de  retirer  de  l'argent  qu'ils  prétoient  aux  étrangers ,  un 
intérêt  qui  ne  furpaflat  point  une  partie  du  profit  que  leurs  créanciers  re- 
tiraient eux-mêmes  de  cet  argent,  ou  un  produit  équivalent  à  celui  que  les 
débiteurs  euflent  pu  faire  eux-mêmes  :  car ,  de  ce  que  la  loi  engageoit  les 
Juifs  à  s'aimer  entr'eux  d'une  façon  particulière  &  très-étroite ,  il  n'en  ré* 
fultoit  point  du  tout,  comme  ils  aimoient  à  le  croire,  qu'ils  fu fient  dif- 
penfés  de  pratiquer  envers  tous  les  autres  hommes ,  de  quelque  nation  qu'ils 
fufTent  ,  les  devoirs  généraux  de  ta  loi.  Mais  vainement  Moyfe ,  en  leur 
défendant  de  prêter  à  inrérêt  les  uns  aux  autres  %  voulut  les  détourner  de  la 
fbrdide  avarice  qvii  les  caraétérifoit ,  &  empêcher  les  riches  de  ruiner  & 
d'opprimer  entièrement  les  pauvres,  l'infatiable  cupidité  du  gain  l'emporta 
toujours  chez  les  Juifs ,  &  contens  d'obferver  entr'eux  les  préceptes  du  lé- 
giflateur ,  ils  fe  dédommagèrent  fur  les  étrangers  par  les  plus  tyranoiques 
extorlîons. 

Ainfi  donc ,  il  eft  confiant  que  l'intérêt  raifonnable  de  l'argent  que  l'on 
prête,  n'eft  défendu  ni  par  la  loi  naturelle,  ni  par  la  loi  divine  poGtive, 
&  que  le  débiteur  gagnant  le  plus  fouvent  du  bien  en  faifant  valoir  l'ar- 
gent de  fon  créancier ,  il  feroit  abfurde  de  vouloir  interdire  à  celui-ci  toute 
part  à  ce  gain.  En  effet ,  en  vertu  de  quoi  devroit-on  prêter  gratuitement 
a  des  gens  qui  n'empruntent  communément  que  dans  la  vue  de  faire  un 
profit  três-confidérabljs  ?  En  vertu  de  quoi  ferois-je  obligé  de  perdre  le  profit 
que  j'aurois  pu  retirer  moi  même  de  mon  argent ,  (i  je  ne  l'avois  pas  pré* 
té?  Le  plus  grand  mal  qu'un  légiflateur  pourroit  faire  à  une  nation  riche 
&  commerçante  ,  feroit  de  proicrire  le  prêt  à  intérêt  :  bientôt  toutes  les 
riche ffes  appartiendraient  à  un  petit  nombre  de  citoyens,  &  tous  les  autres 
languiraient ,  privés  de  tout  fecours ,  dans  l'indigence ,  jufqu'à  ce  qu'une 
révolution  inévitable  eut ,  après  bien  des  dé  Tartres ,  mis  plus  d'égalité  dans 
les  fortunes.  Il  eft  vrai  que  le  prêt  gratuit  feroit  non-leulement  permis, 
mais  encore  fortement  recommandé  chez  cette  nation  ;  mais  qui  ne  fait 
qu'en  général ,  les  hommes  ne  fe  déterminent  que  par  l'intérêt  perfonnel , 


ne  fert  de  rien  aux  befoins  de  la  vie ,  comme  les  habits ,  les  bàtimens , 
il  fembJe  à  quelques-uns  que ,  par  cela  même ,  on  ne  doit  rien  exiger  pour 
l'ufage  d'un  argent  prêté  :  mais  d'un  principe  peu  exaâ,  ils  n'eufient  point 
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monnoic  eft  "devenue  le  prix  éminent  de  tout,  l'înduftrie  rend  l'argent 
très- fécond,  puifque  par  lui  on  acquiert  tout,  &  des  chofes  qui  produisent 
des  fuies  naturels ,  &  des  chofes  qui  produifent  des  fruits  civils.  Eh  !  au'eft- 
ce  que  les  intérêts  que  le  débiteur  paye  à  Ton  créancier  ,  fi  ce  n'eft  des 
fruiu  civils?  Dans  les  chofes,  dit-on,  qui  fe  confument  par  l'ufage ,  on  ne 
peut  diftinguer  la  propriété  avec  l'ufage  ,  en  forte  que  par  cela  même  qu'on 
transfère  l'ufage,  on  transfère  auiïi  la  propriété;  l'un  fuit  nécessairement  l'au- 
tre, &  ils  fe  confument  tous  les  deux  en  même-temps;  d*où  l'on  infère 
que  dans  le  prêt  à  ufage ,  l'argent  péritTant  moralement  parlant,  pour  ce- 
lui qui  le  dépenfe,  puifqu'il  cefle  d'être  au  nombre  de  fes  biens;  l'ufage  ne 
pouvant  être  ici  diltingué  de  la  chofe  empruntée,  il  fuffit  que  le  débiteur 
en  rende  une  pareille  de  même  efpece  ,  pour  que  le  créancier  n'ait  plus 
aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui ,  pour  l'ufage  qu'il  en  a  fait.  Ce  raifonne- 
ment  n'eft  que  fpécieux  tout  au  plus,  &  il  ne  prouve  rien  contre  la  lé- 
gitimité de  l'intérêt  ;  car ,  il  relie  toujours  que  le  débiteur  a  pu  acheter 
de  cet  argent  emprunté ,  des  chofes  qui  lui  ont  produit  un  revenu  ,  ou 
qu'il  en  a  tiré  du  profit  de  quel  qu'autre  manière  :  quand  même  le  créan- 
cier n'auroit  fait  que  prêter  des  denrées ,  ou  d'autres  chofes  néceflaires  à  la 
vie,  le  débiteur  n'a-t-il  pas  profité  en  ce  que  par-là  le  prêteur  lui  a  épargné 
la  néceflité  où  il  auroit  été  indifpenfablement  de  troquer  à  très- grande  per- 
te, ou  de  vendre  à  bas  prix  fes  marchandifes,  pour  acheter  du  blé  ou  toute 
autre  chofe  dont  il  ne  pourvoit  fe  pafler  ? 

Pour  achever  de  démontrer  combien  eft  faufle  l'opinion  de  ceux  qui  con- 
damnent les  intérêts  dans  le  prêt  à  ufage  ,  &  que  tous  leurs  raifonnemens 
ne  font  qu'une  pure  logomachie,  une  abfurde  difpute  de  mots,  il  fuffira , 
par  un  exemple  très-fimple  &  fort  ordinaire ,  de  prouver  combien  le  prêt 
a  ufage  gratuit  ,  eft  plus  défavantageux  au  débiteur  que  le  prêt  à  ufage 
dont  on  exige  un  intérêt  honnête.  Une  terre  qui  m'accommoderoit  beau- 
coup ,  eft  à  vendre ,  &  je  n'ai  point  d'argent  pour  en  faire  l'acquifirion  ; 
mon  voifin  à  qui  j'en  parle ,  ne  me  prête  point  la  fomme  dont  j'aurois  be- 
foin,  attendu  qu'il  croiroit  illicite  de  retirer  de  moi  l'intérêt  de  cet  ar- 
gent ;  mais  il  acheté  cette  terre ,  ck  enfuite  il  me  la  donne  à  louage.  Peufle 
bien  mieux  aimé  qu'il  m'eût  prêté  de  quoi  l'acheter,  mais  il  n'a  pas  voulu 
le  faire  ,  &  rien  n'eft  plus  permis  à  lui  que  de  me  donner  cette  terre  à 
louage.  Cependant  fi  mon  voifin  m'eut  prêté  de  l'argent  pour  faire  l'ac- 
quifuion  de  ce  fonds  qui  étoit  fi  fort  à  ma  bienféance,  &  qu'au  lieu  de 
là  rente  annuelle  que  je  lui  donne  pour  le  louage  de  cette  terre  ,  je  lui 
eufle  payé  la  même  valeur  pour  l'intérêt  de  la  forame  qu'il  m'eut  prêtée  : 
très  nfîurément  mon  voifin  n'eut  rien  perdu,  &  je  ferois  bien  plus  riche 
que  je  ne  le  fuis ,  puifque  je  ferois  propriétaire  de  ce  même  fonds ,  dont 
les  fruits  afluroieat  à  mon  voifin  l'intérêt  de  fon  argent.  C'eft  par  ferupu- 
ïe,  qu'il  a  fait  avec  moi  un  marché  qui  n'eft  favorable  qu'à  lui  ,  maître 
de  la  terre  &  des  fruits ,  &  qui  n'eft  défavantageux  que  pour  moi ,  qui , 
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grâce  à  ce  même  (crapule  ,  ne  fuis  propriétaire ,  ni  des  fruits  ,  ni  de 
Il  terre. 

Que  conclure  de  cette  efpece,  &  de  toutes  les  autres  de  ce  genre ,  qui 
lui  reflemblem?  Que  lorfqu'on  met  de  l'argent  entre  les  mains  d*un  hon- 
nête homme ,  qui  doit  nous  donner  une  portion  raifonnable  du  profit  qu'il 
en  retirera ,  il  n'y  a  dans  ce  traité  rien  qui  ne  (oit  très-équitable  ;  &  que 
le  traité  eft  tout  au(H  légitime  ,  quand  on  ftipule,  de  celui  chez  qui  l'on 
place  Ton  argent ,  ou  auquel  on  prête  Ton  argent,  un  intérêt  fixe  &  mo- 
dique ,  pour  le  profit  incertain  qu'il  peut  en  tirer. 

La  force  ou  la  fuperftition  ont  beau  défendre  une  chofe  légitime  ;  elle 
s'introduira  malgré  la  fuperftition  &  la  force  ;  tout  ce  que  l'on  y  gagne- 
ra ,  ce  fera  de  la  voir  s'introduire  fous  quelques  déguiferaens  qui  forceront 
les  légiflateurs  même  de  la  tolérer.  C'elt-là  précifément  ce  qui  eft  arrivé 
relativement  au  prêt  à  intérêt  ;  on  a  trouvé  mille  moyens  divers  d'éluder 
la  défenfe ,  &  cependant  de  retirer  des  profits  de  l'argent  que  l'on  a  prêté  ; 
l'avidité  a  eu  même  afTez  d'induftrie  pour  concilier  l'ufure  exorbitante  avec 
la  fuperftition  ;  abus  énorme  qu'on  eut  fagement  évité  fi  l'on  eut  permis 
l'intérêt  dans  le  prêt  à  ufage.  Les  moyens  les  plus  licites  qu'on  a  employés 
pour  éluder  cette  févérité  mal  entendue,  ont  été  i°.  les  rentes  conftituées  à 
prix  d'argent ,  contrat  par  lequel  on  prête  de  l'argent  fur  un  immeuble  que 
le  débiteur  engage  pour  le  payement  d'une  certaine  fomme  qu'il  doit  don- 
ner tous  les  ans,  foit  à  perpétuité,  (bit  pour  un  temps  fixé,  toit  pour  uo 
temps  incertain,  c'eft-à-dire ,  pendant  la  vie  du  créancier.  De  ces  rentes, 
les  unes  peuvent  être  amorties  en  rendant  l'argent  emprunté  ;  &  les  autres 
ne  peuvent  point  être  amorties.  Ces  contrats  font  déclarés  très-légitimes  ; 
qu*eft-ce  autre  chofe  cependant  qu'un  prêt  a  intérêt.  iv.  Les  monts  de  pié- 
té,  qui  prennent  des  g3ges,  retirent  par  mois  un  intérêt  fur  la  fomme  prê- 
tée, &  au  bout  de  l'année  font  vendre  le  gage  à  l'encan,  fi  l'argent  prêté 
n'eft  pas  rendu.  En  remettant  au  débiteur  le  furplus  de  la  fomme  principale 
qu'on  retient,  ainli  que  les  intérêts  des  mois  écoulés,  ces  monts  de  piété 
qu'ont-ils  en  foi ,  de  plus  licite  que  l'intérêt  pour  le  prêt  à  ufage.  1°.  Le 
mohatra,  efpece  de  contrat  par  lequel  un  homme  ayant  befoin  d'argent, 
acheté  à  crédit,  au  plus  haut  prix,  des  marchandifes ,  qu'il  revend  fur  le 
champ  au  même  marchand  ,  qui  les  lui  paye  argent  comptant,  fur  le  pied 
du  plus  bas  prix.  40.  Le  change  fec ,  dont  le  payement  fe  doit  faire  dans 
le  heu  même  où  la  fomme  a  été  comptée  ,  au  prix  hautTant  du  change , 
ce  qui  eft  au  fond  un  véritable  intérêt ,  &c.  Enfin  on  a  mille  moyens  tolé- 
rés &  permis  par  la  loi ,  d'éluder  la  défènfe  peu  réfléchie  faite  par  quel- 
ques légiflueurs  ,  au  fujet  du  prêt  à  ufage.  Mais  il  faut  efpérer  que ,  pour 
1  avantage  du  commerce  ,  le  bien  public  &  celui  des  particuliers  ,  on  en 
viendra  enfin  h  permettre  hautement  par-tout  l'intérêt  de  l'argent  prêté, 
foit  à  fimple  ufage,  foit  de  toute  autre  manière. 
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$.  VIII. 

Du  contrat  de  fociété, 

JLjE  contrat  de  fociété  eft ,  fans  contredit,  le  plus  avantageux  de  tous, 
lorlque  la  bonne  foi  caracléri'e  tous  les  affociés  ;  mais  c'eft  le  plus  funefte 
pour  ceux  qui  s'y  engagent ,  lorfque  l'un  d'entr'eux  eft  ue  mauvaife  foi  ; 
lorfque  c'eft  un  fourbe  ou  un  homme  fans  probité  ,  ils  deviennent  tous 
les  vidimes  du  brigand  qui  les  ruine  &  les  écrafe.  L'auteur  de  ce  fyftême 
ou  peut-être  celui  de  l'analyfe  de  cet  ouvrage ,  n'a  que  trop  de  raifons 
d'être  convaincu  de  la  force  &  de  la  vérité  de  cette  affertion.  Le  contrat 
de  fociété  conlifte  en  ce  que  deux  ou  plufieurs  perfonnes  mettent  en  com- 
mun leur  argent ,  leurs  biens  ,  ou  leur  travail ,  a  la  charge  de  partager 
entre  eux  le  gain,  &  de  fupporter  les  pertes  qui  en  arriveront,  chacun  à 
proportion  de  ce  qu'il  contribue  du  lien.  Si  la  mife  efl  égale  de  part  & 
d'autre ,  le  gain  &  la  perte  fe  partagent  également  ;  mais  fi  l'un  des  affo- 
ciés n'a  donné  que  fon  argent ,  &  fi  l'autre  a  donné  fa  peine ,  il  faut  exa- 
miner fur  quel  pied  ils  s'étoient  alîociés.  Car,  lorfqu'on  met  en  commun, 
d'un  côté ,  le  travail  &  l'indullrie ,  de  l'autre  feulement  l'ufage  d'une  cer- 
taine fomme  ;  celui  qui  fournît  l'argent,  n'en  rend  pas  l'autre  affocié,  co- 
propriétaire ;  il  s'engage  feulement  à  partager  avec  lui  le  gain  qui  pro- 
viendra de  cet  argent  &  de  ce  travail  joiots  enfemble  ,  à  proportion  de 
ce  que  chacun  a  contribué.  En  ce  cas ,  comme  d'un  côté ,  celui  qui  n'a 
fourni  que  fa  peine ,  n'entre  point ,  lorfque  la  fociété  finit ,  en  portion  de 
la  fomme  qui  a  fait  le  premier  fond  du  commerce  \  de  l'autre ,  celui  qui 
a  fourni  cette  fomme  ,  en  étant  feul  légitime  propriétaire ,  il  faut  qu'il  en 
foit  rembourfé  avant  toutes  chofes  ;  mais  aulfi ,  n  elle  vient  à  fe  perdre  , 
c'elt  pour  fon  compte.  Ainfi  dans  une  telle  fociété,  on  compare  avec  la 
peine  de  l'un  des  affociés,  non  pas  le  fond  même  de  l'autre ,  mais  les  rif- 
ques  que  celui-ci  court  de  perdre  fon  argent,  &  le  gain  qu'il  en  pouvou 
vraifemblablement  attendre. 

Au  refte ,  on  peut  fans  injuftice  fîipuîer  quelquefois  que  l'un  des  affociés, 
aura  part  au  gain,  fans  entrer  pour  rien  dans  les  pertes;  mais  c'elt  alors 
une  fociété  irréguliere  qui  tient  du  contrat  de  fociété  &  de  celui  d'afTurance. 
Alors  ,  pour  rétablir  l'égalité ,  il  faut  que  celui  qui  refte  chargé  des  rifques 
&  des  périls  ,  ait  une  portion  de  gain  plus  grande ,  à  proportion  de  l'avan- 
tage qui  revient  de-là  aux  autres  affociés.  Une  fociété  inique,  odieufe  &  très- 
répréhenfible ,  &  qui  n'eft  cependant  point  fans  exemple,  feroit  celle  où 
l'un  des  affociés  fouffl  iroit  feul  des  pertes ,  fans  avoir  aucune  part  au  profit. 

Lorfque  des  affociés  mettent  tous  leurs  biens  en  commun,  tant  que  la 
fociété  dure,  chacun  d'eux  efl  en  droit  de  prendre  du  fonds  commun, 
fuivant  fa  condition  ,  &  autant  que  le  lui  permettent  les  loix  d'une  fage 
économie.  Mais  lorfque  la  focicté  finit,  ou  qu'elle  fe  ftp  are,  alors  les  parts 
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du  gain  fe  règlent  fuivant  ce  que-  Ton  croit  qui  reviendra  pîui  ou  rooin» 
de  profit  ,  des  biens  de  chacun  &  de  leurs  acceflbires ,  &  non  pas  que , 
dans  le  partage ,  chacun  prenne  d'abord  les  biens  qu'il  avoit  apportés  dans 
le  fonds  commun ,  &  enfuite  ce  qu'ils  ont  apporté  de  profit  par  eux-mê- 
mes; car  l'intention  des  aflbciés  a  été  que  chacun  d'eux  eut  part  au  gain 
qui  proviendroit  du  bien  des  autres. 

Le  devoir  le  plus  facré  des  aflbciés  eft  la  fidélité  inviolable  qu'ils  fe 
doivent  réciproquement.  C'eft ,  dit  Cicéroo ,  Orat.  Pro.  Sex.  Rofe,  Amer.  ; 
c'eft  une  des  plus  grandes  infamies  que  de  tromper  en  la  moindre  chofe 
une  perfonne  qui  s'eft  aflbciée  avec  nous.  A  qui  fe  fiera-Non  ,  fi  l'on  eft 
trompé  par  ceux-là  même  fur  la  bonne  foi  de  qui  l'on  fe  repofe  entière- 
ment? Les  crimes  qui  méritent  d'être  punis  avec  le  plus  de  rigueur,  ce 
font ,  fans  contredit ,  ceux  contre  lefquels  il  eft  le  plus  difficile  de  fe  pré- 
cautionner. Le  moyen  d'éviter  les  friponneries  d'un  affocié,  duquel  il  n'eft 
pas  même  permis  de  fe  défier  jufqu'à  ce  qu'on  les  ait  découvertes  ?  C'eft 
donc  avec  raifon  qu'on  regarde  comme  un  très-mal-honnête  homme  celui 

3ui  a  trompé  fes  aflbciés.  On  convient  que  tromper  des  aflbciés ,  abufer 
e  leur  confiance,  fe  fervir  de  leur  bonne  foi,  pour  les  ruiner,  eft  non- 
feulement  une  infamie ,  mais  le  plus  puniflable  des  crimes  :  cependant  il 
faut  avouer  que  cette  infamie  refte  quelquefois  impunie  ;  car  eft-ce  affex 
que  du  mépris  pour  punir  des  malheureux,  afTez  fcélérats  pour  s'enrichir 
par  un  tel  crime?  &  c*eft-là  néanmoins  ce  que  l'on  a  vu  quelquefois  :  en 
forte  qu'il  ne  relie  à  un  honnête  homme  trompé  &  volé  ,  que  la  honte 
d'avoir  eu  pour  aflbciés  des  brigands  ;  il  ne  lut  refte  plus  qu'à  rougir 
d'avoir  formé  des  nœuds  qui  le  déshonoroient ,  à  fon  infçu ,  &  contre  Ion 
attente. 

f.  ï  x.  • 

Des  contrats  où  il  entre  du  hafard. 

Lorsqu'on  fait  quelque  convention  au  fu jet  d'un  événement  incertain, 
ou  bien  lorfque  de  part  &  d'autre  on  confent  à  s'en  rapporter  à  un  cas 
fortuit,  on  appelle  ces  fortes  de  conventions,  des  contrats  où  il  entre  du 
hafard.  Ces  contrats  font  ou  publics ,  ou  particuliers  ;  ceux  de  la  première 
efpece  fe  font  en  temps  de  paix  ,  ou  en  temps  de  guerre.  En  temps  de 
paix  ,  on  remet ,  en  quelques  pays ,  à  la  décifion  du  fort  le  choix  des  ju- 
ges ,  des  gouverneurs  des  provinces ,  la  diftribution  des  charges  ,  lorfou*il 
y  a  une  parfaite  égalité  de  mérite  &  de  droit  dans  les  concurrens.  Lorique 
ceux-ci  confentent  à  cette  manière  de  choifir  entr'eux  ,  ce  confentement 
fe  donne  par  une  convention,  ou  par  un  compromis,  dans  lequel  ils  pro- 
mettent de  s'en  remettre  au  fort.  Mais  lorfque  c'eft  le  fupérieur  ou  le  fou- 
verain  qui,  pouvant  choifir  &  nommer  en  vertu  de  fon  autorité,  fe  dé- 
termine à  prendre  le  fort  pour  aibitre ,  alors  il  ne  fe  fert  de  cette  voieJ, 

qu'afin 
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qu'afin  de  prouver  l'eftime  qu'il  fait  de  tous  les  concurrens  ,  entre  les- 
quels il  ne  veut  fe  décider  ni  par  paflîon  ,  ni  par  aucune  prédilection 
particulière. 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  décifion  d'une  caufe  criminelle,  fans  doute  ce  n'eft 
point  dans  la  vue  de  favoir  fi  l'accu fé  mérite  ou  ne  mérite  point  d'être 
puni  ,  qu'on  s'en  rapporte  au  fort ,  qui  n'a  jamais  lieu  ,  Iorfqu'il  n'eft 

2ueftion  que  de  punir  un  feul  coupable  ,  mais  lorfque  plufieurs  perfonnes 
:  trouvent  atteintes  &  convaincues  du  même  crime  ,  on  juge  plus  con- 
venable de  n'en  punir  qu'un ,  pour  qu'il  ferve  d'exemple  ,  que  de  perdre 
beaucoup  de  citoyens ,  en  les  faifant  tous  périr  ;  alors  le  moyen  le  plus 
fage  d'éviter  l'injufticè  &  la  partialité,  eft  de  les  faire  tirer  au  fort,  afin 
que  la  peine  ne  tombant  que  fur  celui  que  le  hafard  indiquera ,  ce  cou- 
pable ne  puifte  s'en  prendre  à  fes  juges ,  perfuadé  d'ailleurs ,  qu'il  a  mérité 
le  châtiment  auquel  fes  complices  n'échappent  que  par  le  même  hafard 
qui  le  fait  fuccomber. 

il  eft  fort  ordinaire  encore  que  le  fort  décide  dans  les  affaires  des  par- 
ticuliers, Iorfqu'il  s'agit,  foit  du  partage  'd-'une  fucceffion  que  l'on  divife 
en  autant  de  lots ,  qu'il  y  a  d'héritiers ,  l'oit  dans  le  cas  de  l'adjudication 
d'un  bien,  qui  ne  peut  être  pofTédé  que  par  une  feule  perfonne,  entre 
plufieurs  qui  y  ont  un  droit  égal ,  foit  qu'il  faille  charger  d'une  "chofe 
onéreufe ,  mais  indivifible  ,  une  perfonne  qui  n'eft  pas  plus  obligée  de  s'en  * 
charger  que  toute  autre. 

Le  fort  décide  encore  plus  fouvent  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de 
paix;  car  qu'eft-ce  prefque  ordinairement  qu'une  bataille,  fi  ce  n'eft  une 
pure  décifion  du  fort.  Auifi  la  guerre  a-r-elle  beaucoup  de  conventions  ou 
il  entre  beaucoup  de  hafard  ;  c'eft  ainfi  qu'on  remet  le  fuccès  d'une  guerre 
à  une  bataille  ,  ou  comme  les  Romains  &  les  habitans  d'Albe  ,  à  un  ,  deux 
ou  trois  champions  de  part  &  d'autre  ;  ou  bien  encore  lorfque  d'après  la 
décifion  du  fort ,  on  envoie  dans  un  porte  très-dangereux ,  &  où  la  more 
eft  vraifemblablement  inévitable,  un  capitaine  ,  tandis  que  plufieurs  autres 
auffi  capables  que  lui  de  défendre  ce  pofte ,  euflent  pu  y  être  envoyés. 

On  peut  dire  encore  qu'il  y  a  une  efpece  de  convention  tacite  où  il 
entre  du  hafard  ,  entre  deux  perfonnes  qui  vont  fe  battre  en  duel  po.ir 
terminer  un  différend;  de  manière  que  celui  des  deux  qui  tue  l'autre,  n'eft 
point  du  tout  obligé  de  dédommager  la  femme  ôt  tes  enfans  de  fon  ad- 
verfaire  de  la  perte  qu'ils  ont  faite  ,  puifqu'il  a  couru  le  même  rifque , 
&  qu'ils  font  convenus  tous  deux  de  terminer  par  ce  moyen  leur  contefta- 
*ion.  Mais  cette  exemption  n'empêche  pourtant  point  que  les  particuliers 
qui  s'engagent  dans  un  duel ,  ne  foient  très-puniflables ,  puifqu'ils  vont  di- 
rectement contre  les  loix  du  fouverain ,  &  que  pour  terminer  leurs  diffé- 
rends, quels  qu'ils  foient ,  ils  commettent  de  tous  les  crimes  le  plus  con- 
traire à  l'établiffement  des  tribunaux  politiques. 

La  gageure  ,  par  laquelle .  l'un  affirmant  &  l'autre  niant  un  événement 
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à  venir  ou  parte*  ,  mais  à  eux  inconnu ,  ils  dépotent  de  part  &  d'autre  une 
certaine  fomme ,  confentant  qu'elle  foit  remile  à  celui  des  deux ,  dont  l'af- 
fertion  fe  trouvera  conforme  à  la  vérité  ;  la  gageure  cil  auili  une  conven- 
tion où  il  entre  évidemment  beaucoup  de  hafard. 

La  plupart  des  jeux  font  mêlés  de  hafard  &  d'adrefTe  ;  mais  il  en  efl 
beaucoup ,  ou  il  n'entre  que  du  hafard  ;  &  quoiqu'ils  foient  défendus ,  à 
caufe  de  leurs  fuites  fui  elles  à  la  fortune  des  familles,  toutefois,  ils  ne 
renferment  rien  d'injufte,  a  n'en  juger  que  par  l'équité  naturelle,  attendu 
que  chacun  des  joueurs  expofe  fon  argent,  rifque  également,  &  joue  fon 
bien ,  dont  il  peut  difpofer  comme  il  l'entend.  11  arrive  aufli  que  ptufieurs 
perfonnes  ayant  acheté  une  chofe  en  commun,  rirent  enfuite  au  fort,  à 
qui  l'aura  toute  entière  ;  cette  convention  eft  très-pormife,  eW'eft  ce  que 
l'on  appelle  la  rafHe  ;  différente  de  la  lotterie ,  autre  convention  où  le  hafard 
fait  tout ,  &  qui  pourtant  eft  très-permife ,  en  ce  que  dans  celle-ci,  qui  con- 
fifle  en  ce  que  de  plufieurs  billets  mis  dans  le  même  vafe ,  ou  dans  la 
même  roue,  auelques-uns  feulement  portent  le  fîgne  du  gain ,  &  fur-tout, 
en  ce  que  la  loi  de  la  rafHe  eft  que  la  fomme  totale ,  compofée  de  ce 
que  chacun  des  intéreffés  donne  ,  n'excède  point  la  valeur  de  la  chofe  ti- 
rée au  fore ;  au  lieu  que  l'argent  mis  dans  les  lorteries  peut  excéder  un  peu, 
&  ordinairement  excède  de  beaucoup,  la  valeur  des  lots  que  les  particu- 
liers en  retirent. 

Enfin,  oo  peut  mettre  au  nombre  des  conventions  où  il  entre  du  hafard, 
le  contrat  d'affurance  ,  par  lequel  ,  moyennant  une  certaine  fomme ,  on 
allure  des  marchandifes  qui  doivent  être  tranfportées,  foit  par  mer,  foit 
par  terre;  de  manière  que  fi  elles  viennent  à  périr,  l'affureur  eft  obligé 
de  les  payer.  Cette  convention  exige  beaucoup  de  bonne  fei  ;  car  fi  le 
maître  des  marchandifes  fait  qu'elles  font  déjà  péries ,  c'tft  un  dol  que  de 
les  faire  affiner;  &  fi  l'affiireur  eft  inftruit  qu'elles  font  arrivées  à  bon  port, 
il  prend  un  argent  qu'il  ne  gagnera  point  ,  puifqu'U  fait  bien  qu'il  n'a 
aucun  rifque  à  courir. 

5.  X. 

Des  conventions  accejjbires. 

O  N  appelle  conventions  acceffoires  celles  qui  ne  fubfiftant  &  ne  fe  fou- 
tenant  point,  pourainfi  dire,  par  elles  feules,  ainfi  que  les  conventions 
principales ,  font  comme  dépendantes  de  celles  -  ci  ,  auxquelles  on  les 
ajoute.  C'eft  par  elles  que  les  contrats  fimples  font  modifiés,  foit  en  y  at- 
tachant quelque  chofe  qu'ils  ne  renferment  point ,  foit  en  les  dépouillant 
exprelTémeot  de  quelque  chofe  qui  les  accompagne  naturellement.  Il  eft  une 
autre  forte  de  conventions  accefibires  \  ce  font  celles  qui  donnent  des  fu- 
retés  pour  l'exécution  d'un  contrat  déjà  modifié,  &  terminé  d'ailleurs  dans 
toutes  fes  claufes. 
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Les  conventions  accefToires  peuvent  être  ajoutées  tu  contrat ,  foit  avant 
fbn  accompliflement ,  foit  immédiatement  après,  de  manière  qu'elles  ne 
font  dés-lors  avec  lui  qu'un  feul  aâe  &  un  même  tout.  Dans  les  contrat» 
de  bonne  foi,  la  manière  dont  eft  donné  le  confentement  der parties  peur 
en  être  la  convention  acceffoire.  Dans  les  contrats  rigoureux  ,  par  exem- 

i>lc  t  dans  celui  de  vente  &  d'achat,  les  défignations  de  la  marchandife  <k 
a  détermination  du  prix  ,  font  les  fujets  fur  lefquels  peuvent  rouler  les 
conventions  accefToires  :  elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  les  qualités  ef- 
fentielles  ,  fans  lefquelles  tel  o  j  tel  contrat  ne  fauroit  être  conçu  ;  mais 
les  qualités  naturelles  qui  accompagnent  ordinairement  les  contrats,  quoi- 
qu'elles n'y  foient  pas  quelquefois  exprimées  formellement  ;  &  c'eft  par 
cela  même  qu'on  en  peut  convenir  fans  détruire  l'effence  du  contrat.  Quant 
aux  qualités  accidentelles ,  comme  elles  ne  font  en  aucune  manière  une 
fuite  de  la  convention  principale ,  elles  peuvent  y  être  attachées  enfuite, 
ou  bien  en  être  détachées  par  les  contraétans ,  ainii  qu'ils  en  conviennent 
acceflbircment.  Ces  conventions  ajoutées  peuvent  enfin  rendre  plus  oné- 
reule  l'obligation  principale ,  ou  bien  la  rendre  moins  rigoureufe  ou  moins 
étendue. 

Au  refle,  la  même  règle  qui  prononce  la  nullité  de  tout  contrat,  qui  a 
pour  objet  une  chofe  ou  une  action  illicite  ou  contre  les  mœurs,  profcrit 
auffi  &  annulle  toute  convention  accefToire  qui  renferme  quelque  chofe  de 
déshonnête.  Je  ne  puis  flipuler  dans  mon  contrat  de  mariage,  que  ma  fem- 
me fera  libre  d'accorder  fes  faveurs  à  qui  bon  lui  femblera ,  ni  lorfque 
j'achète  un  effet,  ou  que  je  vends,  ou  que  je  traite  fur  quoi  que  ce  puiffe 
être ,  que  je  n'entends  point  être  tenu  de  ma  mauvaife  foi ,  &c. 

Les  conventions  accefToires  peuvent  tellement  altérer  les  qualités  effen- 
tielles  du  contrat  principal ,  qu'il  change  entièrement  de  nature  ;  &  il  de- 
vient abfolument  nul  lorfqu'il  parolt  évidemment  que  les  contractons  ont 
réellement  voulu  des  choies  décidément  incompatibles  ;  par  exemple , 
s'il  a  été  ftipulé  dans  un  contrat  de  vente  ,  que  le  vendeur  ne  feroit 
jamais  obligé  de  délivrer  la  chofe  qu'il  vend,  ni  l'acheteur  de  la  payer; 
dans  un  contrat  de  fociété,  qu'aucun  des  afTociés  ne  participeroit  au  gain, 
ni  a  la  perte.  Toutefois  fi  ces  claufes  ne  font  que  mal  conçues,  &  s'il  pa- 
rok  que  les  contraâans  ,  d'ailleurs  de  bonne  foi  ,  fe  font  mal  exprimés 
feulement;  alors,  l'irrégularité  des  expreflions  n'annullera  point  l'acte  qui 
en  foi  ,  &  fuivant  l'intention,  des  parties ,  n'a  rien  de  contraire  aux  loix , 
ni  aux  mœurs.  11  en  eft  de  même  des  conventions  accefToires  ajourées  fur 
îe  champ  au  contrat  principat ,  &  qui ,  pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'op- 
pofé  aux  loix,  font  valides,  foit  qu'elles  altèrent  l'eflence  même  de  la  con- 
vention principale ,  ou  qu'elles  altèrent  fes  propriétés  naturelles ,  ou  qu'el- 
les tut  donnent  quelques  qualités  accidentelles.  Ainfi,  quetqu'effentielle  que 
foit  la  garantie  du  vendeur  dans  le  contrat  de  vente,  l'acheteur  eft  cepen- 
dant le  maître  de  l'affranchir  de  cette  garantie  :  dans  quelques  autres  afteg 
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on  peut  par  ftipularion ,  rendre  plus  ou  moins  rigoureux  l'engagement  qui 
rend  l'un  des  contraâans  refponfable  de  fa  propre  négligence. 

Toute  convention  acceflbire  ajoutée  quelque  temps  après  la  conclufion 
d'un  contrat ,  quel  qu'il  foit ,  &  qui  diminuant  quelque  chofe  de  l'engage- 
ment eft  favorable  au  débiteur ,  eft  très-valide ,  &  donne  au  dernier  une 
légitime  exception  à  oppofer  aux  demandes  de  l'autre.  En  effet ,  fi  par  la 
convention  principale,  j  ai  promis  de  vous  rendre  dans  fix  mois  l'argent 

Îjue  vous  m'avez  prêté,  &  qu'en  fuite  par  une  ftipulation  nouvelle  ,  nous 
oyons  convenus  que  le  terme  du  payement  feroit  reculé  à  une  année  ; 
vous  n'avez  rien  à  me  demander  au  bout  de  fix  mois  :  &  c'eft  ce  qu'on 
appelle  une  convention  ajoutée  négative.  Par  la  même  raifon  ,  fi  le  contrat 
patfé,  le  débiteur  confent  à  avancer  le  terme  du  payement,  le  locataire  ï 
quitter  dans  un  an  la  maifon  qu'il  avoit  louée  pour  fix  ;  cette  ftipulation 
eft  obligatoire ,  &  il  ne  peut  oppofer ,  en  exception ,  la  convention  prin- 
cipale modifiée  enfuite  i  &  c'eft  là  ce  qu'on  appelle  convention  ajoutée 
affirmative. 

On  donne  le  nom  de  conventions  fiduciaires  à  celles  par  lesquelles ,  dans 
un  contrat  en  vertu  duquel  on  aliène  formellement  une  chofe  ,  on  fti- 
pule  qu'on  ne  la  vend  qu'à  condition  que  l'acquéreur  la  rendra  quelque  jour 
au  vendeur ,  quand  celui-ci  fe  trouvera  en  état  de  la  reprendre  ;  on  l'ap- 
pelle fiduciaire,  parce  que,  quoique  la  propriété  foit  transférée,  elle  ne  Vert 
cependant  point  fi  pleinement,  que  l'acquéreur  puiffe  en  difpofer  à  fa 
fantaifie ,  puifqu'au  contraire  il  a  engagé  fa  foi  &  fon  honneur  de  ne  l'a- 
liéner dans  la  fuite  qu'en  faveur  du  vendeur. 

Les  conventions  acceffoites  qui  donnent  des  furetés  pour  l'exécution  d'un 
contrat ,  formé  &  déterminé  par  lui-même ,  font  celles  par  lefquelles  un 
tiers  vient  prendre  fur  foi  une  obligation  d'autrui  ;  de  manière  que  fi  le 
débiteur  principal  ne  remplit  pas  fon  engigement ,  ce  tiers  confent  à  être 
mis  en  fa  place  ,  &  conféquemment  de  payer.  C'eft  en  un  mot,  une  con- 
vention par  laquelle  on  fe  rend  caution  ;  &  ce  cautionnement  a  lieu,  foit 
en  matières  civiles,  c'eft-à-dire,  de  chofes  &  d'a&ions  fufceptibles  d'ef- 
timation  à  prix  d'argent,  foit  en  matière  de  crimes,  lorfque  la  caution  qui 
prend  le  nom  de  pleige,  répond  que  l'accufé  fubira  la  peine  portée  par  la 
ientence  ;  foit  enfin  en  matière  d'affaires  publiques  ,  lorfque  de  fon  pur 
mouvement,  on  promet  quelque  chofe  qui  concerne  l'Etat,  ou  lorfque  par 
l'autorité  du  fouverain  on  fe  rend  otage. 

En  général,  il  eft  de  principe  que  la  caution,  en  quelque  matière  que 
ce  foit,  ne  peut  être  tenue  au-delà  de  l'engagement  du  débiteur  principal. 
Celui  qui  donne  commiflion  ou  ordre  à  quelqu'un  de  prêrer  une  fomme 
déterminée  à  un  tiers,  n'eft  caution  fans  contredit  que  de  la  fomme  que 
le  commiffionnaire  a  prêtée.  Mais  dans  tout  autre  cas  ,  par  exemple  dans 
celui  où  un  tiers  intervient  pour  cautionner  le  débiteur  principal ,  il  peut 
ftipuler  en  s'engageant ,  qu'il  n'entend  répondre  que  d'une  partie  de  la 
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dette  &  non  de  l'engagement  entier;  &  fi  le  créancier  y  confent,  la  cau- 
tion ne  fera  refponfable  que  de  ce  à  quoi  elle  s'eft  engagée. 

Mais  ce  cas  excepté,  &  toutes  les  fois  que  la  caution  paroit  avoir  en- 
tendu répondre  de  la  dette  entière ,  elle  y  eft  tenue,  d'une  obligation  encore 
plus  étroite  que  celle  du  débiteur  principal  :  car  il  eft  évident  que  le  créan- 
cier ne  s'eft  déterminé  à  prêter  que  par  la  fureté  du  payement  que  ce 
cautionnement  lui  a  donné  ;  &  il  eft  tout  auffi  évident  que  (a  caution  fâ- 
chant à  quoi  elle  s'expofoit ,  fi  le  créancier  principal  n'étoit  pas  en  état 
de  payer;  c'eft  à  elle  feule  qu'elle  doit  s'en  prendre,  &  n'accufer  que  fa 
trop  imprudente  facilité.  Cependant,  comme  les  femmes,  plus  excufables 
par  l'ignorance  où  elles  font  communément  des  affaires,  &  plus  faciles  à 
perfuader ,  font  d'autant  plus  expofées  à  contracter  des  engagemens  donc 
elles  ignorent  Ta  rigueur  6e  l'étendue,  les  loix  Romaines  ont  pourvu  aux 
embarras  dans  lefquels  elles  pourroient  trop  facilement  fe  jeter ,  &  elles  leur 
accordent  le  bénéfice  du  fénatus  confulte  Veîleien  ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
qu'elles  ne  pourront  cautionner  ,  ni  s'obliger  valablement  pour  qui  que  ce  foit. 

Par  le  même  efprit  d'équité ,  ces  loix  qui  font  toujours  en  vigueur  per- 
mcttoîent  à  un  homme  endetté  de  fe  libérer,  en  abandonnant  tous  les 
biens  à  fes  créanciers  ;  fans  accorder  le  même  bénéfice  à  la  caution ,  at- 
tendu que  les  créanciers  étoient  cenfés  n'avoit  prêté  ,  que  par  ce  qu'au 
moyen  de  ce  cautionnement,  ils  étoient  aflurés  que  dans  le  cas  d'infolva- 
bilité  du  débiteur  ils  feroient  payer  par  fon  répondant. 

Toutefois,  comme  le  cautionnement  eft  un  a  de  de  libéralité,  de  con- 
fiance &  de  bienfaifance  ,  le  droit  civil ,  en  cela  d'accord  avec  le  droit 
naturel,  veut  que  le  créancier  s'adrefle  premièrement  au  débiteur,  &  par 
infufhTance  de  ce  dernier,  à  la  caution ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  droit  de 
difatjjioh  0  de  pojîèrioritê  :  afin  même  de  dédommager  autant  qu'il  eft 
poftible  celui  qui  a  cautionné ,  obligé  de  payer  au  créancier  ,  ce  dernier 
eft  tenu  de  lui  remettre  tous  fes  droits,  &  toutes  fes  actions  contre  le 
débiteur,  même  les  gages  qui  peuvent  avoir  été  remis  pour  répondre  d'une 
partie  de  la  dette. 

Quant  aux  cautions  en  matière  criminelle,  elles  avoient  lieu  autrefois, 
&  ïorfque  l'opinion  commune  étoit  que  chacun  étant  maître  de  fa  propre 
vie,  pouvoit  également  en  difpofer  comme  il  vouloir,  en  faveur  d'autrui. 
Mats  aujourd'hui  les  pleiges  ne  reftent  obligés  que  dans  le  cas  où  ils  fe 
font  mis  par  adreiïe  en  la  place  de  l'aceufé  qu'ils  ont  fait  évader  ;  &  alors 
le  juge  eft  en  droit  de  punir  cette  caution,  à  proportion  du  préjudice  que 

fieut  caufer  à  l'Etat  l'évafion  du  criminel.  Cependant  il  ne  paroit  pas  que 
e  pleige  ,  n'étant  d'ailleurs  ni  l'auteur,  ni  le  complice  du  crime,  le  ma- 
giftrat  foit  en  droit  de  punir  de  mort  l'cvafion  que  cet  homme  a  favori- 
fée  ,  &  c'eft  moins  à  lui  qu'à  ceux  qui  étoient  prépofés  à  la  garde  du 
coupable,  qu'il  doit  s'en  prendre.  Ce  que  l'on  dira  ailleurs  des  engage- 
mens &  des  obligations  des  otages,  difpenfe  d'en  parler  ici. 
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Le  gage  eft  un  effet  mobiliaire  ou  immeuble ,  que  le  débiteur  remet  ou 
affecte  au  créancier  pour  la  fureté  de  la  dette,  &  dont  le  créancier  de- 
meure faifi  ,  foit  à  titre  de  gage  ou  d'hypothèque ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
payé.  Ces  effets  ou  gages ,  font  ftériles  par  eux-mêmes ,  ou  bien  de  quel- 
que revenu  :  s'ils  produifent  du  revenu ,  Us  font  remis  communément  avec 
la  claufe  d'antichrefe ,  par  laquelle  on  flipule  que  ces  revenus  céderont 
au  profit  du  créancier,  pour  l'intérêt  de  fon  argent,  a  la  charge  par  lut 
de  rendre  au  débiteur,  ce  qui  excédera  la  valeur  de  ces  intérêts.  Si  la  chofe 
remife  en  gage  eft  ftérile ,  communément  on  ajoute  au  contrat'  la  claufe 
commilToire ,  par  laquelle  le  débiteur  confent  que  fi  dans  un  temps  déter- 
miné ,  il  u'a  point  acquitté  la  dette  ,  le  gage  appartiendra  en  pleine  pro- 

1>riété  au  créancier.  Dans  les  contrats  qui  ne  renferment  point  formellement 
a  claufe  d'antichrefe ,  il  n'eft  permis  en  aucune  manière  au  créancier  de 
difpofer  de  l'immeuble  qui  lui  eft  affecté  fans  le  confentement  du  débiteur, 
qui  en  eft  relié  propriétaire.  Au  refte,  dans  tous  les  cas,  le  créancier  doit 
avoir  le  plus  grand  foin  de  la  chofe  qui  lui  a  été  remife  ;  en  forte  que 
fi  elle  vient  «  fe  gâter ,  à  fe  détériorer ,  à  fe  perdre  ,  ou  à  périr  par  fa 
faute,  il  en  eft  refponfable. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  a  fait  fuffifamment  connoltre,  qu'on 
donne  le  nom  de  gages  aux  chofes  que  le  débiteur  délivre  actuellement 
au  créancier;  &  le  nom  d'hypothèque,  aux  biens  fonds  qu'on  lui  affigne, 
ou  qu'on  lui  affecte  feulenu-nr. 

§.    X  I. 

Des  manières  de  fe  dégager  des  en  gage  mens  où  Von  ejl  entré, 

L  A  minière  la  plu*  fûre  &  la  plus  naturelle  de  fe  dégager  de  l'obliga- 
tion où  l'on  eft  entré  en  contractant ,  eft  d'effcâuer  ce  qu'on  a  promis , 
ou  par  foi-même,  ou  par  autrui;  car,  des-lors  ,  il  ne  refte  plus  rien  à  dé- 
mêler entre  les  contractons.  On  demande  à  ce  fujet ,  ft  ceux  qui  ont  payé 
pour  autrui,  fans  fon  confentement,  ou  à  fon  infçu,  peuvent  fe  faire rem- 
bourfer,  &  fi  ceux  pour  qui  l'on  a  ainfi  payé,  ont  befoin  de  fe  dégager, 
puifqu'ils  n'ont  contracté  aucun  engagement  par  eux-mêmes  ;  que  leur  dette 
eft  payée ,  &  qu'ils  ne  font  point  cenfés  liés  par  un  acte  qu'ils  n'ont  point 
connu?  On  répond  que  fi  c'eft  contre  le  confentement  exprès,  &  formel- 
lement refufé,  que  l'on  a  payé  pour  une  perfonne;  celle-ci  n'a  réellement 
contracté  aucune  obligation  ;  fi  c'eft  à  fon  infçu ,  celui  qui  paye  a  entendu 
faire  cette  libéralité  au  débiteur ,  qui ,  en  ce  cas ,  n'a  point  contracté  d'en- 
gagement ;  ou  bien  il  a  entendu  le  mettre  en  la  place  &  acquérir  les  ac- 
tions du  créancier,  qui  doit  remettre  fon  titre  à  celui  qui  le  paye,  ou  lui 
rendre  l'argent  qu'il  en  a  reçu,  &  pourfuivre  fes  droits  contre  le  débiteur. 
Pour  être  dégagé ,  on  doit  payer  à  celui  envers  qui  l'ofl  i'cft  engagé , 
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on  Ju  moins  envers  une  perfonne  fpécialement  chargée  par  le  créancier  de 
recevoir  la  dette  en  fon  nom;  car,  en  payer  quelqu'aurre ,  foit  par erreur, 
ou  par  imprudence ,  ce  n'eft  nullement  s'être  acquitté.  A  lVgard  de  la  ma- 
nière de  s'acquitter,  elle  doit  être  ftri&ement  conforme  à  celle  dont  on  efl 
convenu  que  l'on  s'acquitreroit ,  &  point  du  tout  par  un  équivalent ,  quel 
qu'il  puifle  être  ;  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  conventions  poflérieures  en- 
tre les  contra âans ,  ou  que  la  (ituaiion  du  débiteur  ne  devienne  telle,  qu'il 
ne  puifle  s'acquitter  que  par  partie  ;  ca< ,  dans  lequel  ,  en  juftice  même  , 
il  obtient  des  délais  ;  les  intérêts  auxquels  il  efl  condamné  tenant  lieu  d'é- 
quivalent, dont  les  juges  lui  permettent  d'ufer  dans  cette  pofition. 

La  vente  du  gage  ou  fa  retenue  acquife  au  créancier ,  aux  termes  de  la 
convention ,  dégage  entièrement  le  débiteur  ;  ainfi  que  la  compenfarion ,  ou 
l'acquit  réciproque  de  deux  perfonnet  qui  fe  trouvent  également  débitrice» 
fit  créancières  l'une  de  l'autre  d'une  même  chofe  ,  de  même  efpece ,  de 
même  valeur;  en  forte  que  tout  confidéré,  la  dette  efl  liquide  de  part  & 
d'autre.  On  dit  que  pour  que  cette  compenfation  ait  lieu,  il  faut  que  les 
deux  débireuis  fe  doivent  l'un  à  l'autre  une  chofe  de  même  efpece  &  de 
même  valeur;  car,  très- certainement ,  il  ne  feroit  ni  jufle,  ni  raifonnab'e 
de  vouloir  compenfer  un  boiffeau  de  blé  avec  un  boiffeau  d'avoine  ,  un 
cheval  avec  un  bœi  f ,  une  maifon  avec  une  chaumière ,  &c. 

Lorfque  le  créancier  tient  quitte  fon  débiteur,  celui  ci  efl  dégagé  de  la 
dette  ;  &  l'on  peut  tenir  quitte  un  débiteur  de  deux  manières ,  expreffé- 
ment,  ou  tacitement;  exprefTément  lorfqu'on  remet  au  débiteur  fon  obli- 
gation, fon  titre,  en  un  mot,  l'aâe  en  vertu  duquel  la  dette  étoit  exigi- 
ble, fit  qu'on  ne  garde  rien  qui  puifle  faire  valoir  l'action  qu'on  avoit  con- 
tre lui  ;  ou  bien  ,  quand  on  déclare  formellement  fit  par  écrit  que  l'on  fe 
reconnolt  payé  de  tout  ce  qui  pouvoit  être  par  lui  dû  jufqu'au  jour  de  la 
déclaration  du  créancier  ,  quoique  celui-ci  ne  reçoive  néanmoins  aucun 
payement  effectif  ;  c'eft  ce  que  les  Romains  appellcient  acceptilation.  On 
eft  dégagé  tacitement  de  l'engagement  contracté,  lorfque  celui  envers  qui 
l'on  s'eft  engagé,  empêche  l'exécution  de  la  conven  ion,  ou  bien  qu'il  oc- 
cafionne  que  l'on  ne  la  fait  point  :  par  exemple ,  je  me  fuis  engagé  de  faire 
une  chofe  à  un  terme  convenu  ,  fur  l'avis  qui  m'en  fera  donné  par  celui  en 
faveur  de  qui  j'ai  promis  de  la  faire  ;  il  ne  m'a  point  averti ,  fit  fon  filence 
étant  une  renonciation  a  ce  qu'il  étoit  en  droit  d'exiger  de  mot ,  me  dé- 
gage de  mon  obligation  ;  je  fuis  également  dégagé,  s'il  fait  faire  par  un 
autre  ce  que  nous  étions  convenus  que  je  ferois  pour  lu». 

De  même  que  le  confentement  mutuel  des  contraâans  fuffit  pour  former 
une  obligation,  leur  dédit  mutuel  les  dégage,  à  moins  pourtant  que  la  na- 
ture même  du  contrat  ou  de  la  chofe  qui  en  efl  l'objet ,  ne  le  permette 
point  :  car ,  quoique  le  confentement  des  parties  fuffife  pour  former  le  ma- 
riage ,  leur  dédit  mutuel ,  quand  l'union  efl  conformée ,  ne  fuffi t  pas  pour 
l'annuller ,  cyc. 
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L'infidélité  de  l'un  des  contraâans  à  remplir  fa  promette ,  dégage  l'autre 
de  la  Tienne  ,  &  rompt  l'engagement  qu'il  n'avoit  contracté  que  relative- 
ment à  cette  promette  ;  car ,  il  eft  jufte  que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une 
condition,  tombe  de  lui-même,  lorfque  cette  condition  n'eft  pas  remplie  ; 
or ,  la  promette  du  contractant  infidelle ,  étoit  la  condition  fur  l'accomplif- 
fement  de  laquelle  l'engagement  de  l'autre  étoit  fondé. 

L'obligation  cette  &  s'anéantit  fouvent  aufli  par  le  changement  de  l'état, 
ou  de  la  condition  fur  quoi  cette  obligation  étoit  fondée.  Aiofi  ,  le  ma- 
giftrat  qui  a  juré  de  défendre  &  de  protéger  les  citoyens,  n'y  eft  plus  obli- 
gé, lori qu'il  fort  de  magiftrature  :  de  même  le  ferment  que  j'ai  fait  d'o- 
béir au  magiflrat ,  ne  me  lie  plus ,  lorfque  je  deviens  membre  d'un  autre 
Etat  :  non  que  par-là  l'on  veuille  dire  qu'il  foit  permis  au  peuple  de  chan- 
ger de  forme  de  gouvernement ,  ou  aux  citoyens  de  s'expatrier  ,  unique- 
ment pour  ne  pas  obéir  aux  loix  ;  attendu  que  le  premier  devoir  eft  de 
refter  attaché  à  fa  patrie ,  à  fon  fouverain  &  aux  loix  du  gouvernement , 
fous  lequel  on  vit  :  on  ne  parle  que  des  cas  particuliers ,  ou  l'amélioration 
de  notre  fortune ,  une  fuccettlon ,  &c.  nous  engagent  à  aller  nous  fixer  ail- 
leurs ;  dans  ces  cas  ,  c'eft  le  gouvernement  dans  lequel  nous  allons  nous 
établir ,  auquel  nous  fommes  obligés  d'obéir  ,  &  de  fubflituer  fes  loix  a 
celles  du  gouvernement  que  nous  avons  quitté ,  &  auquel  nous  ne  tenons 
plus  par  les  engagemens  qui  nous  actachoieot  à  lui. 

Le  temps  anéantit  aufti  les  engagemens  dont  la  durée  dépendoit  d'un  ter- 
me fixe  oc  convenu  ;  ce  terme  écoulé ,  il  ne  refte  plus  d'obligation.  La 
mort  fait  cefier  auttî ,  &  anéantit  tous  les  engagemens  perfonnels ,  &  dont, 
par  cela  même  qu'ils  étoient  perfonnels ,  elle  rend  l'exécution  impottible. 

C'eft  encore  fe  dégager  que  de  fubflituer  en  fa  place  un  tiers  qui ,  notre 
débiteur ,  s'oblige  pour  nous  envers  notre  créancier ,  auquel  il  promet  de 
payer  ce  que  ce  débiteur  nous  devoit  lui-même  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle 
une  délégation  ,  pour  laquelle  te  confentement  du  créancier  principal  eft 
indifpenfablement  nécettaire  ,  quoique  celui  du  délégué  ne  le  foit  point 
du  tout. 

Si  je  fuis  débiteur  d'un  homme  dont  je  deviens  l'héritier  ,  la  dette  s'é- 
teint par  confufion  ;  car ,  il  feroit  abfurde  d'être  en  même  temps  le  débi- 
teur &  le  créancier  de  foi- même. 

La  novation  dégage  auttî  de  l'engagement ,  &  par  novation  on  entend 
un  changement  fait  de  concert  par  les  deux  contraâans  à  des  obligations 
antérieures  ,  qu'ils  ont  pu ,  d'accord  l'un  &  l'autre ,  modifier  aintt  qu'ils 
l'ont  voulu. 
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§.  XII. 

De  la  maniât  d'interpréter  les  conventions  &  les  toix, 

C  o mm e  on  emploie  dans  tous  les  engagemens  volontaires  certains  li- 
gnes ,  pour  indiquer  l'intention  des  contracta  ns ,  ainfi  que  les  conditions  & 
les  claufes  du  contrat  ;  de  même  il  eft  des  règles  fuivant  lefquelles  on  dé- 
'  couvre  la  véritable  lignification  de  ces  lignes.  Les  principales  de  ces  règles 
font  i°.  que  comme  chacun  n'eft  tenu  qu'à  ce  a  quoi  il  a  voulu  s'engager  9 
en  matière  de  promettes  en  général ,  on  ne  doit  pas  tant  avoir  égard  aux 
paroles  qu'à  l'intention  de  celui  qui  les  prononce  ;  &  qu'ainfi  ,  quand  on  a 
contracté  un  engagement  ,  celui  envers  qui  l'on  s'eft  engagé  ,  a  droit  de 
nous  contraindre  à  effe&uer  tout  ce  qui  fuit  d'une  droite  &  naturelle  inter- 
prétation des  (ignés  dont  on  s'eft  fervi.  i9.  Qui  l'égard  des  paroles,  tant 
qu'il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  conjecture  fumTante  qui  oblige  de  les  enten- 
dre dans  un  fens  particulier,  on  doit  leur  donner  celui  qui  leur  eft  propre, 
son  félon  l'analogie  ou  l'érymologie  grammaticale ,  mais  félon  l'ufage  com- 
mun du  peuple ,  maître  abfolu  des  langues  ;  mats  que ,  concernant  les  ter- 
mes  de  l'art  employés  dans  une  convention ,  il  faut  les  expliquer  fuivaot  U 
définition  qu'en  donnent  les  maîtres ,  ou  ceux  qui  font  verfés  dans  l'art  ou 
la  fcience  dont  il  s'agit  entre  les  contraôans.  30.  Que  lorfqu'une  exprefllon  t 
une  phi  aie  ou  une  période  font  fufceptibles  de  plufieurs  fens ,  il  faut ,  pour 
découvrir  le  véritable,  avoir  égard  aux  conjectures.  40.  Que  c'eft  par  le 
même  moyen  ,  des  conjectures ,  qu'il  faut  tâcher  de  concilier  les  contra- 
dictions apparentes.  Ces  cooieâures  doivent  être  tirées  de  la  nature  même 
de  l'affaire  qui  a  été  la  matière  de  l'engagement;  des  effets  ou  des  fuites 
qui  réfulteroient  d'un  certain  fens;  de  la  liaifon  qu'ont  ces  expreffioos  qu'on 
veut  interpréter ,  avec  d'autres  expreffions  employées  par  le  même  contrac- 
tant ,  &  qui  font  a/fez  claires  ;  enfin  de  la  confidération  des  motifs  dei 
cootraâans,  ou  des  motifs  du  légiflateur,  fi  ce  font  les  expreflioos  d'une 
loi ,  dont  on  cherche  le  véritable  fens  par  le  moyen  des  conjectures. 

Une  quatrième  règle  que  l'on  doit  fuivre ,  dans  la  manière  d'interpréter 
les  conventions  6c  les  loix ,  eft ,  qu'on  ne  doit  point  oublier  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  termes ,  auxquels  on  a  attaché  plufieurs  lignifications ,  les 
unes  plus  &  les  autres  moins  étendues.  50.  Que  les  promettes  &  les  con- 
ventions roulant  communément  fur  des  chofes  favorables ,  ou  fur  des  cho- 
fes  odieufes ,  ou  fur  des  chofes  mixtes ,  c'eft- à- d ire  ,  qui  tiennent  des  deux 
premières ,  il  faut  avoir  beaucoup  d'égard  à  la  claffe  à  laquelle  appartient  la 
convention  au'on  interprète.  Les  choies  favorables  font  celles  qui  rendent 
égale  la  condition  des  deux  contrains  ,  &  celles  qui  tendent  à  l'utilité  pu- 
blique. Par  conventions  odieufes  on  entend  celles  qui  impofent  quelque 
charge  à  l'une  des  parties  feulement,  qui  font  plus  onéreufes  à  l'un  des  con- 
tracta n  s  qu'à  l'autre ,  ou  môme  qui  lui  impotent  quelque  peine.  Les  con- 
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vendons  mixtes  font  celles  qui  apportent  du  changement  à  un  acte,  pour 
le  bien  de  la  paix,  favorables  ou  odieufes  fuivant  que  l'avantage  qui  en 
revient  eft  fenlîble  ou  le  changement  confidérable  ;  de  manière  pourtant , 
que  tout  le  refte  étant  d'ailleurs  égal  ,  le  favorable  l'emporte. 

6°.  D'après  ces  obi  e  r  varions ,  il  eft  de  maxime  ,  qu'en  matière  de  chofes 
qui  ne  font  pas  odieufes ,  il  faut  donner  aux  termes  toute  l'étendue  dont  ils 
font  fufcepribles ,  fuivant  l'ufage  commun  ;  &  que  fi  un  mot  a  plusieurs  ac- 
ceptions t  il  faut  lui  donner,  dans  le  doute,  la  plus  générale.  70.  Qu'en  ma- 
tière de  chofes  tout-à-fait  favorables ,  fi  celui  des  contraâans  qui  parle  en- 
tend la  jurifprudence ,  ou  fe  conduit  par  les  çonfeils  des  jurifconfultes ,  il 
faut ,  non  feulement  donner  aux  termes  toute  l'étendue  qu'ils  ont  dans  le 
langage  ordinaire ,  mais  auffi  la  lignification  qu'ils  ont  en  ftyle  de  droit ,  ou 
dans  quelque  loi.  8°.  Qu'on  ne  doit  cependant  point  avoir  recours  à  un  fens 
entièrement  impropre,  à  moins,  qu'il  n'en  réfultât  autrement  quelque  chofe 
d'abfurde  ,  ou  qui  rendit  la  convention  nulle  &  de  nul  effet  :  &  que  par 
cela  même ,  il  faut  reflerrer  l'étendue  de  la  lignification  propre  &  naturelle 
des  termes,  lorfque  l'on  ne  pourroit  éviter  fans  cela  ou  quelque  abfurdité, 
ou  quelque  iojuftice.  90.  Qu'en  matière  de  chofes  odieufes  ,  on  peut  ad- 
mettre un  peu  la  figure  même ,  pour  éloigner  un  peu  le  fens  propre  & 
littéral. 

On  étend  ,  en  quelques  circonftances ,  les  promefles  ou  les  loix  par  des 
Conjectures  tirées  d'autre  chofe  que  du  fens  des  termes ,  mais  cette  exteo- 
fion  n'a  pas  lieu  auffi  facilement ,  ni  auffi  fréquemment  que  la  reftriction  : 
on  s'en  fert  toutes  les  fois  qu'une  loi ,  comme  il  arrive  fouvent ,  peut  & 
doit  être  appliquée  à  bien  des  chofes  qui  n'y  font  point  exprimées,  foit 
que  cette  application  foit  trop  fenfible  &  trop  naturelle  pour  qu'on  n'ait 
pas  cru  néceffaire  d'en  faire  mention  dans  la  loi  ou  la  convention ,  foit  que 
le  légîflateur  n'ait  pû  prévoir  tous  les  cas ,  ni  fonger  à  tout. 

C'eft  encore  une  règle  à  laquelle  il  faut  avoir  grande  attention  que , 
dans  les  cas  ou  il  eft  queftion  de  reftreindre  les  conventions  ou  les  loix 
par  des  conjectures;  ces  conjectures  fe  tirent  d'un  défaut  originaire  de 
consentement  ou  de  la  volonté  ■  défaut  qui  s'infère  ou  des  abfurdités  roà- 
nifèftes  qui  s'enfuivroient  fi  l'on  n'apportoit  quelque  reftriction  à  des  termes 
généraux;  attendu  que  l'on  ne  doit  jamais  préfumer  qu'une  perfonne  de 
bon  fens  veuille  des  chofes  abfurdes  ;  ou  du  motif  qui ,  feul ,  ayant  déter- 
miné pleinement  6e  efficacement  les  contra  clans ,  ne  convient  cependant 
point  a  un  certain  cas  d'ailleurs  renfermé  dans  l'étendue  des  termes  dont 
ils  fe  font  fervisi  ou  enfin  du  défaut  de  la  matière,  c'eft- à-dire ,  de  ce 
que  la  nature  même  de  la  chofe  ne  permet  pas  d'étendre  plus  loin  des 
termes  généraux  :  ainfi,  un  fief  ayant  été  donné  a  quelqu'un  pour  lui 
&  pour  fis  defeendans  mâles ,  il  eft  confiant ,  &  l'on  doit  décider  en  ref- 
treignant  ces  termes  généraux,  que  les  defeendans  mâles  fortis  d'une  de  fes 
filles,  ne  font  pas  compris  là-dedans  5  attendu  qu'un  tel  ordre  de  fucceflïon 
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étant  contraire  a  la  nature  même  de  ce  fief,  qui  exclut  abfolument  !ei 
femmes ,  exclut  par  conféquent  les  defcendans  mâles  des  femmes. 

Pour  connoitre  fi  un  cas  qui  arrive  eft  abfolument  incompatible  avec 
la  volonté  des  contra&ans  ou  du  légiflateur ,  on  fe  fert  de  raifons  tirées 
des  principes  de  la  lumière  naturelle ,  ou  de  quelque  indice  particulier  de 
la  volonté  de  celui  qui  parle.  Or,  l'indice  le  plus  certain  que  l'on  puifTe 
avoir  de  cette  volonté,  c'eft  lorfqu'on  voit  qu'en  fuivant  exactement  ta 
lettre  de  la  loi  ou  de  la  convention ,  on  établiroit  quelque  chofe  d'illicite 
ou  de  contraire  aux  loix  naturelles  ou  divines  ;  &  l'on  ne  peut  point  préfu- 
mer qu'il  y  ait  d'homme  de  bon  fens  qui  veuille  preferire  de  telles  choies. 
Un  autre  indice  ,  c'eft  lorfqu'eo  expliquant  à  la  rigueur  les  termes  de  la 
loi  ou  de  la  convention,  il  en  réfulteroit  une  choie  qui,  à  la  vérité,  ne 
feroit  point  illicite  ,  mais  qui  ferait  trop  dure  ou  trop  onéreufe ,  foit  rela- 
tiv: ment  à  la  conftitution  ordinaire  de  la  nature  humaine  en  général ,  foit 
relativement  à  la  perfonne  &  à  la  chofe  dont  il  eft  queftion  ,  compa- 
rées avec  le  but  même  de  l'acte  de  la  loi,  de  la  promeffe,  ou  de  la 
convention. 

II  eft  encore  d'autres  indices  de  la  volonté,  d'après  Iefquels  on  juge 
raifonnablement  qu'il  faut  excepter  d'une  loi  ou  d'une  promette  générale 
certains  cas  particuliers;  &  cela  a  lieu  lorfque  l'on  trouve  ailleurs  des  ex- 
prenions  entre  lefquelles ,  &  celles  dont  il  s'agit ,  il  furvient  une  efpece 
d'oppofition,  une  vraie  antinomie,  ou  une  forte  de  conflit,  par  quelque  cas 
imprévu.  A  l'égard  de  ces  loix  ou  de  ces  promeffe  s  générales  ,  ainfi  énon- 
cées, on  fuit,  pour  leur  interprétation,  les  maximes  fui  vantes.  i#.  Que 
quand  il  fe  trouve  du  conflit  entre  deux  devoirs,  dont  l'un  eft  fondé  fur 
des  raifons  qui  renferment  un  plus  grand  degré  d'honnêteté,  ou  d'utilité, 
que  celles  d'où  dépend  l'autre,  il  eft  jufte  que  le  premier  l'emporte. 
2°.  Que  H  l'on  ne  peut  exécuter  .en  même-temps  deux  conventions,  dont 
l'une  a  été  faite  avec  ferment,  &  l'autre  fans  ferment,  celle-ci  doit  céder 
à  la  première  ;  à  moins  que  la  convention  faite  fans  ferment,  n'ait  été 
ajoutée  à  l'autre  en  forme  d'exception  ou  de  limitation.  j°.  Que  ce  qui 
n'eft  que  permis ,  doit  céder  à  ce  qui  eft  pofitivement  preferit.  40.  Que  ce 

S je  l'on  doit  faire  en  un  certain  temps,  l'emporte  fur  ce  que  l'on  peut 
ire  en  tout  temps.  Qu'une  loi  qui  défend ,  a  la  préférence  fur  une 
loi  qui  ordonne.  6°.  Que  de  deux  conventions  ou  de  deux  loix ,  qui  ont 
d'ailleurs  une  égale  force ,  il  faut  préférer  celle  qui  eft  la  moins  générale, 
&  qui  approche  le  plus  de  l'affaire  dont  il  eft  queftion.  70.  Qu'une  obli- 
gation qui  n'eft  qu'imparfaitement  réciproque,  cède  à  une  obligation  par- 
faitement réciproque.  8*.  Que  toutes  chofes  fuppofées  égales ,  les  loix  de 
la  reconnoiffance  l'emportent  fur  les  loix  de  la  benéficence  ou  de  la  libé- 
ralité. 90.  Que  dans  des  loix  faites  par  différentes  puiffances ,  dont  l'une 
eft  fubordonnée  à  l'autre,  la  loi  de  la  puiffance  inférieure  cède  à  la  loi 
de  la  puilfance  fupérieure.  10°.  Qu'une  loi  l'emporte  fur  l'autre,  fuivant 
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qu'elle  a  pour  objet  une  chofe  plus  noble ,  plus  utile ,  ou  plus  nécefTaîre. 

Qu'enfin,  ceux  avec  qui  l'on  a  des  liaifons  &  des  relations  plus  étroi- 
tes ,  doivent  être  préférés  aux  autres  ,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales  , 
lorfqu'on  ne  'peut  en  même-temps  s'acquitter  envers  tous  de  ce  qu'on 
leur  doit. 

$.  XIII. 

Comment  fe  vident  Us  difftrtns  dans  Vitat  de  la  liberté  naturelle. 

Il  futur  de  confulrer  l'équité  naturelle,  pour  reconnoltre  l'obligation  où 
l'on  eft  de  s'acquitter  de  ce  que  l'on  doit  à  autrui.  Cette  même  équité  nous 
enfeigne  que  les  inimitiés ,  quelle  qu'en  foit  la  caufe ,  ne  doivent  pas  être 
éternelles.  Mais,  les  hommes  en  général,  préfomptueux  &  très-peu  emprefles 
à  rendre  aux  autres  ce  qu'ils  croient  leur  être  dû  à  eux-mêmes,  penfeot 
toujours  avoir  des  raifons  fuffifantes  pour  fe  difpenfer ,  d'un  côté ,  de  s'ac- 
quitter de  leurs  devoirs ,  &  de  l'autre ,  pour  exiger  ce  qu'on  ne  leur  doit 
pas  :  en  forte  que  ces  difoofitions  trop  naturelles,  trop  communes,  fontunt 
fource  intariflable  de  diiputes,  de  querelles  &  de  conteftations.  Dans  /a 
fociéré  civile ,  les  loîx  qui  ont  marqué  les  devoirs  refpeclifs ,  ont  prévu  au/H 
&  jugé  par  avance,  du  moins  en  très-grande  partie,  les  difputes  qui  pour- 
roient  s'élever.  Mais  dans  l'état  de  nature ,  il  n'y  a  point  de  juge  commun 
qui  ait  l'autorité  de  connoitre  de  ces  différens ,  ni  de  les  juger  t  ni  aux 
décidons  duquel  perfonne  foit  contraint  de  fe  foumettre.  Hobbes  a  dit  que 
dans  cet  état  chacun  eft  le  juge  abfolu  de  tout  ce  qui  le  concerne  :  ù 
Hobbes  a ,  par  ce  principe ,  entendu  que  perfonne  ne  reconnoiflant  de  fo- 
périeur,  chacun  eft  l'arbitre  de  fes  propres  actions,  de  manière  pourtant  que 
chacun  doive  les  régler  conformément  aux  maximes  du  droit  de  la  nature 
&  des  gens;  rien  n'eft  plus  vrai;  car,  il  eft  très-conftant , que  tout  homme 
dans  l'état  de  nature ,  eft  libre  de  négliger  ou  de  veiller  à  la  confervation 
de  fon  droit ,  de  diftîmuler  une  injure  ou  d'en  pourfuivre  la  réparation. 
Mais  fi  Hobbes  a  entendu,  comme  on  n'en  peut  douter,  que  chacun  dans 
cet  état,  eft  le  maître  de  prononcer,  ainfi  qu'il  le  juge  à  propos,  contre 
les  autres,  dans  fes  propres  affaires,  il  n'a  foutenu  qu'une  erreur  ;  car  enfin , 
par  la  même  raifon  que  chacun  feroît  le  maître  de  juger  comme  il  vou- 
drait dans  ce  qui  le  concernerait  relativement  aux  autres  ;  ceux-ci  font 
très-libres  auffi  de  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  jugement,  ni  de  reconnoitrt 
aucune  forte  d'autorité  dans  le  juge. 

Quel  eft  donc ,  dans  l'état  d'indépendance  naturelle ,  le  moyen  de  ter- 
miner les  différens  ?  Ce  n'eft  certainement  point  la  force  j  car ,  la  loi  natu- 
relle ne  permet  point  d'avoir  recours  aux  armes,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de 
défendre  fa  vie,  &  feulement  pour  maintenir  un  droit  qu'on  croit  avoir. 
Ainfi ,  lorfque  le  différent  ne  peut  être  terminé  par  une  conférence  amiable 
entre  les  parties ,  ou  qu'elles  ne  veulent  point  s'en  remettre  à  la  déciûoji 
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du  fort,  il  ne  refte  qu'un  parti  à  choifir ,  celui  de  s'en  remettre  réciproque- 
ment au  jugement  d'un  arbitre,  dont  le  devoir  eft  de  ne  rien  donner  a  la 
faveur ,  ni  à  la  haine  ,  &  de  prononcer  fuivant  l'équité  naturelle ,  fans 
égard  au  reflentiment  de  celle  des  deux  parues  à  laquelle  fa  déciûon  ne 
fera  point  favorable. 

Par  ces  réflexions  on  voit  qu'un  homme  qui  auroit  quelque  chofe  à  ef- 
pérer  de  la  part  de  l'une  des  parties  ,  ne  (aurait  être  pris  pour  arbitre  ; 
car ,  l'efpoîr  du  gain ,  ou  l'attente  d'un  avantage ,  rend  bien  difficile ,  en 
pareille  matière ,  l'impartialité.  Il  ne  doit  pas  non  plus  y  avoir ,  entre  l'ar- 
bitre &  l'une  des  parties,  aucune  convention  en  vertu  de  laquelle  il  foit 
engagé  à  fe  décider  pour  elle  ,  foit  qu'elle  ait  raifon ,  foit  qu'elle  ait  tort. 
Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  réellement  une  convention  entre  lui  &  les  parties, 
au  fujet  même  de  1  arbitrage ,  &  fans  laquelle  il  ne  pourroit  juger  ;  mais 
ce  n'eft  point  (ur  cette  convention  qu'eft  fondée  l'obligation  où  il  eft  de 
prononcer  félonie  droit,  tel  qu'il  le  connoît,  &  félon  ce  qu'il  croit  jufte 
&  raifonnable  ;  mais  par  cette  convention ,  les  parties  s'en  remettent  & 
promettent  de  s'en  tenir  au  jugement  de  l'arbitre  :  &  elle  eft  d'autant  plus 
néce (Taire,  que,  fans  elle  ,  l'arbitre  ne  termineront  rien,  &  qu'une  dif- 
pute  en  engendrerait  d'autres  à  l'infini.  En  effet,  toutes  les  fois  que  le 
jugement  de  l'arbitre  paraîtrait  injufte  à  l'une  des  parties ,  ce  qui  ne  man- 
querait pas  d'arriver ,  lorfqu'il  y  en  auroit  une  de  condamnée ,  il  naîtrait 
de  là  une  conteftation  nouvelle,  dont  la  décifion  ne  pouvant  appartenir 
ni  à  la  partie  ni  à  l'arbitre,  exigerait  un  nouvel  arbitre,  après  celui-ci  un 
autre,  &  de  même  à  l'infini.  A  in  fi  donc  l'arbitrage ,  pour  prévenir  cette 
fuite  de  démêlés ,  doit  être  fondé  fur  une  convention  pure  &  (impie  des 
parties ,  par  laquelle ,  elles  s'en  remettent  à  fon  jugement  &  promettent 
de  s'y  tenir. 

Il  y  a  deux  fortes  d'arbitres  ;  les  uns  font  établis  &  choifis  en  qualité 
de  juges ,  les  autres  ont  reçu  des  parties  un  pouvoir  plus  étendu  ;  en  forte 
qu'ils  font  autorifés  à  juger  plutôt  félon  les  maximes  de  l'équité  &  de  l'hu- 
manité ,  que  fuivant  les  loix  du  droit  rigoureux.  Le  premier ,  de  même 
que  le  juge ,  doit  peler  exactement  les  raifons  de  part  &  d'autre,  &  juger 
conformément  à  la  loi  :  &  dans  le  doute ,  fi  les  parties  ont  entendu  qu'il 
les  jugeât  d'après  l'équité  naturelle,  ou  d'après  les  règles  de  la  juftice  & 
le  fens  le  plus  ftrict  de  la  loi ,  on  préfume  que  l'arbitre  doit  juger  félon 
le  droit  rigoureux,  fans  le  tempérer  en  aucune  manière  fuivant  les  maxi- 
mes de  l'humanité ,  de  la  charité ,  de  la  compaffion  &  d'autres  fembla- 
bles  vertus. 

S'il  eft  queftion  d'un  différent  furvenu  entre  deux  citoyens  d'un  même 
Etat,  il  eft  de  règle  que  l'arbitre  ne  peut  juger  que  félon  les  loix  civiles, 
auxquels  les  deux  parties  font  fournîtes.  Mais  lorfque  celles-ci  ne  recon- 
noiflent  point  fur  la  terre  de  tribunal  commun,  lorfqu'il  eft  queftion,  par 
exemple ,  de  prononcer  fur  le  différent  de  deux  fouverains ,  l'arbitre  doit 
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juger  d'.iprés  le  droit  naturel,  à  moins  que  les  parties  n'ayent  formelle- 
ment déclaré  qu'elles  confentent  à  être  jugées  fuivant  les  loix  civiles  d'un 
Etat.  Par  cette  même  rai  l'on  ,  que  dans  les  diftërens  de  deux  fouverains, 
l'arbitre  doit  fe  régler  fur  le  droit  naturel ,  il  ne  peut  prononcer  que  fur 
l'affaire  principate ,  c'eft-à-dire,  fur  la  validité  ou  l'invalidité  du  droit  des 
parties ,  ou  fur  le  pétiroire ,  &  non  pas  fur  le  poffeffoire  ;  attendu  que  les 
décifions  fur  le  pofleffoire  ne  font  que  de  droit  civil ,  &  que  par  le  droit 
des  gens ,  le  droit  de  pofTéder  fuit  la  propriété.  Ce  n'eft  pourtant  pas  que 
l'arbitre  ne  puifTe  &  qu'il  ne  doive  même,  en  bien  des  cas,  examiner  d'a- 
bord quel  eft  le  poffeffeur;  &  cela  afin  de  favoir  quelle  eft  celle  des  deux 
parties  qui  eft  obligée  de  produire  fon  titre  &  de  prouver  fes  droits. 

Les  arbitres  diffèrent  des  médiateurs  en  ce  que  ceux-là  jugent,  pronon- 
cent &  terminent  en  vertu  de  l'autorité  qui  leur  en  a  été  donnée ,  au  lieu 
que  les  derniers  interviennent  d'eux-mêmes,  &  tâchent  de  réconcilier  les 
parties,  foit  par  la  confidération  qu'elles  ont  pour  eux,  foit  par  la  force 
des  raifons  ou  par  la  perfuafion  des  prières.  Les  arbitres  doivent  être  choiut 
du  confentement  des  parties;  mais  chacun  eft  le  maître  de  s'offrir  pour  mé- 
diateur :  &  il  eft  certain  que  des  fouverains  inrérefTés  à  la  pacification  d'un 
démêlé,  peuvent  travailler  de  concert  à  le  terminer,  &  régler  même  d'ua 
commun  accord ,  jufqu'où  il  fera  permis  à  chacun  d'eux ,  de  fe  mêler  dans 
cette  querelle;  pourvu  toutefois  qu'aucun  d'entr'eux  ne  foit  engagé  par 
quelque  traité  particulier  à  fecourir  l'une  des  parties,  au  cas  que  Von  en 
vienne  aux  mains  ;  une  promefTe  antérieure  ne  pouvant  être  annullée  ni  feu- 
lement reftreinte  par  une  convention  poftérieure  avec  un  tiers.  Il  eft  en- 
core  très- permis  aux  médiateurs  de  drefTer  enfemble,  après  avoir  examiné 
les  prétentions  refpeâives  de  part  &  d'autre,  des  articles  de  paix,  &  de 
les  propofer  enfuite  aux  puifTances  en  guerre,  avec  déclaration  que  û  l'une 
d'elles  refufe  de  fouferire  à  ces  articles,  les  médiateurs  prendront  le  parti 
de  la  puiffance  qui  aura  accepté  les  conditions  de  paix.  Ce  n'eft  point  là 
(e  rendre  arbitre  d'une  perfonne  malgré  elle-même,  ni  agir  d'une  manière 
oppofée  à  l'indépendance  de  l'état  de  nature ,  puifque  c'eft  au  contraire ,  fe 
conduire  par  le  droit  naturel  ;  fuivant  lequel  il  eft  permis  à  chacun  de  join- 
dre fes  armes  aux  armes  de  celui  auquel  on  penfe  que  l'on  fait  du  tort, 
fur-tout  lorfqu'il  y  a  à  craindre  que  la  neutralité  ne  foit  préjudiciable  à  foi- 
même  :  ainfi  donc,  offrir  fa  médiation  avant  que  de  fe  déclarer,  c'eft  mar- 
quer hautement  un  amour  fincere  de  la  paix  &  de  l'équité. 

Dans  les  différens  furvenus  entre  deux  ou  plufîeurs  perfonne* ,  &  re- 
mis au  jugement  d'un  arbitre,  on  demande  quel  parti  doit  prendre  ce  juge, 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  peut  prouver  ce  qu'elle  avance ,  que 
par  des  actes  qui  fe  trouvent  perdus?  Le  feul  parti  qu'il  ait  alors  à  pren- 
dre ,  eft  de  déférer  le  ferment  à  cette  partie,  avec  le  confentement  de  l'au- 
tre ;  car ,  fans  ce  confentement ,  il  eft  inconteftable  que  dans  l'étar  de 
la  liberté  naturelle,  nul  n'eft  obligé  de  remettre  Tes  droits  au  ferment  ni 
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à  la  confcience  d'autrui.  Les  parties  peuvent  nuiïî  s'en  remettre  à  la  déci- 
sion du  fort,  ou  enfin  vider  l'affaire  par  le  duel  :  mais  il  ne  faut  point 
oublier  que  tous  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  l'état  d'indé- 
pendance naturelle,  &  que  c'eft  dans  cet  état  feulement  que  la  perte,  des 
aâes  néceflàires  à  la  preuve  d'un  fait,  ne  diminue  rien  par  elle  même 
des  droits  de  celui  en  faveur  de  qui  ils  avoient  été  pâlies  :  au  lieu  que 
dans  l'état  civil  il  n'y  a  que  les  actes  qui  prouvent,  &  que  l'on  implore 
vainement  l'autorité  du  juge,  lorfqu'on  n'a  pas  en  fa  puiflance  de  quoi  faire 
valoir  fon  droit. 

Mais  lorfque  fur  des  faits  contraires,  les  parties  fou  tiennent  avec  la  même 
force,  l'un,  la  négative,  l'autre,  l'affirmative,  que  doit  faire  l'arbitre?  Te- 
nir la  balance  égale.  Ne  s'en  rapporter  ni  à  celui  qui  nie,  ni  à  celui  qui 
affirme;  mais  tâcher  de  découvrir  la  vérité  par  des  indices,  des  raifons, 
des  pièces  ou  des  aâes  authentiques;  &,  n  tout  cela  manque,  recourir 
a  la  dépoGtion  des  témoins ,  quoiqu'il  n'en  réfulte  qu'une  preuve  de  moin- 
dre force  que  celle  qui  provient  des  titres  &  des  aâes. 

Le  témoin  doit,  comme  l'arbitre,  n'avoir  aucune  forte  de  motif  qui  le 
fafTe  pencher  pour  une  partie  plus  que  pour  l'autre  :  fon  devoir  eft  de  ne 
rien  donner  à  la  faveur,  à  la  haine,  a  un  déftr  de  vengeance,  ni  à  toute 
autre  palfion.  C'eft  auffi  pour  cela  que  l'on  reeufe  très-valablement  les 
parens  ,  les  amis,  &  les  ennemis  déclarés  :  c'étoit  par  la  même  rai  fon,  que 
chez  les  Romains,  il  n'y  avoir  ni  loi,  ni  magiftrat  qui  pût  obliger  un 
clieot  à  porter  témoignage  contre  fon  patron  ,  ni  celui-ci  contre  fon  client  ; 
&  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  mettre  un  efclave  à  la  torture,  pour  le  con-, 
traindre  à  dépoler  contre  fon  maitre. 

Quant  à  l'exécution  de  la  fentence  arbitrale,  l'on  devient  maitre  de  la 
choie  adjugée  par  l'arbitre,  non-feulement  en  prenant  po(Te(fion,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit;  mais  encore  lorfqu'au  défaut  de  la  chofe  adjugée 
on  fe  faiftt  d'une  autre  de  même  valeur,  en  y  comprenant  les  dépenfes 
que  l'on  a  faites  pour  l'avoir  :  fuivant  cette  maxime  j  toutes  les  fois  que 
la  juftice  coaâive  ne  peut  obtenir  précifément  ce  qui  eft  dû,  elle  fe  nan- 
tie de  l'équivalent,  qui,  moralement  parlant,  ell  regardé  comme  la  chofe 
même  dont  il  tient  lieu. 

Cependant  l'équité  demande  quelquefois,  qu'après  s'être  approprié  les 
biens  du  débiteur  on  lui  donne  le  choix,  ou  de  nous  les  abandonner,  ou 
de  les  reprendre  en  payant  ce  qui  nous  eft  dû.  Au  refte,  il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  d'avertir  que  cette  manière  d'exécuter  une  fentence  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  l'état,  de  la  liberté  naturelle ,  &  que  toutes  ces  règles  font 
incompatibles  avec  les  loix  poûuves  &  la  forme  du  gouvernement  civil.  , 
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Livre  IV. 

Du  jnariagt ,  du  pouvoir  paternel,  &  des  droiis  da  maUrts  fur  lu 

upiaues. 


§.  I. 

< 

Du  mariage, 

PRÈS  avoir  parlé  de  la  nature  &  de  la  force  des  différentes  fortes  de 
contrats ,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  leur  eft  relatif,  l'ordre  de  ce  fyftême 
veut  qu'avant  de  développer  les  maximes  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  t 
qui  fuppofent  l'établiffement  des*diverfes  fortes  d'autorité  qu'un  homme  peut 
avoir  fur  un  autre  homme ,  on  recherche  l'origine  &  la  nature  du  gouver- 
nement humain;  origine  &  nature  qu'on  ne  peut  découvrir  qu'au  moyen 
de  la  connoifTance  des  états  acceflbires,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  où  l'on  fe 
trouve ,  en  conféquence  de  quelque  acte  humain ,  &  que  l'on  peut  réduire 
à  trois,  (avoir,  le  mariage  ;  la  relation  de  pere  &  de  Bis,  &  celle  de  maî- 
tre &  de  ferviteur. 

Ainfi  ,  fans  remonter  à  l'infiitution  primitive  de  la  fociété  conjugale  de 
l'homme  6c  de  la  femme  ;  après  avoir  confidéré  que  dans  tous  les  animaux 
généralement,  les  plaifir  s  de  l'amour  font  plus  vifs  que  celui  du  manger  & 
du  boire,  on  examinera  d'abord  ft  dans  l'efpece  humaine,  ceux  qui  fe 
trouvent  en  état  d'avoir  des  enfans ,  font  dans  l'obligation  de  fe  marier  ? 
Le  dé  tir  de  la  confervation  de  foi-même,  l'attrait  du  plaifir,  l'attachement 
aux  créatures  auxquelles  on  a  donné  la  vie,  ne  caradérifent  exclufivement 
aucune  efpece  animale ,  c'eft  un  indinâ  commun  à  tous  les  êtres  animés  ; 
d'où  bien  des  gens  ont  cru  pouvoir  conclure,  que  cet  ioftinâ  naturel  fuf- 
fifant  à  nous  infpirer  d'une  manière  a  fiez  forte  &  affez  perfuafive  la  në- 
ceilité  du  mariage ,  il  ne  falloit  pas  mettre  l'union  conjugale  au  nombre  des 
devoirs  de  la  loi  naturelle.  On  eût  dû  en  inférer  au  contraire,  que  la  na- 
ture, afin  que  nous  nous  portaffions  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  la  prati- 
que de  ces  devoirs  d'où  dépend  la  confervation  da  genre-humain,  a  for- 
tifié les  confeils  de  la  raifon  qui  nous  engage  à  nous  acquitter  de  ces  de- 
voirs, des  impul fions  d'un  inftinâ  fi  puiffant,  qu'il  n'eft  guère  poflible  de 
lui  réfifter.  Et  en  effet,  fans  la  manière  preflante  dont  l'înftinct  agit  en  nous 
à  cet  égard,  combien  peu  d'hommes,  s'ils  ne  confultoient  que  les  maximes 
de  la  raifon,  voudraient  fe  charger  du  foin  d'élever  des  enfans,  qui  font 
prefque  perpétuellement,  pour  les  pères  fenfibles,  des  objets  d'embarras, 
d'inquiétude,  de  foucis,  de  chagrin?  Combien  peu  voudraient  renoncer  aux 
douceurs  de  la  liberté ,  pour  s  affujettir  à  vivre  avec  des  femmes ,  qui  fans 
les  grâces  du  fexe,  les  attraits  de  l'amour,  le  plaifir  de  la  jouiflance,  ne 
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feraient  plus,  du  moins  communément,  que  des  compagnes  ennuyeufes, 
fatigantes,  peu  dignes  de  l'attachement  des  hommes.  Concluons  donc  que 
la  nature  n'a  voulu  que  fortifier  par  cet  inftinâ ,  en  quelque  forte  irréfif- 
tible,  l'obligation  du  mariage,  &  celle  de  pourvoir  à  U  confervation.de 
nos  enfans. 

Il  eft  cependant  vrai  que  l'inftinâ  feul  qui  guide  tous  les  animaux,  &  qui, 
à  leur  exemple,  ne  pourrait  nous  porter  qu'à  la  brutalité  du  plaifir  de  l'ac- 
couplement, ne  nous  aurait  jamais  infpiré  ni  l'ioftitution ,  ni  le  goût  du  ma- 
riage, ni  le  foin  de  l'éducation  de  nos  enfans  :  aufll  par  les  mêmes  maxi- 
mes qui  ont  été  pofées  pour  démontrer  que  les  bêtes  n'ont  point  de  droit 
naturel,  l'on  doit  établir  pour  principe  que  dans  l'homme,  tout  ufage  det 
parties  naturelles ,  dans  !  e  !  quelle  s  on  fe  propofe  uniquement  un  plaifir  fale  & 
brutal,  eft  directement  oppofé  au  droit  naturel,  &  que  par  cela  même , 
plus  les  impulfions  de  l'inftinâ  font  en  nous  véhémentes ,  plus  aufll  la  loi 
naturelle  veut  que  nous  prévenions  les  défordres  qu'elles  pourraient  caufer 
dans  la  fociété,  &  en  les  dirigeant,  les  faire  fervir  au  plus  grand  avantage 
de  la  fociété  même.  De  ces  réflexions ,  il  ré fui  te  évidemment  que  toute 
conjonction  charnelle  qui  n'a  pas  pour  but. la  propagation  de  l'efpece,  & 
qui  n'a  pour  objet  que  le  plaifir,  eft  condamnée  par  le  droit  naturel,  com- 
me oppofée  à  l'ordre  que  nous  fommes  obligés  de  maintenir  dans  la  fo- 
ciété :  qu'ainfi  donc  la  propagation  du  genre-humain  ne  doit  fe  faire  que 
par  le  commerce  d'un  mariage  réglé,  &  qu'il  n'eft  point  du  tout  conve- 
nable que  cette  propagation  de  l'efpece  foit  faite  par  des  conjonctions  va- 
gues &  déterminées  par  le  befoin  ou  par  la  feule  brutalité,  quand  même 
l'homme  &  la  femme  que  le  goût  inftantané  de  la  volupté  réunirait,  au- 
raient dans  ce  moment  l'intention  de  mettre  des  enfans  au  monde.  Une 
fociété  ou  l'on  ne  connoîtroit  que  de  femblables  conjonâions ,  ferait  à  cet 
égard ,  une  image  fldelle  d'un  aftemblage  d'animaux  dans  une  même  forêt; 
il  n'y  aurait  aucune  forte  de  tranquillité ,  par  les  querelles ,  les  di (putes ,  les 
combats  qu'entraînerait  le  défir  de  la  jouiffance  des  belles  femmes  :  d'ail* 
leurs,  dans  une  telle  fociété,  chaque  femme  appartenant  à  («m  les  hom. 
mes,  &  n'y  ayant  que  des  conjonâions  fortuites,  &  nulle  trace  d'union 
particulière  &  permanente;  quelle  ferait,  &  la  fituation  des  femmes  grades 
qui ,  fu jettes  par  leur  état,  à  une  foule  d'incommodités,  fe  trouveraient  del- 
tituées  de  tout  fecours,  &  la  fituation  des  enfans,  dont  nul  homme,  qui 
n'aurait  aucune  rai  (on  de  s'en  croire  le  pere,  ne  voudrait  prendre  foin? 

Puifque  c'eft  donc  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  fociété,  qu'il  importe 
eftentiellement  que  l'efpece  humaine  fe  propage  félon  les  loix  du  ma- 
riage, il  refte  à  examiner  jufqu'où  s'étend  cette  obligation  de  fe  marier, 
par  rapport  à  chaque  perfonne.  Les  légiilateurs  ne  foot  rien  moins  qu'uni- 
formes à  ce  fujet,  6c  quoique  la  plupart  s'en  foient  finguliérement  occupés, 
chacun  d'eux  a  penfé  diverfement,  les  uns  avec  fagefte,  les  autres  d'une 
manière  fort  abfurde.  Les  dofteurs  Juifs  ont  regardé  comme  coupable  d'ho- 
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micide,  tout  homme  qui,  en  état  de  procréer  des  enfans  négligeoit  de  fe 
marier  auffitôt  qu'il  étoit  capable  de  propagation;  quant  aux  femmes,  ils 
ne  leur  ont  impofé  cette  obligation  qu'autant  qu'elles  trouvent  un  parti 
forrable  &  avantageux.  Lycurgue  voulue  qu'on  notât  d'infamie  quiconque 
refuferoit  de  fe  marier  :  Solon  ordonna  que  l'on  pourfuivH  en  jultice  non- 
feulement  les  célibataires,  mais  ceux-mêmes  qui  fe  lioient  trop  tard  par 
les  nœuds  du  mariage.  Les  Romains  récompenfoient  les  citoyens  qui  fe 
marioient,  &  la  même  loi  pappienne,  décernoit  une  forte  de  punition  con- 
tre les  célibataires.  Par  les  confeils  peu  fages  &  les  follicitations  très -im- 
prudences de  quelques  eccléfiaftiques ,  les  empereurs  chrétiens  abolirent 
cette  loi,  &  de  toutes  les  fautes,  de  toutes  les  inconféquences  de  ces  em- 
pereurs foibles,  fuperftirieux  &  fort  mal  confeillés,  ce  ne  fut  ni  la  plus  lé- 
gère, ni  celle  qui  eut  les  fuites  les  moins  fàcheufes  pour  l'empire  même. 

Il  efl  une  légiflation  antérieure  à  celle  des  Lycurgue ,  des  Solon ,  &c. 
plus  immuable  &  plus  uni  ver  Tel  le,  c'eft  le  droit  naturel,  qui  nous  apprend, 
comme  l'obferve  Cicéron ,  (  des  fins  des  biens  &  des  maux ,  liv.  3.  ch.  XX.) 
que  l'obligation  du  mariage  étant  conforme  à  la  nature ,  le  fage  doit  pen- 
ltr  à  fe  marier,  &  à  avoir  des  enfans,  auflî-bien  qu'à  fe  mêler  du  gou- 
vernement de  l'Etat.  Cependant  cette  obligation  naturelle  ne  rixe  point 
de  temps  déterminé ,  &  n'impofe  la  loi  de  s'y  foumettre  que  lorfqu'on  en 
a  une  occafion  favorable,  c'eft- à- dire ,  quand  on  trouve  un  parti  honnête, 
que  l'on  a  de  quoi  entretenir  une  femme  &  des  enfans,  &  que  l'on  eft 
capable  de  fe  conduire  en  bon  &  fage  pere  de  famille. 

Indépendamment  de  cette  obligation  générale  qui  ne  lie  cependant  pas 
fi  rigoureufement  tous  les  hommes,  que  ceux-là  doivent  être  blâmés,  qui 
ayant  le  don  de  continence  ,  &  point  du  tout  favorifés  de  ceux  de  la 
fortune,  penfent  qu'en  ne  fe  mariant  pas  ils  rendront  plus  de  fervice  à 
leur  patrie ,  en  ne  procréant  point  des  enfans  miférables ,  qu'en  ('unifiant 
à  une  femme.  Indépendamment  de  cette  obligation  générale,  il  eft  pour 

Îjuelques-uns  des  raifons  particulières ,  qui  même  malgré  eux ,  leur  impo- 
ent  le  devofc  de  fe  marier.  Tels  font  les  fouverains ,  dont  la  famille  fe 
trouve  réduire  à  leur  feule  perfonne  ;  &  que  rien  ne  peut  difpenfer  de 
tâcher  d'avoir  des  enfans  légitimes ,  afin  de  prévenir  les  troubles  &  les 
défordres  toujours  inféparables  des  interrègnes. 

Prouver  l'obligation  du  mariage  par  le  droit  naturel ,  c'eft  indiquer  en 
même-temps  le  pouvoir  que  les  Icix  civiles  ont  d'aftreindre  les  citoyens  à 
fe  marier,  &  les  cas  dans  lefquels  ces  mêmes  loix  ont  au 01  le  pouvoir  de 
défendre  cette  union  à  certaines  perfonnes.  En  effet  ,  il  n'eft  point  dou- 
teux que  les  légiflateurs  ne  puiflenr ,  comme  l'ont  fait  Lycurgue ,  Solon , 
les  loix  Romaines,  &c.  Obliger  au  mariage  tous  ceux  qui  font  d'un  âge 
&  d'une  conflitution  propres  à  s'acquitter  des  fondions  de  cet  état,  & 
qui  ont  d'ailleurs  aflez  de  biens  pour  entretenir  une  femme  &  des  enfans  : 
car  il  y  auroit  auifi  trop  d'inhumanité  à  forcer  des  malheureux  qui  peu- 
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vent  à  peine  fournir  à  leur  propre  fubfiftaoce ,  de  mettre  au  monde  des 
eu  fan  s  qu'ils  ne  pourraient  nourrir,  &  remplir  par  une  auffi  mauvaife  légis- 
lation l'Etat  de  nui  érables  De  cette  réflexion,  il  fuit  que  c'eft  beaucoup 
moins  par  la  crainte  des  peines  impofées  aux  célibataires ,  que  par  l'attrait 
des  récompenfes  accordées  aux  pères  de  famille ,  qu'il  convient  le  plus 
d'inviter  les  citoyens  à  fe  marier.  Par  la  même  confidération  toutes  les 
fois  que  l'expérience  prouve  que  certains  emplois  font  néceflairement  mieux 
remplis  par  des  célibataires  que  par  des  personnes  mariées,  les  loix  civile» 
ont,  fans  contredit,  le  pouvoir  d'exclure  du  mariage  ceux  qui  fe  fentent 
d'ailleurs  aflez  de  continence  pour  remplir  ces  emplois.  A  ce  fujet ,  il 
paroît  que  bien  des  gens  condamnent  fans  réflexion  &  très-mal  à  propos 
le  célibat  de  prêtres  de  l'églife  catholique  :  il  falloit  feulement  condamner 
le  trop  grand  nombre  de  prêtres  oififs .  ou  cette  infinité  de  moines  qui 
ne  fervent  à  rien  :  mais  on  ne  devoit  point  blâmer  le  célibat  des  prêtres 
néceflaires  au  culte  établi.  Ces  prêtres  furent  tous  mariés  dans  les  premier» 
fiecles  de  l'églife,  ils  le  furent  long-temps  encore  après  :  mais  quand  ils 
furent  établis  les  dépofitaires  des  fecrets  les  plus  importans  de  tous  les 
citoyens,  de  toutes  les  familles;  quand  la  confeflion  auriculaire  fut  infti- 
tuéei  dès-lors  il  fut  eflentiel  d'éloigner  les  prêtres  de  toute  occafion  de 
foiblefle  &  d'indifcrétion.  11  eft  très-naturel  que  les  femmes  foient  curieu- 
fesi  il  eft  tout  auflt  naturel  que  dans  certains  momeos  un  homme  ne  puiflê 
rien  refufer  à  une  femme  qu'il  chérit.  Quelques-uns  peut-être  euffent  eu 
aflez  de  force  pour  réfifler  aux  queftions  &  aux  prières  preflanr.es  &  per- 
pétuelles de  leurs  époufes;  mais  combien  d'entr'eux  n'auroient  pas  été  aflez 
fermes  pour  taire  inviolablement  les  fecrets  qu'on  venoit  de  leur  confier; 
il  étoit  donc  très-fage ,  dès-là  que  la  confeflion  étoit  inftituée ,  de  prévenir 
toute  indifcrétion ,  en  interdifant  le  mariage  aux  prêtres. 

Il  y  a  cette  différence  relativement  au  mariage ,  entre  l'état  de  la  liberté 
naturelle  &  l'état  de  fociété  civile ,  que  dans  le  premier ,  chacun  peut  fe 
marier  avec  qui,  &  lorfqu'il  le  juge  à  propos;  au  lieu  que  dans  le  lecond, 
le  fouverain  peut  les  régler ,  &  qu'alors  les  citoyens  lont  obligés  de  fe 
conformer  à  ces  réglemens.  Ainfi,  un  prince  eft  le  maître  de  défendre  à 
fes  fujets  d'époufer  des  étrangères ,  aux  nobles  de  fe  marier  avec  des  rotu- 
rières ,  &c.  &  alors  ces  réglemens  ont  une  telle  force ,  que  les  mariages  qui 
n'y  font  point  conformes,  font  dépouillés  de  tous  leurs  effets  civils,  ou 
même  peuvent  être  déclarés  nuls  &  cafl'és  de  plein  droit  ;  en  forte  que  le» 
enfans  qui  en  font  provenus  font  bâtards. 

11  n'en  eft  point  de  même  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle-,  aufli,pour 
fa  voir  en  quoi  confifte  l'engagement  du  mariage ,  félon  la  loi  naturelle  feule, 
&  quel  droit  chacun  des  deux  mariés  acquiert ,  il  faut  obferver  que  dans 
cet  état  de  la  liberté  naturelle,  tous  les  individus  fans  difttnclion  de  fexe, 
étant  égaux  les  uns  aux  autres,  &  l'autorité  n'appartenant  à  aucun,  le  droit 
que  l'homme  a  fur  la  femme  ne  peut  venir  que  du  confeotement  volon- 

Tt  a 

S 


Digitized  by  Google 


PUFFENDORFF. 


taire  de  celle-ci,  ou  bien  des  fuites  d'une  guerre  jufte,  qui  donne  aux 
hommes  du  peuple  vainqueur  des  droits  incontestables  fur  les  femmes  du 
peuple  vaincu  ,  devenues  les  efclaves  des  vi&orieux  :  mais»  comme  les  droits 
du  plus  fort  ne  forment  ordinairement  que  des  nœuds  malheureux ,  ne  fup- 
pofons  ici  le  lien  du  mariage  que  comme  un  effet  de  l'inclination  ckde  l' af- 
fection mutuelle,  &  fondé  fur  le  confentement  de  la  femme.  Dans  ce  cas, 
il  fe  peut  que  la  femme ,  ainfi  que  l'homme  ne  s'ett  lié  que  par  le  défir 
d'avoir  des  enfàns  fous  fa  puiffance ,  &  pouffés  par  ce  défir  autant  que  par 
leur  affeâion  mutuelle,  ils  ont  fait  une  convention  par  laquelle  ils  fe  font 
engagés  à  s'accorder  réciproquement  l'ufage  de  leur  corps.  Si  c'eft-là  tout 
ce  qu'ils  fe  font  promis,  il  eft  confiant  qu'ils  n'auront  l'un  fur  l'autre 
aucune  autorité  ;  que  tous  leurs  droits  fe  borneront  au  but  de  leur  conven- 
tion ,  fie  que  les  enfans  refieront  fous  la  puifTance  de  celui  des  deux  qui 
aura  ftipulé  que  c'étoit  pour  avoir  de  la  lignée  qu'il  s'uniffbit  à  l'autre  \  en 
forte  que  les  enfans  feront  a  la  femme ,  fi  c'eft  elle  qui  a  fait  une  telle 
ft ipula t ion  :  c'eft  ainfi  que  l'hifloire ,  vraie  ou  faufTe  des  Amazones ,  allure 
qu'elles  retenoient  les  enfans  fous  leur  puiffance. 

Mais  comme  ces  unions  irrégulieres  font  vraifemblablement  reçues  chez 
très-peu  de  peuples,  il  vaut  mieux  s'arrêter  au  mariage  régulier  :  le  plus  par- 
fait ,  le  plus  conforme  au  droit  naturel  fie  même  à  la  conftirution  de  la  vie 
civile ,  eft  celui  qui  outre  la  promeffe  de  s'accorder  l'un  a  l'autre  l'ufage  de 
fon  corps ,  renferme  auffi  une  convention  par  laquelle  la  femme  s'engage  à 
refter  &  vivre  auprès  de  fon  mari,  &  à  contribuer,  ainfi  que  lui,  à  l'é- 
ducation des  enfans,  &  de  la  part  des  deux  contraftans  à  fe  fecourir,  s'ai- 
mer &  fe  fervir  l'un  l'autre.  De  cette  convention  ,  il  réfulte  iQ.  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  mari  de  régler  le  domicile ,  attendu  que  c'eft  dans  fa  famille 
&  chez  lui  qu'il  a  reçu  fa  femme ,  &  non  pas  celle-ci  fon  époux  \  2°.  que 
dès-là  que  la  femme  a  promis  de  refter  &  vivre  auprès  de  fon  époux,  les 
loix  du  mariage  ne  lui  permettent  point  de  voyager  fans  le  confentement 
de  fon  mari ,  ni  de  quitter  fon  lit ,  ni  de  lui  refufer  fon  corps ,  à  moins 
de  très-fortes  raifons.  3°.  Que  cette  cohabitation  néceflàtrement  fuppofée, 
tout  enfant  doit  pafTer  pour  le  fils  du  mari  de  fa  mere ,  à  moins  que  cette 
préfomption  ne  foit  détruite  par  les  preuves  les  plus  fortes  &  les  plus  évi- 
dentes. 4Q.  Que  le  mari  ayant  reçu  fa  femme  dans  fa  famille ,  eft  le  chef 
fit  le  direÔeur  dans  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  affaires  du  mariage  ck  de  la 
famille. 

On  demande,  au  fujet  de  cette  dernière  conféquence,  fi  ,  par  le  droit 
naturel ,  les  conventions  fondamentales  du  mariage  parfait  donnent  au  mari 
de  l'autorité  fur  fa  femme  >  Par  le  droit  pofitif ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
la  femme  eft  foumife  à  fon  mari,  qui  a  autorité  fur  elle;  mais  les  difpo- 
fittons  de  la  loi  civile  ne  prouvent  rien  ici.  Quel  qu'obligée  que  foit  une 
femme  de  remplir  les  promefTes  qu'elle  a  faites  à  fon  mari,  &  quoique, 
par  le  droit  naturel ,  elle  foit  dans  l'obligation  de  fe  conformer  aux  volon? 
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tés  de  fon  époux,  il  ne  s'enfuit  pas  que  celui-ci  acquière  de  l'autorité  fur 
elle»  &  que,  par  le  droit  naturel,  elle  dépende  uécelfairement  de  lui, 
dans  toutes  les  aâions  qui  ne  font  pas  relatives-  aux  conventions  qu'elle  a 
faites  ;  de  même  que  dans  toute  autre  efpece  de  contrat  les  parties  ne  font 
tenues  l'une  envers  l'autre ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  claufes 
de  l'acte ,  reftant  libres  dans  tout  ce  qui  n'a  point  de  rapport  avec  le  contrat. 
Ainfi ,  de  la  nature  ,  le  mariage  confinant  uniquement  dans  une  fimple 
convention,  &  dans  une  liaifon  d'amitié  &  de  fervices  mutuels,  il  n'y  entre 
rien  de  femblable  à  cette  autorité  pleine  &  fouveraine ,  fans  laquelle  il  ne 
pourroit  point  y  avoir  des  fociétés  civiles ,  &  toute  l'obligation  de  la  fem- 
me fe  réduit  à  vivre  fous  la  direction  du  mari ,  chef  de  la  famille  où  elle 
eft  entrée,  en  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  du  mariage;  à  moins  que 
par  des  conventions  plus  particulières ,  elle  n'ait  fpécialement  donné  à  Ion 
époux  un  pouvoir  plus  étendu;  car  fi  d'un  côté,  l'on  eft  obligé,  par  les 
loix  naturelles ,  de  remplir  les  engagemens  qu'on  a  pris  ;  de  l'autre ,  il  ne 
répugne  pas  plus  au  même  droit  naturel  qu'une  femme  dépende  de  fon 
mari ,  fans  que  cette  dépendance  nuife  à  l'amitié  conjugale ,  que  la  fujé- 
tion  des  fujets  à  leur  fouverain  ne  répugne  à  l'amour  qu'ils  ont  pour  lui, 
&  ne  nuit  a  l'obéittance  qu'ils  lui  doivent. 

Quant  au  droit  que  le  mari  acquiert  de  difpofer  des  biens  de  fon  époufe , 
il  tient  ce  pouvoir ,  non  du  droit  naturel  ;  mais  des  conventions  qu'il  a 
laites  avec  fa  femme,  ou  des  difpofuioos  civiles  du  gouvernement  dans 
lequel  il  vit. 

Quelques  jurifconfultes ,  plus  zélés  que  favans,  ont  prétendu  que  l'auto- 
rité de  l'homme  fur  la  femme  vient  immédiatement  de  Dieu.  S'ils  euffenc 
dit  qu'en  général  toute  autorité  vient  de  Dieu  ;  c'eft  une  vérité  que  l'on 
ne  (ongeroit  point  à  concéder,  car  qui  ne  fait  qu'il  faut  toujours  admet- 
tre Dieu  comme  caufe  première  &  univerfelle  de  tout  ce  qui  eft.  Mais 
ici,  c'eft  la  caufe  féconde,  prochaine  &  immédiate  qu'il  s'agifToit  d'indi- 
quer ,  6c  il  ne  falloit  la  chercher  ni  en  Dieu  ,  ni  même  dans  le  droit 
naturel ,  ainfi  qu'on  l'a  prouvé ,  mais  dans  la  convention  par  laquelle  la 
femme  confent  de  vivre  &  refter  foumife  à  fon  mari,  voilà  l'unique  caufe 
prochaine  &  immédiate  de  l'autorité  du  dernier. 

D'après  ce  principe  que  toute  autorité  vient  de  Dieu ,  &  cette  conféquence 
tTès-faufTe ,  que  Dieu  eft  donc  la  caufe  immédiate  de  l'autorité  de  l'homme 
fur  la  femme,  les  mêmes  jurifconfultes  ont  décidé  que  cet  empire  étoit  fi  fou- 
verain, fi  fort  abfolu,  que  le  mari,  comme  tel,  a  toujours  fur  fa  femme 
le  droit  de  vie  Ac  de  mort.  Mais  cette  décifton  eft  auffi  faufle  heureufement 
qu'elle  eft  dure  &  révoltante.  Jamais  le  but  du  mariage  par  lui-même, 
n'a  fuppofé,  ni  demandé  un  empire  auffi  étendu  :  & ,  par  le  droit  naturel, 
une  femme  qui  commet  des  actions  énormes  eft  punifïable  ,  &  peut  être 
chaffée  par  fon  époux,  comme  une  ennemie;  on  convient  même  que  lorf- 
qu'il  s'en  eft  ainfi  féparé,  il,  rentrée  dans  l'égalité  naturelle,  elle  commue 
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à  l'attaquer,  à  l'expofer  à  des  dangers  preflàns,  en  un  mol,  à  le  traiter 
en  ennemi,  il  peut  en  fe  défendant  la  tuer;  par  droit  de  guerre,  on  con- 
vient encore  que,  fi ,  lorsqu'elle  s'eft  liée,  la  femme  a  accordé  fur  elle 
une  autorité  abfolue  à  fon  époux,  il  ne  répugne  point  du  tout  à  la  nature 
du  mariage ,  que  ce  pouvoir  (bit  tel  qu'il  renferme  le  droit  de  vie  &  de 
mort  :  mais  il  eft  absolument  faux  que  par  lui-même ,  &  indépendamment 
de  toute  convention,  le  mariage  donne  une  telle  autorité  à  l'homme. 

On  a  beaucoup  difputé  pour  favoir  fi  c'étoit  la  conjonction  des  corps ,  ou 
le  confentement  des  parties ,  qui  conflituoit  le  mariage.  Cette  queftion  n'é- 
toit  cependant  rien  moins  que  difficile  à  décider.  Car ,  on  a  toujours  reconnu 
que  toutes  les  fois  qu'un  homme  &  une  femme ,  chacun  d'eux  également 
libre,  ont  eu  commerce  enfemble ,  ils  ne  font  point  cenfés  mariés,  par 
une  fuite  néceflaire  de  cette  conjonâion,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foient  ex- 
prefTément  unis  fur  la  foi  du  mariage.  De  cette  propofuion,  qu'il  n'eft  pas 
poffible  de  contefter ,  il  réfulte  évidemment  qu'auffitôt  qu'il  y  a  un  confen- 
tement de  part  &  d'autre  de  fe  marier,  le  contrat  eft  parfait,  même  avant 
la  confommation  du  mariage;  mais  cela  ne  fait  point,  que  pour  être  en 
droit  de  dire  qu'une  femme  qui  a  confenti  a  fe  marier  avec  nous  e/!  réel- 
lement notre  femme  il  ne  faille  exactement  autre  chofe  que  ce  confentemenr  ; 
car  de  même  que  pour  pofféder  une  chofe,  il  faut  l'avoir  aâueWement  en 
fon  pouvoir ,  de  même  aufti  pour  qu'un  homme  foit  autorifé  à  dire  qu'une 
femme  eft  à  lui,  il  faut  qu'elle  foit  auprès  de  lut,  or  qu'il  puifle  réellement 
t'en  fervir  comme  d'une  époufe.  Ainfi  donc ,  l'efTence  de  cette  union  ne 
confifte  ni  dans  les  formes  légales,  ni  dans  les  cérémonies  eccléfiaftiques , 
ou  dans  la  bénédiction  facerdotale  ;  car ,  quel  qu'honnête  &  louable  que  foit 
cette  coutume  ,  elle  n'eft  néceftaire  que  par  la  loi  pofuive,  &  de  nulle 
néceflîté  par  le  droit  naturel. 

Les  opinions  font  partagées  au  fujet  de  la  polygamie ,  que  plufieurs  croient 
défendue,  &  qu'un  très-grand  nombre  foutient  être  permife  par  la  loi  na- 
turelle. Pour  fe  décider  en  faveur  des  uns  ou  des  autres,  il  eft  bon  d'abord 
de  diftinguer  deux  fortes  de  polygamie  ;  l'une  qui  confifte  à  donner  à  une 
femme  plufieurs  hommes  indifféremment ,  &  tout  autant  qu'elle  veut  en 
avoir,  ou  bien  à  époufer  en  même-temps  plufieurs  maris;  l'autre  qui  con- 
fifte à  donner  à  un  même  homme  plufieurs  femmes  à  la  fois.  La  première 
mérite  plus  le  nom  de  libertinage  que  celui  de  polygamie ,  quelques  efforts 
qu'ait  fait  Platon  pour  juftifier  la  licence  de  la  communauté  des  femmes , 
dans  fa  république  :  &  quoiqu'il  exifte  encore  plus  d'une  horde  fauvage, 
où  cette  communauté  fe  trouve  établie,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle 
eft  contraire  au  droit  naturel  :  elle  lui  eft  d'autant  plus  oppofée ,  qu'elle 
trouble  entièrement  l'ordre  de  la  fociété  :  car,  la  fin  naturelle  du  mariage 
étoit  d'avoir  des  enfàns  dont  on  puifle  être  afTuré  d'être  le  père  ;  par  quel 
moyen  eft-il  poffible  de  reconnoître  pour  fiens  les  enfant  qui  naiflent  dans 
la  confuûon  de  cette  communauté  de  femmes  ? 
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L'autre  polygamie,  qui  eft  la  véritable  &  la  feule,  c'eft-à-dire,  celle 
qui  confifte  à  être  eo  même- temps  le  mari  de  plufieurs  femmes  ,  a  été  fort 
long-temps  établie  chez  toutes  les  nations ,  &  elle  fe  conferve  encore  chez 
beaucoup  de  peuples.  L'univerfalité  de  cet  éubliflèment  indique  aflez  qu'il 
n'eft  point  du  tout  contraire  aux  loix  naturelles  ;  &  en  effet ,  le  but  du  ma- 
riage étant  d'avoir  des  enfans  dont  on  foit  affuré  d'être  le  pere  ,  &  de 
pofféder  une  femme-  qu'on  aime,  &  du  fecours  de  laquelle  on  foit  égale- 
ment allure  ;  on  parvient  à  ce  double  but  en  époufant  plufieurs  femmes ,  dé 
même  que  lorfqu'on  n'en  é  pou  fe  qu'une.  Quelques-uns  ont  dit  cependant, 
que  l'obligation  de  remplir  fes  engagemens  étant  de  droit  naturel  ,  &  un 
homme  marié  à  plufieurs  femmes,  ne  pouvant  garder,  dans  toute  fon  in- 
tégrité ,  la  foi  qu'il  a  promife  à  chacune  d'elles,  il  falloit  en  conclure  que 
la  polygamie  eft  oppofée  au  droit  naturel.  Mais  il  eft  faux  que  dans  les 
conventions  de  mariage ,  l'établiffement  de  la  polygamie  fuppofé ,  l'engage- 
ment mutuel  de  l'époux  &  de  la  femme  (bit  égal  de  part  &  d'autre  ;  il 
confifte  de  la  part  du  mari  à  fecourir  fa  femme,  à  avoir  foin  d'elle,  fie  à 
lui  rendre  le  devoir  conjugal,  non  exclufivemcnr ,  mais  concurremment  avec 
fes  autres  époufes  ;  comme  il  confifte  de  la  part  de  la  femme  à  n'accor- 
der l'ufage  de  fon  corps  à  d'autres  qu'à  fon  mari ,  pour  ne  point  introduire 
des  enfans  étrangers  dans  fa  maifon.  A  l'égard  des  diflentions  doraeftiques, 
de  la  haine  fomentée  par  la  rivalité  des  femmes  d'un  même  homme ,  Oc, 
tout  cela  ne  prouve  que  les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulrer  d'un  ufage , 
&  point  du  tout  que  cèt  ufage  foit  contraire  aux  loix  naturelles. 

Le  décalogue  défend  exprefTément  de  commettre  l'adultère ,  &  de  cette 
défeofe  on  conclut  que  le  mari  eft  adultère ,  toutes  les  fois  qu'il  fe  marie 
ou  qu'il  couche  avec  une  autre  femme  que  celle  à  laquelle  il  avoit  engage 
fa  foi.  Mais  il  n'y  a  dans  U  polygamie  nulle  apparence  d'adultère;  puif- 
que  cette  aclion  proferite  ,  confifte  à  avoir  commerce  avec  la  femme  d'au- 
trui  ;  oc  toutes  les  femmes  qu'un  homme  époufe  dans  les  lieux  où  la  po- 
lygamie eft  établie  lui  appartiennent  également.  A  l'égard  de  la  foi  jurée, 
elle  n'eft  relative  non  plus  qu'aux  femmes  d'autrui,  &  n'empêche  point  du 
tout  qu'on  fe  ferve  des  choies  qu'on  poflêde.  Quelle  apparence  d'ailleurs , 
que  l'auteur  facré  du  décalogue  eut  regardé  comme  adultère  la  polygamie , 
conftamment  en  ufage  chez  la  nation  pour  laquelle  il  annonçoit  les  pré- 
ceptes du  décalogue  ? 

Toutefois,  reconnoiflant  que  la  polygamie  n'a  rien  de  contraire  précifé- 
ment  au  droit  naturel ,  il  faut  convenir  auflî  que  le  règlement  le  plus  hon- 
nête, le  plus  avantageux  &  le  plus  capable  d'entretenir  la  paix  dans  les 
familles ,  eft  que  chaque  homme  n'ait  qu'une  époufe  à  la  fois  :  car ,  dans 
les  pays  où  un  mari  a  plufieurs  femmes ,  il  arrive  inévitablement ,  ou  qu'il 
donne  toute  foo  afTeâion  à  l'une  d'elles  ;  &  alors  c'eft  la  nature  elle-même , 

Îui ,  dans  le  fein  de  la  pluralité  des  époufes ,  femble  prendre  foin  de  ré- 
*  ire  le  mariage  à  l'unité  \  ou  bien  l'époux  partage  également  fon  amour 
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entre  toutes  fes  femmes,  &  dans  ce  cas,  il  eft  également  Froid  p6ur  cha- 
cune  d'elles,  &  tout  aufli  indifférent  pour  les  en  fans  qu'elles  lui  donnent.; 
c'eft-là  précifément  ce  que  Ton  remarque  chez  les  peuples  orientaux,  où  la 
tendrefle  paternelle  eft  prefque  nulle. 

C'eft  encore  une  grande  queftion ,  &  depuis  fort  long-temps  agitée ,  ra- 
voir fi  par  le  droit  naturel ,  le  mariage  eft  un  lien  indiflbluble ,  ou  fi  ,  par 
cette  même  loi,  le  divorce  eft  permis?  Dans  toute  convention  ,  difent  pla- 
ceurs ,  l'un  des  contraftans  ne  peut  point  fe  dédire  fans  le  confemement 
de  l'autre ,  a  moins  que  celui-ci  n'ait  violé  fes  engagement  :  d'où  il  rëfulte 
que  le  droit  naturel  ne  permet  point  à  un  mari  de  quitter  fa  femme  ,  oi 
celle-ci  fon  mari ,  par  pur  caprice ,  &  feulement  dans  l'efpéraoce  de  vivre 

{>Ius  tranquillement ,  où  de  trouver  un  parti  plus  avantageux.  On  va  plus 
oin ,  &  l'on  ajoute  que  le  mariage  ne  peut  être  dillous ,  même  du  coq- 
lentement  des  parties,  fans  les  plus  fortes  raifons  :  car  à  moins  de  cela, 
le  divorce  feroit  une  porte  toujours  ouverte  au  parjure ,  à  l'ingratitude  & 
à  la  licence  des  mœurs  ;  aufli  chez  les  Romains  la  facilité  du  divorce ,  fut- 
elle  la  principale  caufe  des  plus  grands  défordres ,  &  de  cette  prodigieufe 
corruption  des  mœurs,  qui  alla  toujours  croifTant,  &  que  l'on  avoir  igno- 
rée dans  les  temps  antérieurs ,  où  il  n'étoit  pas  permis  aux  époux  de  fe  fé- 
oarer  pour  des  raifons  légères ,  quelquefois  fans  aucun  fujet  ,  ou  pour  dca 

bagatelles.  * 

De  ces  obfervations ,  on  doit  conclure  aue  quoique  le  mariage  ne  Toit 
pas  indilToluble  par  les  loix  naturelles ,  ce  n*eft  pourtanr  qu'en  certains  cas , 
&  pour  de  très-fortes  raifons  que  le  divorce  peut  être  permis  ,  &  que 
comme  en  matière  de  conventions ,  la  partie  léfée  eft  en  droit  de  fe  dé- 
gager, lorfque  l'autre  a  violé  la  foi  de  fes  engagemens;  de  même  uo  mari 
ou  une  femme  peuvent  fe  féparer ,  fi  la  violation  de  l'un  d'eux  porte  fur 
des  articles  effentiels.  Ainfi  ,  la  fin  du  mariage,  étant  d'avoir  des  enfans , 
lorfque  l'un  des  deux  époux  refufe  a  l'autre  l'ufage  de  fon  corps ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  celui  des  deux  qui  fe  trouve  par-là  fruftré  de  fes  droits 
&  de  fes  efpérances ,  eft  le  maître ,  par  le  droit  naturel ,  de  fe  féparer  de 
l'autre  :  &  il  en  eft  de  même  quand  une  femme  s'abandonne  a  d'autre* 
qu'à  fon  époux ,  cetui-ci  n'étant  point  obligé  de  reconnoître  pour  fiens ,  les 
enfans  qui  .pourroient  provenir  de  ces  conjonctions  illégitimes.  Pourquoi 
donc  le  divorce,  fi  jufte  ,  fi  néceffaire,  lorfque  l'un  des  époux  ne  fauroit 
plus  fans  honte,  vivre  avec  l'autre;  pourquoi  le  divorce  eft-il  défendu  par 
le  droit  canonique  ;  &  pourquoi  les  interprètes ,  peut  être  trop  écoutes  de 
ce  droit ,  ne  permettent-ils  dans  ces  cas ,  qu'une  réparation  de  corps  &  de 
biens ,  rendant  par-là  ftériles  les  époux  féparés  ,  privant  l'Etat  des  enfin» 
qu'ils  pourroient  avoir  encore  par  de  nouvelles  conjonctions  ,  &  condam- 
nant un  homme  qui  ne  peut  le  palfer  de  femme,  à  s'en  priver,  ou  à  fe 
rendre,  s'il  en  a,  coupable  d'adultère?  A  ces  queftions  ne  peut-on  pas  ré- 
pondre que  cela  vient  de  ce  qu'on  a  laide  les  eccléfuftiques  fe  mêler  de 
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matières  dont ,  par  état ,  ils  ne  dévoient  pas  connoître  r  Que  leurs  déci- 
dons fur  cet  article  ,  également  oppofées  à  la  loi  naturelle,  au  bien  des 
Etats,  au  repos  des  familles,  à  l'intérêt  des  mœurs,  font  de  la  plus  com- 
plexe inconséquence  ?  Qu'ils  connoiftent  fi  bien  eux-mêmes  combien  ces 
décidons  font  ridicules ,  qu'ils  favent  bien  eux-mêmes ,  comme  mille  exem- 
ples le  prouvent,  éluder  les  difpofitions  de  ce  même  droit  canonique,  par 
lequel  ils  ont  prétendu  enchaîner  les  peuples  ;  &  que  lorsqu'ils  veulent  fa- 
vorifer  quelqu'époux  qui  demande  le  divorce ,  ils  ne  balancent  point  à  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage,  trouvant  toujours  dans  ces  mêmes  canons, 
autant  de  rations  qu'ils  en  veulent  pour  décider  ainfi  qu'ils  le  jugent 
à  propos. 

Concluons  donc  que  lorfque  les  mœurs  ou  les  caractères  des  époux  font 
incompatibles  ,  lorfqu'ils  ne  peuvent  vivre  enfemble ,  le  divorce  leur  effc 
permis  par  le  droit  naturel ,  ot  non  une  féparatîon  de  corps  &  de  biens  , 
comme  on  eft  dans  l'ufage  de  la  prononcer  ;  attendu  qu'il  eft  abfurde  de 
dire  que  le  lien  du  mariage  fubfifte  ;  &  que  pourtant  on  ne  peut  plus,  ni 
qu'on  ne  doit  plus  remplir  aucun  des  engagemens  du  mariage  :  concluons 
que  ce  ne  peut  avoir  été  que  par  un  effet  de  la  fuperflition ,  &  par  l'am- 
bition de  dominer  dans  les  Etats  des  fouverains  que  les  papes  ont,  de 
leur  feule  autorité,  déclaré  le  mariage  indiffbluble  jufqu'à  la  mort  de  l'un 
des  mariés. 

Les  conditions  efTentiellement  requifes  en  ceux  qui  veulent  fe  marier; 
font  qu'ils  ayent  les  qualités  phyfiques  &  morales  nécefTaires  dans  cet  état. 
Par  qualités  phyfiques ,  on  entend  une  constitution  propre  au  principal  bue 
du  mariage  qui  eft  la  propagation  de  l'efpece.  Car,  comme  dit  Zofime, 
c'eft  faire  outrage  à  la  nature ,  que  de  marier  une  fille  avant  qu'elle  foie 
nubile.  C'eft  l'outrager  auffi  que  de  donner  pour  époux  à  une  jeune  fille , 
un  homme  convaincu  d'une  impuiflance  incurable ,  ou  un  vieillard  afFaiffé 
par  le  poids  de  fa  caducité.  Les  qualités  morales  que  doivent  avoir  ceux 
qui  fe  marient ,  font  qu'ils  aient  l'ufage  libre  de  la  raifon ,  &  qu'ils  foienc 
capables  de  donner  volontairement  leur  confentement ,  avec  une  entiers 
.  connoifTance  de  ce  qu'ils  fonr.  On  dit  avec  une  entière  connoiffance  ;  car, 
l'erreur,  fbit  fur  la  perfonne,  foit  à  l'égard  de  quelque  qualité  ou  condi- 
tion ,  fous  laquelle  le  confentement  a  été  donné  ;  une  telle  erreur  fuffit  pour 
rendre  le  mariage  nul  ;  fur-tout  s'il  y  a  de  la  fraude  de  la  part  de  l'autre 
contractant.  Ainfi  chez  bien  des  peuples  ,  il  eft  permis  de  répudier  une 
femme  qui,  ayant  été  époufée  comme  vierge  ,  fe  trouve  ne  pas  l'être; 
Ainfi  ,  lorfque  l'on  appofe  une  condition  au  mariage  ,  ou  eft  libre  de  dif- 
férer l'exécution  du  contrat,  jufqu'à  l'accompliffement  de  cette  condition; 
par  exemple,  fi  l'on  promet  d'époufer  une  fille  à  condition  qu'elle  aura 
une  fomme  déterminée  en  dot  ,  on  ne  peut  être  obligé  à  l'exécution  de 
cette  promette  ,  qu'autant  que  la  dot  eft  comptée  :  mais  fi  le  fiancé  pafTe 
outre ,  &  qu'il  confomme  le  mariage ,  il  ne  peut  plus  le  faire  caffer  fous 
TomcXXVlI.  Vv 
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prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  la  dot  ftiputée;  attendu  qu'en  confommant  le 
mariage  ,  il  eft  cenfé  avoir  renoncé  tacitement  à  la  condition. 

Le  mariage  eft  un  obftacle  infurmontable  à  un  mariage  fuivant ,  &  toute 
femme  qui,  durant  la  vie  de  Ton  mari,  en  époufe  un  autre,  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  ayant  pris  un  nouvel  époux  ;  mais  comme  ayant  et- 
fiontément  commis  un  adultère.  C'eft  encore  un  obftacle  moral  au  mariage 
que  la  trop  grande  proximité  du  fan  g ,  ou  d'alliance  ;  en  forte  que  les  ma- 
riages contractés  entre  parens  ou  alliés  trop  proches ,  font  illicites ,  déshon- 
nêtes ,  nuls  &  tâchés  d'un  vice  ineffaçable  ;  ces  unions  font  fans  contredit 
défendues  par  le  droit  pofitif  :  mais  le  font-elles  par  le  droit  naturel  ?  &  d'où 
vient  la  répugnance  naturelle  que  l'on  a  pour  de  telles  conjonctions  > 

Quelques  auteurs  ont  foutenu ,  &  avec  rai  Ton,  que  tout  ce  qui  donne 
de  la  honte ,  n'eft  pas  contraire  à  la  loi  naturelle  ;  car  on  eft  honteux  d'ê- 
tre pauvre,  mal  vécu,  &c.  &  cependant  tout  cela  ne  renferme  aucune  tur- 
pitude morale  :  mais  fi  dans  un  pays  où ,  par  exemple  ,  c'eft  la  coutume 
de  cacher  les  parties  naturelles ,  on  les  découvre  de  gaieté  de  cœur  ;  c'eft 
pécher  eiTentiellement  contre  l'honnêteté  naturelle  :  &  cependant  il  n'y  au- 
roit  aucun  mal  dans  les  pays  où  l'on  va  nud  ;  &  où  cette  nudité  ne  fair , 
dit- on,  aucune  impreffioo  fur  les  habitans.  C'eft  encore  manquer  à  l'hon- 
nêteté que  de  fe  montrer  nud ,  ou  de  faire  devant  des  perfonnes  au-deffus 
de  foi,  ou  qu'on  ne  connoît,  point  des  chofes  que  l'on  fait  librement  feul 
ou  devant  un  ami  :  on  découvre  fans  rougir  fes  parties  naturelles  à  un  chi- 
rurgien ou  à  un  médecin  ,  &  on  auroit  honte  d'en  agir  ainfi ,  devant  les 
mêmes  perfonnes ,  fans  en  avoir  des  raifons  très-pre/fantes.  Or  ,  û  ces  cho- 
ies étoient  contraires  au  droit  naturel ,  elles  le  feroient  dans  un  temps  com- 
me dans  un  autre ,  &  dans  tous  les  pays  également.  Or ,  puifque  c'eft  par 
la  même  raifon  de  honte  naturelle  que  les  plus  proches  parens  ne  s'épou- 
fent  point  entr'eux  ,  ne  peut-on  pas  en  conclure ,  qu'il  n'y  a  point  de  pa- 
rent à  quelque  degré  qu'il  foit ,  avec  qui  le  droit  naturel  empêche  de  fe 
marier? 

Ce  n'eft  ni  dans  la  Hiver  fi  té  des  ufages,  ni  dans  les  inftitutions  humaines, 
peut-on  répondre ,  qu'il  faut  chercher  le  fiege  de  la  honte  ;  mais  dans  la 
Conftitution  morale  de  l'homme  qui ,  glorieux  &  fuperbe  de  fa  nature , 
évite  foigneufement  tout  ce  qu'il  croit  pouvoir  dégrader  la  haute  idée  qu'il 
a  de  lui-même.  Mais  comme  c'eft  par  les  parties  naturelles,  &  par  celles 

3 ut  leur  font  voifines  que  découlent  les  immondices  &  les  faletés  du  corps, 
eft  naturel  que  ces  1 al étés  lui  indiquant  fa  foiblefle  &  fa  mifere  ,  il  de- 
robe  à  autrui,  autant  qu'il  eft  en  lui,  ces  égouts,  marques  vifibles  de  fon 
infirmité  naturelle.  D'un  autre  côté,  les  à  vins  criminels,  cherchant,  mal- 
gré ceux  même  qui  les  conçoivent  ,  à  fe  produire  au  dehors  par  les  par- 
ties naturelles  ;  l'ordre  de  ia  fociété  veut  que  l'on  contienne  toutes  les 
marques  fenfibles  de  ces  défirs,  qui,  s'il  étoit  permis  de  les  laifTer  paraî- 
tre ,  occafionneroient  tant  de  trouble.  Au  m*  la  nature  voulant  conferver  la 
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dignité  de  l'homme  ,  &  écarter  en  même  temps  les  oceafions  capables 
d'enflammer  les  fens  ,  a  infpiré  aux  hommes  cette  pudeur  ,  afin  qu'elle 
les  engageât  à  couvrir  avec  foin -ces  membres,  qui  ex  pôles  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  inciteroient  perpétuellement  la  concnpifcence  toujours  prête 
à  fe  fatisfàire.  II  eft  donc  très-naturel  dans  les  pays  06  l'ufage  des  habits 
eft  établi,  que  la  pudeur  agiiTe  fur-tout  relativement  aux  perfonnes  aux- 
quelles on  doit  naturellement  du  refpeâ,  ou  avec  qui  Ton  eft  obligé 
d'être  grave. 

C'eft  donc  dans  ce  fermaient  de  pudeur  qu'on  trouve  la  raifon  de  la 
défenfe  des  mariages  entre  les  afeendans  &  les  defeendans.  Dans  la  ligne 
collatérale  ,  le  mariage  fans  doute  n'eft  pas  aufli  étroitement  dérendu  par 
la  loi  naturelle ,  mais  il  l'eft  par  cette  pudeur  d'éducation ,  s'il  eft  permis 
de  s'expiimer  ainfi  ;  fentiment  fi  délicat,  à  l'égard  des  frères  &  des  fours, 
que,  pour  peu  qu'ils  ayent  de  modeftie,  ils  ne  fe  trouvent  pas  volontiers 
dans  un  tête-à-tête  amoureux  de  l'un  ou  de  l'autre  avec  un  tiers.  Cepen- 
dant ,  on  ne  peut  point  dire  que  ce  foit  la  nature  qui  réprouve  le  mariage 
entre  les  frères  cV  les  Cœurs  ;  car  fi  de  telles  conjonctions  éroient  naturel- 
lement défendues,  il  faudrait  donc  dire  que  Dieu  auroic  voulu,  dans  les 
premiers  temps ,  réduire  les  hommes  à  la  néceffité  de  violer  la  loi  natu- 
relle ;  puifque  n'ayant  créé  qu'un  homme  &  une  femme ,  il  fâlloit  bien 
que  les  frères  &  les  feeurs,  enfans  de  ces  premiers  individus,  s'époufaflenr. 
les  uns  les  autres.  D'ailleurs ,  de  telles  conjonctions  ont  été  jadis  permifes 
chez  plufieurs  nations ,  &  elles  le  font  encore  en  plus  d'une  contrée. 

A  l'égard  de  la  dérenfe  du  mariage  entre  collatéraux  plus  éloignes, 
die  vient  uniquement  des  loix  pofuives,  &  des  vues  politiques  des  fou- 
verains  &  des  légiflateurs  \  &  point  du  tout  du  droit  naturel. 

Il  eft  des  pays  où  l'on  autorife  les  mariages  de  confeience,  qui  confif- 
tent  à  habiter  avec  une  femme  de  laquelle  on  reçoit  la  foi  de  mariage, 
&  avec  qui  l'on  vit  en  une  fociété  très-étroite,  mais  qui  n'a  pas  le  rang 
d'époufe  légitime,  foit  à  caufe  de  l'infériorité  de  fa  naifTance,  foit  pour 
d'autres  raifons,  &  dont  les  enfans  n'ont  pas  tout  le  droit  qu'ils  auraient 
û  la  mere  eut  été  époufée  avec  les  formalités  ordinaires.  Ces  conjonctions 
ne  différent  du  véritable  mariage,  que  par  le  droit  pofitif-,  &  cette  diffé- 
rence n'a  été  établie  par  les  loix  civiles,  que  pour  conferver  dans  tout  leur 
luftre,  les  familles  confidérables  ;  pour  ne  point  préjudicier  aux  enfans  d'un 
premier  lit ,  ou  pour  épargner  à  l'époux  la  dépenfe  à  laquelle  la  coutume 
du  pays  l'obligcoir  ,  s'il  donaott  à  fa  femme  le  titre  &  le  rang  d'époufe 
légitime.  C'eft  pour  cela  que  ces  fortes  de  mariages,  très-conformes  d'ail- 
leurs au  droit  naturel ,  n'ont  pas  tous  les  effets  qu'ont  dans  ces  mêmes 
cfcfl*  lieux  les  mariages  légitimes;  ils  n'affoi  blindent  point  le  patrimoine  des  en- 
fans  du  premier  lit  ,  avec  lefquels  ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  de 
confeience,  ne  partagent  rien,  s'en  tenant  au  fimple  avantage  que  le  pere 
a  fait  à  leur  mere,  conformément  aux  loix. 
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JLjES  fruits  du  mariage  font  les  enfans,  qui  doivent  reconnoitre  leur 
pere  &  leur  mere  pour  leurs  fupérieurs  ,  &  fuivre  refpeétueufement  leurs  or- 
dres &  leurs  volontés.  Quelle  eft  l'origine  du  pouvoir  paternel  ?  Vient-il  de 
l'aâe  même  de  la  génération?  L'autorité  du  pere  fur  Tes  enfans  doit-elle 
remporter  fur  l'autorité  de  la  mere ,  à  caufe  de  l'excellence  du  fexe  maf- 
culin,  ou  parce  qu'en  qualité  de  mari,  étant  le  chef  de  la  maifon,  &  ay  ant 
pouvoir  fur  la  femme ,  il  I,  par  conféquent ,  une  puifTance  d'autant  plus 
entière  fur  les  enfans?  Suivant  Hobbes,  l'autorité  appartient  originairement 
à  la  mere,  qui,  la  première,  a  eu  fes  enfans  fous  fa  puifTance  ;  puifque, 
fuivant  cette  règle  du  droit  naturel,  le  premier  qui  poffede  une  choie,  en 
eft  le  véritable  maître.  Audi,  continue  Hobbes,  le  pouvoir  de  la  mere 
ne  parte  à  d'autres ,  que  dans  certains  cas  ;  ou  parce  qu'elle  renonce  à  fon 
droit,  en  expofant  l'enfant  qu'elle  aurait  dû  nourrir;  car  alors  l'autorité 
palle  à  celui  qui  élevé  l'enfant ,  difpenfé  de  l'obligation  où  il  étoit  envers 
fa  mere,  &  tenu  beaucoup  plus  envers  celui  qui  l'ayant  fâuvé,  lui  tient 
lieu  de  mere  &  de  maître.  2°.  Dans  le  cas  ou  la  mere  devient  prifon- 
niere  de  guerre;  car  alors,  fon  enfant  tombe  fous  la  puifTance  de  celui 
qui  les  a  pris  l'un  &£  l'autre.  }°.  Le  fouverain  de  l'Etat  ayant  une  entière 
autorité  fur  la  mere ,  eft  auffi  le  maître  de  l'enfant  qu'elle  met  au  monde. 
4°.  Lorfqu'une  femme ,  en  fe  mariant ,  a  promis  de  laifler  à  fon  mari  toute 


aucun  pouvoir,  chacun  étant  le  maître  de  céder  fes  droits,  &  nul  ne  pou- 
vant ufer  d'un  pouvoir  qu'il  a  une  fois  cédé.  f°.  Enfin  dans  les  fociétés  ci- 
viles, c'eft  par  les  Ioix  que  les  enfans  font  fous  la  puifTance  du  pere,  & 
cela  devoit  être ,  les  hommes  ayant  établi  tous  les  gouvernemens  civils , 
&  ayant  pleinement  donné  l'autorité  domeftique  aux  pères  de  famille. 

Tout  ce  raifonnement  de  Hobbes  eft  fondé  fur  un  faux  principe.  En 
effet,  la  génération  n'eft  que  l'occafion  &  point  du  tout  le  fondement  du 
pouvoir  paternel  ;  &  c'eft  un  titre  fi  peu  fuffifant,  que  dans  l'état  de  na- 
ture un  enfant  parvenu  à  l'âge  d'homme  fait,  eft  égal  à  fon  pere  fie  à  fa 
mere ,  par  les  droits  naturels  communs  à  tous  les  hommes  ;  &  nul  d'entr'eux 
n'a  plus  aucune  autorité  fur  lui.  C'eft  donc  fur  d'autres  principes  qu'eft 
fondé  le  pouvoir  paternel;  &  il  en  eft  deux  qui  paroiffent  inconteftables. 
i°.  La  loi  naturelle,  en  preferivant  aux  hommes  la  fociabilité,  a  nécefTai- 
rement  ordonné  aux  pères  &  aux  mères  d'avoir  foin  de  leurs  enfans;  car, 
fans  ce  foin ,  la  fociété  ne  pourroit  abfolument  point  fubfifter  :  afin  même 
que  le  pere  &  la  mere  aimaffent  à  remplir  cette  obligation,  la  nature  leur 
a  infpiré  une  rendrefTe  extrême  pour  leurs  enfans.  Mais  comment  le  pere 
fit  la  mere  pourroient-ils  prendre  ce  foin,  s'ils  n'avoient  pas  le  pouvoir 
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de  diriger  leurs  aâions  pendant  l'enfance ,  incapable  de  tout ,  &  même  de 
pourvoir  à  fes  befoins  les  plus  indifpenfables  ?  Il  s'enfuit  donc  fort  évi- 
demment, que  la  nature  a  conféré  aux  pères  &  aux  mères  le  pouvoir  de 
diriger  les  actions  de  leurs  enfans,  auxquels  par  une  conféquence  nécefTaire 
la  nature  a  impofé  l'obligation  de  fe  foumettre  à. la  direction  du  pere  & 
de  la  mere.  a°.  Cette  autorité  eft  fondée  fur  le  confentement  préfumé  det 
enfaus ,  fur  une  efpece  de  convention  tacite  ;  car  G  de  leur  côté ,  le  pere 
&  la  mere  promettent,  par  le  (impie  vœu,  de  conferver  leur  enfant,  de  le 
bien  élever ,  autant  qu'il  dépendra  d'eux ,  &  de  remplir  à  cet  égard  ,  le 
devoir  qui  leur  eft  impofé  par  la  nature  :  l'enfant  d'un  autre  côté,  quoiqu'in- 
capable  encore  de  s'engager  expreffément ,  entre  dans  une  obligation  réci- 
proque, aurti  forte  que -s'il  avoit  formellement  confenci  ;  bien  que  cette 
obligation  ne  déploie  fon  effet  que  dans  la  fuite  ,  &  lorfque  l'âge  l'aura 
mis  en  état  de  comprendre  ce  que  fon  pere  &  fa  mere  ont  fait  pour  lui. 

Il  eft  donc  évident  que  c'eft  du  droit  de  la  nature  que  les  pères  &  les 
mères  tiennent  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs  enfans  :  mais  lequel  des  deux , 
du  pere  ou  de  la  mere  a  plus  d'autorité?  Dans  l'état  de  la  liberté  natu- 
relle, &  lorfque  l'en&nt  n'eft  que  le  produit  d'une  copulation  fortuite  & 
momentanée  ,  fans  contredit  c'eft  à  la  mere  qu'il  appartient,  puifqu'elle 
a  pu  avoir  affaire  à  d'autres  hommes,  &  qu'elle  ne  lauroit  faire  connoître 
ce  pere  avec  quelque  certitude  :  &,  fuivant  les  loix  Romaines,  c'eft  aufïï 
à  la  mere  que  font  adjugés  les  enfans  nés  lors  du  légitime  mariage.  Mais  fi 
dans  ce  même  état  de  la  liberté  naturelle ,  la  copulation  a  été  précédée  de 
quelque  engagement,  les  conventions  du  pere  &  de  la  mere  indiquent  de 
quel  côté  doit  être  le  pouvoir,  attendu  que  l'autorité  fouveraine  fur  une 
même  perfonne  ne  peut  appartenir  à  deux  en  même  temps,  &  au  mê- 
me degré. 

II  en  eft  tout  autrement  dans  les  fociétés  civiles  ;  &  comme  elles  ont 
été  formées  par  les  hommes  &  non  par  les  femmes,  c'eft  le  mari  qui  eft 
toujours  le  chef  de  la  famille  i  &  c'eft  par  cela  même  qu'il  a  fur  fes  en- 
fans une  autorité  fi  entière ,  que  confidérés  en  eux-mêmes ,  les  ordres  de  la 
mere  ne  font  que  de  fimples  avis  qui  n'ont  force  d'obliger ,  qu'autant  qu'ils 
la  tirent  du  pouvoir  que  le  mari  communique  à  fa  femme.  Si  le  mari 
meurt,  cette  autorité  toute  entière,  paffe  de  droit  à  la  femme,  lorfque  le 
mari  a  difpofé  en  fa  faveur  du  gouvernement  de  la  maifon.  Si  elle  fe  re- 
marie, &  que  fon  fécond  mari  fe  charge  de  l'éducation  des  enfans  du 
premier  lit,  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  pouvoir  paternel,  &  ces  enfans  font 
obligés  de  le  refpeder  comme  leur  pere. 

Pour  connoître  la  véritable  étendue  du  pouvoir  paternel,  il  faut  diftin- 
guer  encore  l'état  de  la  liberté  naturelle,  avec  l'érat  de  fociété.  Dans  le 
premier,  le  pere  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  eft  néceffaire  pour 
s'acquitter  des  devoirs  que  la  nature  lui  impofé  envers  fes  enfans  :  en  forte 
qu'il  ne  peut  faire  ufage  de  cette  autorité ,  qu'autant  qu'il  en  a  befoin 
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pour  les  entretenir  &  les  gouverner  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  s'en- 
tretenir &  de  fe  gouverner  eux-mêmes;  &  alors  le  pouvoir  paternel  prend 
fin.  Delà  on  voit  que  l'autorité  paternelle  ne  comprend  point  du  tout  le 
droit  de  vie  &  de  mort ,  lorfque  les  eofans  font  au  monde  ;  &  quand  ils 
font  encore  dans  le  fein  de  la  mere,  il  ne  peut  détruire  l'enfant  que  dans 
le  cas  feul  où  fans  ce  moyen  violent,  la  mere  &  l'enfant  périraient  inévi- 
tablement. Du  refte,  quelqu'énorme  que  foit  la  faute  d'un  enfant,  quelque 
atroce  que  puifle  être  l'aétion  qu'il  a  commife,  la  puiflance  coercitive  du 
pere ,  ne  va  jamais  jufqu'au  droit  de  le  faire  mourir  ;  il  peut  fans  doute 
&  il  doit  même ,  le  punir ,  mais  avec  modération  ,  &  la  plus  grande  ri- 
gueur  ne  peut  être  portée  au-delà  de  l'abdication  &  de  l'exhérédation. 

Afin  de  difcerner  avec  plus  de  jufteffe  les  différens  degrés  du  pouvoir 
paternel ,  il  faut  confidérer  les  enfans  fous  trois  différentes  époques ,  ou  di- 
vers âges.  Le  premier,  lorfqu'ils  n'ont  pas  encore  du  discernement ,  &  qu'ils 
font  incapables  d'agir  avec  connoiffance.  Le  fécond,  lorfque,  quoiqu'ils 
ayent  le  jugement  mûr ,  ils  font  encore  membres  de  la  famille ,  &  qu'ils 
n'ont  aucune  poffëffion  particulière  &  féparée  en  gouvernement.  Le  troi- 
freme,  lorfque,  fortis  de  la  m  ai  Ton  paternelle,  ils  font  eux-mêmes  chefs 
de  famille ,  on  bien ,  qu'ils  font  entrés  dans  une  autre  rnaifon.  On  con- 
vient unanimement  que  dans  le  premier  intervalle ,  toutes  les  allions  de 
l'enfant  font  foumifes  à  la  direction  du  pere.  Mais  on  demande  G  à  cet  âge  , 
les  enfans  peuvent,  par  le  droit  naturel,  avoir  quelque  chofe  à  eux;  en 
forte  que  la  propriété  ait  fon  effet  par  rapport  aux  parens  mêmes  ?  Si  ce 
font  des  biens  que  l'enfant  ait  gagnés  par  fa  propre  induflrie  ;  tout  ce  qu'ils 
peuvent  alors  amaffer  n'eft  que  fort  peu  confidérable,  &  ne  parte  rrès- 
vraifemblablement  point  au-delà  de  ce  que  leur  éducation  coûte  au  pere , 
qui  eft  en  droit  de  s'approprier  ces  biens,  en  dédommagement  de  fes  foins 
&  de  fes  dépenfes,  attendu  que,  quel  qu'obligation  que  lui  impofe  la  loi  na- 
turelle d'élever  fes  enfans,  rien  ne  l'empêche  de  retirer  ces  petites  épargnes, 
comme  le  premier  fruit  de  l'éducation  qu'il  a  donnée.  Mais  fi  ces  biens 
viennent  aux  enfans  par  un  effet  de  la  libéralité  d'autrui ,  comme  par  un 
teflament,  par  une  donation,  6rc.  Dans  ce  cas,  l'enfant  n'étant  point  ca- 
pable d'acceptation,  c'eft  en  fon  nom  que  le  pere  accepte  ces  biens,  & 
qu'il  les  administre ,  jufqu'à  ce  que  l'enfant  foit  en  état  de  les  gouverner 
par  lui  même.  Ainfi,  l'enfant  acquiert  la  propriété,  &  il  ne  refte  au  pere 
que  la  jouiffance  &  la  perception  des  revenus  qu'il  eft  cenfé  employer  à 
l'entretien  de  Ton  fils,  jufqu'à  ce  que  celui-ci,  foit  capable  de  prendre  foin  de 
l'adminiftration  ;  époque  à  laquelle  il  entre  en  pleine  propriété  des  biens 
qui  lui  font  échus,  quant  au  fonds,  &  quant  aux  revenus. 

S'il  eft  prouvé,  comme  on  vient  de  le  dire,  que  le  pere  tient  du  droit 
de  la  nature  le  pouvoir  paternel  ;  il  eft  prouvé  aufli  au'ep  général  chacun 
eft  libre  de  céder  fes  droits  comme  il  veut ,  &  à  qui  il  veut.  De  ces  deux 
principes  s'en  fuit- il  cependant,  que  ce  pouvoir ,  ainû  que  les  engagement 
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du  pere,  puiflent  être  transféré»  à  autrui?  H  femble  d'abord  qu'une  telle 
translation  ne  peut  point  fe  faire;  attendu  que  le  pouvoir  &  les  engage- 
mens  du  pere  s'étant  formés  à  l'occafion  d'un  aâe  purement  perfonnel , 
ils  font  par  cela  même  abfolument  incommunicables.  Néanmoins ,  par  une 
conféquence  impofée  aux  pères ,  par  le  droit  naturel ,  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  leurs  enfans,  &  fur-tout  par  cette  extrême  affection  que  la  na- 
ture leur  infpire  pour  eux ,  un  pere ,  dans  la  vue  d'un  plus  grand  avantage 
pour  fon  fils ,  eft  très-autorifé  à  confier  le  foin  de  l'éducation  à  un  maître 
intelligent;  de  même  qu'il  peut  donner  fon  fils  &  céder  tous  les  droits 
qu'il-  a  fur  lui ,  à  un  honnête  homme,  qui  veut  l'adopter  ,  &  qui  par  cette 
adoption,  améliorera  la  condition  de  l'enfant;  mais  toutes  les  fois  que  la 
cefTion  de  ces  droits ,  eft  ,  ou  pourroit  être  préjudiciable  aux  enfans ,  les 
pères  ne  font  point  les  maitres ,  par  la  loi  naturelle  ,  de  céder  à  qui  que 
ce  foit  leur  autorité ,  ni  de  vendre  ou  de  mettre  leurs  enfans  en  gage  ;  à 
moins  de  la  née  e  il  hé  la  plus  extrême  ;  car  dans  cette  malheureufe  circons- 
tance ,  la  nature  nous  enfeigoe  qu'il  vaut  mieux  qu'un  enfant  vive  dans 
l'efclavage,  qui  pourra  cefler  avec  le  temps,  que  de  mourir  de  faim. 

A  l'égard  du  pouvoir  des  pères  fur  leurs  enfans  parvenus  à  l'âge  d'hom- 
mes faits ,  quoique  encore  dans  la  famille  paternelle  ;  il  faut  également 
diftinguer  entre  l'état  de  la  liberté  naturelle  &  celui  de  fociété  civile. 
Dans  le  premier ,  la  famille  féparée  &  indépendante  ,  ayant  quelque  ref- 
femblance  avec  un  petit  état,  le  pere  qui  en  eft  le  chef,  a,  en  cette  qua- 
lité ,  un  pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  Souveraineté  ;  &  il  peut  très-bien 
fe  faire  que  ce  chef,  ait  droit  de  vie  &  de  mort,  aînfi  qu'une  efpece 
de  pouvoir  législatif  fur  tous  ceux  de  fa  famille  qui  lui  font  Subordonnés  ; 
alors  il  s  eu  tau  une  convention  tacite ,  par  laquelle  les  enfans  déférant  au 
pere  ou  au  chef  l'autorité  fouveraine ,  fe  font  fournis  à  fes  ordres  ;  &  ce 
pouvoir  s'étend  fort  au-delà  des  bornes  de  l'éducation  ;  il  n'a  même  point 
de  limites  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  que  le  pere  y  eft  le  maître  de  difpo- 
ler  de  la  vie  de  fes  enfans.  Dans  les  Sociétés  civiles ,  cette  puiftance  ,  fi 
fort  étendue  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle  ,  a  été  plus  ou  moins  res- 
treinte, Suivant  la  diverfîté  des  loix  pofitives  des  différentes  nations  :  pref- 
que  par-tout,  on  a  fans  doute  laifTé  aux  pères  le  foin  de  l'éducation  des 
enfans  ;  mais  il  eft  des  pays ,  où  le  pouvoir  paternel  ne  s'étend  point  au- 
delà  ;  dans  d'autres,  cette  autorité  eft  beaucoup  plus  confidérable  ;  dans 
quelques-uns  même  ,  on  leur  a  biffé  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  mais 
dans  la  plupart  des  Etats  chrétiens ,  le  pouvoir  des|  pères  ne  roule  que  fur 
les  différentes  chofes  qui  concernent  l'éducation.  Du  refte ,  c'eft  le  magif- 
trat ,  d'après  les  loix  établies ,  &  non  les  pères ,  qui  prennent  connoiffance 
des  actions  de  tous  les  citoyens  indiftinâement ,  qui  méritent  la  rigueur 
des  châtimens. 

Dans  le  troifieme  intervalle,  c'eft-à-dire ,  lorfque  l'enfant  parvenu  à  l'âge 
mûr,  eft  Sorti  de  la  famille,  il  n'eft  plus  fous  la  jurifdiâion  paternelle  , 
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&  devenu  à  tous  égards,  maître  abfolu  de  lui-même,  il  n'a  plus  d'autre 
obligation  naturelle  à  remplir,  que  celle  de  conferver  pourfon  pere  &  fa 
mere  la  tendreffe  &  le  reipeâ  qu'exige  de  lui  le  fou  venir  des  fervices  3c 
des  bienfaits  qu'il  en  a  reçus  :  mais  il  eft  des  circonftances  où  ce  refpeâ 
ne  doit  pas  être  tout-à-fait  minutieux ,  puifque  le  fils  peut  être  revêtu  d'une 
telle  dignité  que  le  pere  foit  obligé  de  l'honorer  ;  même  d'exécuter  fes  vo- 
lontés ,  fans  préjudice  néanmoins ,  du  refpeét  que  le  fils  ne  peut ,  comme 
particulier,  fe  difpenfer  de  conferver  pour  fon  pere. 

Il  eft  encore  d'autres  cas ,  où  le  refpeét  filial  a  fes  bornes  ;  car  un  en- 
fant ,  non-feulement  n'eft  pas  obligé,  mais  il  doit  même  refufer  d'obéiraux 
ordres  de  fon  pere ,  lorfque  ces  ordres  font  injuftes ,  ou  préjudiciables  à 
l'Etat  ou  à  autrui  :  il  peut  même  s'en  difpenfer,  lorfque  fon  avantage  évi- 
dent &  folide  l'engageant  à  quitter  la  maifon  paternelle ,  le  pere  refuie  ab- 
folument  d'y  conlentir  :  alors  ,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de 
lui  pour  obtenir  ce  confentement ,  il  ne  bleffe  ni  la  loi  naturelle,  qui  lui 
impofe  auffi  le  devoir  de  travailler  à  fes  propres  intérêts ,  ni  les  loix  civi- 
les ,  qui ,  quoiqu'elles  maintiennent  l'autorité  paternelle ,  ne  la  protègent 
pas  jufqu'à  favorifer  un  caprice  ou  dur,  ou  ridicule,  On  eft  d'autant  plus 
obligé  de  prendre  le  parti  des  enfans  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'améliorer 
leur  fort ,  que  même  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature ,  les  chefs  de 
famille  ne  peuvent  retenir  un  enfant,  lorfqu'il  veut,  pour  de  bonnes  raifons, 
quitter  la  maifon  paternelle. 

Mais  fi  les  enfans  peuvent  s'éloigner  de  leur  pere,  lorfque  cette  fépara- 
tion  leur  eft  avantageufe,  leur  eft-il  également  permis  de  fe  marier  fans 
leur  confentement  ?  D'après  ce  que  l'on  vient  de  dire  &  la  diftin&ion  qu'on 
a  faite  entre  l'obéiffance  abfolue,  due  à  un  homme,  en  qualité  de  chef  de 
famille ,  &  les  égards  refpeétueux  dûs  au  pere ,  par  reconnoifTance  ,  &  con- 
fidéré  comme  tel,  il  eft  confiant  que  le  pouvoir  paternel  étant  beaucoup 
moins  étendu  que  la  puiffance  du  chef  de  famille ,  dans  la  liberté  naturelle , 
&  cette  autorité  ne  confiftant  qu'à  élever  &  gouverner  les  enfans  pendant 
qu'ils  font  encore  hors  d'état  de  fe  conduire  eux-mêmes,  elle  ne  fauroic 
aller  jufqu'à  annuller  le  mariage  ,  qui  ne  fe  fait  ou  ne  doit  fe  faire  qu'en- 
tre des  perfonnes  en  âge  de  le  conduire.  Sans  doute  que  ,  par  refpeâ  <5c 
par  déférence  pour  fes  parens ,  un  enfant  doit  les  confufter  dans  une  affaire 
d'une  telle  importance;  mais  delà  il  ne  s'enfuit  pas  que  s'il  fe  marie,  fans 
avoir  demandé  le  confentement  de  fon  pere ,  le  mariage  foit  nul ,  par  le 
droit  naturel.  Il  eft  vrai  que,  dans  plufieurs  eouvernemens ,  les  loix  civiles 
impofent  la  néceffité  de  ce  confentement,  oc  en  font  une  condition  fans 
laquelle  les  mariages  font  cafTés  :  mais  ce  ne  font  là  que  des  règlement 
particuliers ,  tout-à-fait  étrangers  au  droit  de  la  nature  ;  &  ces  réglemens , 
quels  qu'ils  foient ,  ne  font  pas  que  dans  la  liberté  naturelle  ,  un  pere  con- 
fîdéré  feulement  comme  tel ,  &  non  comme  chef  de  famille ,  ne  foit  réel- 
lement privé  de  tout  droit  d'empêcher  ou  de  caffer  le  mariage  de  fes  en- 
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fani  ,  qui  n'ont  point  d'ailleurs  d'autre  défaut ,  que  celui  d'être  f ontraîres 
à  la  volonté  paternelle ,  pourvu  toutefois  qu'un  enfant  qui  fe  marie  ainfi , 
foit  tout  prêt  de  fortir  de  la  famille ,  car  il  y  auroit  de  l'injuftice  ,  &  elle 
feroit  très-oppofée  au  droit  de  la  nature  ,  à  obliger  un  pere  de  recevoir 
malgré  lui  une  belle-fille  :  cela  cft  fi  vrai  que ,  lorfqu'un  fils  s'eft  marié 
contre  le  gré  de  fon  pere  ,  6c  fans  en  avoir  de  bonnes  raifons ,  il  peut 
être  ,  eo  punition  de  Ion  manque  d'égards ,  châtie*  de  la  mai  fon  paternelle , 
&  exclus  de  la  fucceflïon  de  Ion  pere  :  mais  c'eft  là  que  doit  fe  borner 
la  plus  grande  rigueur  du  châtiment. 

A  l'égard  du  pouvoir  paternel  dans  les  fociétés  civiles,  relatif  au  ma- 
riage des  enfans ,  il  eft  réglé  par  les  loix  civiles  qui ,  de  même  qu'elles 
annullent  les  autres  contrats  par  le  défaut  de  quelques  formalités ,  peuvent 
également  faire  dépendre  l'invalidité  du  mariage  des  enfans,  du  défaut  du 
confentement  du  pere,  rendre  nulles  de  telles  conjonctions  ,  de  déclarer 
bâtards  les  enfans  qui  en  proviennent. 

J.  III. 

Du  pouvoir  des  maîtres  fur  leurs  ferviteurs  &  leurs  efclaves. 

S  i  le  pere ,  en  qualité  de  chef  de  famille ,  a  autorité  fur  fa  femme  & 
fes  enfans  \  à  plus  forte  raifon  exerce-t-il  légitimement  fa  pui  fiance  ,  fur 
les  membres  inférieurs  de  la  famille ,  ou  fur  les  ferviteurs ,  dont  la  fujé- 
tion  eft  &  doit  être  plus  grande  que  celle  des  enfans  &  de  la  femme;  aufli 
regarde-t-on  la  fociété  des  maîtres  &  des  ferviteurs ,  comme  l'image  d'un 
gouvernement  plus  dur  &  plus  rude  que  celui  des  pères  &  des  mères  fur 
leurs  enfans. 

L'origine  d'une  telle  fociété  ou  le  fondement  de  l'autorité  des  maîtres 
fur  les  ferviteurs,  n'eft  point,  comme  quelques-uns  l'ont  très-fauflement 
prétendu ,  dans  le  droit  de  la  nature  ;  puifqu'il  eft  évident  au  contraire , 
ainfi  qu'on  l'a  dit  ailleurs  (Uv.  3.  §.  a.)  que  dans  un  tel  état,  les  hom- 
mes étant  parfaitement  égaux ,  &  indépendans  les  uns  des  autres  ,  on  ne 
fauroit  concevoir  entre  eux  aucune  diftin&ion  fondée  fur  un  état  oppofé  à 
l'égalité  naturelle.  Mais  c'eft  dans  un  établiffemcnt  humain  qu'on  trouve 
l'onigine  d'une  telle  fociété  ;  car  ,  lorfque  le  genre  humain  fe  fût  confîdé- 
rablement  multiplié  ,  il  eft  très-vraifemblabîe  que ,  s'éloignant  de  la  fim- 
plicité  des  premiers  temps ,  les  hommes  s'occupèrent  beaucoup  du  foin 
d'augmenter ,  autant  qu'il  leur  étoit  poflible  ,  les  agrémens  de  la  vie ,  fie 
de  fe  procurer  les  choies  fuperflues ,  qu'ils  avaient  jadis  méprifées ,  &  aux- 
quelles ils  avoient  fini  par  s'attacher.  Dans  ce  défir  de  vivre  plus  commo- 
dément, les  plus  riches  engagèrent  ceux  qui  ne  l'étoient  point,  à  travailler 
pour  eux ,  moyennant  une  récompenfe ,  un  prix ,  ou  un  fa  I  aire  convenu. 
Cet  arrangement  dut  paroltre  fort  avantageux  à  ceux  qui  travailloient ,  & 

Tome  XXV IL  Xx 


Digitized  by  Google 


34*  PUFFENDORFF. 

à  ceux  qui  faifoient  travailler  ;  en  forte  que  l'attrait  du  gain  engagea  les 

Cus  pauvres  à  offrir  leurs  travaux  &  leurs  fervices  aux  plus  ailés,  chez 
fquels  ils  fe  fixèrent ,  à  condition  que  la  nourriture  &  les  choies  nécef- 
faires  à  la  vie  leur  feroient  fournies,  en  retour  de  leurs  foins  &  de  leurs 
travaux.  D'après  cette  obfervation ,  il  parok  que  dans  fon  origine  ,  la  fer- 
vîtude  n'a  été  établie  que  du  consentement  des  maîtres  &  des  ferviteurs, 
&  par  un  contrat  .volontaire  de  part  &  d'autre. 

Ce  fondement  de  la  fervitude  fait  aifément  connoitre  le  but  de  cette 
fociété,  ainû  que  l'étendue  du  pouvoir  des  maîtres  qui  ,  à  la  vérité  ,  ont 
droit  d'exiger  ,  en  vertu  de  la  convention  qui  établit  leur  autorité  ,  toute 
forte  de  travail  &  de  fervice  de  la  part  de  leurs  ferviteurs  ;  mats  qui 
font  aufli  dans  l'obligation  de  ne  point  excéder  leurs  forces ,  &  vouloir  „ 
d'eux  au-delà  de  leur  capacité. 

La  puiflance  du  maître  peut  aller  jufqu'à  corriger  fon  ferviteur  de  fa  né- 
gligence; mais  la  févérité  de  la  correâion  ne  fauroit,  en  aucun  cas,  aller 
jufques  à  le  faire  mourir  ;  &  le  châtiment  le  plus  rigoureux  ne  peut  être 
jamais  que  de  le  chatTer  de  la  maifon  &  de  l'abandonner ,  mais  -non  de 
le  vendre  ou  de  le  donner  à  un  autre  maître ,  à  moins  que  le  ferviteur  n'y 
confente  :  car,  en  vertu  du  contrat  primitif,  les  ferviteurs  ne  font  que  des 
valets,  ou  des  mercenaires,  &  point  du  tout  des  efclaves.  Dans  le  cas  mê- 
me où  l'un  d'eux  a  commis  un  crime  atroce  envers  un  étranger ,  fon  maî- 
tre n'a  nul  droit  de  le  punir  de  mort  -,  &  tout  ce  qu'il  peut  faire  eft  de  le 
chaflér  de  fa  maifon.  Mais  fi  c'ell  contre  le  maître  même  ou  contre  fa  fa- 
mille que  le  crime  a  été  commis  :  alors  fans  contredit,  le  maître  peut  lé- 
gitimement ,  par  le  droit  de  guerre  ,  faire  mourir  fon  ferviteur  ;  de  même 
que,  par  la  loi  naturelle,  on  peut  repoufTer  &  tuer  un  agrefléur  injufle. 

Il  eft  une  autre  clafle  de  ferviteurs  \  &  l'établiflemer.t  de  celle-ci  eft  en- 
core plus  éloigné  de  l'égalité  naturelle  ;  c'eft  celle  des  efclaves.  Par  le  droit 
de  la  guerre ,  lequel  pendant  l'hoftilité  ,  n'eft  autre  que  le  droit  du  plus 
fort,  il  eft  permis  &  très-utile  de  tuer  autant  d'ennemis,  qu'il  eft  poflîble  : 
jadis  ce  droit  cruel  s'étendoit  jufqu'à  la  vengeance,  &  tous  les  prifonnters 
que  le  vainqueur  avoit  faits  dans  le  combat,  étoient  inhumainement  maflà- 
crés ,  après  la  vidoire.  Cependant ,  on  avoit  trouvé  tant  de  commodité  & 
tant  d'utilité  à  faire  faire  par  autrui  ce  qu'on  ne  vouloir  point ,  ou  qu'on  ne 
favoit  pas  faire  par  foi-môme ,  que  pour  fe  procurer  au  moins  de  frais  potTî- 
bles ,  autant  de  travailleurs  ,  qu'on  pourroit  en  avoir ,  on  introduit  la  cou- 
tume d'accorder  aux  prifonniers  de  guerre  la  vie ,  &  la  liberté  corporelle  , 
h  condition  qu'ils  ferviroient  pendant  le  refte  de  leur  vie  ceux  entre  les 
mains  de  qui  ils  étoient  tombés.  Le  fouvenir  de  l'injure  qu'on  avoit  reçue 
de  ces  ennemis  ainfi  réduits  en  fervitude ,  aigriffoit  trop  le  refTeotiment  des 
maîtres  pour  qu'ils  puflent  traiter  avec  quelque  douceur  de  femblables  fer- 
viteurs; auflj ,  les  traitoient-ils  fort  durement  \  &  comme  on  patTe  aifément 
de  la  rigueur  à  l'injuftice,  or.  de  l'injuftice  à  la  cruauté  ,  les  maîtres  en 
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vinrent  au  point  de  croire  pouvoir  impunément  tuer  ces  efclaves ,  de  la  vie 
defquels  ils  avoient  pu  difpofer  pendant  la  guerre  8*  qu'ils  avoient  eu  l'in- 
dulgence d'épargner  jul qu'alors.  Cet  ufage  inhumain  une  fois  introduit,  ne 
tarda  point  à  produire  de  nouvelles  injuliiees  ,  &  ce  même  droit  de  vie  & 
de  mort ,  on  l'étendit  d'abord  fur  les  enfans  nés  de  ces  efclaves ,  &  enfuite 
fur  les  hommes  qu'on  privoit  de  la  liberté  ,  ou  que  Ton  achetoit  de  ceux 
qui  les  en  avoient  dépouillés  ,  ou  enfin  ,  que  l'on  acquérait  par  quelque 
moyen  aue  ce  fut. 

Toutefois  ,  quelqu'autorifée  qu'ait  été  la  puiflànce  abufîve  des  maîtres  fur 
les  efclaves ,  elle  n'anéantit  pas  plus  les  droirs  de  ceux-ci ,  qu'elle  ne  légi- 
time l'i  n  ju  rte  cruauté  des  maîtres  i  &  il  refte  toujours  que  la  fervitude  vient 
originairement  du  confentement  volontaire ,  &  non  pas  du  droit  de  la  guer- 
re -y  quoique  li  guerre  ait  été  l'occafion  de  la  fervitude.  C'eft  une  efpece  de 
contrat  qui  produit  une  obligation  réciproque  ;  or ,  toute  obligation  de  ce 
genre  ,  vient  d'une  convention  ,  &  dans  toute  convention  ,  il  eft  de  prin- 
cipe que  chacun  des  contra&ans,  doit  fe  fier  à  l'autre.  Quand  le  vainqueur, 
en  accordant  la  vie  à  fon  prifonnier,  lui  bille  encore  fa  liberté  corporelle, 
le  prifonnier,  s'engage  à  être  fon  efclave  &  à  le  fervtr  en  reconnoitfance 
de  la  vie  &  de  la  liberté  corporelle  qui  lui  font  afTurées.  Car ,  fi  le  vain- 
queur ,  en  faififfant  le  prifonnier,  le  faifoît  enchaîner ,  &  fans  lui  accorder 
expreffément  la  vie,  ne  failoit  que  différer  la  fentence  qu'il  jugerait  a  pro- 
pos de  prononcer  fur  fon  fort ,  alors  il  n'y  aurait  eu  entr'eux  aucune  con- 
vention ,  l'état  de  guerre  fubfifteroit ,  &  le  prifonnier ,  s'il  en  avoit  le  pou- 
voir, feroit  autant  en  droit  d'ôter  la  vie  à  fon  vainqueur,  que  celui-ci  d'é- 
gorger fon  prifonnier.  11  y  a  donc  cette  différence  entre  les  efclaves  qui 
font  tenus  d'obéir  à  leur  maître  en  vertu  de  l'obligation  où  îls  font  envers 
lui,  &  ceux  qui  ne  font  tenus  que  par  la  force  de  quelque  lien  corporel, 
que  les  premiers  font  entrés  avec  leur  maître  dans  un  engagement  moral  , 
qu'ils  ne  peuvenr  enfreindre  fans  crime  ;  au  lieu  que  les  derniers  ne  font 
que  céder  à  la  force  ,  &  que  s'ils  s'enfuient ,  ou  même  s'ils  tuent  leur  maî- 
tre ,  cette  aâion  n'a  rien  de  contraire  aux  loix  de  la  nature ,  puifqu'elle 
n'eft  pas  plus  coodamnable  que  celle  d'un  ennemi  qui ,  en  temps  de  guerre, 
tue  fon  ennemi.  Mais  hors  ce  dernier  cas ,  c'eft- à-dire ,  hors  l'état  de  guer- 
re ,  &  la  fourmilion  tacite  de  l'efclave  fuppofée  une  fois,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  l'empire  le  plus  fouverain  du  maître  fur  fes  efclaves  ne  lui  donne 
pas,  directement  &  par  lui-même,  le  droit  de  leur  ôter  la  vie,  à  moins 
qu'ils  ne  l'aient  mérité  car  quelque  crime,  en  attentant  a  celle  de  leur  maî- 
tre ,  à  fon  honneur ,  ou  à  fes  biens ,  à  la  vie ,  à  l'honneur ,  ou  aux  biens 
de  fa  famille. 

On  dit  en  règle  de  droit ,  que  les  efclaves  font  partie  des  biens  de  leur 
maître  :  mais  cette  maxime  doit  être  restreinte  à  fes  jufies  borne;.  Lorfque 
l'autorité  du  maître  a  été  établie  parle  contentement  volontaire  de  l'efclave, 
celui-ci  ne  peut  être  aliéné  malgré  lui ,  étant  cenfé  avoir  eu  une  raifon  par- 
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riculiere  pour  vouloir  dépendre  de  tel  maître ,  plutôt  que  de  tout  autre  ; 
au  lieu  que  ceux  qui  fout  devenus  mahres  d'un  efclave  par  la  force  ou  par 
la  loi  de  la  guerre ,  ont  le  droit  d'aliéner  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs 
efclaves,  comme  ils  le  jugent  à  propos  ;  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  peut  dire 
que  les  efclaves  font  partie  du  bien  de  leurs  maîtres. 

Si  le  maître  a  la  propriété  de  fon  efclave ,  tout  ce  que  celui-ci  poffédoit 
avant  fon  efclavage ,  eft-il  acquis  au  premier  ?  Il  faut  diftinguer  la  caufe  de 
l'efclavage  ;  s'il  vient  du  droit  de  guerre ,  fans  contredit ,  tous  les  biens  qui 
tombent  entre  les  mains  du  vainqueur ,  lui  appartiennent.  Mais  Ci  un  hom- 
me fe  vend  à  un  autre  pour  toujours,  il  peut  lui  donner  en  même- temps 
puhTance  fur  fa  perfonne  &  fur  le  peu  de  bien  qu'il  avoit  avant  cet  enga- 
gement ,  ou  fe  réferver  ,  à  titre  de  pécule ,  &  les  biens  qu'il  pofTédoit ,  & 
le  prix  qu'il  retire  de  fa  liberté ,  dont  il  peut  difpofer ,  ainfi  qu'il  le  juge 
à  propos.  Quant  à  ce  qu'il  gagne  pendant  la  fervitude ,  tout  appartient  à 
fon  maître;  à  l'égard  de  l'adminiflration  que  celui-ci  veut  bien  lui  donner % 
foit  d'une  ferme,  foit  d'un  troupeau,  &c.  l'efclave  peut  garder  les  profits 
qu'il  y  fait ,  garder  ce  qu'on  lui  a  donné ,  &  le  défendre  contre  tout  autre 
que  fon  maître  qui  tenteroit  de  l'en  dépofTéder. 

Comme  l'autorité  des  pères  de  famille  a  été  limitée  par  fe  droit  po/îrir~, 
de  même  le  pouvoir  dès  maîtres  fur  les  efclaves,  a  été  dîverfement  réglé 
par  les  loix  civiles  des  différens  Etats.  Dans  les  pays  où  la  loi  n'a  rien  fta- 
tué  fur  cet  objet ,  les  maîtres  n'en  font  pas  pour  cela  plus  amorties  à  s'ar- 
roger une  puifTance  illimitée  ;  &  leur  autorité  doit  fe  modeler  fur  celle  que 
les  pères  de  famille  exercent  légitimement  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle. 
C'eft  dans  l'inhumanité ,  &  non  pas  dans  le  droit  naturel  qu'ont  éré  pui- 
fées  ces  loix  &  ces  coutumes  ,  qui ,  dans  quelques  Etats ,  autorifeot  la 
cruauté  des  maîtres,  &  dégradent  la  fervitude  au-deflbus  de  la  condition 
des  animaux. 

A  l'égard  des  enfàns  nés  des  efclaves,  ils  fuivent  la  condition  de  la  mere; 
foit  par  la  difficulté  de  connoitre  le  pere ,  dans  les  mariages  des  efclaves , 
la  femme  n'étant  point  affez  fous  la  garde  du  mari  ,  pour  que  l'on  puifTe 
préfumer  fuffifamment  qu'il  eft  le  pere  de  l'enfant  qui  naît  ;  toit  en  dédom- 
magement de  la  ceffation  du  travail  de  la  mere ,  qui ,  par  les  infirmités  de 
fa  g  r  offerte ,  a  été  plus  à  charge  qu'utile  à  fon  maître.  Les  loix  Romaines 
étoient  à  ce  fujet  fi  favorables  aux  eofans ,  qu'elles  ordonnoient ,  que  fi  la 
mere  ,  libre  lors  de  la  conception ,  étoit  devenue  efclave  pendant  fa  grof- 
ferle  ,  l'enfant  refteroir  libre  i  qu'il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  la 
mere ,  efclave ,  lors  de  la  conception ,  n'avoit  été  libre  que  lors  de  l'en- 
fantement :  enfin ,  elles  vouloient  que  dans  le  cas  où  la  mere  ,  efclave 
lors  de  la  conception ,  affranchie  pendant  fa  g r offerte ,  feroit  redevenue  ef- 
clave avant  l'enfantement ,  l'enfant  fût  libre  aufll  ;  tant  les  Romains  étoient 
perfuadés  que  les  loix  de  l'humanité  favorifent  la  liberté. 

Toutefois,  quelque  précieufe  que  foit  la  liberté»  il  ne  faut  pas  confon- 
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dre  les  abus  de  l'autorité  ,  avec  les  incommodités  de  la  fervitude  ;  car , 
bien  confidéré , l'efclavage  n'eft  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup , une  condition 
auâi  af&eufe  qu'on  fe  l'imagine  communément.  En  effet ,  à  s'en  tenir  aux 
bornes  preferites  par  le  droit  de  la  nature;  bornes  qui  ne  comportent  point 
U  cruauté  de  quelques  maîtres  ;  la  fervitude  pcrfonncll e  n'eft  autre  chofe 
qu'une  obligation  contractée  en  vertu  d'une  convention,  de  feryir  un  maî- 
tre ,  à  condition  que  celui-ci  fournira  la  nourriture  &  les  autres  chofes  né- 
ceflàires  à  la  vie.  Or ,  fi  d'un  côté ,  il  paroît  gênant  d'être  obligé  à  une 
fujétion  perpétuelle  ,  de  l'autre,  il  eft  fort  doux  d'être  afïuré  que  l'on  aura 
toujours  de  quoi  vivre ,  &  qu'on  ne  manquera  de  rien  d'utile  à  la  vie  :  & 
c'eft  cette  efpérance  Ci  coofotante  qui  fait  le  tourment  d'une  multitude  de 
gens  de  journée ,  qui  oe  peuvent  fubfifter  ,  foit  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours à  être  employés  ,  foit  par  l'effet  de  leur  pare  (le.  Quelques  obfervateurs 
ont  remarqué  que  depuis  l'abolition  de  la  fervitude  perfonnelle  ou  des  ef- 
claves à  perpétuité  en  Europe  ,  les  Etats  de  la  chrétienté  étoient  prefquc 
tous  furchargés  d'une  multitude  de  voleurs ,  de  gens  inutiles  ,  &  de  ro- 
buftes  mendians ,  qui  s'y  perpétuent ,  &  qui  n'exiftoient  pas  dans  le  temps 
où  la  fervitude  perfonnelle  étoit  autorifée. 

Comme  l'efclavage  fe  forme  de  diverfes  manières  ;  on  eft  auffi  délivré 
de  différentes  manières  de  la  fervitude.  i°.  Par  l'amanchifTement ,  en  vertu 
duquel  le  maître  rend  à  (on  efclave,  le  droit  que  celui-ci  lui  avoit  donné 
fur  lui  ;  a.0,  quand  le  maître  chafle  fon  efclave  ;  ce  qui  dans  une  fociété 
civile ,  tient  lieu  de  bannilTement ,  &  eft  une  peine  &  non  une  récompen- 
fe  ,  attendu  que  les  domeftiques  môme  ,  qui  ne  font  pas  efclaves ,  fentent 
bien  le  défavantage  qu'il  y  a  à  être  châtiés  de  chez  un  maître ,  dans  la  mai* 
fon  duquel  ils  étoient  nourris  &  bien  entretenus.  j°.  Lorfqu'un  efclave  eft 
fait  priionnier ,  parce  que  fa  nouvelle  fervitude  le  dégage  de  l'ancienne  , 
foit  qu'il  ait  été  pris  feul,  ou  avec  fon  maître,  qui  des -lors  n'a  plus  d'au- 
torité fur  lut  :  mais  fi  le  maître  feul  eft  pris ,  la  fervitude  de  l'efclave  refte 
fufpendue  jufqu'à  ce  que  le  maître  recouvre  fa  liberté.  40.  Lorfque  le  maî- 
tre n'a  point  de  fuccefieur,  foit  qu'il  meure,  foit  qu'il  ne  forte  point  de 
captivité  ;  car  alors  n'ayant  transféré  a  perfonne  le  droit  qu'il  avoit  fur  fon 
efclave,  celui-ci  eft  cenfé  n'avoir  plus  d'obligation  à  remplir,  dès  là  qu'on 
oe  connoit  perfonne  envers  qui  il  doive  être  tenu.  Chez  les  Romains,  des 
efclaves  dont  le  maître  mouroit  fans  fucceffeurs,  étoient,  à  la  vérité, 
fans  maître;  mais  ils  n'étoient  point  libres,  &  étoient  toujours  réputés  de 
coodition  fervile.  Toutefois,  ils  n'étoient  point  dans  la  fervitude,  &  il  n'é- 
toit  permb  à  perfonne  d'en  faire  fes  efclaves  ;  car  quoique  les  biens  dé- 
laifles  par  un  homme  qui  meurt  fans  héritiers,  appartiennent  au  premier 
occupant;  cette  manière  d'acquêt ir  n'eft  relative  qu'aux  chofes  inanimées, 
qui,  deflituées  de  raifon,  n'ont  par  elles-mêmes,  aucun  droit  qui  empê- 
che que  le  premier  qui  s'en  faifit,  ne  fe  les  approprie,  lorfqu'elles  ne  font 
au  pouvoir  de  perfonne  ;  nuis  on  oe  peut  avoir  aucune  forte  de  droit  fur 
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un  homme  à  moin»  que  de  fbn  propre  con  férue  ment,  ou  par  lraâe  ;d?un 
autre  oui  pouvoic  en  difpofer  :  ainlî ,  lorfque  le  droit  que  le  maître  avoit 
fur  l'elclave  vient  à  s'éteindre,  cet  efclave  rentre  auffitôt  dans  la  liberté 
naturelle ,  qu'on  ne  peut  plus  lui  faire  perdre  malgré  lui.  ç.  Si  fans  avoir 
commis  aucun  crime,  fans  s'être  rendu  coupable  d'aucune  faute,  &  fans 
que  l'on  entende  le  punir,  nn  efclave  eft  mis  en  prifon,  cet  aâe  d'injuf- 
tice  rompt  les  fers  de  fa  fervitude ,  &  le  maître  eft  préfumé  avoir  voulu 
par-la  le  dégager  de  fon  obligation;  il  ne  refte  plus  entr'eux  de  conven- 
tion ;  car  il  ne  fauroit  y  en  avoir  entre  deux  contractons  quand  l'un  d'eux 
fe  fie  ft  peu  à  l'autre,  qu'il  emploie  la  force,  la  violence  et  la  prifon  pour 
lui  faire  tenir  fes  engagement  ;  aufîï  ce  dernier  ne  peut-il  plus  violer  une 
foi  fur  li quelle  l'autre  ne  compte  plus,  &  il  lui  eft,  en  ce  cas,  très- per- 
mis de  s'enfuir.  C'étoit  fans  doute  d'après  ce  principe ,  qu'une  aâe  de  vio- 
lence fait  fans  forme  de  punition,  fur  un  efclave  qui  ne  l'avoir,  point  mé- 
rité, le  dégageoit,  que  la  forme  des  affranchi flemens  chex  les  Romains, 
étoit  de  frapper  à  la  joue  l'efclave  qu'on  affranchifToit.  - 

. 

Livre   VII.  n 

•«•..*"  • 

De  r origine  &  de  la  confît  ru  tion  des  fociétés  civiles  ;  des  droits  &  des 
engagement  du  fouverain  ;  dei  différentes  manières  dy acquérir  la  fbuverùnetc. 

■ 

•  ■  »  ...  »• 

Des  motifs  qui  ont  portl  les  hommes  à  former  des  fociétés  civiles. 

ApRBS  avoir  parlé  des  fociétés  primitives ,  confiftant ,  ainfi  qu'on  l'a  ob- 
fervé,  dans  l'autorité  du  chef  de  famille  &  la  dépendance  des  membres  qui 
lui  font  fubordonnés,  l'ordre  des  chofes  &  des-  matières  conduit  naturel- 
lement au  corps  politique,  ou  à  l'Etat;  qui,  de  toutes  les  infirmions, 
étant  celle  qui  favorife  le  plus  la  propagation  de  l'efpece  humaine,  eft  au  (H 
par  cela  même ,  la  plus  parfaite  de  toutes  les  fociétés. 

Quels  motifs  affez  puiffans  ont  pu  porter  les  familles  féparées,  libres  & 
indépendantes  les  unes  des  autres ,  a  fe  réunir  lous  un  même  gouvernement 
&  à  former  un  corps  d'Etat?  Telle  eft,  ont  dit  quelques  favans,  la  na- 
ture de  l'homme,  qu'il  ne  peut  vivre  feul,  ôt  que  la  fociété  de  fes  fem- 
blables  a  pour  lui  tant  d'attraits,  qu'il  ne  fauroit,  fans  fe  rendre  très-mal- 
heureux ,  lui  préférer  les  ennuis  de  la  folirude.  Et  en  effet ,  a  joute- t-on  , 
n'eft-ce  point  parce  qu'il  eft  effentiellement  deftiné  à  vivre  en  fociété, 
que,  feul  de  tous  les  animaux,  il  a  la  faculté  de  parler?  Or,  à  quoi  fer- 
viroit  aux  hommes  le  don  de  la  parole ,  s'ils  vivoient  ifolés  ?  Qui  ne  fent  d'ail- 
leurs, qui  n'éprouve  par  foi-même,  combien  eft  agréable  &  douce  la  liai- 
fon  que  plufieurs  êtres  raifonnables  contractent  eniemble ,  &  combien  font 
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flattetirs  le*  avantages  que  chacun  d'eux  rerire  4e  cette  mutuelle  'fréquenta- 
tion? C'eft  beaucoup  moins,  fuivant  les  autres  ,  &  fur-tour  iuivant  Hobbes; 
c'eft  beaucoup  moins  par  amour  pour  la  fociété,  que  par  amour  pour  eux- 
mêmes,  que  les  hommes  fe  font  rapprochés  ;  chacun  de  nous  n'a  qu'un 
objet  en  vue, Tes  propres  intérêts;  c'eft  à  euxfeuls  qu'il  iacrifie,  ce  (ont 
eux  fèuls  qui  l'tnfpirent,  &  jamais  il  n'eût  abandonné  la  i'olitude  pour  la 
fociété,  s'il  n'eût  poiot  efpéré  d'y  trouver  Ion  plaifir  &  fon  avantage  par- 
ticulier :  chacun  de  ceux  qui  la  formèrent ,  ne  s'y  détermina  que  parce  qu'il 
l'imagina  pouvoir  fe  procurer  par-là  plus  de  douceurs,  plus  de  commodités 
qu'il  n'en  avoit  dans  fa  famille  ifolée.  L'efpoir  de  ces  avantages  l'emporta 
fur  un  goût  infiniment  plus  dominant  dans  l'homme  que  le  déûr  de  la  fo- 
ciété ;  car,  qui  doute  que  s'il  eût  cru  pouvoir  parvenir  à  la  domination, 
H  n'eût  mieux  aimé  commander  à  fes  femblablei ,  que  chercher  fon  bon- 
heur dans  l'utilité  qui  réfuite  de  l'an1  i liai. ce  mutuelle?  Mais  chaque  indi- 
vidu s'aimant  uniquement,  &  n'aimant  que  foi- même,  cet  amour-propre 
les  porta  nécefTairemeot  à  s'encre-fecourir ,  &  par  l'impoffibilité  où  chacun 
d'eux  étoit  de  dominer,  &  par  la  crainte  fondée  que  chacun  d'eux  avoit 
au  lli ,  de  s'attirer  quelque  mal ,  en  voulant  ufer  d'autorité  fur  fes  égaux , 
qui  fe  fuffent  inévitablement  tous  ligués  contre  lui. 

Ces  deux  motifs,  la  fociabiliré  naturelle  a  l'homme,  &  l'amour-propre 
ou  le  déûr  d'être  aulli,  heureux  qu'on  peut  l'être,  quand  on  ne  peut  point 
dominer,  ne  font  pas  plus  propres  l'un  que  l'autre,  à  nous  faire  découvrir 
les  véritables  caufes  de  la  formation  du  corps  politique  ou  de  l'Etat.  Car 
d'abord,  de  ce  principe  très-vrai  que  l'homme  a  naturellement  du  pen- 
chant pour  la  fociété,  il  ne  s'enfuit  point  du  tout  qu'il  foir^porté  à  former 
des  fociétés  civiles.  Et  en  effet ,  ce  déftr,  quelque  vif  qu'on  veuille  le  fuppofer 
ce  goût  de  fociabiliré  étoit  pleinement  fatisfait  dans  les  fociétés  primitives; 
quelque  bornées  qu'elles  fuflent,  ceux  qui  les  compofoient,  y  trouvoient 
tous  les  avantages  qu'ils  pouvoient  défirer,  par  les  liaifons  d'amitié  qu'ils  y 
contraâoient  avec  leurs  égaux.  A  confidérer  l'homme,  dans  ces  temps  pri- 
mitifs, &  à  n'avoir  égard  qu'aux  idées  qui  pouvoient  l'occuper,  à  fes  con- 
noi  (lances ,  à  fes  befoins  ;  on  fe  convaincra  qu'il  étoit  dans  la  fituation  la 
plus  avantageufe  ;  à  le  confidérer  même  tel  qu'il  efl ,  mais  indépendam- 
ment de  toute  inftiturion,  &  de  tout  préjugé,  on  eft  forcé  de  convenir 
qu'il  efl  fait  plutôt  pour  le  mariage  que  pour  la  fociété  civile;  parce  que, 
outre  que  la  première  de  ces  liaifons  eft  fans  contredit  la  plus  ancienne, 
les  familles  font  évidemment  plus  néceffaires  que  les  Etats ,  qui  ne  contri- 
buent que  fort  peu  à  l'accroiffemenr  de  ta  propagation  de  l'efpece;  attendu 
que  la  propagation  efl  commune  à  tous  les  animaux,  foit  qu'ils  vivent 
ifolés ,  foit  qu'ils  vivent  par  troupes.  Dire  donc  que  l'homme  efl  fait  pour 
la  fociété,  ce  n'eft  dire  une  chofe  exactement  vraie  qu'en  ce  fens,  qu'il  eft 
fait  pour  exifler  en  famille,  avec  une  femme  &  des  enfans  :  mais  entendre 
par-là  qu'il  eft  naturellement  fait  pour  vivre  dans  un  Etat  ou  un  corps  poli- 
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tique,  c'eft  parler  de  l'homme,  non  d'après  la  nature,  mail  d'après  l'édu- 
cation ,  qui ,  feule ,  peut  le  rendre  propre  a  la  fociété  civile.  Ne  femble-t- 
il  pas  qu'il  (bit  plus  facile  au  contraire,  de  prouver  la  jufteflfe  de  l'opinion 
oppofée,  c'eft -à-dire,  que  la  nature  paroît  avoir  interdit  à  l'homme  la  fo- 
ciété civile?  N'a  t- il  pas  fallu  en  effet,  pour  entrer  dans  ce  nouveau  genre 
de  vie ,  que  l'homme  renonçât  à  fon  caractère ,  &  prit  une  manière  toute 
différente  de  penfer ,  de  fentir  &  d'agir  ?  Sa  condition  a  éprouvé  un  change- 
ment rotai;  &,y  a-t-elle  gagné?  Il  a  fallu  lurmonter  les  obftacles  que  la 
nature  humaine  avoit  mis  à  cette  manière  d'exifter,  qui,  a  bien  des  égarés  , 
ne  vaut  peut-être  pas  la  manière  primitive.  L'homme  éroit  libre  alors ,  égal  à 
fes  femblables;  au  lieu  qu'en  entrant  dans  la  fociété  civile,  il  a  été  forcé 
de  fe  dépouiller  de  fa  liberté  naturelle,  de  fe  foumettre  à  une  autorité  fou- 
veraine ,  c*eft-à-dire ,  a  une  puiffance  qui ,  ayant  fur  lui  droit  de  vie  &  de 
mort,  le  contraignoit  à  faire  des  chofes  pour  lesquelles  il  fe  fenroit  la  plus 
forte  répugnance,  &  à  s'abftenir  de  quelques  autres  pour  lefquelles  i\  avoit 
le  penchant  le  plus  décidé.  En  fe  foumettant  à  un  gouvernement ,  il  s'impofa 
l'obligation  de  rapporter  toutes  fes  actions  à  l'avantage  de  l'Etat;  avantage 
très-fouvent  inconciliable  avec  celui  des  particuliers.  En  un  mot,  l'homme 
vivoit  indépendant,  &  pour  s'affujettir  aux  liens  de  la  dépendance,  il  faut 
chercher  ailleurs  que  dans  la  fociabilité  des  motifs  affez  puiffans  pour  l'a- 
voir déterminé  à  un  facrifice  auflî  pénible.  Car  enfin ,  qu'eft-ce  qu'un  bon 
citoyen,  qu'un  homme  qui  fe  dévoue  perpétuellement  au  bien  de  FEtat, 
&  s'oublie  fans  cefle  lui-même;  toujours  prêt  à  obéir  aux  ordres  de  (on  fou- 
verain ,  confacrant  toutes  fes  forces,  tous  fes  talens  au  bien  public,  &  pré- 
férant habitueljement  l'intérêt  du  gouvernement,  à  fes  propres  intérêts?  Or, 
eft-il  vrai  que  la  nature  ait  mis  dans  l'homme  ces  fentimens  détintérefles  > 
Non  trèsrcertainement ,  &  ils  font  fi  peu  naturels,  que  l'on  voit  très-peu 
d'excellens  citoyens  :  la  plupart  contenus  par  la  crainte  des  châtimens  n'o- 
fent  ouvertement  facrifier  les  intérêts  publics  a  leur  utilité  particulière ,  ou 
violer  audacieufement  les  loix;  mais  quels  font  ceux  qui  forment  le  plus 
grand  nombre?  N'eft-ce  pas  une  multitude  de  mauvais  citoyens,  membres 
vicieux  d'un  Etat,  auquel  la  crainte  feule  les  empêche  de  nuire.  Commenr 
fêroit-il  vrai  que  l'homme  fût  naturellement  fait  pour  la  fociété,  puîfque  c'eft 
au  contraire ,  de  tous  les  animaux ,  celui  qui  a  les  paillons  &  les  vices  \es 
plus  directement  oppofés  au  repos  de  la  fociété.  Ce  n'eft  que  par  la  faim  , 
ou  irritées  par  le  défi r  de  la  propagation ,  que  les  bêtes  s'élancent  les  unes 
fur  les  autres;  mais  la  faim  appaifee,  elles  relient  paifibles,  &  le  temps 
du  rut  écoulé ,  nul  fujet  de  querelle  ne  les  excite  à  s'enrre-dévorer  ;  elles 
errent  tranquillement  dans  les  mêmes  forêts,  ou  dans  les  mêmes  plaines, 
&  ne  s'y  raffemblent  point  par  troupes  féparées,  dans  le  deffein  de  s'ex- 
terminer mutuellement. 

Tout  au  contraire,  chez  les  hommes,  n'eft-il  pas  mille  fujets  de  que- 
relles, de  difputes,  de  guerres?  Le  défir  de  s'élever  les  uns  au-deflus  des 
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1.  de  s'enrichir  par  la  ruine  les  uns  des  autres,  l'ambition,  ta  ven- 
geance, l'amour,  une  innombrable  multiplicité  de  vices,  de  pallions,  op- 
pofées  les  unes  aux  autres,  parce  qu'elles  tyrannifent  également  tous  les 
individus,  ne  les  divifent-elles  pas  perpétuellement,  &  Uns  tourner  beau- 
coup à  l'avantage  des  Etats ,  ne  caufent-elles  point  le  malheur  de  la  plu- 
part des  particuliers  qui  les  corapofent? 

H  n'eft  donc  pas  vrai  que  les  corps  politiques  fe  font  formés  parce  que 
l'homme  eft  naturellement  fait  pour  la  fociété;  puif  qu'il  eft  démontré  au 
contraire ,  qu'il  eft  par  fa  nature ,  un  animal  infociable.  11  eft  tout  auffi 
peu  vraifemblable  que  la  fociété  civile ,  comme  quelques  autres  l'ont  fou- 
tenu  ,  ait  été  un  ouvrage  de  la  nature ,  produit  par  un  enchaînement  na- 
turel des  chofes  :  car,  difent-ils,  le  premier  homme  6c  la  première  femme, 
unis  d'abord  entr'eux  par  l'amour  conjugal,  étendirent  leur  tendrefle  fur- 
leurs  enfans,  entre  lefquels  il  dut  fe  former  une  liaifon  très-étroite.  De 
cette  première  génération  fortirent  de  nouvelles  familles  qui  fe  multipliant 
chaque  jour  de  plus  en  plus,  paflerent  en  colonies  en  divers  lieux,  juf« 
qu'à  ce  que  fe  trouvant  un  nombre  très-confidérable  d'individus  en  une 
môme  contrée,  il  s'y  forma  un  corps  d'Etat;  formation  qui  fut  un  effet 
de  l'inclination  naturelle  que  tous  les  hommes  ont  naturellement  pour  la 
fociété ,  &  qui  devoit  être  alors  d'autant  plus  aâive ,  qu'elle  étoit  fortifiée 
par  les  liens  du  fang. 

Comme  ce  dernier  (yfteme  ne  mérite  ni  d'être  combattu  ni  d'être  réfuté 
férieufement ,  il  fuffit  pour  l'anéantir,  de  lui  oppofer  cette  opinion  tout 
aufli  foutenable  &  tout  aufÏÏ  folide  :  une  graine  produit  un  arbre  :  de  l'ar- 
bre on  fait  des  planches  ,  &  des  poutres;  de  ces  poutres  &  de  ces  planches 
travaillées  &  ajuftées  enfemble ,  on  forme  un  navire  ;  donc  le  navire  eft 
fait  par  un  enchaînement  naturel  des  chofes,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
caufe  particulière  ou  immédiate ,  &  fans  que  le  travail  des  ouvriers  y  foie 
entré  pour  rien.  Sans  doute  que  fans  un  enchaînement  des  chofes,  il  n'y 
auroit  jamais  eu  de  corps  politique  ,  comme  il  eft  très-probable  que  s'il 
n'y  avoit  point  eu  des  arbres ,  il  n'y  auroit  pas  eu  non  plus  de  vaifleaù 
compofé  de  poutres  &  de  planches.  Toute  la  difficulté  confifte  à  favoir 
comment  ces  hommes  ont  imaginé  de  former  des  Etats ,  &  pourquoi  ils 
ont  préféré  à  l'indépendance  de  la  liberté  naturelle ,  la  contrainte  de  la  fo- 
ciété civile  ? 

Cette  raifon ,  aflez  puifîante  pour  engager  les  pères  de  famille  à  renon- 
cer à  la  liberté  de  l'état  de  nature ,  ne  pouvoir  être  que  la  néceflité  d'un 
côté,  &  la  crainte  de  l'autre  :  c'eft -à-dire,  le  befoin  très-preffant  de  fe 
mettre  à  l'abri  des  maux  que  l'injuftice  armée  faifoit  ou  menaçoit  de  faire, 
&  la  crainte,  ou  plutôt  la  défiance  très- fondée  que  les  hommes  avoient 
les  uns  des  autres.  Or ,  pour  fe  garantir  des  maux  que  les  hommes  fe  faî- 
foient  mutuellement ,  &  de  ceux  que  leur  faifoit  craindre  la  connoiffaoce 
qu'ils  avoient  par  eux-mêmes ,  de  leur  malice  naturelle ,  quel  moyen  plus 
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fûr  a  voient-ils  que  de  chercher  un  préfenratif  dans  les  hommes  même*  , 
par  l'établiftcment  des  fociétés  ci  viles ,  &  par  l'inftitution  du  pouvoir  (ou- 
verain.  Par  une  fuite  très- naturel  le  de  ce  nouveau  régime,  on  éprouva* 
bientôt  les  biens  que  ces  mêmes  hommes,  fi  dangereux  les  uns  pour  les  au- 
tres dans  l'état  d'indépendance,  font  capables  de  fe  faire  mutuellement. 
Eclairés  par  une  meilleure  éducation ,  ils  ne  tardèrent  point  à  inventer  &c 
iî  perfectionner  les  arts,  qui  ajoutèrent  û  fenûbleraent  aux  agrémens  & 
•ux  commodités  de  la  vie. 

Bien  des  écrivains  entraînés  par  l'enthoufiafme  que  leur  infpiroient  les 
idées  très-chimériques  qu'ils  s'étoient  formées  de  l'état  de  nature ,  ont  pré- 
tendu que  la  condition  de  l'homme  étoit  alors  d'autant  plus  fortunée  , 

2ue ,  fans  pallions ,  comme  fans  vices ,  il  nvavoit  qu'a  fuivre  les  penchant 
c  les  devoirs  qui  lui  croient  tracés  par  la  toi  naturelle.  C'eft  dommage  que 
dans  leurs  deferiptions ,  fort  intéreftàntes  d'ailleurs,  ces  écrivains  ayent  éga- 
lement méconnu  l'homme  &  le  droit  de  la  nature  :  car  enfin ,  dire  que 
l'homme,  dans  quelque  condition  qu'on  le  fuppofe,  eft  exempt  des  p  a  (Il  on  s 
qui  le  caraâéritent ,  c'eft  (butenir  que  les  vautours  n'ont  pas  aimé  dans 
tous  les  temps  à  pourfuivre  &  dévorer  les  colombes  ;  que  les  loups  ne  fe 
font  pas  toujours ,  quand  ils  en  ont  eu  l'occafion ,  jeté  fur  les  agneaux  : 
c'eft  dite  k  plus  insoutenable  des  abfurdités.  D'un  autre  côté,  il  s'en  faut 
bien  que  les  imprefiions  de  la  loi  naturelle ,  quelque  puitfantes  qu'elle! 
foient,  fufhTent  pour  entretenir  la  paix  parmi  le  genre  humain  ;  puifque, 
même  dans  les  fociétés  civiles  où  la  loi  pofitive  ajoute  à  la  force  de  la  loi 
naturelle  ;  s'il  eft  un  petit  nombre  d'hommes  qui  fidellement  attachés  à 
l'honnêteté  ,  à  l'innocence ,  à  la  foi  &  à  la  probité ,  refuferoient  que! qu'a- 
vantage qui  pût  leur  en  revenir ,  de  donner  la  moindre  atteinte  à  ces  ver- 
tus ,  quand  même  ils  feraient  aflurés  non-feulement  de  l'impunité  ,  mais 
encore  de  n'être  jamais  dévoilés  ;  combien  en  eft-il  qui,  fans  aucun  atta- 
chement à  la  vertu,  ne  s'abftiennent  de  mal  faire,  que  par  la  crainte  des 
maux  qu'ils  s'attireraient  à  eux-mêmes  >  Mais  le  plus  grand  nombre  n'e/t- 
11  pas  formé  de  ceux  qui  foulant  aux  pieds  les  devoirs  les  plus  facrés,  s'a- 
bandonnent aux  actions  les  plus  repréhenfibles ,  à  la  plus  punifTable  iojuf- 
tice,  toutes  les  fois  qu'ils  croient  appercevoir  quelqu'utilité  pour  eux  à  mal 
faire,  ou  qu'ils  fe  fentent  afTex  forts  pour  nuire  impunément,  &  pour  itv- 
fulter  même  à  ceux  que  leur  iniquité  opprime  ?  A  combien  plus  forte  rai- 
fan  les  hommes  feroienr-ils  dangereux  les  uns  pour  les  autres  dans  l'état 
de  nature ,  où ,  pour  eux  ,  la  loi  du  plus  fort  ferait  la  loi  fuprême  ,  & 
où  la  force  armée  ,  l'injuftice ,  la  violence  &  l'ufurpation  fouleraient  im- 
punément &  les  loix  naturelles  &  les  devoirs  qu'elles  impotent  ?  Or ,  qu'y 
avoit-il  de  plus  capable  de  rafTurer  contre  les  attentats  des  injuftes  &  des 
ufurpateurs,  ceux  qui  aimoient  a  fuivre  les  impreflïons  naturelles,  &  à  de- 
meurer attachés  à  l'innocence ,  à  l'honnêteté  ,  à  la  foi  &  I  la  probité  , 
que  l'établiflement  des  corps  politiques ,  ou  des  fociétés  civiles  > 
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On  a  dît  ailleurs  (liv.  5.  §.  13.)  que  foirant  les  maximes  du  droit  na- 
turel, quand  il  furvient  un  différent  entre  deux  per Tonnes,  elles  doivent  s'ar- 
ranger amiablement,  ou  s'en  remettre*  la  décilïon  d'un  arbitre.  Mais  c'eft 
là  un  devoir,  &  non  un  moyen  fuffifant ,  dans  l'état  de  nature,  pour 
maintenir  la  paix.  Car ,  qui  ne  fent  que  tout  homme  aflez  înjufte  pour 
violer  les  loix  naturelles  ,  aimera  beaucoup  mieux ,  s'il  fe  croit  a(Tez  pu  if- 
fant ,  recourir  à  la  force  ,  que  fe  foumernre  à  l'arbitrage  ?  Et  fi  le  défaut 
de  puiffance ,  ou  les  circonftances  l'obligent  à  s'en  rapporter  au  jugement 
d'un  arbitre,  quelle  apparence  y  qu'>'  fe  conforme  a  la  fentence  de 

ce  juge,  lorsqu'elle  lui  fera  défavorable,  auflitôt  qu'il  croira  pouvoir  im- 
punément cefler  de  s'y  conformer  >  Les  fouverains ,  qui  vivent  refpeclive- 
ment  les  uns  aux  autres,  dans  l'état  de  nature,  font-ils  exactement  fîdelle» 
à  leurs  alliés  ,  à  leurs  traités ,  toutes  les  fois  qu'ils  voient  de  l'utilité  à  aban- 
donner les  premiers ,  &  à  manquer  aux  autres  > 

Comment  les  loix  naturelles  pourroient-elles  fu frire  au  genre  humain; 
fans  l'établifTemenr  des  fociétés  civiles  &  des  loix  pofitives  qu'on  y  eft 
forcément  obligé  d'obferver  ?  Dans  l'état  de  nature ,  chacun  eft  fon  pro- 
pre maître ,  indépendant  ;  mais  auffi ,  par  cela  même  que  tous  y  jouifTent 
du  même  avantage ,  chacun  y  eft  auffi  fans  fubordonnés  ;  en  forte  que 
comme  chaque  individu  n'a  pour  fe  conferver  &  fe  défendre  que  fes  pro- 
pres forces ,  c'eft  à  lui  feul  qu'il  appartient  de  choifir  les  moyens  qu'il  juge 
à  propos  d'employer  ,  pour  fe  conduire  au  gré  de  fes  défirs  &  de  fea 
pallions.  Mais  comme  chaque  individu  a  fes  goûts  qu'il  cherche  à  fatisfaire, 
les  penchans  qu'il  veut  fuivre ,  fes  intérêts  à  ménager  ;  comme  le  plus 
petit  nombre  s'attache  à  des  avantages  réels,  tandis  que  ta  multitude  fe 
détermine  par  Putiliré  apparente  ;  que  l'on  juge  s'il  eft  poffible  que  la  paix 
&  l'union  fe  confervent  au  milieu  de  cette  diverfité  d'opinions  ,  de  fenti- 
mens,  d'intérêts ,  de  caprices,  de  volontés  prefque  toujours  oppofées  les 
unes  aux  autres;  &  que  l'on  concilie,  s'il  fe  peut,  ces  caufes  perpétuel  es 
de  difputes ,  de  querelles  ,  de  guerres ,  avec  ces  brillantes  peintures  que 
l'on  fait  de  la  félicité  du  genre  humain  dans  l'état  de  nature. 

s.  1 1. 

De  la  eonjîitution  efentUUc  tTun  Mut. 

Ch  fut  donc  le  befoin  de  fe  garantir  des  effets  de  leurs  propres  vices,  de" 
des  attentats  de  Ptnjuftice  êk  de  l'ofurnation ,  qot  fit  fentir  aux  hommes, 
qui  jufqu'alors  avoient  vécu  dans  l'indépendance  de  l'égalité  naturelle ,  la 
nécefïïté  de  fe  rapprocher  les  uns  des  autres,  de  réunir  leurs  intérêts,  & 
de  former  un  corps  politique  ou  un  Etat.  Il  eft  vrai  qu'il  femble  d'abord 
que  fans  recourir  à  un  auflî  grand  far  i  H  ce  que  celui  de  la  liberté  naturelle, 
on  pouvoit  fe  contenter  de  repouffer  la  force  par  U  force ,  &  de  rendre 
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inutile ,  ou  du  moins  de  faire  retomber  fur  la  téte  de  I'ngrefleur ,  fet  en- 
treprifes  qu'il  auroit  tentées ,  ou  les  maux  qu'il  auroit  faits  :  mais  fî  cet 
Agreffeur  injufte  fe  joignoit  à  plufieurs  autres ,  tout  aufli  injuftes  que  lui , 
il  auroit  donc  fallu  fe  liguer  contr'eux  ;  &  dès -1  ors ,  voilà  le  genre  humaia 
divifé  en  deux  troupes  ;  celle  des  opprefleurs ,  &  celle  de  ceux  qui  euffent 
cherché  par  la  force  à  fe  mettre  à  l'abri  de  l'oppreffion  ;  en  forte  que  Pé- 
cat  de  nature  eut  été  un  véritable  état  de  guerre;  état  d'autant  plus  mat- 
heureux,  que  les  méchans  formant  le  plus  grand  nombre,  il  efl  très-vrai- 
femblable  que  l'oppreffion  l'eut  emporté  fur  la  vertu.  Il  n'y  avoit  dooc 
pour  les  fages  d'autre  parti  à  prendre  pour  fe  mettre  en  fureté ,  que  celui 
de  fe  joindre  plufieurs  enfemble  ,  pour  s'entre- fecourir  t  non  par  une  fini- 
pie  affociation  d'armes  ;  mais  de  manière  que  la  confervation  des  uns 
dépendît  de  la  confervation  des  autres ,  afin  que  par  cette  union  d'intérêts 
6c  de  forces ,  on  fût  toujours  en  état  de  repoufTer  les  infultes  &  les  atta- 
ques ,  dont  chacun  en  particulier ,  vivant  ifolé  &  pour  foi ,  n'auroit  pu  fe 
garantir. 

Une  telle  afTociation  ne  doit  pu  être  compofée  d'un  petit  nombre  d'af- 
fociés,  elle  feroit  infuffifante ,  Se  les  fecours  mutuels  qu'ils  fe  préteroient, 
ne  f croient  que  hâter  leur  ruine  ;  car  un  agreffeur  injufte ,  pour  les  extermi- 
ner ,  n'auroit  de  fon  côté,  qu'à  s'afTocier  avec  affez  de  fcélérats  pour  s'af- 
furer  de  la  viâoire.  II  faut  donc  que  les  premiers  qui  fe  réunifient  pour 
leur  défênfe  mutuelle ,  (oient  par  leur  grand  nombre ,  affez  formidables , 
pour  que  leurs  ennemis,  quelqu'entreprenans  qu'ils  foient,  ne  puiffent 
efpérer  d'obtenir  par  la  force,  uo  avantage  fur  ceux  que,  fans  cette  crain- 
te ,  ils  ne  manqueroient  pas  d'attaquer.  De  cette  obfervation  il  réfulte  que 
pour  former  on  Etat ,  il  faut  néceffairemenr  une  multitude  confidérable  :  fi* 
que  le  nombre  de  ceux  qui  le  compofent,  doit  être  efTentieUement  propor- 
tionné, non-feulement  à  l'étendue  des  terres  qu'il  occupe;  mais  encore  à 
la  grandeur  des  Etats  voifins ,  vis-à-vis  defquels ,  pour  être  en  paix  avec 
eux ,  il  efl  très-important  qu'il  foit  toujours  à  même  de  repoufTer  l'infulte 
qu'il  pourrait  en  recevoir.  11  efl  vrai  qu'autrefois  des  Etats  paflbient  pour 
fort  grands ,  qui  ne  feroient  regardés  aujourd'hui  que  comme  très-petits. 
On  penfoit  jurfe  alors ,  &  l'on  a  raifon  de  nos  jours  :  ces  Etats  étoient  grands 
relativement  à  ceux  qui  les  environnoient ,  &  ils  ont  cefTé  de  l'être ,  auffi- 
tôt  qu'il  s'efl  formé  dans  leur  voifinage ,  des  empires  étendus. 

Mais  ,  quelque  confidérable  que  foit  &  que  doive  être  le  nombre  de 
ceux  qui  forment  un  Etat,  il  efl  indifpenfablement  eflentiel  qu'ils  foient 
d'accord  non-feulement  par  le  dtfir  général  de  retirer  le  plus  grand  avan- 
tage poffible  de  la  réunion  de  leurs  forces,  mais  encore  par  le  choix  una- 
nime des  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but  de  leur  confédération  -, 
en  forte  que  tous  les  citoyens,  volontairement  fournis  au  même  régime 
&  à  la  même  légi  dation  ,  demeurent  obligés  de  travailler,  chacun  fui  van  t 
le  rang  qu'il  occupe,  à  la  défènfe  commune}  non,  comme  il  l'entendra, 
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mais  de  la  manière  qui  lui  fera  tracée  par  le  chef  ou  les  chefs  du 
gouvernement ,  conformément  à  la  nature  de  ce  corps  politique  ;  corps  qui 
ne  feroic  plus  qu'une  confufe  anarchie,  fi  chacun  y  étoit  le  maître  de 
fuivre ,  dans  fa  manière  de  concourir  au  bien  public  ,  fon  jugement  parti- 
culier. Le  trouble ,  le  défordre ,  les  faâions  &  les  émeutes  feraient  inévita- 
blement les  fuites  d'une  telle  diverfité  de  mefures,  d'opinions  &  de  fenti- 
mens  oppofés  les  uns  aux  autres  ;  en  forte  que  ces  mêmes  citoyens,  quel- 
que zele  qu'ils  eu  fient  d'abord  témoigné  pour  le  bien  public,  défunis  bien- 
tôt entr'eux,  foit  par  la  fimple  oppofition  de  leurs  goûts,  (bit  par  la  ja- 
loufie  &  l'envie  fi  naturelle  aux  hommes,  foit  par  l'irj  confiance  &  la  légè- 
reté qui  les  caraâerifent  prefque  tous,  cefTeroit  de  vouloir  s'entre-fecourir, 
&  ne  pourroient  plus  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres.  Il  faut  donc, 
pour  qu'un  tel  corps  politique  nui  fie  fubfifter  long-temps,  aplanir  d'avance 
ces  obftacles,  &  donner  aux  partions  humaines,  qui  tôt  ou  tard  le  détrui- 
raient ,  un  frein  commun  ou  une  crainte  a  fiez  puiffante  pour  réprimer  le 
défir  que  chacun  des  citoyens  auroit  de  fe  dédire  à  fon  gré  de  Tes  engage- 
mens,  &  de  facrifîer  à  fon  intérêt  particulier  les  devoirs  qu'il  auroit  à 
remplir,  &  les  obligations  dont  il  feroit  convenu  ;  d'où  l'on  voit  que  ce 
n'eft  pas  afîez  d'une  (impie  convention ,  pour  engager  efficacement  tous  les 
membres  d'un  Etat,  à  rapporter  toutes  leurs  actions  au  bien  public. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  pour  former  un  gouvernement  heureux  6c 
durable  par  fa  nature,  il  faut  eflentiellement  une  union  inébranlable  de 
volontés  &  de  forces.  À  ne  confidérer  les  hommes  qu'en  général  6c  relati- 
vement à  leur  manière  commune  de  penfer  &  d'agir,  il  n'eft  guère  facile 
de  concevoir  la  poffibilité  d'une  telle  union  *,  elle  paroit  inconciliable  avec 
cette  prodigieufe  diverfité  d'inclinations  qu'on  remarque  dans  ta  multitude  ; 
avec  ce  défaut  de  pénétration  qui,  ne  permettant  point  à  la  plupart  de 
à i (cerner  avec  juflefTe  les  moyens  les  plus  avantageux  que  l'on  doit  employer 
pour  l'intérêt  commun,  les  attache  avec  d'autant  plus  d'opiniâtreté  aux 
opinions  mauvaifes  ou  pernicieufes ,  qu'ils  ont  une  fois  adoptées.  Comment 
concilier  encore  cette  union  eflentiellement  indifpenfable  de  volontés ,  avee 
cette  nonchalance  des  uns  ôc  cette  répugnance  des  autres  à  faire  d'eux- 
mêmes  ,  &  par  le  feul  amour  du  bien  public ,  ce  qui  peut  être  le  plut 
avantageux  a  la  fociété  ?  Il  étoit  deux  moyens  de  prévenir  ces  inconvé- 
niens ,  &  ils  ont  été  pris  ;  le  premier  étoit  d'unir  folid emcnt  &  pour  tou- 
jours ,  les  volontés  des  citoyens,  de  manière  que  déformais  ils  ne  pu  fient 
vouloir  qo'une  feule  &  même  chofe  dans  tous  les  objets  relatifs  au  but 
de  la  fociété  ;  le  fécond  étoit  d'établir  un  pouvoir  fupérieur,  dont  l'autorité 
fut  foutenue  par  des  forces  nécefTaires  ,  &  qui  pût ,  fans  obffacle  ,  fans 
contradiction,  faire  fouffrir  un  mal  préfent  &  fenfible ,  a  quiconque  ten- 
terait d'agir  contre  l'utilité  commune ,  ou  bien  qui  manquerait  de  s'y 
conformer. 

Par  cette  union  efficace  de  volontés,  on  n'entend  point  ici  une  telle  una- 
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mmité,  que  par  cela  feu!  que  le  chef  de  PEtar,  ou  le  pouvoir  fupérieur  veut 
une  choie,  il  faille  abfolument  que  tous  les  citoyens  n'ayem  plus  des  cet 
inftant ,  la  ficulté  de  faire  ufage  de  leurs  propres  volontés,  en  forte  que  n'y 
ayant  plus  aucune  diverGté  de  fentimens  &  d'inclinations ,  tout  foit  nécel- 
fairement  réduit  à  une  confiante  harmonie  :  on  entend  feulemeot  que 
chaque  citoyen  foumette  fa  volonté  particulière  à  la  volonté  d'une  feule 
perfonne ,  en  qui  réfide  le  pouvoir  fouverain ,  ou  d'une  afTemblée  de  nu- 
Çiftrats  dépofitaires  du  pouvoir  fuprême ,  de  manière  que  toutes  les  réfolu- 
tions  de  cette  perfonne  ou  de  ce  confeil ,  en  tout  ce  qui  concerne  la  f«- 
reté  publique  &  l'utilité  commune,  font  cenfces  être  le  réfultat  de  li  vo- 
lonté de  tous  les  citoyens  &  de  chacun  d'eux  en  particulier  ;  puifque  c'efl 
▼ouloir  nous-mêmes  ce  que  veut  celui  auquel  nous  avons  fournis  notre 
Tolonté. 

De  même ,  lorfqu'on  dit  que  le  pouvoir  fupérieur  doit  contenir  par  la 
crainte  de  la  peine  qu'il  a  le  droit  d'infliger ,  tous  les  membres  de  l'Eut, 
on  n'entend  point  que  chaque  citoyen ,  fe  dépouillant  phyfiquement  de  fe$ 
propres  forces,  les  cède  fi  entièrement,  qu'il  ne  lui  refte  plus  ni  vigueur, 
ni  aéHon  ;  mais  on  entend  que  le  chef  eft  mis  en  poiTeffion  des  forces  do 
tout  le  corps,  par  cela  même  mie  chacun  des  citoyens  s'eft  engagé  1  n'afer 
de  fes  propres  forces ,  que  de  la  manière  que  le  fouverain  voudra  qu'il  en 
difpofe.  C'elt  précifément  cette  union  de  forces  fie  de  volontés  qui  conlhtue 
PefTence  d'un  corps  politique  ou  d'un  Etat ,  la  plus  puiffante  de  toutes  les 
fociétés  &  de  toutes  les  perfonnes  morales.  On  dit  que  cette  foumiffion 
des  volontés  au  chef  ne  détruit  pas  fi  fort  la  liberté  naturelle,  que  chaque 
citoyen  ne  puifle  abfolument  plus  refufer  t'obéhTance  qu'il  a  une  fois  pro- 
mife,  ou  que  le  fouverain  foit  phyfiquement  revêtu  de  toutes  les  forces 
de  fes  fujets  ;  mais  on  entend  que  les  forces  &  les  volontés  des  fujets 
font  entraînées  par  deux  poids  qui  les  engagent  à  fe  conformer  fans  ceUe" 
I  la  volonté  du  fouverain.  Le  premier  de  ces  poids ,  eft  l'obligation  raêms 
contractée  par  les  citoyens  ,  &  fortifiée  par  la  religion  du  ferment,  qui 
feule,  a  afTez  de  puifTance  fur  les  âmes  honnêtes,  juftes  &  d'ailleurs  affex 
éclairées  pour  fentir  toute  l'utilité  du  gouvernement  civil.  L'autre  poids 
tout  auffi  déterminant,  eft  la  crainte  de  la  peine  que  le  fouverain  a  le  droit 
d'infliger  aux  mauvais  citoyens  ;  motif  très-capable  de  contenir  ceux-ci, 
&  de  les  détourner  des  entreprifes  que,  fans  cet  objet  de  terreur,  ils  ofe- 
roient  tenter  contre  le  fouverain,  ou  contre  les  intérêts  du  corps  politique. 
Le  moyen  que  le  fouverain  a  d'infpirer  cette  crainte,  &  de  contraindre 
les  rebelles  qui  voudroient  attenter  à  fon  autorité ,  eft  de  faire  fervir  ao 
maintien  de  cette  autorité,  les  forces  que  les  autres  fujets  lui  doivent  & 
lui  prêtent ,  toutes  les  fois  qu'il  en  a  befoin  ;  car ,  ce  n'eft  que  par  la  réu- 
nion de  ces  forces  à  fon  fervice,  qu'il  eft  le  plus  fort,  n'ayant  d'ailleurs, 
par  fes  facultés  naturelles,  aucune  lupériorité  fur  tout  autre  individu,  au* 
deflus  defquels  il  ne  s'élève  que  par  la  prompte  obéifïance  des  bons  «i- 
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toyens;  obéifiànce  fur  laquelle  il  doit  d'autant  plus  compter ,  qui  la  partie 
la  plus  faine  &  la  plut  confidérable  du  peuple  a  un  intérêt  fenfible  au 
maintien  de  la  tranquillité  de  l'Etat,  &  à  la  confervation  de  la  fouverai- 
neté  légitime. 

On  vient  de  voir  que  le  corps  politique  ne  peut  fe  former  que  par  l'u- 
nion des  volontés  des  membres  qui  le  compofent;  mais  il  relie  a  favofe 
comment  fe  fait  cette  union,  &  comment  de  plufieurs  perfonnes  phyfiqtrei, 
il  peut  réfulrer  une  feule  perfonne  morale  :  car,  il  cil  confiant  que  quel- 
que nombreufe  qu'on  fuppofe  une  multitude  d'individus  ,  tant  qu'ils  ne 
contracteront  que  des  obligations  ifolées,  c'eft-à-dire ,  chacun  pour  foi,  & 
de  fon  propre  chef  ;  tant  qu'il  aura  autant  d 'actions  particulières  qu'il  y 
aura  d'individus ,  cette  multitude  ne  préfentera  jamais  l'idée  d'une  perfonne 
morale,  telle  que  nous  la  donne  une  armée,  un  fénat,  une  aflembléc  du 
peuple,  union  d'individus  où  nous  ne  concevons  qu'une  même  réfolution, 
une  même  volonté;  au-Iieu  que  par  la  multitude,  nous  ne  pouvons  com- 
prendre qu'une  aggrégation  ,  une  foule  de  perfonnes  agiffant  chacune  fépa- 
rément,  &  les  actes  des  unes  ne  regardant,  ni  ne  liant  en  aucune  manière 
les  autres  ;  mais  pour  que  cette  foule  porte  dans  notre  efprit  l'idée  d'un 
corps  ou  d'un  Etat,  il  fuffit  que  nous  en  concevions  tous  les  individus 
comme  ayant  uni  leurs  volontés  &  leurs  forces,  par  l'interposition  de  quel- 
que convention. 

Dans  la  même  fuppofuion  d'une  multitude  d'hommes  qui ,  renonçant  à 
l'état  de  la  liberté  naturelle,  veulent  former  un  corps  politique,  voyons 
comment  ils  formeront  une  telle  fociété  civile.  Ils  fe  lient  entr'eux  par  deux 
conventions  générales  ;  par  la  première ,  chacun  d'eux  s'engage  avec  tous 
les  autres,  à  fe  joindre  enfemble  &  pour  toujours,  en  un  feul  corps  &  à 
régler  d'un  commun  accord  ,  ce  qui  regarde  leur  confervation  &  leur  fu- 
reté mutuelle.  Cette  première  convention  eft  abfolue  &  fans  réferve ,  c'eft- 
à-dire  ,  indépendamment  de  quelque  forme  de  gouvernement ,  «sue  le  plus 
grand  nombre  vienne  à  Approuver  &  à  adopter  ;  mais  elle  renferme  Cette 
condition ,  que  chacun  ne  fera  tenu  d'entrer  dans  la  fociété ,  qu'autant  qu'il 
•'accommodera  de  la  forme  du  gouvernement  qui  fera  préférée.  Cette  con- 
vention eft  eucore  abfolue  ;  en  forte  qu'elle  fuppofe  le  confentement  ou  ex- 
près ou  tacite  de  tous  les  membres  en  général,  &  de  chacun  d'eux  en 
particulier  ;  de  manière  que  s'il  y  en  avoir  parmi  eux  quelqu'un  qui  ne 
fut  point  entré  dans  cet  engagement,  il  ne  feroit  point  cenfé  faire  partie 
de  cette  fociété,  &  que,  quelque  folemnel  que  pût  être  le  confentement 
unanime  des  autres,  celui-là  feul  ne  feroit  dans  aucune  obligation  de  fe 
joindre  à  ce  corps  nailTant  ;  mais  qu'au  contraire ,  il  conferveroit  toujours 
fa  liberté  naturelle,  &  pourroit  pourvoir,  comme  îl  le  jugeroit  à  propos  , 
à  fa  propre  confervation. 

Ce  n'eft  encore  là  que  la  première  ébauche  de  la  formation  d'un  corps 
politique  :  il  faut  régler  enfuixe  la  forme  d'un  gouvernement,  &  prendre 
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des  mefures  fixes  pour  que  chacun  des  particuliers  travaille  efficacement  I 
la  fureté  commune.  A  cet  égard,  Ci  la  première  convention  a  été  abfolue 
&  fans  réferve ,  tous  ceux  qui  y  ont  confenti  font  obligés  de  fe  foumettre 
à  la  forme  du  gouvernement  qui  fera  choifie,  quand  même  elle  feroit  op- 
pofée  à  leur  inclination  &  à  leur  manière  de  penfer  ;  attendu  que  n'ayant 
lait  aucune  exception  à  l'engagement  commun,  ils  fe  font  par  cela  même, 
fournis  fans  réferve,  aux  délibérations  du  plus  grand  nombre.  Mais,  fi  dans 
cette  convention ,  il  a  été  Aipulé  qu'on  ne  s'engageoit  à  demeurer  dans  la 
fociété  naiffante ,  qu'autant  qu'on  s'accommoderoit  de  la  forme  du  gouver- 
nement ,  alors  ceux  qui  n'approuvent  point  la  forme  du  gouvernement  que 
le  plus  grand  nombre  établit,  ne  font,  en  aucune  manière,  obligés  de 
a'y  foumettre ,  &  ils  font  très-libres  de  guitter  la  fociété. 

La  féconde  convention  générale  confiée  à  donner  ï  une  ou  à  plufieurt 
perfonnes  le  pouvoir  de  gouverner  la  fociété  :  ceux  qui  font  revêtus  de  ce 
pouvoir  fuprême,  s'engagent  de  leur  côté,  à  veiller  au  bien  public;  tandis 
que  de  l'autre  part ,  les  citoyens  s'obligent  à  une  fidelle  obéifTance  envers 
ces  chefs.  C'efl  de  cette  union  &  de  cette  fou  million  des  volontés ,  que 
réfulte  la  parfaite  formation  de  l'Etat  ou  du  corps  politique ,  regardé  comme 
une  perfonne  morale. 

Il  paroit  au  premier  afpeâ,  afTez  difficile  de  concilier  cette  dernière 
convention  avec  la  forme  de  l'Etat  démocratique,  où  les  mêmes  perfonnes 
font  à  divers  égards  (buverains  &  fujets  \  où  d'un  côte ,  ils  promettent  de 
veiller  au  bien  public,  &  de  diriger  les  volontés,  c'eft-à-dire,  de  bien 
commander  ;  &  où ,  de  l'autre ,  les  mêmes  perfonnes  promettent  de  fe  laifTer 
diriger  &  d'obéir.  Cette  contrariété  n'eft  pourtant  qu'apparente,  &  elle 
difparolt,  pour  peu  que  l'on  obferve  que  dans  un  Etat  populaire,  il  y  a 
une  grande  différence  entre  chaque  citoyen  &  l'affemblée  qui  adminiftre  & 
décide  les  affaires  ;  que  ce  font  des  perfonnes  trés-diftincles,  ayant  chacune 
des  aâions  dirtincles ,  des  volontés  diflin£kes ,  &  des  droits  tout-à-fait  dif- 
férent Il  faut  fur-tout  obferver  que  dans  un  tel  Etat ,  le  peuple  ne  veut 
pas  toujours  ce  que  veut  chaque  citoyen  ;  qu'on  ne  regarde  pas  comme 
fait  par  le  peuple,  ce  que  fait  chaque  citoyen;  comme  ce  que  le  peuple 
fait,  n'eft  pas  regardé  comme  fait  par  chaque  citoyen;  enfin  que  chaque 
citoyen  n'eft  revêtu  ni  du  pouvoir  fouverain ,  ni  même  d'une  partie  de  ce 
pouvoir  qui  réfide  en  entier  dans  le  peuple  :  car ,  ce  n'eft  point  du  tout 
avoir  une  partie  de  la  fouveraineté ,  que  de  jouir  du  droit  de  fuffrage  dans 
une  afTemblée  revêtue  de  cette  puiffance  fuprême.  Ainlî ,  par  la  féconde 
convention  générale,  néceffaire  à  la  formation  d'un  Etat  populaire,  chaque 
citoyen  eft  tenu  non-feulement  de  fe  foumettre  aux  réglemens  qui  font  faits 
par  l'affemblée  du  peuple  ;  mais  encore  de  facrifier  au  bien  public  fon  in- 
térêt particulier ,  &  de  travailler  de  toute  fa  puiffance  aux  affaires  de  l'£tat  a 
&  ce  qui  démontre  la  force  &  l'étendue  de  cette  obligation ,  c'eft  la  con- 
trainte dont  on  y  ufe  envers  les  citoyens,  qu'on  cenlore  ou  même  qu'on 
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met  à  l'amende ,  tor fqu'ils  manquent  de  fe  trouver  afllduement  aux  aflem- 
blées  publiques. 

Dans  les  Etats  ariftocratiques,  ou  monarchiques,  cette  féconde  conven- 
tion générale  eft  encore  plus  marquée.  En  effet,  dans  ces  gouvernement , 
auffitôt  que  l'autorité  fuprême  eft  conférée  au  roi  ou  aux  fénateurs ,  &  qu'ils 
ont  accepté  l'élection  ;  dés  ce  moment,  la  foi  fe  donne  de  part  &  d'autre, 
&  fe  reçoit;  les  citoyens  &  les  dépofiraires  de  l'autorité  fouveraine  s'enga- 
gent mutuellement}  de  manière  que  les  deux  parties,  le  roi  ou  les  féna- 
teurs d'un  côté,  &  les  citoyens  ou  les  fujets  de  l'autre,  font  étroitement 
obligés  à  ne  plus  s'écarter  de  la  fidélité  &  des  fonctions  auxquelles  ils  fe 
font  réciproquement  fournis  ;  à  moins  que  par  quelques  ftipulations  parti* 
culieres ,  ils  ne  foient  entrés  dans  d'autres  engagemens  refpe&ifs . 

Cette  manière  de  former  un  Etat  eft  la  plus  naturelle ,  la  plus  (impie , 
&  celle  qui  parolt  convenir  le  mieux  aux  diverfes  formes  de  gouvernement. 
Ce  n'eft  cependant  point  qu'une  monarchie  ne  puifTe  s'établir  différemment, 
&  par  une  feule  convention;  ce  qui  arriverait  fi  plu  (leurs  perfonnes,  fé- 
parément  &  fans  s'être  concertées ,  alloient  fe  foumettre ,  chacune  en  par- 
ticulier, foit  à  différentes  époques,  foit  à  la  fois,  à  l'empire  d'un  même 
homme  ;  comme  plufieurs  perfonnes  viennent  s'enrôler  volontairement  fou» 
les  mêmes  drapeaux  &  forment  une  armée  foumife  par  une  feule  conven- 
tion ,  au  même  général.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  vont  fe  fixer  dans 
un  pays ,  où  il  y  a  une  forme  de  gouvernement  établie ,  &  qui  reftent  afTu- 
jettis  à  ce  gouvernement  par  cette  feule  convention ,  que  le  fouverain  les 
reçoit  membres  de  l'Etat,  à  condition  qu'ils  lui  obéiront. 

Ces  deux  conventions  générales ,  ces  engagemens  réciproques ,  l'obliga- 
tion étroite  &  les  devoirs  qui  en  réfultent  ,  ne  font  rien  moins  que  des 
ficiions  chimériques ,  &  de  vagues  fuppofîtions  ;  il  eft  très-difficile  à  la 
vérité,  ou  pour  mieux  dire,  il  eft  impoffible  de  raconter  historiquement 
l'origine  des  gouvernemens,  &  de  dire  quels  faits  fe  font  paffés  précisément 
à  leur  formation.  Mais  il  fuffit  de  réfléchir  un  peu  pour  fe  convaincre  qu'a- 
vant la  naifTance  d'un  Etat,  ceux  qui  l'ont  compofé,  n'avoient  pris  les 
uns  avec  les  autres  aucun  des  engagemens ,  où  ils  font  entrés  enfuite ,  & 
qu'ils  ne  dépend  oient  point  en  aucune  manière,  de  ceux  qui,  lors  de  cette 
formation ,  font  devenus  leurs  fouverains.  Il  eft  donc  vrai  que  cette  union 
&  cette  fourni  mon  de  volontés,  ne  pouvant  avoir  lieu  fans  l'intervention 
des  conventions  dont  on  vient  de  parler,  il  faut  qu'indifpenfablement  elles 
foient  intervenues,  du  moins  tacitement,  dans  la  formation  primitive  des 
Etats,  foit  monarchiques,  foit  ariftocratiques,  foit  démocratiques. 

Dans  un  gouvernement  où  une  feule  perfonne  eft  revêtue  du  pouvoir 
fouverain,  l'Etat  eft  cenfé  vouloir  tout  ce  que  veut  cette  perfonne  fuppofée 
dans  fon  bon  fens,  &  tout  ce  qu'elle  f*it  ou  décide  concernant  ce  qui  a 
pour  objet  le  but  naturel  des  fociétés  civiles;  mais  nullement  dans  tout  ce 
qui  eft  étranger  à  ce  but.  Ainfi ,  lorfque  le  roi  déclare  la  guerre,  ou  fait 
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U  paix .  lorfqu'il  s'engage  par  des  alliances  ou  conclut  des  traités ,  toutes 

Tes  délibérations ,  toutes  Tes  aâions  font  attribuées  à  l'Etat  :  mais  l'Etat 


individu ,  en  forte  qu'il  ne  participe  à  aucune  de  fes  aâions  coofidéré  fous 


crime.  Ainfi,  l'on  diftingue  avec  raifon  dans  un  monarque  deux  volontés, 
l'une  qui  repréfente  celle  de  l'Etat ,  de  qui  eft  dans  le  fouverain ,  la  vo- 
lonté publique;  &  l'autre,  par  laquelle  le  roi  fait,  comme  toute  autre  per- 
fonne  privée,  les  aâions  qui  lui  plailent,  &  qui  n'ont  aucun  rapport  aux 
affaires  de  l'Etat,*  &  qu'on  appelle  en  lui,  comme  dans  chaque  homme 
féparément,  volonté  particulière. 

Toutes  les  fois  qu'abufant  de  fon  pouvoir  contre  les  intérêts  de  l'Etat 
même,  le  roi  fait  des  aâions  mauvaifes,  elles  font  attribuées  à  l'Etat,  par 
cela  feul ,  qu'elles  concernent  les  affaires  du  gouvernement,  &  qu'elles 
font  émanées  de  la  volonté  publique  du  monarque.  Ainfi  lorfque  le  fou- 
verain fait  de  mauvaifes  loix,  qu'il  admiriftremal  la  ju(lice,ou  bien  quand 
il  établit  des  magiftrats  indignes  des  places  qu'il  leur  donne ,  ou  bien  qu'il 
entreprend  une  guerre  injufte ,  &c.  Dans  ces  cas ,  les  fautes  du  monarque 
font  attribuées  à  l'Etat;  parce  que  ces  chofes  étant  ordonnées  par  le 
prince  conûdéré  comme  tel,  font  en  elles-mêmes  des  aâes  publics,  & 
qui  par  cela  même,  font  ceafés  émanés  de  la  volonté  de. tous  les  citoyens 
pris  en  général. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  aâes  d'un  feul,  de  plufieurs  ou  mê- 
me de  tous  les  citoyens,  faits  fans  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  roi, 
en  matière  d'affaires ,  de  quelque  genre  qu'elles  foient  ;  car  alors  tout  ce 
que  font  les  citoyens ,  ne  fauroit  être  regardé  comme  la  volonté  de  l'E- 
tat, dont  la  plénitude  réfide  uniquement  dans  la  volonté  du  fouveraio,  d'a- 
près lequel  feul  &  exclufivement  à  tous  autres ,  l'Eut  eft  cenfé  vouloir , 
délibérer ,  fe  décider ,  ordonner  &  agir.  11  en  eft  de  même  dans  les  go u- 
vernemens,  foit  autocratiques ,  foit  purement  démocratiques,  où  ce  qu'un 
ou  plufieurs  particuliers  réunis  font  enfemble,  fans  l'autorité  de  l'aflèm- 
blée ,  revêtue  de  la  fouveraineré ,  ne  peut  être  jamais  regardé  comme  la 
volonté  ou  l'aâion  de  l'Etat.  Mais ,  foit  que  le  pouvoir  fupréme  foit  remis 
entre  les  mains  du  peuple  aflemblé,  foit  qu'il  réfide  dans  un  fénat,  les 
affaires  ne  fe  décident  qu'à  la  pluralité  des  voix  ou  des  fuffrages;  à  moins 
que  lors  de  la  formation  de  l'Etat  chacun  de  ceux  qui  fe  font  réunis  pour 
la  compofer ,  ne  fe  foient  expreffément  réfervé  le  droit  de  ne  tenir  compte 
d'aucune  délibération ,  qu'il  ne  l'eut  lui-même  approuvée,  quelque  grand 
que  pût  être  le  nombre  des  voix  qui  prévaudroient  fur  fon  avis  particu- 
lier. Telles  ont  été  les  conventions  des  premiers  citoyens  de  ces  Etats,  où 
roppofuion  d'un  feul ,  fuffit  pour  arrêter  toute  délibération  &  rendre  inutile 
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l'accord  unanime  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  eft  vrai  que  dans  de  fembla» 
bles  corps  politiques,  cette  liberté  qui  pourrait  dégénérer  en  vraie  fouve- 
raineté,  eft  reftreinte  dans  quelques  cas  \  par  exemple,  lorfqu'il  parole  due 
c'eft  par  mauvaife  intentioo  ,  ou  par  pure  opiniâtreté ,  que  l'oppofant  refufe 
de  céder  à  l'opinion  de  tous  les  autres;  car,  quelque  bien  fondé  qu'il  fe 
croie ,  ou  même  qu'il  puifTe  être  dans  Ton  fentiment ,  il  peut  être ,  &  eft 
communément  chaffé  de  l'Etat ,  comme  un  perturbateur  de  l'harmonie  pu- 
blique ;  quelquefois  même ,  l'afïèmblée  peut  lui  infliger  de  rigoureufes  pu- 
nitions :  &  en  effet ,  il  eft  d'autant  plus  répréhenfible ,  que  quoiqu'il  n'ait 
pas  ex pre fie  ment  promis  de  fe  ranger  toujours  du  côté  de  l'opinion  du  plus 
grand  nombre ,  il  n'en  eft  pas  moins  obligé  ,  par  le  droit  naturel ,  d 'ac- 
quit le er  au  fentiment  des  autres ,  du  moins  extérieurement,  &  de  fe  con- 
former au  tout  dont  il  fait  partie. 

Au  relie ,  cette  pluralité  des  voix ,  n'eft  pas  également  déterminée  par 
les  confirmions  de  tous  les  corps  politiques ,  &  tantôt ,  eUe  eft  fixée  à 
la  majeure  partie  des  fuffrages  iodiftinâement ,  c'eft-à-dire  pourvu  qu'il  y 
ait  une  feule  voix  de  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  \  tantôt  elle  eft  limitée  aux 
deux  tiers  des  fuffrages ,  en  quelques  autres  corps  à  un  peu  au*deflus ,  & 
en  quelques  autres ,  à  un  peu  au- de  flou  s  des  deux  tiers.  Mais  lorfqu'il  n'y 
a  eu  rien  de  fixement  déterminé  à  ce  fujet ,  on  s'en  tient  à  la  pluralité 
(impie ,  quelque  petit  que  foit  le  nombre  dés  voix  qui  excède  la  moitié  de 
l'atfemblée  du  peuple  ou  du  fénat. 

Dans  les  cas  ou  le  nombre  des  fuffrages  eft  également  le  même  de  part 
cV  d'autre,  l'affaire  dont  on  traite  refte  indécife,  jufqu'à  ce  que  quelqu'un 
ou  quelques-uns  des  citoyens  fe  détachant  de  la  première  opinion  fafte 
pencher  la  balance  du  côté  du  parti  dont  il  embrafle  le  fentiment.  C'eft 
par  la  même  manière  de  procéder,  que  dans  les  tribunaux  de  juftice,  lorl- 
que  les  voix  des  juges  font  fi  également  partagées  que  chacune  des  deux 
opinions  en  a  le  même  nombre,  le  défendeur  eft  renvoyé  abfous. 

Il  arrive  quelquefois,  &  même  fort  fou  vent,  dans  les  Etats  démocrati- 
ques, que  dans  une  même  affemblée ,  il  y  a  fur  la  même  affaire  plufieurs 
avis  ;  dans  ce  cas ,  à  ne  confidérer  que  l'équité  naturelle ,  indépendamment 
de  toute  convention  ,  il  faut  distinguer  les  avis  qui  différent  en  tout  ab- 
folument ,  d'avec  ceux  qui  ne  différent  qu'à  l'égard  du  degré  feulement , 
mais  dont  l'un  renferme  une  partie  de  l'autre;  ainfi,  lorfque,  par  exem- 
ple, les  uns  condamnent  à  dix  &  les  autres  à  vingt,  il  faut  réduire  la 
condamnation  à  dix  ,  puifque  dix  eft  compris  dans  vingt ,  le  plus  grand 
nombre  s 'accordant  à  la  Comme  de  dix,  par  cela  même  qu'elle  eft  renfer- 
mée dans  celle  de  vingt. 

Prefque  toujours  ces  cas  ont  été  prévus  par  la  conftitution  de  l'Etat, 
&  réglés  par  les  conventions  primitives  ;  en  forte  que  dans  quelques  pays, 
on  compte  les  voix  de  chacun  à  part,  pour  donner  enfuite  la  préférence  à 
l'avis  qui  en  a  le  plus;  &  ailleurs,  on  joint  enfemble  deux  ou  plufieurs 
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opinions,  qui  ont  quelque  chofe  de  différent,  afin  que  ce  qu'elles  ont  de 
commun,  ayant  prévalu  fur  une  rroifieme  il  ne  refte  plus  qu'à  les  compa- 
rer, par  rapport  à  ce  qu'elles  renferment  de  différent;  de  manière  que  celle 
des  dernières,  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  voix  à  cet  égard ,  l'emporte 
fur  tous  les  autres  avis. 

On  vient  de  voir  quelle  eft  la  manière  dont  on  connolt  la  volonté  de 
l'Etat,  lorfque  le  pouvoir  fouverain  réfîde  fur  la  tête  de  plus  d'une  perfonoe; 
&,  parce  que  l'on  a  dit,  il  eft  facile  de  comprendre  que  dans  cette  forme 
de  gouvernement,  il  faut  que  l'afTemblée  ou  réfide  la  fou  ver  ai  ne  té ,  foit 
compofée  au  moins  de  trois  perfonnes ,  attendu  l'impoffibilité ,  s'il  n'y  en 
avoir  que  deux,  de  faire  pencher  la  balance  de  l'un  ou  de  l'autre  côté, 
lorfque  les  deux  perfonnes  revêtues  du  pouvoir  fouverain ,  feraient  divifees 
d'opinion.  A  l'égard  du  nombre  au-deffus  de  trois,  il  eft  fixé  dans  la  plupart 
des  Etats  ariftocratiques ,  par  celui  des  citoyens  qui  doivent  compofer  le 
fénat;  il  ne  l'eft  point,  ni  ne  peut  l'être  dans  les  gouvernemens  purement 
démocratiques ,  où  l'aflèrablée  eft  plus  ou  moins  confîdérable ,  fuivant  le 
nombre  de  ceux  qui  y  jouiflent  des  droits  de  citoyens. 

Ainfi,  félon  les  loi x  conflit utives  de  l'Etat,  le  fouverain  s'appelle  monar- 
que ,  ou  Jenat,  ou  peuple  ;  &  l'on  appelle  fujets,  tout  lej  refte  des  membres 
du  gouvernement.  On  acquiert  le  titre  &  les  droits  de  citoyen  de  deux 
manières  ;  ou  par  une  convention  exprefle ,  ou  par  une  convention  taci- 
te ;  on  a  vu  comment,  lors  de  la  formation  d'un  Etat,  fe  fàifoit  la  con- 
vention ex prefTe  ;  l'autre  n'en  eft  qu'une  fuite  naturelle  ;  &  en  effet ,  les 
fondateurs  d'un  gouvernement ,  ne  peuvent  être  cenfés  avoir  entendu  que 
la  grande  fociété  qu'ils  établiffoient ,  finit  avec  eux;  mais  avoir  voulu  fit- 
puler  pour  leurs  enfans  &  leur  poftérité  ;  aufli  leurs  enfans  &  leurs  def- 
cendans  à  perpétuité,  tant  que  leur  famille  ne  s'expatrie  point,  jouififent- 
ils  de  droit ,  en  venant  au  monde  ,  de  tous  les  avantages  &  de  tous  les 
privilèges  communs  à  tous  les  autres  citoyens;  tandis  que  de  leur  côté  ils 
entrent  en  naiffant  aufli ,  dans  l'obligation  de  fe  foumettre  aux  loîx  du  gou- 
vernement ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  que  le  fouverain  leur  fafle  prêter  fer- 
ment de  fidélité  ;  ce  ferment  étant  compris  dans  les  engagemens  que  jadis 
contractèrent  pour  eux  les  fondateurs  de  l'Etat ,  leurs  ancêtres.  D'après  cette 
obfervation  on  doit  ,  par  l'expreflion  de  citoyens ,  entendre  ceux  qui  par 
leurs  conventions  mutuelles,  ont  fondé  l'Etat  ,  ainfi  que  leurs  fucceffeurs 
de  pere  en  fils  :  en  forte  que ,  par  la  raifon  que  ce  font  des  pères  de  fa- 
mille qui  ont  établi  les  fociétés  civiles ,  c'eft  a  eux  proprement  qu'appar- 
tient le  nom  de  citoyen.  Quant  aux  enfans ,  aux  femmes ,  aux  domefii- 

3ues  représentés  par  les  pères  de  famille ,  on  ne  peut  leur  accorder  le  titre 
e  citoyens,  qu'autant  qu'ils  jouiffent  de  certains  droits,  &  qu'ils  font  fous 
la  protection  commune  de  l'Etat  ,  en  qualité  de  membres  de  la  famille 
d'un  citoyen.  Quant  aux  étrangers,  qui  ne  font  que  pour  quelque  temps 
dans  le  pays,  ils  n'ont  aucune  forte  de  prétention  au  titre,  ni  aux  droits 
.de  citoyen. 
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Outre  la  relation  générale  des  membres  d'une  fociété  civile,  il  eft  en- 
tre les  citoyens  plufieurs  liaifons  particulières ,  qui  peuvent  être  réduites  à 
deux  :  l'une  eft  celle  de  quelques  citoyens  qui  compofent  des  corps  parti- 
culiers, &  fubordonnés  a  l'Etat;  l'autre  eft  celte  de  ceux  auxquels,  foit 
qu'ils  forment  des  compagnies ,  des  chambres ,  des  collèges  ou  des  com- 
munautés ,  le  fouverain  confie  quelque  partie  du  gouvernement.  Ou  ces 
corps  font  plus  anciens  que  les  Etats,  ou  ils  exercent  une  partie  de  l'ad- 
miniftration  publique ,  ou  ils  n'ont  été  formés  qu'après  la  fondation  du  gou- 
vernement. Dans  le  premier  cas ,  les  corps  particuliers  plus  anciens  que 
l'Etat,  font  les  ramilles,  dont  les  chefs  a  voient  un  pouvoir  déterminé,  & 
des  droits  fur  le  refte  des  membres  de  leurs  familles  ;  droits  qu'ils  ont  con- 
fervés ,  autant  qu'il  étoit  poflible ,  &  que  le  permettoient  la  nature  ,  les  loi  x 
&  les  courûmes  de  l'Etat.  Les  corps  fubordonnés  &  poflérieurs  à  la  forma- 
tion du  gouvernement,  font,  ou  publics,  ou  particuliers.  Les  premiers  tien- 
nent leur  établifTement  de  l'autorité  fouveraine  ;  les  autres  le  font  formés 
par  des  conventions  particulières  entre  les  citoyens  ;  ou  bien  ils  dépendent 
d'une  autorité  étrangère ,  qui  ne  peut  néanmoins  avoir  dans  l'Etat ,  plus 
de  force  que  n'en  a  l'autorité  d'un  fimple  particulier  :  ces  corps  font  légi- 
times ou  illégitimes  ;  ceux  de  la  première  clafTe ,  font  ceux  que  l'Etat  ap- 
prouve ,  ou  qu'il  eft  cenfé  approuver  ;  les  corps  illégitimes  (ont  ceux  que 
l'Etat  n'approuve ,  ni  ne  doit  approuver.  Les  premiers  peuvent  être  fort 
dangereux,  car  enfin,  qu'eft-ce  dans  un  gouvernement,  que  des  corps  im- 
médiatement fournis  à  une  puiflance  étrangère ,  à  laquelle  ils  ont  juré  une 
obéi  fonce  aveugle,  une  fou  million  illimitée?  Qu'eft-ce  que  des  corps  qui 
ont  un  régime  tout  différent  de  celui  du  refte  des  citoyens,  des  loix  parti- 
culières ,  des  ufages  qui  ne  font  point  ceux  de  la  fociété  qui  les  tolère ,  & 
qu'ils  accablent  par  leur  nombre ,  leurs  biens  toujours  croiifant  ,  &  leur 
profonde  inutilité.  Auffî  peut-on  appeller,  avec  bien  de  laraifon,  aulfi  ces 
corps  illégitimes.  Toutefois  fi  la  corruption  des  mœurs  étoit  venue  au  point 
qu'il  n'exiftàt  plus  dans  un  gouvernement  aucune  trace  de  religion,  &  que 
plafieurs  perfonnes  zélées  s'afTemblafTent  pour  s*inftruire ,  s'édifier  les  unes 
les  autres ,  &  fans  caufer  aucune  forte  de  trouble ,  faire  leurs  exercices  de 
dévotion  ;  ces  affcmblées  ne  feraient  très-ami  rément  rien  moins  qu'illégi- 
times; de  même  que  celles  qui,  dans  un  temps  d'ignorance  &  de  barbarie, 
feroient  formées  par  des  perfonnes  qui  conféreraient  enfemble  fur  les  feien- 
cet  &  les  beaux-arts.  On  divife  enfin  les  corps  fubordonnés  en  réguliers  & 
irréguliers,  les  premiers  font  ceux  dont  tous  les  membres  font  unis  par 
quelque  convention  ;  les  autres  font  ceux  dont  l'union  entre  les  membres 
confîfte  dans  un  fimple  accord ,  qui  ne  renferme  aucun  engagement  ;  union 
formée  par  le  même  défir  ,  qui,  commun  à  plufieurs  perfonnes,  les  en- 
gage a  agir  de  concert ,  tels  que  font  l'efpoir  du  gain ,  l'ambition  ,  le 
déiir  de  la  vengeance ,  &c. 

Les  corps  légitimes  ont  des  droits  déterminés  &  un  certain  pouvoir  fur 
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les  membres  qui  les  compofent  ;  mais  ce  pouvoir  &  ces  droits  doivent 
abfolument  être  fixés  par  le  fouverain  ,  ou  du  moins  évidemment  connus 
&  approuvés  de  lui;  de  manière  que  les  fupérieurs  de  ces  corps  ne  puif- 
fent  rien  faire  ni  prétendre  au  préjudice  du  gouvernement  :  car  s'il  en  étoic 
autrement ,  ces  corps  qui  d'ailleurs  font  prefque  tous  (i  fort  onéreux  ,  for- 
meraient dans  l'Etat  autant  d'Etats  diftinâs ,  ce  qui  feroit  le  plus  grand 
mal  qu'un  gouvernement  pût  recevoir;  mal  qui  bientôt  s'étendant  &  fe 
communiquant  de  proche  en  proche ,  diviferoit  les  citoyens ,  les  fouftrai- 
roit  a  l'autorité  fouveraine  ;  &  aux  douceurs  de  l'harmonie  générale ,  fubf- 
tùueroit  la  confufion  de  l'anarchie.  C'eft  malheureufèment  ce  qu'on  n'a  vu 
que  trop  fréquemment  arriver;  &  qui  ne  fait  que  ç'a  été  toujours  du  fein 
de  ces  corps ,  en  apparence  fournis  au  fouverain  de  l'Etat ,  mais  plus  réel- 
lement aiTujettis  aux  ordres  d'une  puiflance  étrangère  ;  qui  ne  fait  que  c'eft 
du  fein  de  ces  corps  qu'eft  toujours  parti  le  feu  de  la  fédition ,  du  trou- 
ble, du  dé  Tordre  ! 

A  l'égard  des  corps  illégitimes,  tels  que  font  les  filoux  affectés,  les  ban- 
des de  voleurs,  les  gueux,  les  brigands,  les  corfaires,  &c.  ces  fociétés  dan- 
gereufes  font  malheureufemeot  fort  nombreufes  ,  &  comprennent  coures 
les  liaifons  formées  par  les  citoyens,  fans  le  contentement  du  fouverain, 
&  contraires  au  but  de  la  fociété  civile.  Ces  affectations  ont  diverfes  dé- 
nominations ,  fuivant  la  nature  de  l'affaire  ou  des  affaires  dont  elles  s'oc- 
cupent ;  tantôt  on  les  appelle  cabales  ,  tantôt  fa&ions  ,  tantôt  conjura- 
tions ,  &c. 

Les  fonctions  particulières  des  citoyens  revêtus  de  quelque  emploi  pu- 
blic, les  lie  plus  étroitement  au  fouverain  que  le  refte  des  fujets.  Suivant 
la  nature  des  emplois  qu'ils  exercent,  ils  font  appelles  ou  miniflrts  ,  ou 
officiers  publics ,  ou  magijlrats  ;  &  ils  différent  effentiellement  des  minîflres 
ou  officiers  particuliers  du  fouverain ,  &  qui  ne  lui  font  attachés ,  &  ne  le 
fervent  que  comme  ils  ferviroient  tout  autre  particulier.  Quant  à  ceux  qu'il 
emploie  en  fa  qualité  de  prince ,  il  confie  aux  uns  une  partie  du  gouver- 
nement ,  en  laquelle  ils  représentent  la  perfonne  même  du  fouverain ,  fous 
le  nom  de  minières  publics.  Les  autres  font  chargés  de  l'expédition  &  de 
l'exécution  des  affaires  publiques.  Au  nombre  des  minières  publics  font  les 
rcgens  du  royaume  pendant  la  minorité  des  rois  ,  ou  lorfqu'ils  font  cap- 
tifs ,  ou  lorfqu'ils  tombent  en  démence  ;  les  gouvernemens  des  provinces , 
des  villes  ,  des  diftriâs  ;  les  commandans  d'armée ,  foit  de  terre  ,  foit  de 
mer  ;  les  intendans  des  finances  ;  les  préfidens  des  cours  de  juflice  ;  les  anv 
baffadeurs  ou  envoyés  auprès  des  puiflànces  étrangères ,  &c,  ;  les  minières 
chargés  de  l'expédition  &  de  l'exécution  des  affaires  publiques  ,  font  les 
fecrétaires  ;  les  receveurs  des  deniers  publics  &  des  revenus  de  l'Etat ,  les 
foldats  ,  les  officiers  lu  bal  ternes,  tous  ceux  qui  prêtent  leurs  bras  à  l'cxé- 
smtion  de  la  jufticc ,  &c.  * 
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*         f .  III- 

Dt  roriginc  &  des  fondemens  de  U  fouveraineté. 

O  N  a  dit  dans  le  $.  premier  de  ce  livre ,  comment  les  conventions  gé- 
nérales qui  forment  l'Etat  produifent  aufTî  la  fouveraineté  ,  qui,  comme 
on  l'a  expliqué ,  réfulte  immédiatement  des  conventions  humaines.  Toute- 
fois ,  le  pouvoir  fuprême  a  une  fource  encore  plus  élevée  ,  un  principe  plus 
capable  de  la  faire  refpeâer  ;  car  il  eft  inconteftable  que  les  hommes  n'ayant 
fongé  à  former  l'établiflèment  des  fociétés  civiles  qu'en  conféquence  des 
confeils  de  la  droite  raifon  qui  leur  a  fait  connoitre  combien  un  tel  éta- 
bliflement  feroit  eflentiel  au  maintien  de  la  tranquillité ,  de  l'ordre  ôr  de 
l'utilité  du  genre-humain  ;  Dieu  feul ,  auteur  de  la  droite  raifon  ou  de  la 
loi  naturelle  ,  a  pu  leur  infpirer  l'idée  &  le  défir  d'un  tel  établiftèment  ; 
d'où  il  fuit  que ,  fondateur  des  fociétés  civiles ,  Dieu  eft  suffi  l'auteur  du 
pouvoir  (ouverain ,  fans  lequel  il  ne  pourroit  y  avoir  de  telles  fociétés.  C'eft 
donc  à  jufle  titre  que  les  rois ,  &  les  chefs  des  nations ,  revêtus  de  la  fou- 
veraineté ,  font  cenfés  établis  par  la  divinité  même  ,  &  regardés  commfe 
les  lieutenans  de  Dieu  fur  terre ,  non-feulement  parce  que  c'eft  en  confé- 
quence de  la  droite  raifon  qu'il  a  fondée ,  que  les  hommes  les  ont  établis  ;  • 
mais  en  ce  fens  encore,  qu'en  vertu  du  pouvoir  dont  ils  font  revêtus,  à 
l'exemple  de  Dieu  qui  maintient  l'ordre  dans  l'univers,  ils  maintiennent 
dans  les  Etats  fur  le  I  quel  s  ils  régnent ,  le  bon  ordre ,  la  paix  &  l'harmo- 
nie ,  beaucoup  mieux  que  ne  pourroit  le  taire  la  loi  naturelle  feule ,  &  le 
refpeft  des  hommes  pour  fon  auteur,  attendu  que  cette  loi  naturelle  n'a 
pas  une  force  coa&ive  préfente  &  fenfible  comme  les  rois  dont  l'autorité 
foutenue  par  des  forces  futâfantes ,  contient  par  la  crainte  des  peines ,  qui-» 
conque  oferoit  troubler  le  repos  de  l'Etat. 

Ces  réflexions  fufhTent ,  &  leur  juftefle  doit ,  ce  femble ,  nous  difpenfer 
d'examiner  ft  la  fouveraineté  vient  immédiatement  de  Dieu,  comme  l'ont 
foutenu  quelques  écrivains ,  qui  ont  fort  ridiculement  prétendu  que  fi  les 
Buts  fe  font  formés  par  des  conventions ,  il  n'y  a  eu  que  Dieu  qui  ait  pu 
conférer  immédiatement  ce  pouvoir  fouverain }  en  forte  que  les  peuples  qui 
fe  choififlent  un  roi ,  ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  l'autorité  fuprême  ; 
mais  ne  font  que  défigner  celui  auquel  le  ciel  doit  la  conférer.  S'il  y  a 
beaucoup  de  piété  dans  cette  manière  de  raifonner ,  il  faut  convenir  aufTi 

Îju'elle  eft  étrangement  abfurde  :  car ,  outre  qu'il  y  a  un  pouvoir  tout  aufti 
ouverain  dans  les  républiques  que  dans  les  monarchies  ,  &  que  ce  pou- 
voir vient  des  hommes  &  eft  immédiatement  conféré  par  eux  :  qu'eft-ce 
d'ailleurs  que  cette  diftin&ion  entre  les  rois  choifis  par  le  peuple,  &  ces 
mêmes  rois  que  l'on  fuppofe  revêtus  par  le  ciel  de  la  puifTance  fouveraine  ? 
Eft- ce  que  dès  Pinftant  qu'un  homme  eft  élu  fouverain,  il  n'a  pas  toute  la 
force  &  toute  l'autorité  requife  pour  exercer  la  fouveraineté  >  Sans  doute , 
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les  auteurs  &  les  défènfeurs  de  cette  opinion  regardent  la  majeflé  fouve- 
raine ,  comme  une  fubftance  ou  un  mode  qui  exifte  indépendamment  de 
l'établiflèment  de  ceux  qui  en  font  enfuite  revêtus.  Mais  comment  peut-on 
concevoir,  ce  mode  exiltant  fans  fujet  ?  Ces  queftions  font  ridicules ,  &  il 
y  a  d'autant  plus  d'inutilité ,  Ci  ce  n'eft  de  folie,  à  chercher  la  caufe  du  pou- 
voir fou verai n ,  confidéré  par  abftraétion  ,  qu'il  ne  peut  exifter  que  dans 
relie  ou  telle  autre  perfonne  en  particulier. 

Quelques  autres  auteurs  ont  foutenu  que  ce  font  les  guerres  qui  ont  pro- 
duit le  gouvernement  civil.  Cette  propofition  n'éft  exacle  qu'en  un  fens; 
car  il  ert  très-vraifemblable  qu'originairement ,  ce  fut  dans  la  vue  d'arrêter 
les  violences  que  l'injuftice  armée  commettoit,  &  pour  fe  mettre  à  l'abri 
des  vexations  des  médians,  que  les  pères  de  famille,  qui  jufqu'alors  avoient 
vécu  féparés  &  dans  l'état  d'indépendance,  fe  réunirent  pour  former  des 
fociétés  civiles  :  il  eft  encore  très-vrai  que ,  poftérieurement  à  cette  pre- 
mière réunion,  bien  des  empires  fe  font  formés  ,  &  fe  font  accrus  par 
les  conquêtes.  Mais  il  eft  faux  que  ce  foient  précisément  les  guerres  qui , 
par  elles-mêmes ,  ayent  produit  le  pouvoir  fouverain.  Car  ces  guerres  étoienc 
faites,  fans  doute  ,  par  des  armées ,  &  celles-ci  ne  pouvoient  attaquer  qu'au- 
paravant elles  ne  fe  fùfTent  volontairement  foumifes  à  la  conduite  d'un 
chef,  dont  l'autorité  a  dû  par  conféquent  précéder  les  guerres.  Quant  à 
ceux  qui  furent  fubjugués  par  cette  armée,  très-certainement  le  vainqueur 
n'eut  fur  eux  aucune  autorité  légitime ,  que  lorfque  par  quelque  conven- 
tion ,  ils  fe  furent  obligés  a  lui  obéir  ;  d'où  l'on  voit  qu'en  aucun  cas ,  U 
guerre  n'a  pu ,  dans  l'origine ,  produire  le  pouvoir  fouverain. 

On  demande  fi ,  fuivant  une  opinion  fort  répandue ,  l'autorité  des  pères 
de  famille  a  pu  originairement  être  érigée  en  fouveraineté  ?  On  a  dit  ail- 
leurs ,  que  le  pouvoir  paternel  ne  regarde  que  l'éducation  des  enfans ,  & 
que  le  pouvoir  des  maîtres  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  concerne  les  affaires  do- 
meftiques  :  mais  il  faut  avouer  au  fit  que  cela  n'empêche  point  que  l'au- 
torité des  pères  de  famille ,  n'ait  pu  être  élevée  jufqu'à  la  fouveraineté , 
fans  qu'il  ait  été  nécefTaire  que  Dieu  produisit  un  nouveau  pouvoir ,  ainfi 
que  quelques-uns  l'ont  avancé.  Et  en  effet ,  que  l'on  fuppofe  dans  ces  pre- 
miers temps ,  un  pere  qui ,  ayant  un  grand  nombre  d'enfans  &  une  multi- 
tude d'efclaves ,  émancipe  les  premiers  &  affranchiffe  les  autres ,  à  condi- 
tion que  vivant ,  chacun  d'eux  en  particulier ,  &  en  ramilles  féparées ,  ils 
refleront  fournis  à  fon  gouvernement ,  en  tout  ce  qui  intéreflèra  leur  fu- 
reté commune  ;  n'cfl-ce  pas  là  une  vraie  fouveraineté  ?  N'en  efl-ce  pas  le 
rang,  la  dignité?  Et,  fi  ce  pere  de  famille  a  des  forces  fuffîfantes,  &  telles 
qu'elles  font  nécefTaires  au  but  des  fociétés  civiles  ;  qui  doute  qu'il  ne  foie 
revêtu  du  pouvoir  fouverain  dans  toute  fa  plénitude?  Si  du  confentement 
de  fes  enfans  il  défigne  fon  fuccefTeor,  avant  que  de  mourir  ;  n'eft- il  pas. 
évident  que  fes  difpofirions  devront  être  fuivies?  S'il  meurt  fans  avoir  dif- 
pefé  de  ion  autorité,  il  y  aura  un  interrègne,  pendant  lequel  les  enfans 
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rafTemblés ,  feront  libres  de  régler ,  d'un  commun  accord ,  la  forme  du 
gouvernement ,  &  tout  aulfi  libres  de  revêtir  du  pouvoir  fouverain ,  celui 
d'entre  eux  qu'ils  jugeront  a  propos  de  choifir,  ou  même  un  étranger, 
s'ils  l'aiment  mieux. 

Par  la  même  raifon,  un  prince  revêtu  de  la  majefté  fouveraine,  peut 
conférer  la  dignité  royale  à  une  perfonne  qui  étoit  dans  fa  dépendance,  en 
fe  dépouillant  de  tout  le  pouvoir  qu'il  avoit  fur  elle  :  ainfi  ,  un  roi  peut 
décharger  fon  vafTal  des  engagemons  de  ce  dernier,  &  confemir  que  dé- 
formais il  poflede  à  titre  de  fouverain  été  les  terres  qu'il  avoit  en  htf  \  ou 
bien,  donner  à  fon  fujet  une  province ,  fans  s'y  réferver  aucun  droit  :  alors 
les  habitans  des  terres  féodales,  ou  de  cette  province,  déchargés  de  l'obéif* 
lance  qu'ils  dévoient  au  feigneur  principal ,  deviennent  les  lujets  du  nou- 
veau fouverain ,  en  vertu  du  même  confencement  qui  les  avoit  fournis  au 
premier  polTefTeur  de  l'autorité  fduveraine.  Enfin ,  il  eft  également  de  prin- 
cipe ,  qu'un  peuple  qui  fe  choifit  un  roi ,  ou  qu'un  roi  qui ,  conformément 
à  la  conftiiution  de  l'Etat ,  réfigue  fon  royaume  à  un  autre  ,  lui  confère 
véritablement  par  cet  acle ,  l'autorité  fouveraine  auffi  entière  qu'il  la  poffé- 
doit  lui-même. 

A  qui  appartient  le  droit  de  donner  le  titre  de  roi  ,  les  marques  de  la 
dignité  royale  ,  ou  celles  d'un  pouvoir  fouverain  ,  indépendant  &  attaché 
à  une  feule  perfonne  ?  On  a  dit  que  ce  droit  appartenoit  au.  peuple ,  foit 
lors  de  la  formation  d'un  Etat ,  foit  lorfque  l'ancienne  forme  du  gouver- 
nement vient  à  changer.  On  ajoutera  ici,  que  le  prince  élu  par  le  peuple, 
jouit  fi  légitimement  du  pouvoir  fouverain,  que  pour  agir  en  roi,  &  en 
prendre  le  titre  &  les  marques ,  il  n'a  befoin  ni  du  contentement  des  rois 
étrangers ,  ni  de  celui  des  Etats  voifins  ;  quelque  peu  considérable  que  puifTe 
être  d'ailleurs  le  pays  fur  lequel  il  règne  ;  attendu  que  le  mot  royaume , 
ne  comporte  point  une  étendue  déterminée  de  terrain  ,  ni  tel  ou  tel  autre 
nombre  de  fuiets ,  mais  feulement  une  forme  particulière  de  gouvernement. 
Au  relie,  il  faut  toujours  obier  ver  que  fi  un  prince,  qui  veut  devenir  roi, 
dépend  d'un  fupérieur ,  il  ne  le  peut ,  que  lorfque  ce  fupérieur  l'a  déchargé r 
lui  &  tous  ceux  des  terres  féodales,  des  engagemens  auxquels  ils  étoieot 
tenus  envers  lui.  Par  la  même  raifon ,  le  pouefleur  d'un  fief  fervant  ,  ne 
peut  s'ériger  en  roi ,  fans  le  confentement  de  fon  fei  gneur  ;  encore  même, 
avec  cette  approbation ,  s'il  relie  toujours  vafTal ,  fa  dépendance  ternira 
en  lui  la  dignité  royale. 

On  fait  que  jadis  le  fénat  de  Rome  donnoit  aux  princes  qu'il  vouloit 
honorer ,  le  titre  de  roi  &  d'ami  du  peuple  Romain  :  le  fénat  pouvoit 
donner,  fans  doute,  ce  titre  aux  princes  auxquels  il  avoit  conféré  la  dignité 
royale,  comme  a  ceux  fur  les  royaumes  de l quels  il  avoit  acquis  quelque 
droit  de  fupériorité  :  mais  c'étoit  une  grande  injuftice  de  prétendre  que 
les  princes  qui  n'étoient  redevables  en  aucune  manière  au  fénat  de  Rome, 
ni  dont  les  royaumes  ne  dépendoient  en  quoi  que  ce  fut,  du  fénat ,  dufTenr, 
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fe  feotir  honorés  de  ces  titres,  les  follicirer  &  les  recevoir  avec  reconnoif- 
fance.  Les  papes  ont  été  bien  plut  injuftes  &  quelquefois  bien  ridicules  , 
eux  qui ,  n'ayaqr  ni  par  le  droit  divin ,  ni  par  le  droit  humain ,  aucune 
forte  de  puiffance  fur  le  temporel  des  Etats ,  fe  font  arrogés  le  pouvoir 
de  difpofer  en  maîtres  des  Etats  libres  &  indépendans  de  l'Europe  ;  & 
qui,  de  prétention  en  prétention,  ont  été  jufqu'à  fe  croire,  ou  au  moins 
à  vouloir  pertuader  qu'ils  avoient  réellement  le  droit  de  difpofer  au  gré  de 
leur  caprice,  de  donner,  céder  ou  vendre,  comme  ils  le  jugeoient  à  pro- 
pos ,  les  royaumes  &  les  empires  non-feulement  de  l'Europe  ,  mais  des 
quatre  parties  de  la  terre.  Il  a  été  un  temps  ou  quelques  peuples  abrutis 
par  la  fopetrtition  adoptèrent  cette  folle  &  monftrueufe  opinion;  il  parole 
qu'on  eft  bien  revenu  de  ce  délire. 

$.  IV. 

Des  parties  de  la  fouverainetè  en  général ,  &  de  leur  liaifon  naturelle. 

C^)  UOIQUH  fimple  &  indivifible  ,  la  fouverainetè  eft  compofée  néanmoins 
de  plufieurs  parties ,  qui ,  pour  être  de  différente  nature ,  &  pouvant  fub- 
fifler  chacune  féparément,  doivent  cependant  être  réunies  en  limêmeper- 
fonne,  ou  du  moins  émaner  d'elle  immédiatement,  pour  qu'elle  puifle  être 
cenfée  véritablement  revêtue  du  pouvoir  fouverain.  Ces  différentes  parties 
font  la  puifTance  légiflative,  ou  celle  d'établir  des  règles  générales  ot  per- 
pétuelles ,  qu'on  nomme  loix ,  &  par  lefquelles  chacun  eft  inftruit  de  ce 
qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  dans  toutes  les  circonftances  de  la  vie  ;  la 
puifTance  coercitive  ou  celte  d'infliger  des  peines  ,  ou  de  punir  ceux  qui 
défobéifl'ent;  en  un  mot  le  pouvoir  du  glaive,  le  plus  étendu,  fans  doute, 
&  le  plus  fort  qu'un  homme  puiffe  avoir  fur  d'autres  hommes  ;  le  pouvoir 
judiciaire,  qui  confiftea  connoître  des  difTérens  futvenus  entre  les  citoyens, 
à  les  décider,  à  examiner  les  accufatîons  portées  contre  quelqu'un,  &  à 
•unir  conformément  aux  loix  ceux  qui  font  convaincus  de  les  avoir  violées. 
Le  droit  de  déclarer  la  guerre  ,  ou  de  faire  la  paix,  d'afTembler  &  d'armer 
les  citoyens,  ou  de  lever,  en  leur  place,  d'autres  troupes;  de  conclure 
des  traités  ,  &  de  faire  des  alliances  font  aufîi  des  parties  de  la  fouverai- 
netè, de  même  que  le  pouvoir  d'établir  des  mi  ni  (1res  pour  l'adminiftration 
des  affaires  de  l'Etat,  &  des  magiflrats  fubalternes  pour  examiner  &  juger 
tes  démêlés  des  citoyens,  des  généiaux  pour  commander  les  armées,  des 
employés  pour  la  perception  des  revenus  de  l'Etat  ,  d'autres  pour  l'admi- 
niftration  des  finances,  &c.  Le  droit  d'établir  des  fubfidtv  &  de  mettre  des 
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dominante,  pourroït  eau  fer  des  troubles  &  fufeicer  des  défordres,  par  la 
.  diverfité  des  opinions,  &  l'a  prêté  ,  ou  fi  l'on  veut,  le  fanatifme  infepara- 
ble  des  difputes  de  controverfe.  D'ailleurs,  quoique  toutes  les  forces  hu- 
maines ne  puiflent  détruire  la  liberté  interne  ôc  naturelle  de  la  volonté  ,  & 
que  l'autorité  des  rois  ne  puifTe  jamais  s'étendre  jufques  fur  la  confeience, 
cependant  c'eft  à  eux  feuls  qu'il  appartient  ,  &  du  devoir  même  de  qui 
il  eft  d'empêcher  que  la  diverfité  des  doctrines  ne  caule  aucun  préjudice 
à  l'Etat. 

Telles  font  en  général  les  parties  de  la  fouveraineté  ;  elles  font  fi  inti- 
mement liées  encre  elles ,  que  les  fuppofer  féparéraent  entre  les  mains  de 
différentes  perfonnes,  c'eft  en  même-temps  fuppofer  un  Etat  irrégulier  & 
un  pouvoir  fouverain  fort  borné ,  &  même  fans  nulle  puiffance  à  quelques 
égards.  En  effet ,  que  l'on  fuppofe  pour  un  inftant  que ,  dans  le  même 
.gouvernement ,  le  pouvoir  légilutif  appartienne  à  une  perfonne ,  &  le  pou- 
voir coaâif  a  une  autre  ;  il  s'enfutvra  indifpenfabiernent  que  le  premier  de 
ces  deux  pouvoirs  ,  fera  tout-à-fait  inutile  ,  puifqu'il  ne  pourra  être  effi- 
cace ;  car  qu'eft-ce  que  la  puiffance  de  faire  des  loix ,  deftituée  de  celle 
de  les  faire  exécuter  ?  &  fi  ce  dernier  pouvoir  a  feul  &  exclusivement  le 
droit  de  connoître  &  de  juger  de  la  manière  dont  il  doit  employer  fes 
forces,  que  deviendra  le  pouvoir  législatif?  Ne  faut-il  pas  qu'il  s'évanouifle 
&  fe  perde  dans  la  puiffance  coaâive?  Il  n'eft  pas  plus  poffible  de  féparer 
de  la  fouveraineté  le  pouvoir  de  taire  la  paix  &  la  guerre ,  ni  celui  d'éta- 
blir des  impôts.  Car  fi  le  fouverain  ne  poffédoit  pas  ces  diverfes  parties  , 
comment  pourroit-il  contraindre  les  citoyens  à  prendre  les  armes ,  même 
pour  défendre  l'Etat?  comment  pourroit-il  les  contraindre  à  contribuer  aux 
dépenfex  néceffaires ,  foit  en  temps  de  paix ,  fott  en  temps  de  guerre  ?  Ec 
-s'il  n'avoir  pas  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix ,  de  quelle  utilité 
lui  feroit  celui  de  faire  des  traités  &  des  alliances  ?  De  même,  s'il  n'avoit 
•pas  le  pouvoir  d'établir  des  roagiitrats  fubalternes ,  pour  rendre  la  juftice 
aux  citoyens  en  fon  nom  ;  ces  magiftrats  feroient  donc  fouverains  en  cette 
partie ,  ou  bien  ils  dépendroient  d'un  autre  pouvoir  fouverain  qui  les  auroit 
établis ,  &  en  ce  cas ,  il  y  auroit  dans  un  même  Eue  deux  puiffances  fu- 
prémes  >  Quant  au  droit  d'examiner  les  doctrines  qui  font  enfeigoées  pu- 
bliquement; fi  le  fouverain  n'en  jouiffoit  pas  feul  :  alors  ce  feroit  un  autre, 
£c  il  en  arriverait  inévitablement  des  défordres  qui  ne  pourraient  manquer 
de  caufer  la  ruine  de  l'Etat  même.  Car  enfin,  fi  en  même  temps  que  le 
prince  ordonnerait  une  chofe  fur  peine  de  mort  naturelle ,  l'examinateur 
des  doctrines,  ne  manquoit  pas,  fuivant  l'ufage,  d'ordonner  précifément  le 
contraire,  fur  peine  de  damnation  éternelle;  qui  eft- ce  qui  déciderait  fur 
deux  ordres  auffi  directement  oppofés  >  Le  fanatifme,  fans  contredit ,  comme 
l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé  >  Et  delà  il  s'enfuivroit  inévitablement 
la  fubverfion  de  l'Etar. 

On  convient  à  la  vérité ,  qu'il  eft  poffible  de  concevoir  ces  diverfes  par- 
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tîes  de  h  fouverainété  féparées,  &  confiées  ,  dans  un  Etat  irrégulier,  à 
diverfes  perfonnes  ou  à  divers  corps ,  en  vertu  des  conventions  faites  lors 
de  la  formation  du  gouvernement  ;  tel  que  fut  jadis  celui  de  Lacédémone, 
où  les  rois  étoient  lu  bord  on  nés  aux  éphores,  ou  au  Japon,  où  autrefois 
l'empereur  n'avoir  qu'autant  de  pu i fiance  que  le  grand-prêtre,  qui  ne  fe 
croyoit  jamais  allez  puitTant,  vouloit  bien  lui  en  communiquer  :  mais  ou 
conçoit  fort  aifémenc  auflï  que  dans  de  tels  Etars ,  la  concorde  ne  peut  fe 
maintenir  qu'autant  que  tous  fes  co-pofTelTeurs  du  pouvoir  fouverain  fige- 
ront à  propos  de  concourir  au  bien  public  ;  mais,  qu'aulîitôt  qu'il  s'élèvera 
quelque  diffention  entr'eux,  ce  qui  ne  peut  tarder,  l'Etat  fe  remplira  de 
radiions,  &  fera  déchiré  par. la  guerre  civile. 

§.  V. 

Des  diverfes  formes  de  gouvernement. 

E N  général ,  c'eft  par  les  loix  conftitutives  des  gouvernemens  que  l'on 
connoit  fa  forme:  quelque  bien  déterminée  cependant  qufelle  foir,  il  arrive 
quelquefois  que  dans  l'adminiftration  actuelle'  de  tel  ou  de  rel  autre  £tar, 
on  s'éloigne  de  la  manière  propre  &  naturelle  qui  convient  à  fa  conftitu- 
tion;  c'elt  ainfi  que  dans  les  démocraties  le  peuple 'charge  quelques  per- 
fonnes de  l'examen  &  de  la  décifion  de  certaines  affaires  publiques  très- 
importantes;  de  manière  que,  relativement  à  cette  partie,  l'Etat  paroit 
régi  par  les  loix  ariftocratiques  ;  mais  ce  changement ,  comme  tous  ceux 
de  cette  efpece ,  ne  changent  rien  au  fond ,  &  n'empêchent  point  que  la 
forme  du  gouvernement  ne  foit  toujours  la  même  ;  attendu  que  ces  per- 
fonnes chargées  par  le  peuple  d'une  partie  dé Tadminiftration ,  ou  de  quel- 
ques affaires ,  n'ont  point  du  tout  un  pouvoir  propre  de  gouverner  ;  mais 
feulement  un  pouvoir  étranger  &  précaire,  dont  elles  font  dépouillées  aulH- 
tôt  que  la  même  affemblée  qui  leur  en  a  confié  l'exercice,  juge  à  propos 
de  le  reprendre. 

11  eft  bort  d'obferver  encore,  que  la  plupart  des  auteurs  qui  fe  font  occu- 
pés de  cette  importante  matière ,  n'ont  vu  fit  diftingué  fur  la  terre  que  trois 
différentes  formes  de  gouvernement ,  qu'ils  ont  appellé  formes  limples ,  • 
corps  politiques,  ou  Etats  réguliers,  &  que  toutes  les  fociétés  civiles  qu'ils 
ont  trouvé  s'écarter  de  cette  fimplicité  de  forme ,  ils  les  ont  défignées  par 
le  nom  de  corps  politiques ,  ou  Etars  mixtes.  Ces  écrivains  ne  feraient 
point  tombés  dans  cette  erreur ,  qui  les  a  entraînés  dans  beaucoup  d'au- 
tres ,  s'ils  euffent  obfervé  qu'en  politique  ,  de  même  qu'en  morale  &  en 
phyfique,  il  eft  des  chofes  qui  font  de  leur  nature,  irrégulieres ,  &  que, 
comme  tous  les  hommes  qui  fe  font  cooftruit  des  maifons ,  n'ont  pas  luivi 
les  règles  de  l'architeâure ,  de  môme  tous  les  fondateurs  des  Etats ,  n'ont 
pas  fuivi  la  fimplicité  de  l'une  des  trois  formes  des  gouvernemens  réguliers  i 
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que  quelques-uns  d'eotr'eux  paroiffent  même  avoir  ignorées  :  auffi  eft-il 
quelques  Etats  qui  s'écartent  également  de  ces  formes ,  &  auxquels  on  ne 
peut  que  donner  le  nom  de  gouvernemens  îrréguliers.  Enfin  ,  il  eft  auffi 
des  corps  politiques  qui  font  compôfés  de  plufieurs  Etats  parfaits  ,  &  que  par 
une  très-grofîiere  méprife  quelques  écrivains  ont  pris  pourunfeul  Etat.  Cet 
fortes  de  gouvernemens  doivent  encore  être  diftingués  des  autres  \  des  régu- 
liers, parce  qu'ils  font  moins  fimples ,  &  des  irréguliers,  parce  qu'il  n'eft 
pas  vrai  que  leur  forme  renferme  aucune  irrégularité. 

Un  Erat  dont  tous  les  citoyens  en  général  ,  &  chacun  en  particulier, 
font  gouvernés  par  une  feule  volonté ,  c'eft- à-dire ,  dans  lequel  le  pouvoir 
fouverain ,  fans  être  divifé  ni  imparfait ,  s'exerce-  par  une  feule  volonté  , 
dans  toutes  les  parties  &  dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat  :  voilà  quel  eft 
le  modèle  des  gouvernemens  réguliers.  11  y  en  a  de  trois  fortes,  fuivanr. 
les  trois  différentes  formes  dont  ils  font  fufceptibles.  Ceux  où'  la  fouverai- 
neté  réfide  dans  l'affemblée  générale  de  tous  les  citoyens ,  en  forte  que 
chacun  y  a  droit  de  fuffrage ,  font  les  gouvernemens  démocratiques  ;  fi  le 
pouvoir  fouverain  efl  entre  les  mains  d'une  chambre  ou  d'un  confeil ,  corn- 
pofé  feulement  de  quelques  citoyens  choifis  ;  alors  c'eft  une  ariftocrarie  : 
enfin  fi  la  fouveraineté  réfide  uniquement,  pleine,  entière,  &  exclufivement, 
fur  la  tête  d'une  feule  perfonne;  c'eft  une  monarchie.  Le  fouverain  a  donc, 
fuivant  la  forme  du  gouvernement ,  différentes  dénominations  ;  dans  le  pre- 
mier des  Etats  dont  on  vient  de  parler,  c'eft  le  peuple;  dans  le  fécond, 
ce  font  les  principaux  de  VEtat  ;  dam  le  dernier  c'eft  le  monarque ,  ou 
le  roi. 

Il  ne  faut  jamais  juger  de  la  bonté  des  chofes  par  leur  ancienneté  ;  il 
y  a  fort  long-temps  que  l'on  s'eft  convaincu  par  de  triftes  expériences , 
des  inconvéniens  irréparablement  attachés  à  la  démocratie;  cependant,  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai ,  que  c'eft-là  le  plus  ancien  des  gouvernemens  ;  & 
il  fuffît  de  confulter  la  railon,  pour  en  être  perfuadé  :  qui  ne  fent  en  effet, 

3ue  lorfque ,  dans  les  premiers  temps ,  les  hommes  renoncèrent  à  l'état 
e  la  liberté  naturelle ,  ils  ne  fe  réunirent  que  dans  l'intention  de  gouver- 
ner en  commun  les  affaires  de  la  fociété?  Quelle  apparence  que  des  pères 
de  famille,  fatigués,  à  la  vérité,  des  incommodités  de  la  vie  folitaire-, 
mais  accoutumés  cependant  à  dominer  en  fouverains  fur  leurs  femmes  & 
leurs  enfans,  &  ne  reconnoiffant  fur  la  terre  aucun  fupérieur,  oubliaffent 
tout-à-coup  les  douceurs  &  les  agrémens  de  l'indépendance,  pour  fe  fou» 
mettre  déformais  à  la  volonté  d'une  feule  perfonne  ?  C'eft  connoitre  bien 
mal  les  hommes,  que  d'avancer  &  foutenir  une  telle  opinion. 

Les  premiers  Etats  qu'on  ait  vus  fur  la  terre,  ont  donc  été  incontefta- 
blement  des  Etats  populaires  ;  &  ce  n'a  été  vraisemblablement"  que  fort 
long-temps  après,  que  le  gouvernement  monarchique  s'eft  introduit, quand 
quelques-uns  frappés  des  inconvéniens  du  gouvernement  populaire  ,  du 
tumulte  des  affemblées,  de  l'empire  des  plu*  cnthouûafies ,  des  plus  adroits 
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&  des  plus  éloqucns  fur  la  multitude,  de  l'influence  de  l'intrigue  fur  les 
délibérations  publiques,  &c.  aimèrent  mieux  fe  foumettre  à  l'autorité  d'une 
feule  perfonne  ;  ou  bien  la  monarchie  s'înrroduiût  plus  tard  par  les  armes 
des  conquérons,  &  la  fourmilion  d'abord  forcée,  enfuite  volontaire,  des 
peuples  vaincus. 

Les  démocraties  font  communément  diftinguées  par  trois  chofes  qui  les 
caraâérifenr.  i».  Le  lieu  &  le  temps  des  affemblées  générales,  pour  y  déli- 
bérer en  commun  fur  les  affaires  publiques.  En  effet ,  fi  le  temps  &  le  lieu 
de  ces  affemblées  n'étoient  pas  fixement  réglés,  les  citoyens,  divifés  par 
troupes ,  feraient  libres  de  s'affembler  en  tout  temps  &  en  tous  lieux ,  & 
alors  ce  feraient  des  factions ,  plutôt  que  des  délibérations  ;  ou  bien  ils  ne 
s'affembler  oient  point  du  tour ,  &  ils  ne  formeroient  qu'une  multitude 
éparfe  dans  l'Etat,  à  laquelle  il  ne  feroit  pas  poffible  d'attribuer  des  droits 
&  un  pouvoir  comme  à  une  perfonne  morale  ;  il  n'y  aurait  aucune  harmo- 
nie dans  la  volonté  générale ,  &  par  cela  même  aucune  fouveraineté.  a°.  Les 
luffrages  unanimes  du  plus  grand  nombre  doivent  être  réputés  la  volonté 
de  tous;  car,  fans  cela,  quel  feroit  le  moyen  de  terminer  les  délibérations. 
3°.  Enfin  le  dernier  caractère  diftinéhf  des  démocraties  bien  ordonnées  cil 
l'établiffement  d'un  tribunal ,  compofé  de  magiftrats  chargés  par  le  fouve- 
rain  ,  c'eft-à-dire,  le  peuple,  d'expédier  en  fon  nom,  les  affaires  ordinaires; 
d'examiner  attentivement  les  plus  confidérables  ;  afin  que  s'il  fur  vient  quel- 
que  chofe  qu'ils  jugent  de  grande  conféquence  ;  ils  fie  hâtent  de  convo- 
quer l'aflèmblée  du  peuple,  pour  qu'il  y  foit  délibéré;  chargés  enfin  de 
l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  peuple.  L'érection  d'un  fem- 
blable  confeil ,  ou  fénat,  ou  tribunal,  efl  d'autant  plus  eflentielle  dans  les 
Etats  populaires  ,  que  les  affaires  ordinaires  &  peu  confidérables ,  étant 
toujours  les  plus  multipliées ,  il  faudrait ,  ce  qui  ne  peut  être ,  que  le  peu- 
ple demeurât  conftamment  afTemblé,  ou  du  moins,  qu'il  s'atTemblàt  fi  fré- 
quemment ,  qu'il  eût  le  temps  de  pourvoir  à  tout  par  lui-même.  Or ,  il 
ue  ferait  pas  poffible  que  les  citoyens  fongeafTent  feulement  à  fe  livrer  à 
aucune  autre  forte  d'occupation ,  d'où  il  s'enfuivroit  que  dans  un  tel  Etat, 
on  n'exercerait  aucune  profeflïon ,  aucun  art ,  même  les  plus  indifpeniables 
a  la  vie  commune  :  il  eft  inutile  de  faire  voir  combien  eft  impofiïble 
l'exiftence  d'un  tel  gouvernement. 

Lorfqu'une  multitude  d'hommes,  unis  par  une  convention,  en  vertu  de 
laquelle  a  été  tracée  la  première  ébauche  d'une  fociété  civile,  prend  une 
délibération ,  par  laquelle  elle  confie  le  gouvernement  a  un  confeil  fou  ve- 
rain  ,  compofé  d'un  nombre  déterminé  de  fénareurs ,  qu'on  choiiït ,  ou  en 
les  défignant  par  leurs  noms,  ou  par  leur  extraction,  ou  par  quelqu'autre 
marque  diftindive  qui  les  fait  clairement  connoître  ;  fi  ces  fénateurs  accep- 
tent cette  charge ,  ils  font  dès-lors  revêtus  du  pouvoir  fouverain  fur  le  relie 
des  citoyens ,  qui  demeurent  fournis  à  leur  autorité  :  voilà  en  quoi  confifte 
le  gouvernement  arillocratique ,  dans  lequel  il  eft  néceflàire,  aiofi  que  daat 
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fi  démocratie ,  que  Tes  temps  des  afTemblées  du  fénat  -en  qui  réfide  la  fou- 
verauieté,  ne  foienc  point  à  de  longs  intervalles,  ou  que  du  moins,  pen- 
dant ces  intervalles.,  l'exercice  du  pouvoir  fouveram  loit  remis  entre  les 
mains  d'un,  ou  de  plufieurs  membres  du  fénat  ariflocratique ,  quant  à  ce 
qui  concerne  les  affaires  ordinaires ,  le  maintien  de  la  police ,  le  jugement 
des  procès ,  &c. 

Quand  le  peuple  confère  le  pouvoir  fouverain  a  une  feule  perfonne,  par 
une  convention  entre  le  roi  &  les  lu  jets ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  (  §.  a.)- 
la  monarchie  s'établit.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  monarchie  &  les  deux 
autres  gouvernemens  ,  dont  on  vient  de  parler ,  que  dans  ceux-là ,  pour 
l'exercice  actuel  de  la  fouveraineté  il  faut  des  temps  &  des  lieux  d'aflem- 
blée  réglés;  au  lieu  que  dans  la  monarchie,  &  principalement  lor f qu'elle 
eft  abfolue,  le  fouverain  délibère  &  ordonne  en  tout  temps,  en  tout  lieu-, 
de  manière  que  l'Etat  eft  par-tout  où  le  monarque  fe  trouve ,  &  cet  avan- 
tage rend  cette  dernière  forme  de  gouvernement  incomparablement  préfé- 
rable aux  deux  autres.  Toutefois ,  il  faut  avouer  qu'il  h'exifle  point  d'Etat 
qui  n'ait  fes  défauts ,  fes  inconvéniens ,  &  qui  ne  foit  fujet  à  bien  des 
vices ,  plus  ou  moins  pernicieux ,  comme  il  n'y  a  point  d'individu  qui  ne 
foit  expofé  à  un  grand  nombre  d'incommodités  6c  de  maladies;  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  qui ,  par  fa  forme,  a  le  moins  de  défauts,  doit 
être  regardé  comme  le  plus  parfait. 

On  diftingue  les  défauts  des  Etats ,  en  ceux  des  perfonnes ,  ôt  ceux  du 
gouvernement.  Ceux  de  la  perfonne,  dans  la  monarchie,  font  lorfque  le 
roi  n'a  point  les  qualités  nécefTaires  pour  bien  régner  ;  foit  qu'il  n'ait  point 
à  cœur  le  bien  public ,  foit  qu'il  livre  fes  fujets  à  l'ambition  ou  à  l'avidité 
de  fes  miniflres,  foit  que  cruel  &  fanguinaire,  il  traite  les  citoyens  en 
efclaves  ;  foit  qu'il  expofe  fans  néceffiré  l'Etat ,  par  des  guerres  injuftes  ; 
foit  qu'il  ditîïpe  les  revenus  &  les  fubfides  qui  lui  font  accordés  pour  les 
befoins  publics,  en  débauches,  en  luxe,  en  folles  prodigalités;  foit  que 
rongé  d'avarice,  il  entafTe  dans  fes  coffres  des  tréfbrs  fuperflus,  &  qu'il 
accable  fes  fujets  par  des  extorfions  arbitraires  &  tyranniques ,  foit  qu'in- 
jufte,  partial,  emporté,  furieux,  il  fe  rende  odieux,  &  gouverne  en  très- 
mauvais  prince. 

La  brigue ,  la  corruption ,  ou  toute  autre  voie  oblique ,  pour  faire  entrer 
dans  le  confeil ,  des  citoyens  petfîdes  ou  fcélérars,  la  préférence  donnée  à. 
des  fujets  incapables  fur  le  mérite  de  le  patriotifme ,  la  défunion  des  grands 
qui  gouvernent  &  qui  font  divifés  en  factions;  le  peuple  foulé,  &  les  finan- 
ces de  l'Etat  en  proie  à  ceux  qui  en  ont  l'adminiftration  ;  font  les  défauts 
des  perfonnes ,  dans  Us  ariflocraties. 

L'ignorance  &  l'effronterie  dominant  dans  les  afTemblées ,  l'intrigue  au- 
dacL  ufe  y  brouillant  tour,  l'envie  perfécutant  &  opprimant  des  citoyens 
diftingués  par  leur  mérite  &  leurs  fervices  ;  l'inconftance  &  le  caprice  fai- 
fanc  &  tour-à-tour  aboluTant  des  loix  ;  enfin  l'adminiflration  des  affaires 
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publiques  confiée  à  des  gens  vicieux,  ou  de  nulle  capacité;  ce  font-là  le» 
défauts  des  per formes  dans  les  démocraties. 

A  l'égard  des  défauts  du  gouvernement,  ils  confident  en  général,  en  ce 
que  les  loi x  ou  les  coutumes  établies ,  ne  font  pas  conformes  ou  au  na- 
turel du  peuple ,  ou  aux  qualités  &  à  la  fituation  du  pays  ;  ou  bien , 
en  ce  que  ces  loix  &  ces  coutumes  fournifTent  les  occafioos  de  troubler 
l'Etat,  par  des  émotions  inteftines,  ou  de  lut  attirer  la  jufte  inimitié  des 
nations  voiûnes;  ils  confident  encore  ,  eo  ce  que  les  loix  fondamentales , 
font  telles ,  qu'elles  ralentirent  ou  rendent  trop  difficile  l'expédition  des  af- 
faires publiques,  ou  bien,  en  ce  qu'elles  renferment  des  maximes  directe- 
ment oppolées  à  la  bonne  politique;  tel  qu'étoit,  par  exemple,  jadis,  le 
gouvernement  de  Méroé ,  où  l'autorité  des  prêtres  s'étendoit  jufques  à  dif- 
pofer  de  la  vie  des  rois. 

Ces  défauts,  quels  qu'ils  foient,  ne  produifent  cependant  point  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement,  de  même  que  pour  être  gâté,  un  fruit  ne 
change  point  peur  cela  d'efpece.  C'eft  néanmoins  ce  qu'ont  penfé  quelques 
écrivains,  qui,  ne  jugeant  les  gouvernemens  que  d'après  les  défauts  qu'ils  y 
avoient  remarqués ,  les  ont  fort  inutilement  défignés  par  des  noms  particuliers , 
fans  fonger  que  la  forme  refiant  toujours  la  même ,  il  n'y  avoir  aucune  raifon 
de  les  déflgner  par  de  nouvelles  dénominations.  Aintî,  les  uns  n'aimant 
point  l'egalifé  qui  règne  dans  les  Etats  populaires ,  &  bleffés  de  ce  que , 
dans  ces  Etats,  chacun  a  également  droit  de  fuffîage,  le  pauvre  comme  le 
riche,  le  général  d'armée  comme  le  cordonnier,  &  que  la  populace  y 
forme  la  claffe  la  plus  nombreufe,  ainfi  que  par-tout  ailleurs,  ont  inventé 
le  mot  d'ochberatie ,  c'eft-à-dire,  de  gouvernement  où  la  canaille  en  mai- 
t relie.  Quelques  autres,  fournis  à  l'ariflocratie ,  mais  fâchés  de  n'avoir  pas 
entrée  au  confeil  fouverain ,  ont  appellé  dans  leur  refientiment  cette  forme 
de  gouvernement  une  oligarchie,  c'eft-à-dire,  un  conventicule  de  quelques 
perlbnnes  qui  exercent  impérïeufement  une  autorité  fouveraine  fur  des  gens 
qui  valent  autant  qu'elles  :  dans  les  Etats  populaires,  &  même  dans  les 
•riftocraties ,  on  regarde  comme  des  peuples  efclaves  tous  ceux  qui  font 
fournis  à  l'autorité  d'un  feul ,  quelque  douce  qu'elle  puiffe  être  :  aurïi  don- 
noit-on  autrefois  le  nom  de  tyrans  à  tous  les  princes  fouverains,  &  celui 
de  tyrannie  à  tout  gouvernement  monarchique,  qu'il  fût  légitime  ou  non, 
que  le  roi  gouvernât  bien  ou  mal. 

11  efl  vrai  que  la  plupart  de  ces  dénominations,  quoiqu'orieinairement 
fort  mal  appliquées,  ont  prévalu  pourtant,  &  qu'elles  font  très-propres  à 
diftinguer ,  non  des  formes  particulières ,  mais  les  défauts  &  les  vices  qui 
fe  font  introduits  dans  les  formes  des  gouvernemens  ;  pour  diflinguer  Pad- 
rnintltration  des  mauvais  princes  &  des  fénateurs  qui  abufent  de  leur  au- 
torité, d'avec  le  gouvernement  des  bons  rois,  &  des  magifirats  intègres; 
les  afiemblces  tumultueufes  d'une  populace  légère  ou  violente,  d'avec  les 
alTemblées  d'un  peuple  fage,  tranquille  &  éclairé  fur  fes  vrais  intérêts. 
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tes  loix  eonftitutives  de  ces  trois  formes  de  gouvernement ,  peuvent  va- 
rier ,  fans  apporter  aucun  changement  réel  au  fond  de  la  forme  :  ainû ,  il 
peut  être  Aatué  que  le  peuple  s'aflemblera  par  tribus,  par  comices,  ou 
par  clartés,  &c.  (ans  que  cela  change  rien  à  la  démocratie  :  ainfî,  l'on 
peut  ftatuer  que  le  confeil,  ou  fénat,  en  qui  doit  réfider  le  pouvoir  fou- 
verain,  ne  fera  compofé  que  de  citoyens  de  telle  ou  de  telle  autre  cla(Tev 
&  qui  auront  chacun  un  revenu  déterminé  ;  ou  bien ,  que  ce  fénat  fera  re- 
nouvelle tous  les  ans ,  ou  tous  les  fix  mois ,  &c.  &  ce  règlement  conftitu- 
tif  ne  change  rien  à  l'ariftocratie  \  de  même  que  dans  le  gouvernement 
monarchique,  l'ordre  de  la  fucceflion  peut  être  réglé  par  les  loix  fondamen- 
tales ;  de  manière  que  ce  foient  les  filles,  à  l'exclufion  des  oncles,  ou 
ceux-ci  à  l'exclufion  des  filles,  qui  fuccedent,  fans  que  cela  opère  aucun 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement  :  c'eft  donc  fort  mal  à  pro- 
pos que  bien  des  écrivains ,  ne  lâchant  à  quoi  attribuer  ces  différences  ac- 
cidentelles, ont  cru  qu'elles  formoient  le  caraclere  diftinâif  de  quelques 
gouvernemens  particuliers,  qu'ils  ont  dèfigné  par  le  nom  à*Etats  mixtes. 
Mais  ils  fe  font  trompés,  &  ils  n'euffent  dû  y  voir  que  des  démocraties % 
des  autocraties  ou  des  monarchies. 

Mais  s'il  n'y  a  point  d'Etats  mixtes,  il  y  en  a  d'irréguliers  :  ce  font 
ceux  où  l'on  ne  voit  ni  aucune  des  trois  formes  régulières,  ni  un  (impie 
défaut ,  ou  feulement  une  corruption  du  gouvernement ,  &  qui  d'ailleurs  ne 
peuvent  point  être  rapportés  à  la  clafle  des  corps  politiques  compofés  de 
plufieurs  Etats.  La  toutes  les  affaires  ne  font  pas  ,  comme  dans  les  Etats 
réguliers,  gouvernées  par  une  feule  volonté,  &  tous  les  citoyens  en  géné- 
ral, comme  chacun  en  particulier,  ne  font  point  fournis  à  une  fouverai- 
oeté  commune.  Ils  différent  aufli  des  corps  politiques  compofés  de  plu- 
fieurs Etats ,  en  ce  que  chacun  de  ces  Etats  unis ,  eft  un  Etat  diftinct  & 
pat  fait. 

Les  irrégularités  du  gouvernement  font  formées  dès  le  commencement  de 
l'Etat ,  ou  elles  s'y  font  introduites  par  fucceflion  de  temps ,  &  d'une  ma- 
nière imperceptible.  En  effet,  il  peut  arriver  que  les  fondateurs  d'un  Etat, 
ne  lui  donnent  pas  une  forme  régulière,  ou  par  ignorance,  ou  par  la  né- 
certité  des  circonftances;  il  peut  arriver  aufli  que  les  principaux  d'un  Etat 
déjà  établi  fartent  quelque  changement  très-confidérabie  dans  le  gouverne- 
ment. Ainfi,  ceux  qui  ont  été  les  inftrumens  de  l'élévation  du  prince  fur 
le  trône,  peuvent  en  reconnoiflance ,  fe  faire  accorder  de  fi  grandes  récom- 
penfes  &  de  tels  privilèges,  qu'ils  ceflent  d'être  au  nombre  des  véritables 
iujets  :  d'autrefois ,  la  négligence  du  fouverain  eft  telle ,  ou  l'Etat  eft  at- 
taqué d'un  vice  fi  dangereux,  ou  fi  invétéré,  qui  ne  pouvant  être  guéri 
fans  être  détruit ,  le  feul  parti  qui  refte ,  cil  de  changer  le  mal  en  bien ,  & 
d'ériger ,  par  une  approbation  publique ,  en  droit  ou  en  privilège ,  ce  qui 
n'étoit  auparavant  qu'une  ufurpation,  une  faction,  une  révolte. 

On  entend  par  Etats  compofés,  L'afl'emblage  de  plufieurs  Etats,  unis 
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étroitement  par  quelque  lien  particulier;  de  manière  qu'ils  femblent  ne 
faire  qu'un  feul  corps,  quoique  chacun  conferve  la  fouveraineté  pleine  & 
entière,  indépendamment  des  autres. 

Ces  Etats  compofés  font  de  deux  fortes;  la  première,  lorfque  plufieurs 
gouvernemens  diftincls  &  féparés,  n'ont  qu'un  feul  &  même  toi  :  la  féconde, 
lorfque  deux  ou  plufieurs  Etats  confédérés  ne  forment  enfemble  qu'un  feul 
corps.  Diverfes  caufes  peuvent  produire  ceux  de  la  première  efpece;  enr 
tr'autres  le  mariage,  &  le  droit  de  fucceflion,  lorfqu'une  princeffe,  héri- 
tière d'un  royaume  où  les  femmes  fuccedent  à  la  couronne,  époufe  un  roi 
étranger ,  les  enfans  qui  proviendront  de  ce  mariage ,  réuniront  les  deux 
royaumes  ;  ou  bien,  lorlqu'un  peuple  fe  choifit  pour  monarque,  un  prin- 
ce ,  maître  déjà  ou  héritier  d'un  autre  royaume  ;  la  même  chofe  arrive 
lorfque  deux  peuples  qui  d'ailleurs,  n'ont  rien  de  commun,  fe  choifilfant 
le  même  roi ,  fans  ceffer  pour  cela  de  former  deux  Etats  difîinôs ,  &  fans 
que  leurs  affaires  foient  gouvernées  en  commun,  par  une  affemblée  géné- 
rale :  enfin ,  il  fe  forme  un  Etat  compofé,  lorfqu'un  roi  conquiert  un  autre 
Etat  en  fon  nom ,  à  fes  dépens  &  à  Ces  rifques. 

Dans  toutes  ces  hypothefes,  l'union  des  Etats  compofés  n'étant  fondée 
que  fur  la  perfonne  du  monarque  commun ,  ou  tout  au  plus  fur  la  famille 
royale ,  ce  corps  politique  eft  détruit  auffitôt  que  cette  famille  vient  à  s'é- 
teindre ;  en  forte  que  chaque  peuple  rentre  dans  le  droit  ou  de  fe  chotfir 
un  nouveau  roi ,  ou  d'introduire  telle  autre  forme  de  gouvernement  qu'il 
jugera  la  plus  convenable  «  à  moins  que  les  loix  conllitutives  de  l'un  des 
deux  Etats  n'jyent  prévu  ce  cas  &  réglé  l'ordre  de  fucceffion  au  pouvoir 
fouverain  :  à  moins  encore  que  l'union  de  plufieurs  Etats  formée  à  l'occa- 
sion de  quelque  mariage,  n'ait  été  depuis  confirmée  par  une  confédéra- 
tion de  ces  divers  peuples ,  ou  rendue  perpétuelle  par  une  ordonnance  du 
roi  commun ,  approuvée  de  tous  en  général ,  &c  de  chacun  en  particulier  : 
alors  ce  fera  cette  ordonnance  qui  fervira  à  perpétuité,  de  loi  fonda- 
mentale. 

Quant  à  la  féconde  forte  d'Etats  compofés,  c'efl-à-dire,  de  ceux  qui  fe 
forment  par  la  confédération  de  plufieurs  Etats,  dans  la  vue  particulière  de 
chacun  de  ces  corps ,  de  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouverner  paf 
fss  propres  loix ,  &  de  fe  procurer  des  forces  fuffifantes  pour  repoufTer  des 
ennemis  communs,  c'eft  le  traité,  où  l'union  a  été  fucceffive,  ce  font  les 
divers  traités  de  confédération  qui  règlent  leur  manière  de  fe  gouverner ,  foit 
en  commun,  foit  chacun  en  particulier,  &  qui  décident,  par  avance,  fur 
tous  les  cas  qui  pourront  furvenir.  Mais  toujours,  dans  de  telles  confédérations, 
on  ne  s'aflujettit  à  exercer  en  commun  que  certaines  parties  de  la  fouve- 
raineté, celtes,  qui  concernent  le  bien  &  le  falut  de  tout  le  corps,  &  qui 
font  réglées  par  une  afTemblée  générale;  par  exemple,  lorfqu'il  s'agit  d'une 
guerre,  foit  défenfive,  foit  oflènfive,  ou  bien ,  lorlqu'il  eft  quefiion  de  con- 
clure le  traité  de  paix  qui  doit  terminer  une  guerre  :  ou  encore,  lorfqu'il 
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furvîent  un  différend  entre  deux  Etats  de  ce  corps  ;  différend  qui  oblige 
les  autres  Etats  défintéreffés  a  interpofer  leur  médiation  &  à  empêcher,  qu'on 
ce  recoure  à  la  voie  des  armes. 

C'eft  dans  des  affemblées  réglées  pour  le  lieu  &  le  temps,  &  compo- 
sées d'un  certain  nombre  de  députés ,  minières ,  ou  repréfenrans  de  cha- 
que Etat,  ou  bien,  par  des  affemblées  plus  générales,  fuivant  qu'il  a  été 
réglé  par  le  traité  de  confédération,  que  les  affaires  fe  décident,  foit  a  la 
pluralité  de*  voix ,  foit  fuivant  la  part  plus  ou  moins  confidérable  que  l'un 
des  corps  unis  a  a  l'affaire  qui  eft  agitée,  ou  enfin,  comme  il  a  été  ftatué 
par  le  traité  d'union,  que  l'on  décide  &  délibère  fur  les  affaires  publiques. 

Les  Etat*  compofés  peuvent  être  diffous  de  différentes  manières  :  lorf- 
que  quelques-uns  des  confédérés  fe  féparent  du  corps  ,  pour  fe  gouverner 
en  particulier;  par  les  guerres  ioteftines ,  qui  rompent  les  liens  de  l'union, 
lorfque  la  paix  ne  la  rétablit  pas.  Mais  lorfque'  l'ennemi  commun  s'empare 
de  quelqu'un  des  Etats  unis ,  cette  conquête  ne  lui  donne  aucune  forte 
de  droit  fur  les  autres  ;  dans  la  confédération  defquels  il  ne  peut  s'intro- 
duire à  la  place  de  l'Etat  qu'il  a  fubjugué,  à  moins  qu'il  ne  foit  volon- 
tairement agréé  par  le  refle  des  corps  confédérés.  Enfin ,  un  Etat  corn* 
pofé ,  n\fl  plus  qu'un  Etat  fimple,  du  moment  que  tous  les  corps  confé- 
dérés fe  font  fournis  à  l'autorité  fouveraine  d'une  feule  perfonne  f  ou  d'une 
feule  affernblée;  il  devient  Etat  fimple  aufli ,  lorfque  l'un  de  ces  Etats, 
par  ta  fupériorité  qu'il  a  acquife  fur  les  autres,  les  réduit  en  forme  de 
province,  ou  de  quelque  manière  qu'il  s'en  rende  maître,  par  la  perfua- 
fïon  ,  l'intrigue ,  la  cabale ,  ou  les  armes. 

A  l'égard  de  l'inutile  queftion  Ci  fouvent  propofée,  favoir,  quelle  eft  la 
meilleure  forme  de  gouvernement?  Elle  eft  entièrement  infoluble;  le  meil- 
leur doit  être  pour  chacun,  celui  où  il  vit  :  du  refte ,  its  ont  tous  leurs 
défauts  ,  leurs  inconvénient  ;  celui  qui  en  a  le  moins ,  eft  fans  contredit 
celui  aufli  qui  mérite  la  préférence  :  mais  quel  eft-il  ? 

■ 

Uon  nojirum  eft  tantas  componert  Vîtes. 

%.   V  I. 

Des  caractères  propres  &  des  modifications  de  la  fouverainetc. 

1VERSES  qualités ,  différens  droits  plus  ou  moins  étendus  caraâérifent 
&  modifient  de  diverfes  manières,  la  fouveraineté.  En  général,  le  premier 
caractère  du  pouvoir  qui  gouverne,  eft  d'être  fouverain  \  expreflion  par 
laquelle  on  entend  la  plus  grande  autorité  qu'un  homme  puitfe  avoir  fur 
Tes  femblables.  L'indépendance  totale  eft  le  fécond  caraâere  de  ce  pouvoir; 
c'eft-à-dire  ,  que  celui  qui  en  eft  revêtu  ,  n'eft  tenu  de  rendre  compte  à 
perfonne  ici- bas,  de  fa  conduite,  ni  fuiet  à  aucune  peine  de  la  part  des 

Bbbi 


Digitized  by  Google 


V  VF  FENDORFF. 


hommes  :  &  cette  indépendance  eft  d'autant  plus  eflentielle ,  que  le  fou- 
veraia qui  feroit  comptable  de  fa  conduite  à  quelqu'un,  reconnoltroit  un 
fupérieur,  &  cefleroit  par  cela  même  d'être  fouverain.  Mais  ce  droit  n'em- 
pêche point  qu'un  fouverain  fage,  éclairé ,  vraiment  fenfible  a  l'honneur, 
n'aime  à  rendre  de  fa  conduite  volontairement  raifon  à  tout  le  monde, 
foit  afin  d'avoir  l'approbation  de  fes  fujets,  foît  afin  de  leur  faire  connoître 
qu'il  agit  &  gouverne  avec  intégrité.  Le  troifîeme  cara&ere  de  la  puif- 
lance  lbuveraine  eft  d'être  libre  de  toute  loi  humaine,  c'eft-a-dire,  au 
deflus  de  ces  fortes  de  loix  :  ne  reliant  aflujettie  qu'aux  loix  divines  na- 
turelles &  révélées.  En  effet,  les  loix  humaines  n'étant  que  des  ordonnan- 
ces du  fouverain,  prefcrites  aux  fujets  pour  le  bien  de  l'Etat,  &  ces  loix 
dépendant,  foit  dans  leur  origine,  foit  dans  leur  durée,  de  la  volonté  du 
légiflaieur,  il  eft  évident  qu'elles  ne  l'obligent  point  directement. 

Quelques  écrivains  diflinguant  la  puiflance  réelle  de  la  puiflance  perfon- 
nelle  ,  ont  dit  que  celle-ci  étoit  eflentiellement  attachée  au  roi ,  mais  que 
l'autre  réfidoit  dans  le  peuple ,  par  oppoGrion  au  roi ,  6c  qu'elles  fubuf- 
toient  en  même  temps.  Cette  diftinéhon  abfurde  en  elle-même,  fera  fort 
dangereufe  toutes  les  fois  qu'on  tentera  de  l'appliquer  aux  monarchies  : 
elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  gouvernemens  irréguliers.  Car  d'ailleurs  , 
il  y  a  une  contradiction  manifefte  à  fuppofer  deux  fupérieurs  à  la  fois,  & 

Sut  ont  néceflairement  des  intérêts  directement  oppofés,  dans  le  même 
tat.  La  fouveraineté  affranchit  de  l'obéiffance  ;  &  quel  peuple  revêtu  de 
la  puiflance  réelle,  v  ou  droit  obéir  au  poflefleur  de  la  puûTance  perfonnelle? 
Quelle  force ,  quel  titre  aura  alors  le  fouverain  de  faire  exécuter  fes  loix 
par  le  peuple,  fouverain  aufli  &  fon  égal  >  Il  eft  plus  fage  &  plus  vrai 
de  dire,  que  dès-là  que  le  peuple  a  confenti,  lors  de  la  formation  de  la 
monarchie,  à  fe  conformer  à  la  volonté  du  fouverain,  à  le  reconnoître 
pour  fupérieur,  &  qu'il  lui  a  donné  le  droit  abfolu  de  commander;  le 
roi ,  par  cela  feul  qu'il  eft  revêtu  du  pouvoir  fouverain ,  eft  au  deflus  du 
peuple. 

Toutefois,  il  eft  eflentiel  d'obferver  que  quoiqu'en  général  les  fouveraios 
foient  indépendans  de  tout  fupérieur  ici-bas  ,  il  y  a  néanmoins  entr'eux  quel- 
que différence  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  pouvoir  ;  &  cette  diffé- 
rence vient  originairement  de  la  diverfité  des  conventions  faites  entre  les 
peuples  &  ceux  auxquels  ils  ont  remis  le  pouvoir  fouverain ,  c'eft-a-dire 
des  difpofitions  des  loix  fondamentales  propres  à  chaque  Etat  :  car ,  dans 
quelques-uns,  le  prince  gouverne  comme  il  le  juge  à  propos;  &  dans 
quelques -autres  il  eft  tenu  de  fuivre  certaines  règles  ;  &  c'eft  par  cette 
différente  manière  de  gouverner,  que  l'on  diftingue  le  pouvoir  abfolu  du 

Îiouvoir  limité.  On  confond  mal  à  propos  le  pouvoir  abfolu  avec  la  puif- 
ance  arbitraire  &  defpotique ,  dans  une  impunité  de  tous  crimes ,  &  dans 
une  licence  fans  bornes  ;  le  mot  d'abfolu ,  dans  fa  fignificatîon  propre  , 
n'emporte  rien  de  femblable.  Dans  l'état  de  nature ,  la  liberté  abiolue  de 
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chaque  homme  confifte  à  régler  comme  il  l'entend  Tes  propres  affaires ,  & 
fes  a  étions ,  fans  confulter  perfonne;  mais  cependant  fans  préjudice  des  loix 
naturelles  auxquelles  chacun  eft  obligé  de  fe  conformer.  De  même  ,  lorf- 
que  plufteurs  fe  font  réunis  pour  former  un  Etat  civil  parfait  ;  ce  corps  a 
néceflairement  confervé  la  même  liberté  relativement  aux  chofes  qui  con- 
cernent le  bien  public  ;  &  cette  liberté  a  été  accompagnée  d'un  pouvoir 
fouverain,  c*eft-à-dire,  du  droit  de  prefcrire  aux  citoyens  ces  fortes  de 
chofes ,  &  de  contraindre  ceux  qui  rcfuferoient  d'obéir.  Par  cette  obferva- 
tion,  on  voit  que,  par  lui-même,  le  pouvoir  abfolu  ne  renferme,  ou  ne 
comporte  rien  d'injufte  ni  d'infupportable. 

Au  refte ,  ce  pouvoir  abfolu  ne  parolr  pas  de  la  même  manière  dans 
les  différentes  formes  de  gouvernement  ;  il  paroît  peu  dans  les  Etats  popu- 
laires ,  où  l'aflemblée  fouveraine  étant  compofée  de  tous  les  citoyens ,  au- 
cun d'eux  n'ayant  hors  delà  acquis  aucun  droit  par  les  délibérations  qui 

Lont  été  prifes ,  le  même  peuple  peut  les  changer  ou  les  révoquer  toutes 
;  fois  qu'il  le  juge  a  propos.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  ariftocra- 
ties  ,  &  les  monarchies ,  où  ceux  qui  commandent  étant  trés-diflinfts  de 
ceux  qui  obéiflent ,  on  voit  fort  aifément  la  différence  du  pouvoir  abfolu 
&  du  pouvoir  limité. 

Tout  ce  qu'il  eft  poflible  de  dire  à  ce  fujet,  fans  s'engager  dans  une 
trop  longue  difcuflîon ,  eft ,  que  comme  une  feule  perfonne  peut  fe  tromper 
facilement  dans  les  chofes  relatives  au  bien  public ,  &  que  beaucoup  de 
fouverains  pourraient  d'ailleurs  être  emporté  trop  loin  par  leurs  parlions, 
plufîeurs  peuples ,  &  les  plus  judicieux  d'entr'eux ,  ont  jugé  à  propos  de 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  rois ,  &  de  leur  prefcrire  la  ma- 
nière de  gouverner,  relativement  au  génie  de  chaque  nation ,  &  à  la  conf- 
titutioo  de  chaque  État. 

Les  promefles  particulières  des  rois ,  ou  des  fénateurs  dans  on  confeil 
fouverain,  ne  limitent  pas  nécessairement  leur  autorité,  qui  n'eft  bornée  dans 
un  roi  que  lorfqu'à  fon  avènement  à  la  couronne,  il  s'engage  à  bien  gou- 
verner, ou  par  une  promefle  générale,  exprefle  ou  tacite;  ou  bien  par 
une  promefTe  particulière,  qu'il  confirme  ordinairement  en  prêtant  fermenr. 
La  promefle  générale  tacite ,  eft  celle  qui  eft  cenfée  fe  faire  par  cela  feul 
que  le  roi  monte  fur  le  trône  :  mais  elle  eft  plus  formelle  lorfqu'elle  eft 
accompagnée  de  quelques  cérémonies  &  du  fermenr.  Quelquefois  elle  ren- 
ferme une  énuraération  générale  des  devoirs  du  roi ,  &  quelquefois  une 
defcription  circonftanciée  des  principales  obligations  qu'il  entend  contrac- 
ter. La  promefle  particulière  faite  à  l'avènement ,  à  la  couronne ,  &  pour 
l'ordinaire  confirmée  par  le  ferment,  eft  celle  qui  renferme  un  engage- 
ment particulier  de  gouverner  félon  certaines  règles  prefcrites,  c'eft-à- 
dire,  conformément  aux  loix  fondamentales  de  l'Etat.  11  eft  des  pays  où 
cette  promefle  lie  feulement  la  confcience  du  prince;  il  en  eft  d'autres 
où  elle  eft  une  condition  necellàire ,  au  défaut  de  laquelle ,  les  fujets  font 
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dégagé;  de  leur  obéifTance  :  il  en  eft  d'autres  enfla  ,  où  les  loîx  fonda- 
mentales renferment  une  daufe  commiflbire  ,  par  laquelle  le  roi  eft  déchu 
de  la  couronne  ,  s'il  pèche  contre  ces  loix.  11  eft  confiant  qu'aucun  mo- 
narque, véritablement  abfolu,  c'eft -à-dire,  exaâemenc  au  deflus  de  toutes 
les  loix  humaines ,  ne  reçoit  la  couronne  fous  claufe  exprefTément  commif- 
foire  ;  mais  rien  n'empêche  que  dans  une  monarchie  limitée,  le  prince, 
n'ait  malgré  cette  condition  ,  une  autorité  vraiment  royale.  H  ne  réfulte 
même  pas  de  cette  claufe  commiflbire,  que  le  peuple  devienne  le  juge 
de  Ton  roi;  car,  ces  loix  fondamentales  roulent  fur  des  chofes  fi  fentibles, 

Îiu'elles  ne  font  (L  jettes  à  a  jeune  contestation  ;  d'ailleurs,  la  décifion  des 
ujecs  n'eft  point  du  tout  un  jugement  par  lequel  ils  prononcent  fur  les  ac- 
tions du  prince  ;  mats  une  fimple  déclaration  par  laquelle  ils  proteftent  de 
la  violation  d'un  droit  manifeste  ;  or  cette  forte  de  proteftation  n'eft  point 
interdite  à  un  inférieur  vis-à-vis  de  fon  fupérieur. 

Les  affaires  de  l'Etat  en  général,  font  de  deux  fortes;  les  unes  telles 
qu'on  peut  les  régler  par  avance  ,  parce  qu'elles  font  toujours  de  même  na- 
ture i  les  autres  que  l'on  ne  peut  régler  que  quand  elles  furviennent,  parce 
qu'elles  font  accompagnées  de  circonftances  que  l'on  n'a  pu  prévoir.  Les 
loix  perpétuelles  ou  fondamentales  d'une  monarchie  limitée  ,  règlent  les 
premières,  de  manière  que  le  roi  eft  obligé  de  fe  conformer  à  ces  loix, 
&  pour  les  autres ,  les  mêmes  loix  perpétuelles  lut  impofent  l'obligation 
de  conMter  l'atTemblée  du  peuple,  ou  les  grands  de  l'Etat;  &  ces  aftem- 
blées  diversement  formées  ,  fuivant  qu'il  a  été  réglé  lors  de  la  formation 
des  diverfes  monarchies  limitées,  n'ont  pas  aufli  par-tout  la  même  étendue 
de  pouvoir.  Toutefois,  ces  aiTemblées  même,  ne  rendent  pas  la  pu i fiance 
du  roi  moins  abfolue,  Ôt  elle  n'eft  véritablement  limitée,  que  quand  le 
•  peuple  a  exprefTément  fiipulé  en  le  couronnant ,  que  s'il  faifoit  quelque 
chofe  de  fon  chef,  &  fans  le  confentement  des  Etats  du  royaume,  con- 
cernant telles  ou  telles  autres  affaires,  fes  ordonnances  feroient  nulles.  En 
ce  cas  même ,  il  doit  toujours  avoir  le  pouvoir  de  convoquer  l'affemblée , 
&  celui  de  la  difloudre ,  après  y  avoir  propofé  ce  qu'il  juge  à  propos  ;  car 
autrement ,  ce  ne  feroit  pas  être  roi ,  mais  fimplement  h  chef  d'un  Etat 
fort  irrégulier. 

La  fouveraineté ,  par  elle  même  ,  eft  &  doit  être  perpétuelle  ;  &  il  ne 
.peut  y  avoir  des  fouverains  à  temps  y  car  alors ,  ceux  qui  font  revêtus  du 
pouvoir  n'exercent  la  fouveraineté  qu'au  nom  d'autrui;  tels  qu'étoient  à 
Rome  les  diâaieurs ,  au  nom  de  la  patrie  ,  &  qui  n'étoient  que  des  ma- 
giftrats  extraordinaires,  &  à  temps;  tels  font  encore  les  régens,  qui  n'exer- 
cent l'autorité  fouveraine  qu'au  nom  du  roi  mineur ,  ou  captif,  ou  tombé 
en  démence. 

Les  royaumes  patrimoniaux  font  ceux  qui  ont  été  donnés  aux  princes , 
avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner ,  comme  bon  leur  fembleroit  ;  bien  en- 
tendu que  les  donateurs  euHent  le. droit  de  transférer  un  pouvoir  aufli  éten- 
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du  ;  il  n'eft  pas  douteux  que  U  manière  de  pofTéder  un  royaume  en  pur 
patrimoine ,  confifte  non  feulement  dans  le  droit  de  rendre  la  condition  des 
f  /  jets ,  telle  Que  le  roi  veut  ;  mais  encore  à  transférer  à  qui  il  veut  ,  le 
droit  qu'il  a  fur  eux  ,  &  par  conféquent ,  à  régler  à  fa  fantaifie  Tordre  de 
la  fuccedion. 

§.   V  I  I. 

Des  différentes  manières  d'acquérir  la  fouveraineté. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  d'acquérir  la  fouveraineté  dans  les  Etats  popu- 
laires ;  &  comme  ceux  qui  commandent  &  ceux  qui  obéifTent  font  toujours 
les  mêmes  perfonnes ,  on  ne  peut  dire  en  aucun  fens ,  que  le  peuple  fe  foit 
rendu  fouverain  de  lui-même ,  par  la  voie  de  la  force  ;  d'où  il  réfuhe 
que  quoique  ces  fortes  de  républiques  s'agrandiffènt  fouvent  par  les  con- 
quêtes ,  la  manière  d'acquérir  la  fouveraineté  y  eft  pourtant  toujours 
uniforme. 

Dans  les  ariftocraties ,  les  grands  qui  compofent  le  confeil  fouverain  ,  y 
entrent,  ck  par-là  ,  acquièrent  la  fouveraineté,  ou  du  libre  confentement  du 
peuple,  ou  de  vive  force,  ou  par  voie  d'élection  ,  ou  par  le  droit  de  la 
n  ai  (lance  ,  ou  par  l'intrigue  \  ou  enfin ,  par  tout  autre  moyen  ,  à  la  faveur 
duquel,  ils  font  admis  au  fénar. 

Dans  les  monarchies,  la  fouveraineté  peut  s'acquéiir  auffi  de  diverfes  ma- 
nières :  ou  par  la  force  en  s'emparant  de  la  couronne;  ou  par  la  conquête 
légitime,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'à  la  fuite  d'une  guerre  jufte,  le  vainqueur  fub- 
jngue  les  vaincus ,  &  que  ceux-ci  fe  foumettent  à  lui  par  une  convention. 
Mais  on  demande  comment  un  ufurpateur  peut  acquérir ,  par  la  fourmilion 
forcée  de  ceux  dont  il  s'cfl  rendu  maître ,  un  pouvoir  légitime  ,  &  que  fa 
confcience  lui  permette  d'exercer?  lJour  répondre  à  cette  queflion ,  il  faut 
diflinguer;  ou  l'ufurpateur  a  changé  un  gouvernement  démocratique,  ou  il 
a  chaffé  un  légitime  monarque.  Dans  le  premier  cas  ,  le  peuple  pouvant 
être  auflî  heureux  fous  l'autorité  royale  ,  que  d  tns  un  Etat  démocratique , 
il  eft  très-probable  qu'il  fe  confolera  de  fa  liberté ,  s'il  eft.  bien  gouverné 
&  traité  avec  douceur  ;  or ,  il  fuffit  que  l'ufurpateur  ait  régné  paifiblemenc 
pendant  quelque  temps ,  pour  préfumer  que  le  peuple  approuve  fa  domi- 
nation; &  cela  fuffit  pour  effacer  le  vice  de  la  manière  dont  il  l'a  acquife. 
D  ins  le  fécond  cas ,  l'ufurpateur  efl  obligé  de  rendre  la  couronne  au  fou- 
verain qu'il  en  a  dépouillé  ,  tant  que  celui-ci  ou  fes  héritiers  exiflent ,  ou 
bien  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  évidemment  renoncé  à  leurs  prétentions  ;  re- 
nonciation qui  n'efl  préfumée  que  lorfqu'il  s'efl  pafTé  un  long  cfpace  de 
temps  ,  fans  qu'ils  aient  fait  aucun  effort  pour  recouvrer  le  royaume.  Mais 
pendant  même  la  durée  des  prétentions  de  la  famille  royale  dépouillée  furies 
fujets  de  l'ufurpateur,  ceux-ci  font  indifpcnfablement  tenus  de  lui  obéir,  s'ils  lui 


38i  PUFFENDORFF. 

ont  promis  l'obéiflance  ,  après  avoir  fait  en  faveur  du  roi  dépoffédé ,  tout 
ce  qu'il  pouvoit  raifonnablement  exiger  d'eux. 

On  propofe  une  autre  queftion  ,  favoir ,  comment  &  en  que!  temps  un 
peuple  eft  dégagé  de  l'obéiflance  qu'il  devoit  à  fon  roi ,  après  s'être  fouf- 
trait  à  fon  autorité  >  Si  ce  peuple  s'eft  érigé  en  république ,  &  qu'enfuite 
il  ait  traité  en  cette  qualité  ,  avec  fon  ancien  monarque  ;  dès-lors  il  eft  li- 
bre de  plein  droit  \  &  le  fouverain  eft  cenfé  avoir  confenti  qu'il  reftàt  dé- 
gagé. Si  le  prince  a  été  juftement  dépouillé  de  fa  couronne  ,  dès-lors  fe* 
fujets  recouvrent  leur  liberté  de  droit ,  &  fans  qu'il  foit  néceffaire  que  leur 
ancien  maître  les  reconnoifle  indépendant. 

-  La  fou  ver. line  té  des  princes  s'acquiert  ou  par  voie  d'éleâion,  ou  par  droit 
de  fuccefiïon.  11  y  a  deux  fortes  d'éleéh'ons  ,  l'une  libre ,  &  l'autre  gênée 
à  certains  égards  ;  l'éleâion  eft  libre  lorfque  le  peuple  eft  le  maître  de 
choifir  qui  il  veut  pour  gouverner  :  elle  eft  gênée ,  lorfqu'tl  eft  aftreim  à 
choifir  le  roi  dans  une  certaine  nation ,  ou  dans  une  certaine  famille ,  on 
bien  qui  ait  certaines  qualités  particulières.  Pendant  l'interrègne ,  les  régens 
du  royaume  ne  font  que  des  magiftrats  à  temps,  qui  exercent,  au  nom  de 
tout  le  peuple  ,  les  actes  de  la  (ouveraineté ,  &  qui  font  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  adminiftration  au  peuple  ,  à  quoi  le  roi  même  les  oblige 
quelquefois ,  au  nom  des  peuples.  Dans  les  royaumes  héréditaires ,  lorfque 
le  rot  qui  vient  à  mourir,  laide  la  reine  enceinte,  on  transfère  quelques 
droits  à  l'enfant  encore  dans  le  fein  de  fa  merci  c'eft-à-dire ,  que  comme, 
tant  qu'il  y  a  un  fujet  propre  de  la  fouveraineré ,  on  ne  peut  concevoir 
qu'il  y  ait  d'interrègne,  cet  enfant  eft  cenfé  être  le  roi  régnanr.  Toutefois, 
par  l'incertitude  où  on  eft  fi  l'enfant  naîtra  mort ,  ou  en  vie ,  fi  ce  fera 
un  garçon  ou  une  fille,  &c.  jufqu'à  l'événement,  le  peuple,  n'acquiert  pas 
les  droits  qu'il  auroit  dans  un  interrègne  bien  évident ,  &  le  royaume  eft  ,  en 
attendant ,  gouverné  de  la  même  manière  qu'il  le  feroit  pendant  la  mino- 
rité du  roi. 

Dans  les  royaumes  patrimoniaux ,  lorfque  le  roi  a  expreffément  déclaré 
quel  il  veut  que  foit  l'ordre  de  la  fucceffion  ;  fa  volonté  eft  une  loi  qui 
doit  être  fuivie  ,  de  quelque  manière  qu'il  ait  jugé  à  propos  de  partager 
l'Etat  entre  fes  enfans,  fans  en  excepter  les  filles,  ni  les  enfans  naturels  au 
défaut  des  légitimes,  ou  les  enfans  adoptifs,  ou  même  entre  toutes  autres 
perfonnes ,  foit  fes  parentes  ,  ou  étrangères. 

A  l'égard  des  royaumes  établis  par  la  volonté  du  peuple ,  fi  xe  dernier 
en  fe  choirtfTant  un  fouverain  ,  lui  a  conféré  le  droit  de  nommer  fon  fuc- 
cefleur,  le  prince  fera  libre  de  laiffer  la  couronne  à  qui  il  voudra  :  û  le 
peuple  a  flipulé  que  la  fucceffîon  feroit  héréditaire  purement,  la  couronne 
demeure  dans  la  poftérité  du  dernier  roi ,  fans  pouvoir  paffer  jamais  à  fes 
paren-.  en  ligne  collatérale,  &  moins  encore  aux  enfans  naturels  ou  bâtards < 
mais  fi  le  peuple  a  modifié  la  fucceffion  héréditaire,  de  manière  qu'au  dé- 
faut d'enfan*  du  roi  ,  la  couronne  paflat  à  fes  plus  proches  ;  la  fucceffion 
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eft  alors  linéale  ;  il  en  eft  de  deux  forces ,  la  cognatique ,  &  l'agnatique  : 

fuivanc  la  première ,  les  femmes  ,  quoique  plus  âgées  que  les  mâles ,  ne 
fuccedent  qu'au  défaut  de  ceux-ci  dans  la  même  ligne  ;  en  forte  que  la  fille 
du  fils  du  dernier  roi  eft  préférée  au  fils  de  la  fille  du  même  roi  ,  &  la 
fille  d'un  de  fes  frères ,  au  fils  d'une  de  fes  fœurs.  Dans  la  fuccefiion  agna- 
tique ,  les  femmes ,  &  tous  ceux  qui  en  defcendent ,  quelque  proches  pa- 
réos qu'ils  foient  du  dernier  roi ,  (ont  exclus  du  droit  de  luccéder ,  &  ils 
en  font  exclus  à  perpétuité. 

Far  la  fucceflîon  en  ligne  collatérale,  chacun  eft  appelle  à  la  couronne, 
félon  qu'il  eft  plus  proche  parent  non  du  dernier,  mais  du  premier  rot  de 
la  famille  régnante.  Mais  lorfqu'il  furvîent  des  difputes  entre  deux  ou  plu- 
fleurs  prétendons  à  la  même  couronne ,  c'eft  au  peuple  qu'il  appartient  feul 
de  décider  ,  non  qu'il  exerce  en  cela  aucun  pouvoir  judiciaire  ,  ou  qu'il 
rende  une  fentence;  mais  parce  qu'il  ne  tait  que  reconnoitre  celui  qui  a  le 
meilleur  droit.  Et  en  effet ,  s'il  ne  s'agit  que  de  fa  voir  quel  eft  le  plus  pro- 
che parent  du  roi ,  c'eft  une  queftion  de  fait,  fur  laquelle  il  eft  incontefta- 
ble  que  celui  qui  donnera  les  meilleures  preuves  doit  être  préféré  ;  ou  bien 
il  s'agit  de  favoir  lequel  de  deux  degrés  doit  l'emporter  lut  l'autre  ,  c'eft 
une  queftion  de  droit  qui  appartient  d'autant  plus  légitimement  au  peuple, 
qu'il  eft  préfumé  favoir  mieux  que  perfonne  comment ,  lors  de  l'établide- 
ment  de  la  monarchie ,  il  a  prétendu  régler  l'ordre  de  la  fucceflîon  ;  &  la 
déclaration  qu'il  fait  de  fa  volonté ,  ne  tient  en  aucune  manière ,  de  la  na- 
ture d'une  feotence  juridique, 

J.  VIII.. 

Des  droits  inviolables  de  la  fouvtrainttè. 

Lh  premier  droit  de  la  fouveraineté  eft  d'être  facrée  &  inviolable;  d'où 
il  fuie  que  c'eft  une  rébellion  criminelle  de  réfifter  aux  polTefleurs  de  ce 
droit ,  lorfqu'ils  n'excèdent  pas  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Cependant  c'eft 
une  queftion  de  favoir  û  lorfqu'un  fouverain  ordonne  des  chofes  injuftes , 
ou  qu'il  fe  fert  de  mauvais  traitemens,  it  eft  permis  aux  fu jets  de  dé/obéir, 
de  repoufler  la  force  par  la  force  \  ou  s'ils  font  obligés  de  fouffrir  patiem- 
ment les  injures  les  plus  énormes?  Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  fi  les 
fujets  ont  en  général ,  le  droit  de  former  des  plaintes  \  car  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  fi  les  ordres  du  prince  font  évidemment  injuftes ,  ils  ont ,  fane 
contredit ,  le  droit  de  fe  plaindre.  Mais  à  moins  de  cela ,  ils  n'y  font  point 
autorifés  ,  '&  ce  n'eft  point  d'après  leur  fântaifie  qu'il  leur  eft  permis  de 
murmurer  :  en  effet,  fi  quelques-uns  d'entr'eux  trouvent  le  joug  trop  pe- 
fant,  ou  les  impôts  que  les  néceflités  de  l'Etat  obligent  d'impofer,  trop 
infupportable ,  ils  font  les  maitres  de  fe  retirer  ailleurs.  Mais  d'un  autre  cô- 
té ,  il  n'eft  que  trop  vrai  que  les  fouverains  peuvent  commettre  des  iojuf- 
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tices  en  diverfes  manières  ,  (bit  en  violant ,  à  l'égard  des  fujets  ,  les  de- 
voirs de  fouverain ,  foie  en  manquant  aux  devoirs  de  l'homme  en  général  : 
en  ne  procurant  point  l'avantage  de  l'Eut  autant  qu'il  le  pourrait;  en  ne 
rcfpeihnt  point  les  lois  fondamentales  ;  en  négligeant  de  défendre  Ton  royau- 
me contre  les  ennemis  du  dehors ,  ou  en  ne  travaillant  point  a  maintenir 
au  dedans  la  tranquillité  publique.  L'injuftice  la  plus  criante  &  la  plus  ma- 
nifefle  dans  un  prince ,  feroit  de  travailler  directement  contre  Tes  fujets ,  à 
chercher  à  les  perdre ,  &  les  traiter  en  ennemis  déclarés  ;  tel  qu'étoit  l'em- 
pereur Caligula  qui  défiroit  que  le  peuple  Romain  n'eût  qu'une  feule  tête, 
pour  fe  donner  le  plaifir  de  l'abattre  d'un  feul  coup  ;  comme  homme ,  le 
prince  peut  violer  fes  devoirs ,  en  flétrifTant  l'honneur  de  l'un  de  fes  fu- 
jets, fans  qu'il  l'ait  mérité;  en  refufant  à  un  autre  la  récompenfe  qu'il  lut 
a  promife  ;  en  négligeant  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  à  un  parti- 
culier ;  en  débauchant  les  filles  &  les  femmes  ;  en  faifant  périr  des  inno- 
cens,  en  fubornant  des  calomniateurs,  en  obligeant  par  la  force  des  me- 
naces ou  la  fédu&ion  des  promettes ,  des  juges  à  prononcer  injuftement  des 
fentences  de  mort,  ou  flérriflantes  ,  ou  ruineufes. 

Eft-il  cependant  permis  à  un  fujet  exceffivement  maltrairé  par  fon  fouve- 
rain ,  qui  lui  fait  les  plus  énormes  injuflices  ,  de  lui  rébfter  ?  te  fujet 
maltraité  doit  tenter  tous  les  moyens  poffibles  pour  fe  mettre  à  couvert  par 
la  fuite ,  des  mauvais  traitemens  dont  il  eft  injuftement  menacé.  Mais ,  dit- 
on  ,  fi  foute  efpérance  de  fuite  lui  eft  ôtée,  quel  parti  lui  refte-t-il  à  pren- 
dre r  Quelques-uns  foutiennent  que  dans  cette  circonftance  critique  ,  & 
qu'on  n'eut  point  dû  fuppofer ,  le  prince  lui-même  dégage  par  fa  violen- 
ce ,  le  fujet  de  l'obligation  où  il  étoit  envers  lui  ;  de  manière  que  ce  par- 
ticulier peut  alors  recourir  à  la  force ,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'injure 
atroce  dont  il  eft  menacé  par  celui  qui  devoir  au  contraire  le  protéger. 
Toutefois  ,  comme  il  n'eft  guère  poffible  de  trouver  de  femblables  exem- 
ples ,  on  peut  fe  difpenfer  de  décider  nne  telle  question. 

Des  gens  audacieux,  «ne  fociété  perfidement  ambitieufe,  &  juflement 
abolie  ;  d'autres  fociétés ,  à  cet  égard ,  non  moins  répréhenfibles ,  ont  ofé 
avancer  &  foutenîr  que  les  fujets  font  en  droit  de  fe  foulever  contre  leur 
fouverain ,  du  moment  qu'il  pafTe  parmi  eux  pour  tyran ,  cette  proposition 
eft  affreufe,  &  elle  a  été  fuivie  des  plus  déteftabîes  conféquences  :  on  ne 
fait  que  trop  jufques  à  quel  degré  de  licence  &  d'impiété  le  fanattfme, 
érayé  par  ce  fàu*  ôt  meurtrier  principe,  a  porté  fes  fureurs,  dans  des  temps 
orageux.  Les  auteurs  &  les  défenfeors  de  cette  abominable  propofition  ont 
également  affecté  de  méconnoître  la  nature  de  la  fouveraineté,  &  les  de- 
voirs de  la  fujétion. 

Au  refte,  les  droits  de  la  fouveraineté  ne  font  vraiment  inviolables 
qu'autant  que  les  princes  font  réellement  fouverains  ;  car  il  en  eft  qui  por- 
tant te  titre  de  roi,  dépendent  néanmoins  du  peuple,  tels  qu'étoient  autre- 
fois les  rots  de  Lacédémone;  tels  que  font  «oçore  les  fouverains  qui  fe 
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font  démis  de  leur  pouvoir ,  ou  qui  ont  abandonné  manifeftemen  t  le  royau- 
me; ou  auxquels  les  fujets  oe  font  fournis  qu'à  condition  que  s'ils  viennent 
à  entreprendre  certaines  choies  ,  on  fera  dès-lors  dégagé  de  la  fidélité  : 
car  s'ils  violent  la  convention,  ils  font  par  cela  même  cenfés  avoir  vo- 
lontairement donné  au  peuple  le  plein  droit  de  leur  réfifter. 

A  l'égard  des  ufurpateurs,  dont  les  fujets  ,  par  leur  contentement  exprès, 
n'ont  point  légitimé  le  titre  ;  on  n'eit  tenu  de  fe  foumettre  à  eux  extérieu- 
rement ,  que  par  la  loi  de  la  néceflité  ;  mais  comme  la  force  ne  lie  point  la 
confcience,  on  ne  fe  rend  point  coupable  de  rébellion,  fi  on  refufe  de 
leur  obéir,  ou  même,  fi  l'on  tente  à  la  première  occafion  de  fecouer  le 
joug.  Toutefois  s'ils  régnent  avec  douceur  &  équité  ;  le  parti  le  plus  fage 
cl.  malgré  le  vice  de  leur  pofieflton ,  de  les  tenir  pour  princes  légitimes, 
tant  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres  qui  puifTent  à  plus  juîte  titre  prétendre 
au  gouvernement.  Mais  tant  que  le  fouverain  légitime  cil  en  vie;  s'il  fe 
trouve  réduit  à  un  tel  état ,  qu'il  lui  foit  impoflible  de  défendre  fes  fujets , 
&  que  ceux  ci  n'ayent  point  des  forces  fuffifanies  pour  réfifter  à  l'ufurpa- 
teur,  il  faut  préfumer  que  le  fouverain  dépoflédé  dégage  fes  fujets  autant 
qu'il  eft  nécefTaire  pour  leur  propre  confervation ,  jufqu'à  ce  qu'il  retrouve 
une  occafion  favorable  de  remonter  fur  le  trône.  Alors  le  ferment  de  fidé- 
lité qu'ils  prêtent,  par  néceflité  à  l'ufurpateur,  ne  s'étend  que  jufqu'au  temps, 
où  le  prince  dépouillé  fe  fera  remis  en  pofTeiTion  de  la  couronne.  Toute- 
fois, il  n'eft  guère  de  cas,  où  un  (impie  particulier  puifte,  de  fa  propre 
autorité,  s'oppofer  légitimement,  à  un  uiurpateur,  quelque  iojufte  que  foit 
la  pofïcfuon  de  ce  dernier.  La  réfiftance  alors  ne  fert  qu'à  irriter  L'ufurpa- 
teur ,  &  à  appefaoûr  le  joug  fur  tous  les  citoyens. 

>  i  x. 

Des  devoirs  du  fouvtrain. 

I 1  n'étoit  guère  poffible  de  parler  des  droits  de.  la  fouveraineté ,  fans  in» 
diquer  du  moins  quelques-uns  des  devoir  s  du  fouverain;  matière  d'autant 
plus  importante ,  que  c'eft  fur- tout  de  l'exactitude  des  princes  à  remplir  ces 
obligation»,  que  dépend  la  tranquillité  de  leurs  peuples.  Four  les  connoî- 
tre  cet  devoirs,  il  fuffit  de  conudérer  avec  un  peu  d'attention  ce  qué  de- 
mande la  nature  &  le,  but  des  fôciétés  civiles,  &  l'exercice  des  diverfes 
parties  de  la  souveraineté  :  le  foin  que  l'on  e  pria  de  traiter  dans  cette  ana- 
lyfe,  avec  quelque  étendue,  ce»  deux  fujets  intérefTans,  fcir  qu'ici  #'<m  fe 
contentera  de  parcourir ,  fana  t'y  arrêter,  les  principaux  de  ces  devoirs.  Le 
premier  impofe  aux  princes  l'obligation  de  s'initruire  exactement  de  tout  ce 
qui  eft  néceflàire,  pour  avoir  uœ  connoùTance  diftinéte  de  leurs  engage- 
mens.  Cette  connoi  fiance  épineufe  exige  une  étude  ad  1  due  des  maximes 
générales  de  la  fàence  dtt.gouvernemcbt,  piSscédef.4le.celkide  h  fiwrffe 
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rutioD  de  l'Etat  qu'on  a  à  gouverner ,  des  qualités  bonnes  ou  mauvaifes  ; 
des  vices ,  des  vertus ,  en  un  mot  du  caraâere  national  des  fujets  auxquels 
on  a  à  commander. 

11  eft  vrai  que  c'eft  au  fouverain  qu'il  appartient  excïufivement  de  faire 
des  loix ,  mais  il  eft.  également  vrai  qu'il  ne  doit  en  faire  qu'autant  qu'il 
les  croit  eflentiellement  utiles  à  l'Etat,  conformément  a  cette  maxime  que 
les  bons  rois  ont  toujours  révérée  ;  falus  populi  fuprema  lex  efio  :  d'où  il 
réfulte  qu'il  eft  du  devoir  du  fouverain  non-feulement  de  prefcrire  à  fes 
fujets  des  loix  qui  leur  enfeignent  à  régler  leur  conduite  conformément  au 
bien  public,  mais  encore  de  veiller  avec  tant  de  foin  à  l'inftrucrion  publi- 
que, que  les  citoyens  aiment  à  fe  conduire  d'après  les  loix,  moins  par  la 
crainte  des  peines  infligées  aux  infraâeurs  que  par  raifon  &  par  habitude. 
Le  moyen  le  plus  fur  &  le  plus  heureux  de  parvenir  a  cette  fin ,  eft  de 
protéger  PétablirTement  des  écoles  publiques,  d'empêcher  qu'on  n'y  enfei- 
gne  aucune  de  ces  fciences  vaines  ,  fit  h  fautivement  placées  par  ta  pédan- 
terie, au  nombre  des  connoifTances  humaines,  &  de  fubftiruer  à  cette  étude 
abfurde ,  les  connoifTances  les  plus  folides ,  les  plus  utiles  k  la  vie. 

L'une  des  plus  étroites  obligations  du  prince  eft  de  ne  faire  que  des  loix 
juftes ,  équitables ,  claires ,  fans  ambiguïté  ,  fans  contradiâion  ,  accommo- 
dées à  la  fttuation  fie  au  génie  des  peuples  pour  lefquels  elles  font  faites, 
capables  en  un  mot,  de  régler  fie  de  terminer  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent le  plus  communément  entre  les  citoyens  :  mais  fur-tout  de  ne  pas 
multiplier  ces  régie  mens ,  au  point  que  la  liberté  des  fujets  en  foit  gênée: 
car,  c'eft  un  des  plus  grands  fléaux  du  repos  des  particuliers  qu'une  légif- 
lation  trop  étendue  ou  trop  minutieufe ,  oc  ce  font  inévitablement  des  loix 
pernicieufes  que  celles  qui  défendent  des  chofes  que  la  raifon  ce  condamne 
point  comme  mauvaifes. 

Le  pouvoir  de  faire  des  loix  deviendrait  inutile ,  fi  le  prince  qui  a  le 
droit  d'en  établir,  n'avoir  suffi  celui  de  les  faire  exécuter  :  auffi  la  puif- 
fance  coa&ive  eft- elle  prefque  toujours  unie  à  la  puifTance  légiflarive,  & 
les  rois  font  effentiertement  obligés  de  veiller  incenamment  à  l'exécution 
des  loix,  &  même  de  punir  ceux  qui  les  violent,  fuivant  la  gravité  du  But, 
l'intention  ou  le  degré  de  malice  des  coupables. 

Au  refte ,  comme  il  eft  du  devoir  du  fouverain  d'attacher  des  peines  à 
Ce  qu'il  eft  néceflaire  de  défendre  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  ces  peines  doi- 
vent être  toujours  proportionnées  à  cette  même  fin  ;  car  il  feroft  injufte  de 
faire  fouffrir  à  ceux  qui  violent  les  loix  plus  de  mal  que  ne  le  demande 
fe  bien  public.  11  eft  prefque  inutile  de  dire  que  l'un  des  plus  inviolables 
devoirs  des  princes  eft  d'empêcher  que  leurs  fujets  ne  fe  fafTent  du  tort 
les  uns  aux  autres ,  attendu  que  placé  au- deftus  d'eux  pour  les  protéger  tous, 
c'eft  manquer  à  la  plus  augufte  fbnâion  de  la  royauté ,  que  de  fouffrir  que 
ceux  dont  on  eft  le  protecteur  fe  nuife.nt  les  uns  aux  autres;  d'oii  il  luit 
qu'aux  yeux  du  monarque,  il  ne  doit  y  avoir  ni  sang,  ni  dignité  qui  au- 
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f orife  tes  grands  à  infulter  impunément  les  petits ,  &  que  plus  l'offenfeur 
.  eft  élevé ,  plus  il  doit  être  févérement  réprimé,  lorfqu'il  abufe  de  fon  élé- 
vation pour  opprimer  des  citoyens  obfcurs  ,  auxquels  néanmoins  il  ne 
doit  jamais  être  permis  ,  puifqu'il  y  a  des  magiftrats  établis  pour  défen- 
dre &  venger  leurs  droits,  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes,  &  d'ufer  de 
voies  de  fait. 

Le  choix  de  miniftres  intelltgens,  laborieux,  intègres  eft  pour  les  rois 
un  devoir  d'autant  plus  important,  que  c'eft  communément  des  bonnes  ou 
mauvaifes  qualités  des  miniftres  que  dépendent  &  le  falut  de  l'Etat,  &  la 
tranquillité  publique ,  &  la  gloire  du  monarque  &  la  Habilité  de  fon  trône  ; 
puifqu'une  infinité  d'exemples  prouvent  qu'il  y  a  eu  plus  de  royaumes  & 
d'empires  ruinés  &  détruits  par  l'incapacité,  la  foiblene  &  la  corrup- 
tion des  miniftres ,  que  par  les  fautes  même  des  peuples  &  les  vices 
des  rois. 

Les  impôts  ôt  les  fubfides  n'étant  établis  que  pour  fournir  aux  dépenfes 
de  l'Etat  en  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix;  il  eft  indifpen- 
fablement  du  devoir  des  fouverains  de  ne  rien  exiger  au-delà  de  ce  que 
demandent  les  befoins  publics ,  ou  bien  quelque  avantage  confidérable  de 
l'Etat  ;  en  forte  que  ce  n'eft  point  fur  leur  luxe ,  à  leurs  défirs ,  ou  (ur  les 
défirs  bien  plus  infatiables  de  leurs  courtifans  ,  mais  uniquement  fur  les 
befoins  publics,  que  ces  charges  doivent  être  réglées,  avec  l'attention  par- 
ticulière de  garder  une  jufte  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  citoyen  ;  de 
forte  que  par  le  plus  abufif  des  privilèges,  des  corps  ou  des  fociétés  ri- 
ches, nombreufes,  inutiles,  onéreufes,  ne  rejettent  point  la  partie  du  far- 
deau qu'ils  devraient  fupporter,  fur  les  clafTes  les  plus  eftentielles ,  &  les 
moins  riches  de  l'Etat.  C'eft  un  grand  mal  fans  doute  que  la  multiplicité 
de  ces  fociétés  inutiles  &  abforbantes;  mais  le  plus  grand  des  maux,  eft 
celui  qui  réfulte  des  privilèges  abufifs  dont  on  leur  permet  de  jouir. 

Ne  rien  négliger  pour  procurer  l'entretien  &  l'augmentation  des  biens 
des  citoyens  eft  encore  une  des  obligations  du  fouverain;  &  c'eft  en  vertu 
de  cette  obligation  qu'il  doit  les  exciter  par  fa  protection ,  fes  entreprifes 
&  fes  récompenfes ,  a  tirer  de  leurs  terres  &  de  leurs  eaux  tout  le  profit 
qu'ils  pourront  en  tirer;  en  forte  qu'il  ne  fauroit  trop  favori  fer  l'induftrie 
oc  les  arts  méchaniques,  faire  fleurir  le  négoce,  &  fur-tout  celui  de  la  na- 
vigation ;  d'où  l'on  voit  combien  il  importe  que  par  de  fages  loix  fomp- 
tuaires,  &  principalement  par  la  force  de  fon  propre  exemple,  le  prince 
s'oppofe  de  toute  fa  puhTance ,  à  l'introduit io n  du  luxe ,  dont  les  progrés 
font  fi  funeftes. 

Il  eft  autant  de  l'intérêt  du  fouverain,  que  de  celui  de  fes  fujers  de 
prendre  garde  qu'il  ne  fe  forme  des  factions  &  des  cabales,  germe  cruel 
des  féditions  &  des  gtserres  civiles  :  la  voie  la  plus  fure  de  prévenir  ces 
maux  eft  de  ne  pas  permettre  que  des  fujets  fe  lient  par  des  conventions 
particulières,  &  fur- tout  de  ne  pas  fouffrir  qu'aucune  de  ces  aflbciaiions, 
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dépende  d  Y ne  puilTance  étrangère ,  pour  laquelle  elle  ait  plus  de  foumifflon 
que  pour  fon  fouverain  légitime ,  ou  de  laquelle  même  elle  ofe  attendre 
une  plus  grande  protection. 

Enfin ,  le  prince  eft  effentiellement  obligé  de  ne  pas  laifier  amollir  le 
courage  de  les  fujets,  mais  de  les  exercer  &  de  les  former  aux  travaux 
militaires,  d'être  toujours  en  état  de  défenfe  ,  d'avoir  des  for  ter  elfes  bien 
entretenues,  des  armes ,  des  troupes,  &  fur-tout  des  tréfors  de  réferve , 
en  cas  de  guerre  :  mais  cependant ,  de  ne  point  attaquer ,  à  moins  d'en 
avoir  le  plus  jufte  fujet  :  enfin,  de  veiller  fur  les  defTeins  &  les  démarches 
de  Tes  voifins,  par  le  moyen  de  fes  ambaflàdeurs ,  dans  les  cours  étrangè- 
res; &  de  ménager  avec  la  plus  grande  prudence,  les  intérêts  de  l'Etat, 
dans  fes  traités  &  dans  fes  alliances. 

Livre  VIII. 

Des  principales  parties  de  la  fouveraineté  ;  des  contrats  &  traités  publics 
&  particuliers  des  puijfanccs  fouveraines  ;  des  différentes  manières  de  cejfer 
d'être  membre  d'un  Etat;  des  divers  changemens ,  &  de  la  dcflrucfion  des 
focictes  civiles. 

f.  I. 

Du  pouvoir  des  fouverains  de  preferire  des  loix  à  leurs  fujets. 

C  '«t  immédiatement  du  pouvoir  législatif  que  les  loix  civiles  émanent; 
on  les  appelle  civiles  ou  par  rapport  à  leur  autorité  ,  ou  par  rapport  à  leur 
origine.  Relativement  à  leur  autorité,  parce  qu'elles  fervent  de  règle  aux 
tribunaux  d'un  Etat.  A  caufe  de  leur  origine ,  parce  qu'ayant  pour  principe 
la  volonté  du  fouverain ,  elles  roulent  fur  des  chofes  qui  fe  rapportent  au 
bien  particulier  de  la  fociété  civile  ou  de  l'Etat ,  quoique  d'ailleurs  indiffé- 
rentes par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  divin,  dont  elles  font  comme 
les  fupplémens  \  &  cela  eft  U  vrai  que ,  dans  tous  les  cas  où  l'on  ne 
trouve  point  de  décifîon  du  droit  civil ,  on  a  recours  aux  principes  de  la 
raifoo  naturelle ,  de  manière  que  le  droit  naturel  fupplée  en  tout  &  par- 
tout aux  loix  civiles. 

Ce  n'eft  cependant  point  qu'en  apparence,  ces  deux  légiflations  ne  fe 
trouvent  quelquefois  indirectement  oppofées ,  c'eft-à-dire  ,  que  l'une  ne 
paroifl'e  tolérer  ce  que  l'autre  proferit  ;  mais  on  ne  fe  méprendra  point  fur 
cette  apparente  contrariété,  fi  l'on  diftingue  entre  ce  que  les  loix  civiles 
ordonnent ,  &  ce  qu'elles  permettent  Amplement  ;  c'eft-à-dire,  ce  qu'elles 
ne  défendent  pas  fous  quelque  peine  :  car ,  rien  n'empêche  qu'une  mémo 
chofe  ne  foit  défendue  par  le  droit  naturel  &  peritftfe  par  le  droit  civile 
mais  alors  cette  permiflion  ne  fait  pas  que  l'aôion  cefle  d'être  contraire 
au  droit  naturel,  ni  qu'on  la  commette  fans  pécher  contre  Dieu,  ie  fa- 
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préme  légiflatew  5  route  la  vertu  de  la  permiflïon  fe  réduit  a  aflurer  que 
le  fouverain  n'ufera  -point  de  foo  autorité  contre  ceux  qui  voudront  com- 
mettre cette  action  qui ,  devant  les  tribunaux  humains ,  fera  traitée  comme 
celles  qui  font  permifes  par  le  droit  de  nature. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  !oix  &  les  ordres  d'un  fouverain ,  que 
les  loix  font  générales  6*1  regardent  tous  lesfujets,  indiftinâement  obligés 
de  s'y  conformer;  au  lieu  que  les  ordres  ne  s'adrefTent  qu'à  tel  ou  tel  par- 
ticulier ,  &  qu'ils  font  donnés  par  occafion  ,  Se  non  pour  fervir  de  règle 
perpétuelle  ,  quoique  les  uns  &  les  autres  impofent  une  égale  obligation 
d'obéir  indifpenfablemenr.  A  ce  fujet ,  on  demande  fi  un  citoyen  pèche 
en  exécutant  des  ordres  injuftes  de  fon  fouverain ,  après  avoir  hautement 
déclaré  qu'il  n'agit  que  comme  fimple  exécuteur,  &  qu'il  le  rend  refpon- 
•  fable  de  ce  qu'ils  ont  d'injufle>  Bien  des  écrivains  ont  décidé  que  c'étoit 
pécher  eflentiellement ,  &  que  les  fujets  ne  dévoient  obéir,  qu'après  avoir 
examiné  les  ordres  du  prince ,  félon  les  lumières  d'une  confcience  bien 
éclairée.  Cette  décifion  paroît  tout  au  moins  fort  hafardée ,  fuppofé  qu'elle 
ne  foit  pas  trop  téméraire;  car  enfin,  il  feroit  très-dangereux  pour  l'Etat 
cv  pour  les  citoyens ,  fi  à  raifon  d'un  fcrupule  fouvent  minutieux ,  ou  à 
propos  d'un  doute  imprudemment  formé  fur  la  juftice  des  ordres  du  fou- 
verain ,  on  fe  croyoit  fufhTamment  autorifé  à  défobéir.  Dans  le  doute  ,  le 
parti  te  plus  fûr ,  eft  au  Hï  le  meilleur  pour  la  confcience  ;  &  il  y  a  moins 
de  rifque  de  pécher  à  obéir  à  des  ordres  de  l'injuftice  defquels  on  n'eft 
pas  pleinement  perfuadé,  qu'à  manquer  fur  un  fimple  doute,  aux  obliga- 
tions expreffes  auxquelles  on  eft  tenu  envers  fon  fouverain.  Ainfi ,  quand 
même  l'ordre  feroit  injufte  par  lui-même ,  le  plus  fûr  eft  de  l'exécuter , 
i°.  comme  fimple  inftrument,  comme  une  action  d'autrui,  à  laquelle  en 
ne  veut  avoir  aucune  part  ;  a0,  avec  une  répugnance  marquée,  c'eft-à- dire  , 
après  avoir  fait  tout  fou  poflïble  pour  fe  difpenfer  d'un  aufli  trille  emploi  ; 
3°.  que  par  le  refus  d'exécuter ,  on  foit  menacé  d'une  mort  certaine  ,  ou 
de  quelqu'autre  grand  préjudice.  Toutefois,  il  faut  obferver  qu'il  eft  des 
actions  ti  fort  abominables  par  elles-mêmes,  que  la  mort  eft  préférable  à 
leur  exécution  :  ainfi ,  l'on  doit  perdre  plutôt  la  vie ,  que  d'obéir  à  un  ty- 
ran ,  qui  ordonneroit  à  un  citoyen'  de  tuer  fon  propre  pere  ou  fa  mere ,  ou 
fes  enfans,  de  coucher  avec  fa  mere  ou  avec  fa  fille,  &c.  De  même,  un 
homme  menacé  d'être  mis  à  mort  s'il  n'en  poignarde  un  autre ,  qu'il  fait 
être  innocent,  doit  fe  laifTer  tuer  plutôt  que  de  tuer,  attendu  qu'il  n'eft 
pas  permis  par  la  loi  naturelle  de  racheter  fa  vie  par  celle  d'autrui ,  à  moins 
que  celui-ci  ne  foit  un  agrefTeur  injufte.  En  un  mot,  il  n'eft  jamais  permis 
de  commettre  un  crime  pour  obéir  à  fon  fupérieur  :  mais  lorfque  l'ordre 
du  prince  n'eft  pas  évidemment  injufte ,  un  iujet,  &  fur-tout  un  miniftre 
public ,  ne  doit  point  fe  hâter  de  le  condamner ,  les  actions  du  fouverain 
étant  toujours  préfumées  dictées  par  la  juftice, 
C'eft  fans  doute  un  crime  dans  un  fouverain,  d'entreprendre  une  guerre 
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injufte  :  mais  on  demande  fi,  dans  ce  cas,  un  fujet  peut  ,  fans  pécher; 
porter  les  armes  pour  fon  prince.  Grotîus  a  décidé  que ,  comme  on  ne  doit 
jamais  fe  rendre  le  miniftre  d'une  action  injufte,  le  parti  le  plus  fûr  qu'on 
ait  à  prendre,  eft  celui  de  ne  point  s'enrôler.  Cette  décifion  parole  trop 
légèrement  donnée  :  il  eft  très- difficile  en  effet  aux  fujets  de  lavoir  fi  la 
guerre  que  leur  fouverain  entreprend,  eft  jufte  ou  injufte;  ce  n'eft  point 
à  eux  à  examiner  cette  queftion  \  d'ailleurs ,  les  princes  ne  font  jamais  de 
déclaration  de  guerre ,  qu'elle  ne  foît  accompagnée  d'un  manifefte  dans  le- 
quel ils  ne  manquent  point  à  démontrer  que  la  juftice  eft  de  leur  côté  , 
comme  la  puiffance  ennemie  prouve  aufli  que  fa  caufe  eft  évidemment  la 
plus  jufte.  Pendant  cette  difeuffion  qu'ont  à  faire  les  citoyens  ?  Ils  doivent 
obéir  &  s'armer ,  fans  s'informer  d'autre  chofe ,  &  laitier  au  fouverain  le 
foin  de  rendre  compte  à  Dieu  de  fa  conduite. 

§•   I  h 

Du  pouvoir  des  fouverains  fur  la  vie  de  leurs  fujets ,  pour  la  dèfenfe 

de  VEtat. 

L  B  fujet  de  ce  paragraphe  eft  très-intéreflant ,  &  il  l'eft  d'autant  plu*  ; 
qu'il  n'y  a  eu  que  trop  de  fouverains  qui  ont  cruellement  abufé  du  pou- 
voir que  la  fouveraineté  leur  donne  d'expofer  le*  citoyens  aux  dangers  de 
la  guerre.  Ce  pouvoir  de  vie  &  de  mort  n'eft  qu'indireét,  lorfqu'il  s'agit 
de  la  défenfe  de  l'Eut ,  &  dire  et  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  punition  des 
crimes. 

Dans  le  premier  cas,  ce  n'eft  pas  directement  la  mort  de  fes  fujets  que 
le  prince  fe  propofe ,  mais  la  défenfe  du  droit  de  l'Eut,  &  l'éloignement 
des  ennemis.  C'eft  dans  cette  vue  qu'il  a  le  droit  de  lever  des  armées  fie 
de  former  les  foldats  aux  exercices  militaires;  &  ce  droit  emporte  celui 
de  faire  obferver  une  difeiptine  ex.de  &  rigonreufe,  jufques  même  a  pu- 
nir de  mort  les  moindres  fautes ,  la  moindre  négligence ,  le  plus  léger  man- 
quement, pouvant,  en  bien  des  circonftances ,  occafionner  la  perre  d'une 
armée  entière.  En  quelques  pays,  cette  févérité  eft  extrême,  en  quelques 
autres  ,  elle  l'eft  moins  :  il  eft  des  nations ,  ou  les  foldats  font  traités  en 
efclaves ,  ôe  ils  n'en  font  pas  meilleurs  ;  il  en  eft  d'autres  où  on  les  dirige 
par  l'honneur ,  fie  ils  forment  d'excellens  guerriers.  Un  homme  avili  fie 
conduit  par  la  crainte,  perd  indifpenfablement  la  plus  forte  partie  de  fon 
courage.  Il  eft  des  lieux  où  l'on  note  d'infamie  ceux  qui  défertent  les  dra- 
peaux fous  lefquels  ils  fe  font  enrôlés,  &  il  y  a  peu  de  déferteurs,  parce 
que  pour  l'homme  courageux ,  l'infamie  eft  le  plus  cruel  des  fupplices  ;  il 
en  eft  d'autres  où  l'on  punie  de  mort  les  déferteurs  ,  fie  la  dél  errion  y 
devient  une  forte  de  maladie  épidémique  qui ,  en  deux  ou  trois  campagnes, 
afFoiblie  beaucoup  plus  une  armée,  que  n'euffent  pu  le  faire  cinq  a  Gx 
bât  àx\  I  cs« 
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C'ett  une  règle  inconcevable  que  tous  les  citoyens  font  obligés  de  dé- 
fendre l'Etat  ;  à  plus  forte  raifon  les  fujets  qui  fe  font  enrôlés ,  ou  qui 
fervent  en  qualité  d'officiers ,  font-ils  obligés  de  continuer  leur  fervice. 
Mais  fi  un  prifonnier  de  guerre  a  été  relâché  par  les  ennemis ,  à  condition 
qu'il  ne  ferviroit  point  contr'eux ,  l'Etat,  dont  il  eft  membre,  peut-il  l'y 
contraindre ,  malgré  la  parole  donnée  ?  La  liberté  que  ce  prifonnier  a  ob- 
tenue ,  n'a  été  que  le  prix  de  la  promefle  qu'il  a  faite ,  &  qu'il  étoit  le 
maître  de  ne  pas  faire  ;  mais  pu  i  (que ,  en  faveur  de  la  liberté  qu'on  lui  a, 
accordée,  il  s'eft  engagé  à  ne  point  fervir ,  il  eft  étroitement  obligé  détenir 
fa  parole.  11  n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  on  foit  difpenfé  de  remplir  cet 
engagement,  c'eft  celui  d'une  guerre  défenfive,  &  où  l'Etat  attaqué,  a 
befoin  abfolument  du  fecours  du  prifonnier  relâché  :  alors  il  ferait  abfurde 
de  dire  qu'un  homme  eft  citoyen  d'un  Eut ,  &  que  cependant  il  eft  lié 
par  un  engagement  qui  le  rend  inutile  à  l'Etat  dans  la  plus  extrême  né- 
ceffité.  Ainfi  le  prifonnier  relâché  peut  reprendre  les  armes  pour  la  défenfe 
de  l'Etat ,  quand  le  fouverain  le  lui  ordonne. 

Au  refte ,  nul  fu jet  ne  doit  fe  mettre ,  ni  lui  ni  les  autres ,  hors  d'état 
d'exercer  les  fondions  militaires  ;  ainfi ,  quiconque ,  pour  fe  difpenfer  de 
fervir ,  fe  rend  inhabile  à  porter  les  armes ,  ou  ravorife  l'évaiion  de  ceux 
qui  cherchent  à  fe  dérober  à  l'enrôlement  fortuit  ou  forcé  des  milices ,  mé- 
rite d'être  rigoureufement  puni.  C'eft  également  une  lâcheté  honteufe  & 
un  crime  punitTable  en  un  fujet ,  envoyé  en  temps  de  guerre  par  fon  fu- 
péneur,  à  un  pofte  périlleux,  de  l'abandonner  par  la  crainte  du  danger; 
car  fa  défobéiffance  peut  entraîner  les  plus  funeftes  fuites ,  &  de  fembla- 
bles  manquemens  à  la  difciplioe  militaire  font  d'un  trop  dangereux  exem- 
ple, pour  qu'il  n'importe  pas  de  les  réprimer  févérement.  L'obligation  de 
relier  dans  le  pofte  où  l'on  a  été  envoyé  ,  eft  fi  précife  &  ft  forte,  que 
l'amour  de  la  vie  même  doit  lui  être  facrifié  :  aufli  ,  ne  fauroit-on  accufer 
d'homicide  d'autrui  &  de  meurtrier  de  foi-même  ,  un  capitaine  de  vaifleau 
qui,  en  certaines  circonftances ,  attaqué  par  des  forces  fupérieures,  &  ne 
pouvant  plus  lutter  contre  l'ennemi ,  fe  fait  fauter,  lui,  fon  vaifleau  &  tout 
ceux  qu'il  contient ,  en  l'air  ,  plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  du 
vainqueur.  Quel  qu'étroite  néanmoins  que  foit  l'obligation  de  conferver  fon 
pofte  ,  il  eft  des  cas  où  l'on  peut  l'abandonner  fans  crime ,  &  où  même 
on  le  doit.  C'eft  lorfqu'il  y  a  lien  de  préfumer  que  l'intention  du  fouve- 
rain eft  que  ce  pofte  ne  foit  pas  confervé  aux  dépens  de  la  vie  de  celui 
qui  le  garde  ;  ou  bien ,  lorfque  la  vie  de  ce  dernier  eft  manifeftement  plut 
utile  à  l'Etat  que  ce  pofte  ne  peut  l'être. 

On  fuppofe  qu'une  puiflance  étrangère  demande  quelques  citoyens  qu'elle 
veut  faire  périr ,  avec  menaces  de  ravager  l'Etat ,  fi  l'on  refule  de  les  li* 
vrer ,  &  la  queftion  eft  de  lavoir  fi  le  fouverain  doit  livrer  ces  citoyens  ? 
On  répond  que  fi  c'eft  a  raifon  de  quelques  crimes  ,  ou  fimplement  de 
quelques  fautes  qu'ils  font  demandés ,  iU  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
Tom  XXVII.  Ddd 
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mêmes ,  &  qàe  rien  ne  les  autorife  a  attirer  le  malheur  de  l'Etat  dans  le- 
quel ils  font  allés  fe  réfugier  :  en  forte  que  fi  le  fouverain  ne  veut  point t 
par  humanité  ,  les  livrer ,  il  doit  les  changer ,  afin  d'éviter  les  maux  que 
leur  féjour  procurerait  à  fes  fujets.  Si  Ton  demande  un  nombre  déterminé 
de  citoyens  pour  tirer  vengeance  d'un  crime  public ,  par  exemple  d'une 
guerre  injufte  ,  d'une  incurhon  ,  &c,  fans  doute  le  fouverain  ne  doit  pas 
livrer  fans  diftinâion  les  premiers  citoyens  qu'il  jugera  à  propos  de  faire 
faifîr  ;  ce  ferait  un  aâe  d'inhumanité  ;  mais  il  n'eft  aucun  particulier  qui 
puifle ,  ni  qui  doive  refufer  de  s'en  remettre  à  la  décifion  du  fort.  Mais  û 
e'eft  fans  aucun  prétexte  &  uniquement  en  vertu  de  la  loi  du  plus  fort  , 
qu'un  tyran  ,  pour  affouvir  fa  cruauté ,  demande  que  l'Etat  lui  livre  un  ci- 
toyen innocent,  qu'il  veut  faire  périr  dans  les  fupplices;  dans  ce  cas,  l'Etat 
doit  tout  mettre  en  ufage  pour  fauver  ce  citoyen  qui  ,  de  fon  côté, 
peut  tenter  tous  les  moyens  polfibles ,  foit  pour  s'enfuir  ,  foit  pour  fe 
garantir  du  danger  par  quelque  coup  hardi  ,  foit  enfin  en  jouant  de  foo 
refte ,  en  défefpéré  ;  mais  u  tous  ces  expédiens  font  inutiles ,  fi  rien  ne 
réufiît ,  ni  ne  peut  fléchir  la  pui (Tance  étrangère  ;  alors  ,  comme  l'Etat  ne 
doit  pas  s'expofer  à  périr  lui-même ,  pour  la  défenie  de  quelques  fujets ,  3 
peut  les  abandonner,  non  les  livrer  directement,  ou  les  contraindre  de 
s'aller  remettre  eux-mêmes  ;  mais  ne  point  empêcher  que  le  tyran  ne 
t'en  faiiïlTe. 

U  eft  fort  ordinaire  que  pour  la  fureté  de  l'exécution  des  traités  publics 
on  donne  des  otages ,  oc  alors  le  fouverain  eft  très- fort  en  droit  de  con- 
traindre quelques-uns  de  fes  fujets  a  fe  remettre,  ainfi  qu'il  l'a  promis,  en- 
tre les  mains  de  la  puiftance  avec  laquelle  il  a  traité.  Toutefois,  le  prince 
eft ,  dans  ce  cas ,  obligé  d'indemnifer  ces  otages  des  pertes  &  de  la  dépenfe 
qu'ils  font ,  foit  pour  être  abfens  de  chez  eux ,  foit  pour  s'entretenir  chez  la 
nation  étrangère.  Quelquefois  on  n'engage  feulement  que  la  liberté  des 
otages  jufqu'a  l'exécution  des  claufes  du  traité  ;  mais  quelquefois  auflî  on 
eonfent  expreflfément  qu'ils  foient  punis  de  mort  fi  l'on  vient  à  manquer  a 
quelqu'un  des  engagemens  pris.  Alors  ,  non-feulement  l'inexécution  du 
traité  fournit  à  la  puiflance  léfée  le  droit  de  déclarer  la  guerre  à  l'Etat  in- 
fra fleur ,  mais  elle  lui  donne  encore  celui  de  traiter  les  otages  en  ennemis, 
&  d'ufer  contre  eux  de  la  plus  grande  rigueur ,  même  de  les  faire  mourir. 

On  demande  auffî  quelle  doit  être  la  conduite  d'un  fouverain  qui  ayant 
donné  des  otages,  le  prince  qui  les  a  reçus  manque  à  fes  engagemens,  & 

ités,  avec  menace  de  faire  mourir  les  otages,  fi  l'e 


otages ,  li  Ton 

tente  de  repoufter  l'injure?  A  cette  queftion ,  on  répond  que  fi  l'injure  eft 
de  telle  nature  qu'il  vaille  mieux  expofer  les  otages,  que  de  hafarder  le 
falut  ou  l'honneur  de  l'Etat,  il  n'y  a  point  à  balancer,  &  qu'il  faut  les 
abandonner  :  on  ajoute  même  que  dans  ce  cas  on  ne  leur  fait  pas  plus 
de  tort  qu'aux  foldats  placés  dans  un  porte  où  ils  ont  ordre  de  refter  juf- 
qu'a la  dernière  extrémité.  Et  en  effet ,  des  otages  qui  fe 
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telle  firuaftan ,  ne  doivent  la  regarder  que  comme  un  fimple  malheur ,  que 
le  fouverain  ,  qui  fe  trouve  dans  la  nécelïïcé  abfolue  de  tes  facrifier ,  ne 
pou  voit  ni  prévoir,  ni  détourner.  Du  refie,  ces  événement  font  û  rares, 
qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  des  inconvénient  très-fâcheux  à  la 
vérité  \  mais  qui  ne  diminuent  en  aucune  manière  les  avantages  de  la  fociété 
civile ,  puifqu'il  eft  indubitable  que  dans  l'Etat  de  nature ,  on  aurait  à 
craindre  des  accidens  bien  plus  finiftres  &  beaucoup  plus  fréquent,    , k 

$.  III. 

•  •  >  * 

Vu  pouvoir  des  fouyerains  fur  la  vie  &  les  biens  de  leurs  fujets ,  pour  U 

punition  des  crimes  &  des  délits* 

ex  a  dit  au  commencement  du  paragraphe  précédent ,  qu'en  matière  de 
crimes  &  de  délits  les  fouverains  ont  un  pouvoir  direâ  fur  la  vie,  &  à 
plus  forte  raifon  ,  fur  les  biens  de  leurs  fujets.  Il  paraît  d'abord  un  peu  dif- 
ficile d'expliquer  comment  les  rois  ne  tenant  originairement  leur  puiflance 
que  de  la  convention  par  laquelle  plufieurs  hommes  réunis,  leur  ont  donné 
lur  eux  l'autorité  dont  ils  font  revêtus ,  ces  mêmes  hommes  ont  pu  leur 
conférer  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  car  enfin ,  dit-on  ,  dans  l'état  de  na- 
ture, nul  n'a  le  droit  de  fe  punir  lui-même  &  de  difpofer  de  (à  propre 
vie;  puifque  les  fouverains  tiennent  tout  de  ceux  qui  en  leur  faveur  fe 
font  dépouillés  des  divers  attributs  de  la  fouveraineté  -,  puifque  leur  volonté 
n'eft  cenfée  autre  chofe  que  la  volonté  des  fujets,  peut-on  fuppofer  que 
ceux-ci  ayent  voulu  fe  maltraiter  eux-mêmes,  au  point  de  fe  donner  U 
mort ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  conférer  à  la  volonté  du  prince  qui 
eft  leur  propre  volonté,  le  pouvoir  de  difpofer  de  leur  vie?  Ce  n'eft- là 

Îiu'un  fophifme ,  fondé  fur  la  plus  faufte  des  fuppofitions.  11  n'y  a  per- 
onne  qui  ne  fâche  qu'en  matière  de  chofes  naturelles ,  un  corps  cornpofé 
peut  avoir  des  qualités  qui  ne  fe  trouvent  dans  aucun  des  corps  fimples 
dont  il  eft  formé  \  de  même  un  corps  moral ,  formé  par  l'union  de  plu- 
fieurs perfonnes  peut  avoir  des  attributs  dont  aucun  des  particuliers  n'eft 
revêtu.  Ainfi ,  perfonne  n'a  le  pouvoir  de  fe  preferire  des  loix  à  foi-même, 
èt  cependant  le  fouverain  tient  ce  même  pouvoir  du  confentement  unanime 
de  plufieurs  individus,  qui,  pris  féparément  ,  n'avoient  point  cette  puif- 
fance.  11  eft  donc  évident  que  lorfque  le  prince  punit,  même  de  mort, 
.quelqu'un  de  (es  fujets ,  il  ne  le  fait  qu'en  vertu  de  leur  propre  confente- 
ment i  attendu  qu'en  fe  (oumettant  i  lui ,  ils  ont  promis  d'acquiefeer  à 
tout  ce  qu'il  voudrait ,  à  tout  ce  qu'il  ferait. 

Dans  l'état  de  nature ,  il  n'y  a  point  de  peines  proprement  nommées ,  9c 
lorfqu'un  offenfeur  eft  vivement  repoufTé,  ou  même  tué  par  la  perfonne 
léfée,  ce  n'eft  point  en  forme  de  punition,  mais,  à  parler  exaâement,  par 
droit  de  guerre  o^ue  tout  cela  le  fait.  Car  la  punition ^uppofe  la  dépendance 
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&  l'infériorité  de  celui  qui  fubit  la  peine ,  comme  l'autorité*  &  la  fupé- 
riorité  de  celui  qui  punit  ;  or  on  fait  que  dans  la  liberté  naturelle  ,  tous 
les  hommes  étant  égaux ,  aucun  d'entr'eux  n'a  des  droits  fur  un  autre ,  & 

3ue  par  cela  même  les  maux  que  Ton  y  fouffre  n'y  font  qu'une  fuite  du 
roit  de  guerre  &  point  du  tout  des  peines.  Dans  les  fociétés  civiles ,  il 
en  eft  tout  autrement;  chacun  a  pour  réparation  de  l'injure  qu'où  lui  a 
faite,  ou  du  tort  qu'on  lui  a  caufé,  la  voie  de  la  juftice,  plus  facile  &  plus 
fûre  que  fes  propres  forces ;  feul  moyen  qu'il  auroit  dans  l'état  de  nature. 
D'ailleurs,  chaque  particulier  eft  garanti  contre  le  préjudice  qu'il  pourroit 
efliiyer  &  contre  les  injures  qui  pourroient  lui  être  faites  :  or ,  cette  garan- 
tie confifte  dans  les  peines  décernées  par  les  loix  contre  les  agrefteurs,  & 
infligées  par  les  tribunaux  à  ceux  qui  les  ont  encourues. 

En  général ,  on  définit  la  peine ,  un  mal  que  l'on  fait  fouffrir  à  quel- 
qu'un, à  caufe  du  mal  qu'il  a  fait.  Sous  la  dénomination  de  mal ,  on  com- 
prend toute  aéb'on,  non-feulement  douloureufe,  mais  auffi  toute  action 
gênante  ou  pénible  pour  celui  qui  y  cil  contraint.  Il  faut  auflî  que  cette 
peine  foit  foufferte  à  caufe  du  mal  qu'on  a  fait  ;  car ,  il  eft  une  foule  d'in- 
commodités auxquelles  on  eft  fujet  ,  que  l'on  foufTre ,  6c  qui  font  très- 
violentes  ,  fans  que  néanmoins  on  doive  leur  donner  le  nom  de  peines , 
attendu  qu'elles  ne  font  point  la  punition  direâe  du  mal  que  l'on  a  fait. 
Far  cette  obfervation,  on  voit  que  la  prifon  où  l'on  enferme  un  homme, 
uniquement  afin  qu'il  ne  s'évade  point ,  ne  doit  pas  être  mile  au  rang  des 
peines,  parce  que  nul  ne  peut  être  légitimement  puni  avant  que  d'avoir 
été  jugé  ;  d'où  il  ré  M  te  que  c'eft  être  fouverainement  injufte ,  &  pécher 
cffentiellement  contre  la  loi  naturelle  que  de  laitier  languir  ou  faire  fouf- 
frir, un  prifonnier,  qui  n'ayant  point  été  encore  condamné,  n'eft  cenfé 
dépofé  dans  la  prifon ,  que  par  la  nécelfité  qu'il  y  avoit  de  le  tenir  ren- 
fermé. 

Comme  c'eft  malgré  foi  que  l'on  fouffre  les  peines,  dont  l'unique  but 
eft  de  détourner  du  crime  par  la  crainte  des  fuites  fàcheufes  qu'il  attire  aux 
coupables,  il  s'enfuit  delà  que  perfonne  n'eft  obligé  par  la  loi  naturelle,  ni 

Sar  aucune  autre  loi  de  fubir  la  peine  qu'il  a  méritée ,  &  de  s'aller  offrir 
la  recevoir  comme  une  dette  dont  on  eft  tenu  de  s'acquitter.  Ainfi  ,  après 
avoir  réparé  le  dommage  qu'on  a  caufé,  &  dont  la  réparation  eft  indtf- 
pen fable  par  le  droit  naturel ,  on  n'eft  nullement  obligé  d'aller  fe  dénon- 
cer foi-même,  en  juftice;  au  contraire,  rien  n'empêche  qu'on  n'évite  par 
la  fuite  les  recherches  de  la  juftice,  ou  bien  qu'on  ne  nie  le  crime;  enfin, 
qu'on  tente  tous  les  moyens  poffibles  &  permis  pour  éviter  d'être  puni. 
En  effet,  la  fan t\ ion  pénale  d'une  loi ,  n'eft  qu'un  ordre  adreffé  aux  mintf- 
très  publics ,  ou  la  règle  d'après  laquelle  les  juges  font  tenus  de  prononcer, 
&  point  du  tout  un  commandement  aux  coupables  d'avouer  le  crime  & 
de  fe  condamner  eux-  mêmes  à  la  peine  portée  par  la  loi  ;  à  moins  que 
cette  fanâion  ne  foit  précifément  une  exception  conditionnelle  de  U  f*e- 
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m i ère  partie  de  la  loi ,  ou  une  forte  d'impôt  au  moyen  duquel  il  eft  permit 
d'enfreindre  cette  première  partie  :  telles  font  les  loix  qui  ordonnent  de 
faire  telle  ou  telle  chofe ,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  payer  telle  ou  telle 
amende.  On  voit  diliinâement  que  le  payement  de  cette  amende  eft  le 
prix  que  la  loi  met  à  la  liberté  qu'elle  donne  de  l'enfreindre.  Dans  tout 
autre  forte  de  loix  pénales,  il  n'y  a  point  d'exception  conditionnelle,  &  la 
fan&ion  eft  expreftè,  en  forme  de  menace  &  de  condamnation. 

Eft- ce  à  la  juftice  permutative ,  ou  bien  à  la  juftice  diftributive  que  doit 
êrre  rapportée  l'impofition  des  peines  ?  Les  jurifconfultes  fe  font  divifés  de 
fentimens  fur  cette  queftion ,  les  uns  ont  prétendu  avoir  prouvé  que  c'étoic 
à  la  juftice  permutative  qu'il  appartenoit  exclufivement  d'infliger  des  pei- 
nes ;  les  autres  ont  fou  te  nu  que  c'étoit  au  contraire ,  uniquement  à  la  juf- 
tice diftributive.  Les  défenfeurs  des  deux  opinions  ont  énormément  écrie 
fur  cette  queftion ,  qui  n'en  a  été  pour  cela  ni  mieux ,  ni  plus  éclaircie  ; 
il  paroit  même  que  les  deux  opinions  font  auffî  peu  fondées  l'une  que 
l'autre  :  en  forte  qu'on  feroit  bien  plus  autorifé  à  décider  que  l'impofition 
des  peines  eft  dirigée  par  une  forte  de  juftice  toute  particulière;  ou  bien 

3ue  dépendant  des  fonctions  de  la  prudence  du  gouvernement ,  l'impofition 
es  peines  appartient  à  la  juftice  univerfelle. 
A  l'égard  de  la  queftion,  favoir  à  qui  appartient  le  droit  &  le  pouvoir 
d'infliger  des  peines ,  elle  eft  plus  facile  a  décider ,  &  elle  l'eft  depuis  que 
l'établùTement  de  la  fouveraineté  a  fuccédé  à  l'état  de  l'indépendance  &  de 
l'égalité  naturelle.  Ainfi,  fans  s'arrêter  aux  longues  difcuflïcns  qui  ont  été 
faites  à  ce  fujet,  on  doit  regarder  comme  un  principe  démontré  que  le 
pouvoir  de  punir  eft  une  partie  efTentielle  du  droit  décommander,  oc  que 
les  fupérieurs  ont  feuls  le  pouvoir  légitime  d'inHiger  des  peines.  Mais, 
comme  le  véritable  but  des  punitions  en  général  eft  de  prévenir  les  maux 
&  les  injures  que  les  hommes  ont  à  craindre  les  uns  des  autres  ,  il  faut 
punir  ou  dans  la  vue  de  corriger  celui  qui  a  commis  le  crime,  ou  pour 
détourner ,  par  la  terreur  de  l'exemple ,  ceux  qui  pourroient  être  tentés  de 
commettre  des  actions  femblables,  ou  enfin,  pour  que  le  criminel  foit  en- 
tièrement hors  d'état  de  nuire  à  l'avenir.  11  ne  s'agit  ici  que  du  pouvoir  de 
punir  déféré  à  celui  ou  à  ceux  qui  ont  droit  de  commander  dans  la  fociété 
civile,  &  non  des  corrections  &  des  châtimens  employés  par  les  pères  fur 
leurs  enfans,  les  maîtres  fur  les  domeftiques,  &c.  Or,  le  fupérieur,  fou- 
verain  ou  migiftrat,  punit  dans  la  vue  de  corriger  le  coupable,  lorfque 
le  crime  étant  léger ,  il  y  a  lieu  d'efpérer  que  la  honte  ou  la  douleur  de 
la  punition  corrigera  le  criminel  ;  c'eft  encore  punir  dans  la  vue  de  pour- 
voir à  la  fureté  de  la  perfonne  léfée,  lorsqu'elle  eft  mife  par  la  punition 
infligée ,  à  l'abri  d'une  pareille  infulte  ;  &  c'eft  dans  cette  intention  que  le 
châtiment  fe  fait  publiquement  d'une  manière  qui  fert  d'exemple ,  avec  un 
appareil  effrayant ,  accompagné  de  tout  ce  que  l'on  croit  le  plus  capable 
d'intimider  la  populace.  -Enfin ,  comme  c'eft  dans  la  vue  de  pourvoir  à  la 
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fureté  &  *  rutilité  publique ,  que  par  la  mort  du  criminel ,  ofi  empêche 
qu'il  ne  puiffe  plus  faire  du  mal  à  perfonne ,  ni  troubler  le  repos  de  la 
iociété  c'eft  aufli  pour  rétablir  l'autorité  du  gouveroement  civil ,  violem- 
ment ébranlée  par  la  violation  des  loix ,  que  par  les  fupplices  du  criminel 
on  réprime  les  attentats  de  l'iniquité,  &  que  Ton  prévient  les  complots 
des  méchans  qui  voudroient  l'imiter. 

11  eft  bon  d'obferver ,  à  l'égard  des  scies  de  punition ,  que  les  Amples 
particuliers  peuvent  exercer  en  certains  cas ,  que  ce  pouvoir  diffère  entié-  • 
rement  du  droit  d'infliger  des  peines \  tel  eft  le  mal  que  l'on  peut  faire, 
&  la  mort  même  qu'il  eft  permis  de  donner  aux  corfaires  &  aux  brigands; 
cela  fe  fait  par  le  droit  de  la  guerre ,  &  point  du  tout  par  un  effet  du 
pouvoir  de  punir  :  on  agit  contre  eux  en  vertu  du  droit  naturel ,  qui  per- 
met à  chacun  de  repoufler  par  la  force ,  ceux  qui  en  veulent  à  la  vie ,  & 
de  réprimer ,  par  toutes  fortes  de  moyens  ,  les  ennemis  déclarés  du  genre 
humain.  A  l'égard  du  droit  de  vie  &  de  mort  confervé  dans  quelques 
Etats ,  aux  pères  de  famille  fur  leurs  enfans  &  leurs  efclaves  ,  c'eft  une 
partie* du  gouvernement  conférée  aux  pères  de  famille,  par  l'autorité  publi- 

rk  e;  une  forte  de  magiftrature  qui  leur  eft  confiée.  Dans  d'autres  £tars, 
eft  des  loix  qui  permettent  à  tout  particulier  de  tuer  le  premier  qu'ils 
verront  faire  certaines  chofes  ou  commettre  certaines  aâions.  Dans  ce  cas , 
c'eft  une  peine  décernée  expreflémeot  par  la  loi ,  qui  tenant  lieu  de  f  en- 
ter ce  anticipée ,  tutorife  celui  qui  tue  le  coupable ,  &  le  regarde  comme 
le  (impie  exécuteur  des  ordres  du  magiftrar.  H  eft  d'autres  circonftaoces 


infldelle ,  en  flagrant  délit ,  la  tue  avec  fon  adultère.  Il  vaudroit  fans  doute 
beaucoup  mieux  recourir  au  magiftrar,  6c  attendre  de  lui  la  punition  de 
cet  outrage  ;  mais  la  violente  colère  qu'infpire  une  femblable  injure ,  &  la 
difficulté  de  fe  retenir  à  la  vue  d'un  tel  affront ,  excufent  devant  les  juges 
la  rigueur  de  la  vengeance ,  &  la  févérité  de  la  punition ,  quelqu'ourrée 
qu'elle  puifle  être. 

Au  refte,  par  le  but  même  des  peines,  tel  qu'on  vient  de  l'expo  fer,  on 
voit  qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  humains  de  connoltre  ni  de  pu- 
nir tout  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  les  aâes  des  particuliers,  s'ils  n'ont 
point  été  fuivis  de  quelque  délit  ou  fait  préjudiciable  à  autrui ,  ou  contraire 
à  la  fureté  publique.  Ainfi ,  les  aâes  purement  internes ,  ou  les  fimples 
penfées,  l'intention  ou  le  défir  de  commettre  une  aftion  répréhenfible ,  le 
deflein  même  qu'on  en  forme ,  mais  qu'on  n'exécute  point ,  ne  font  point 
fournis  aux  loix ,  ni  n'expofent  point  à  des  peines.  Il  en  eft  de  même  de 
ces  fautes  légères  que  la  fragilité  humaine  ne  permet  guère  d'éviter ,  mê- 
me aux  plus  attentifs  à  leurs  devoirs.  Il  eft  également  des  chofes  tres-vi- 
cteufes  en  elles-mêmes  ,  qui  renient  très-méprifables  ,  ou  même  dange* 
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feux  ceux  qui  en  font  coupables ,  &  qui  cependant  ne  donnent  contre  eux 
aucune  action  en  juftice.  Tels  font  les  vices  qui  d'ailleurs  caufent  tant  de 
trouble ,  tant  de  maux ,  &  peut-être  encore  davantage  que  les  crimes  le 
plus  févérement  punis.  En  effet ,  quels  maux  l'avarice ,  l 'oft  en  t  ati  on  ,  l'in- 
gratitude ,  l'ambition ,  l'inhumanité ,  l'envie  ,  l'orgueil ,  la  médifance ,  les 
lourdes  délations ,  le  menfonge  ,  la  colère ,  les  animofités ,  &c.  quels  maux 
&  quels  déi ordres  ne  caufent  pas  dans  la  fociété  ces  paffions  vicieufes? 
On  ne  les  punit  cependant  point ,  attendu  qu'un  fouverain  n'auroit  bientôt 
prefque  plus  de  fu jets ,  ni  l'Etat  d'habitans ,  fi  l'on  puniflbit  rigoureufement 
tous  ceux  qui  y  font  fujets  ;  ou  qui  même  n'ont  employé  d'autres  moyens 
pour  s'élever  à  la  fortune,  aux  rangs,  aux  dignités,  ou  même  quelquefois 
pour  obtenir  l'eftime  publique  qu'ils  méritoient  fi  peu. 

Si  le  droit  d'infliger  des  peines  eft  une  fuite  néceffaire  du  droit  de  com- 
mander ,  à  combien  plus  forte  raifon  le  droit  de  pardonner  ou  de  faire 
grâce,  eft- il  le  plus  facré  comme  le  plus  beau  des  attributs  de  la  fouve- 
raineté.  Ce  n'eft  pas  qu'un  prince  trop  indulgent,  ne  foit,  par  cela  mê- 
me ,  un  très-mauvais  fouverain  ;  car ,  l'obligation  de  punir  étant  beaucoup 
moins  relative  aux  coupables  ,  qu'elle  n'importe  à  l'Etat  &  à  la  fociété, 
dont  le  chef  eft  tenu  de  procurer  l'avantage  &  de  maintenir  la  fureté;  érre 
trop  indulgent  pour  les  coupables ,  &  par  une  clémence  déplacée  leur  af- 
furer  l'impunité  ,  c'eft  dans  le  chef  d'une  fociété  civile  violer  de  la  plus 
dangereufe  manière  les  engagemens  où  il  eft  envers  le  corps  de  l'Etat. 

En  général ,  lorfque  la  loi  n'inflige  pas  exprefTément  des  peines ,  ou  que 
ces  peines  ne  font  pas  précifément  celles  décernées  contre  l'action  commife 
par  le  coupable,  le  fouverain  &  les  magiftrats  peuvent  &  doivent  même 
pencher  vers  l'indulgence  ;  il  en  eft  de  même  lorfque  le  crime  n'eft  point 
contagieux  ,  &  que  le  coupable,  après  avoir  réparé  le  dommage ,  a  donné 
des  furetés  pour  l'avenir,  à  la  perfonne  léfée.  Dans  les  cas  où  la  peine  eft 
formellement  déterminée  par  la  loi ,  les  magiftrats  fubalternes  font  obligés 
étroitement  à  condamner  le  coupable ,  &  à  le  juger  invariablement  fuivant 
les  loix  :  mais  comme  le  fouverain  peut  abolir  la  loi,  pour  de  juftes  cau- 
fes ,  a  plus  forte  raifon  peut-il  en  fufpendre  les  effets ,  à  l'égard  de  cer- 
taines perfonnes,  &  dans  certaines  circonftances ,  où  il  y  a  quelque  chofe 
qui  le  demande.  Les  raifons  qui  peuvent  alors  l'engager  a  faire  grâce ,  font, 
les  fervices  pafTés  du  coupable,  ou  de  quelqu'un  de  fa  famille,  de  rares 
talens ,  une  induftrie  précieufe  à  l'Etat ,  des  qualités  diftinguées  <x  qui  le 
rendent  particulièrement  recommandable  ;  l'efpérance  fondée  qu'il  effacera 
la  honte  de  fon  crime  par  l'éclat  de  quelques  belles  actions,  enfin,  l'inter-  ■ 
ceffion  de  quelques  perfonnes  puiffantes  &  en  crédit.  C'eft  encore  une  forte 
raifon  de  faire  grâce,  lorfqu'il  paroît  que  le  crime  a  été  commis  moins 

r malice  ou  de  deflein  prémédité ,  que  par  ignorance  ,  répréhenfible  a 
vérité  ,  mais  qui  pourtant  ne  vient  que  de  pure  négligence  j  ou  bien 
dans  un  moment  où  l'on  étoit  violemment  agité  par  une  paillon  véhé- 


PUFFENDORFF. 


mente  &  provoquée  par  la  perfonne  même  contre  laquelle  le  crime  a 

été  commis. 

On  juge  de  la  grandeur  ou  de  l'énormité  du  crime,  c'eft-à- dire,  comme 
on  Ta  obfervé  ailleurs ,  de  fa  quantité  morale ,  par  Ton  objet ,  ou  par  le 
préjudice  qui  en  revient  à  l'Etat ,  ou  par  l'intention  &  la  malice  du  cou- 

Î>able.  Par  fort  objet ,  c'eft-à-dire ,  que  l'action  eft  plus  ou  moins  criminelle 
uivant  que  la  perfonne  offenfée  eft  plus  ou  moins  conudérable.  Les  plus 
atroces  des  délits  font  ceux  qui  offenfent  la  majefté  divine  ;  après  ceux-là 
font  ceux  qui  intéreflent  la  fociété  humaine  en  général ,  enfuite  ceux  qui 
troublent  Tordre  de  la  fociété  civile;  enfin  ceux  qui  regardent  les  particu- 
liers ;  &  les  crimes  de  cette  dernière  clafTe ,  font  plus  ou  moins  répréhen- 
fibles,  fuivant  que  le  bien  dont  ils  dépouillent,  eft  plus  ou  moins  con- 
fidérable. 

Le  degré  de  malice  du  coupable  fe  déduit  des  motifs  qui  l'ont  pouffé 
au  crime  :  car,  à  l'exception  d'un  très-petit  nombre  de  fcélérats,  à  fuppo- 
fer  même  qu'il  puifle  y  en  avoir  de  ce  genre ,  qui  font  le  mal  pour  le 
mal  même ,  les  hommes  font  entraînés  au  crime  par  les  partions  qui  y  ex- 
citent  en  eux ,  les  unes  par  la  vue  du  bien  ,  les  autres  par  la  crainte  du 
mal.  Les  crimes  commis  par  des  paillons  excitées  par  la  crainte  du  ma/, 
font  quelquefois  fort  excuiables ,  lors  fur-tout  que  le  mal  qu'on  cherchent  à 
éviter  &  dont  on  fe  voyoit  menacé ,  étoit  préfent  ou  fur  le  point  d'arriver. 
Aiofi,  la  crainte  de  la  mort,  d'une  grande  douleur,  d'une  extrême  difette 
ou  d'une  dure  prifon ,  diminue  beaucoup  l'énormité  du  crime,  auquel  on 
s'eft  porté ,  uniquement  dans  la  vue  de  fe  délivrer  de  ce  danger. 

Dans  les  crimes  de  l'autre  genre  ,  les  paillons  ont  en  vue  un  bien  réel , 
ou  un  bien  imaginaire  ;  les  biens  réels  font  agréables  ou  utiles ,  &  les  rr.au- 
vaifes  actions  qu'on  commet  par  le  défir  des  uns  ou  des  autres  font  d'au- 
tant plus  dignes  d'indulgence  que  ces  biens  font  conformes  à  la  nature ,  & 
qu'il  eft  plus  difficile  de  s'en  pafler.  Quant  aux  biens  imaginaires  ,  tels  que 
la  vaine  gloire ,  le  fot  orgueil ,  la  vengeance  ,  &c.  comme  la  malice  hu- 
maine eft  ce  qui  leur  donne  tout  le  prix  que  la  fottife  leur  attribue,  plus 
ces  biens  s'éloignent  de  la  nature,  plus  il  eft  facile  de  s'en  pafler,  ci  plus 
les  crimes  qu'on  commet  pour  fe  les  procurer,  font  énormes  ,  odieux  & 
puniflables. 

Les  délits  auxquels  on  fe  porte  par  un  effet  de  quelque  erreur ,  font  plus 
énormes  que  ceux  où  l'on  s'engage  avec  une  entière  connoifTance.  Entre 
les  erreurs  de  ce  genre ,  celtes  que  l'on  adopte  par  la  réduction ,  l'impof- 
ture  ou  le  fanatifme  des  difeours  publics  ,  font  fans  doute  toujours  très- 
puniftables  ;  mais  plus  dignes  d'exeufe  néanmoins  que  celles  où  Ton  fe 
précipite  foi-même ,  &  auxquelles  on  adhère ,  par  un  attachement  opiniâ- 
tre, aux  opinions  que  l'on  fe  fait  foi- même,  à  fes  propres  raifonnemens , 
&  aux  faux  principes  que  l'on  fe  forme. 

11  eft  encore  des  raifons  particulières  qui  donnent  des  indices  de  Pinten- 
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tion  plus  ou  moins  formelle  où  l'on  a  été  de  commettre  le  crime  ;  &  ces 
indices  fe  déduifent  de  ce  que  ,  outre  les  raifons  générales  qui  dévoient 
détourner  le  coupable  de  l'aâion  qu'il  a  commife  f  il  y  en  a  quelqu'une 
de  particulière  qui  devoir,  l'en  détourner  encore  davantage  ,  c'eft-à-dire , 
avec  plus  de  force  ;  &  cette  raifon  particulière  eft  fondée  ou  fur  la  per- 
fonne  même  du  coupable,  ou  fur  celle  de  l'offenfé,  ou  fur  quelqu'autre 
circonftance"  qui  aggrave  le  délit.  Au  premier  égard  ,  plus  le  coupable  eft 
diftingué  par  fa  naiftance ,  ou  élevé  en  dignité,  &  plus,  par  cela  même, 
fon  délit  eft  énorme.  Voilà  pourquoi  les  vices  &  les  crimes  des  fouve- 
rains  font  toujours  atroces  ,  foit  par  le  préjudice  qu'ils  caufent  par  eux- 
mêmes  à  l'Etat,  foit  par  le  grand  nombre  de  méchaos  qui  fe  croient  au- 
to ri  fés  à  imiter  le  fouverain,  D'ailleurs  ,  Pofîenfe  faite  par  un  fupérieur , 
eft  d'autant  plus  criminelle ,  que  le  coupable  abufe  de  l'autorité  que  fon 
rang  lui  donne  fur  l'inférieur ,  qui  o'ofe  ni  re  pouffer  l'injure ,  ni  fe  plain- 
dre de  l'agrefleur. 

Le  lieu ,  le  temps,  les  circonftances  augmentent  ou  affuibliflent  la  quan- 
tité morale  des  délits  ou  leur  énormité  :  en  effet ,  telle  aétion  qui  n'eft 
qu'un  manquement,  commife  <n  cachette  ,  devient  un  crime  punifTable, 
lorfqu'elle  eft  commife  en  public,  &  plus  encore  dans  un  lieu,  par  lui- 
même,  trés-refpeâable;  c'eft  un  vice  fans  doute  que  celui  de  l'impureté, 
mais  les  loix  ne  la  puniffent  point ,  lorfque  l'on  aftbuvit  fa  fale  paffton  loin 
de  tous  fpeâateurs ,  ou  dans  la  débauche  d'un  cabaret  ;  mais  elles  puni- 
ront avec  la  plus  grande  rigueur  la  même  aâion  d'impureté  commife  dam 
un  temple.  Les  inftrumens  qu'on  fait  fervir  au  crime  ,  le  rendent:  encore 
phis  ou  moins  punifTable  :  auffi  un  vol  eft-il  réputé  plus  criminel ,  &  l'in- 
tention du  voleur  plus  marquée ,  lorfqu'il  a  enfoncé  les  portes  ,  percé  des 
murs ,  ou  bien  qu'il  s'cft  fervi  de  faufTes  clefs.  Enfin  ,  on  juge  de  la  gran- 
deur du  crime  par  le  plus  ou  moins  de  facilité  que  le  coupable  avoir  de 
s'empêcher  de  le  commettre.  En  effet,  un  homme  intelligent  &  éclairé, 
connoit  bien  mieux  qu'un  ftupide ,  les  raifons  par  lefquelles  on  doit  s'abf- 
tenir  du  mal  \  l'âge ,  le  fexe ,  le  tempérament ,  &c.  rendent  les  uns  plus 
facilement  portés  que  d'autres  aux  mauvaifes  actions,  parce  que  toutes  cet 
qualités  font  qu'on  eft  plus  ou  moins  capable  de  difcerner  le  jufte  de  l'in- 
jufte ,  le  licite  de  l'illicite  :  une  perfonne  biiieufe ,  emportée ,  ou  par  tem- 
pérament ou  par  vice  national ,  a  plus  de  peine  à  fe  contenir  dans  uo 
mouvement  de  colère ,  qu'une  perfonne  flegmatique.  L'habitude  à  mal  faire 
eft  aufti  une  coopération  à  laquelle  les  juges  doivent  avoir  égard  ,  pour 
déterminer  la  grandeur  du  crime,  ou  plutôt  le  degré  de  la  punition  encou- 
rue. Car  fi  le  crime  qu'il  s'agit  de  punir,  eft  le  feul  manquement  que  l'on 
ait  à  reprocher  au  coupable ,  &  la  prcmiei  e  fois  de  fa  vie  qu'il  fe  (oit  ou- 
blié i  il  doit  être  traité  avec  moins  de  rigueur ,  que  s'il  fe  fût  précèdent 
ment  fouillé  de  plufieurs  mauvaifes  adions.  Toutefois ,  il  faut  prendre  gar- 
de ,  que  celui  qui  le  premier  commet  dans  un  Etat  un  crime  pernicieux 
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par  la  contagion  ,  &  qu'il  enfeigne ,  pour  ainfi  dire ,  par  Ton  exemple , 
Ton  effronterie  ,  mérite  plus  de  rigueur,  que  s'il  avoit  fait  toute  autre  mau- 
vaise action  ,  ou  bien  que  s  M  y  eut  été  entraîné,  (bit  par  le  torrent  de  (es 
palfïoos ,  foit  par  la  force  de  l'exemple ,  que  d'autres  lui  auraient  donné 
du  môme  crime. 

De  toutes  ces  observations ,  il  faut  conclure  que  les  délits  &  les  crimes 
étant  plus  grands  les  uns  que  les  autres  ,  il  y  aurait  une  1  u  pré  me  injuflice 
à  les  punir  tout  de  la  même  peine.  Il  en  faut  conclure  aulfi  que  le  degré 
précis  des  punitions  infligées  par  les  tribunaux  humains,  dépendant  de  la 
volonté  du  fouveraîn ,  qui  eft  cenfé  fe  régler  principalement  fur  le  bien  de 
l'Etat,  la  véritable  &  la  jufte  mefure  des  peines,  parmi  les  hommes ,  doit 
être  l'utilité  publique  ;  en  obfervant  toutefois ,  que  la  même  punition  ne 
faifant  pas  les  mêmes  imp  -  ellions  fur  toutes  fortes  de  gens ,  &  ne  pouvant 
avoir  par  conséquent  la  même  force  pour  les  empêcher  de  commettre  le 
crime,  il  eft  indifpenfable  de  confidérer,  dans  les  loix  générales  ck  dans 
leur  application  aux  particuliers ,  la  perfonne  du  coupable ,  fon  âge ,  fon 
fexe,  fon  état,  fa  condition,  fes  richeffes,  fes  forces,  &c.  qui  lui  rendront 
la  peine  plus  ou  moins  fenfible  :  car,  telle  amende  qui  écrafera  un  indi- 
gent f  fera  infenfibte  pour  un  riche;  telle  note  d'ignominie  qui  fera  désho- 
norante ,  afFreufe  pour  un  citoyen  d'un  rang  honorable ,  ne  fera  rien  au 
jugement  d'une  perfonne  dénuée  de  Sentiment,  ou  d'une  condition  obfcure. 
La  même  punition  infligée  à  deux  coupables  convaincus  du  même  délit  , 
peut  être  fort  légère  pour  l'un  ,  &  intolérable  pour  l'autre  ;  le  même  châ- 
timent qui  ne  ferait  fouffrir  que  médiocrement  un  homme  fort  &  robufte, 
accablerait  une  femme  foible  &  délicate,  Se  tuerait  un  enfant. 

Il  y  a  long- temps  que  l'on  difpute  pour  favoir  quel  eft  précifément  le 
crime  qui  exige,  par  fa  nature,  la  mort  du  coupable-,  &  chacun  a  -décidé 
moins  d'après  les  loix  pénales  qui ,  à  ce  fujet ,  ont  beaucoup  d'inftabilité, 
que  d'après  fon  inclination  naturelle  à  la  rigueur  outrée  ou  bien  à  l'indut- 

Îjence  extrême.  Quelques-uns  ont  foutenu  que  tout  délit  qui  troubloit  la 
ureté  publique  ou  particulière,  le  vol  le  plus  léger,  comme  la  Spoliation 
des  temples  ou  l'aft'aftlnat ,  méritoit  également  d'être  puni  de  mort;  !«• 
autres  ont  dit  au  contraire  que  tous  les  biens  &  tous  les  tréfors  de  la  terre 
ne  pouvant  être  comparés  avec  la  vie  ,  dont  le  prix  eft  ineftimable  ;  il  y 
avoit  de  l'injuftice  ,  autant  que  d'inhumanité  à  condamner  un  voleur  quel 

Îju'il  fût,  à  la  mort.  Ces  deux  opinions  (ont  également  faufles;  ce  ferait 
ans  contredit  une  légiflation  fânguinaire  &  trés-vicieufe  que  celle  qui , 
confondant  l'imprudence  des  fautes  avec  l'atrocité  des  crimes ,  infligerait  la 
peine  de  mort  aux  délits  de  toutes  les  efpeces;  mats  une  légiflation  qui 
ne  décernerait  des  peines  capitales  que  contre  les  crimes  les  plus  énormes , 
ferait  tout  aufll  victeufe,  en  ce  qu'elle  auroriferoit  les  méchans,  &  rendroît 
la  propriété  des  biens  fort  incertaine,  par  î'efpece  d'impunité  qu'elle  af- 
fureroit  aux  ufurpateurs.  Toutefois,  la  plupart  des  légiflateurs  &  des  jurif- 
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confultci  fe  font  accordés  en  ce  point,  qu'ils  ont  cru  les  uns  &  les  autres, 
que  tout  meurtrier  de  voit  être  puni  4e  mort.  Et  en  effet  il  femble  que  quand 
un  homme  a  été  attez  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré , 
on  eft  très-fondé  à  ne  plus  fe  croire  déformais  à  l'abri  de  fes  infultes  ?  à 
moins  qu'on  ne  lui  ôte  la  vie.  Ce  n'eft  guère  que  dans  le  cas  où  le  bien 
de  l'Etat  demande  la  grâce  de  l'homicide,  qu'on  peut  le  fouftraire  à  la 
punition  capitale  qu'il  a  méritée;  &  alors,  on  n'agit  point  contre  U  loi; 
attendu  que  la  détermination  précife  de  toute  peine,  étant  de  droit  poûuf,  * 
elle  peut  &  doit  varier  fuivant  les  circonâances  &  le  bien  de  l'Etat.  Toute- 
fois ,  ce  n'eft  là  qu'une  reftriâion ,  dont  il  feroit  trop  dangereux  d'abufer  ; 
-& ,  a  moins  des  plus  fortes  raifons ,  c'eft  une  fouveraine  injuftice  que  d'a- 
voir de  l'indulgence  pour  les  meurtriers  :  auffi  peut-on  regarder  comme  la 
plus  mauvaife  des  cooftitutions ,  celle  des  rois  de  Pologne,  par  laquelle 
on  n'établit  qu'une  peine  légère  contre  les  gentilshommes  qui  ont  tué  quel- 
qu'un; comme  fi  dans  ce  gouvernement,  l'homicide  &  l'aflamnat  dévoient 
efTentiellement  caraâérifer  les  gentilshommes;  ou  que  ces  crimes  énormes 
j»e  duffent  être  regardés  que  comme  des  fautes  légères  dans  les  membrea 
de  l'ordre  de  la  noble  Ht.  •>•  . 

Quant  à  la  lot  du  talion  ,  il  n'eft  -pas  vrai  qu'elle  ait  jamais  eu  ni  pu 
Avoir  lieu  pour  toutes  fortes  de  délits  ;  en  effet ,  le  moyen  de  fou  mettre  à 
/cette  loi  la  fornication,  l'adultère,  Pinceûe,  le  crime  de  lefe-majeflé,  le 
crime  de  faux,  la  fu  bornât  ion  de  témoins,  la  fuppofuion  d'un  enfant,  l'a- 
vortement  volontaire,  le  viol,  &c.  Mais  quand  même  cette  loi  ne  feroit 
.appliquée  qu'aux  mauvais  traitemens ,  &  au  dommage  fouffert  par  la  per- 
sonne ofFenléc  en  Ton  corps,  comment  pourroit-on  cenfurer  avec  tant  de 
juftefTe  la  punition  au  délit ,  qu'elle  ne  fût  précifément  ni  plus  foible  ni 
plus  forte  que  l'offenfe  >  Dailleurs ,  la  diverfité  de  rang  &  de  condition  des 
coupables  &  des  offert  (es,  ne  met-elle  point  une  différence  extrême  dans  la 
punition?  Un  feigneur  qui,  dans  un  mouvement  de  colère,  aura  donné  un 
foufflet  à  un  payfan  ou  à  un  portefaix,  pour  lefquels  ce  n'eft  peut-être  qu'un 
léger  mauvais  traitement,  fera-t-il  condamné  à  recevoir  un  fo" filet  de  la 
part  du  vigoureux  payfan  qu'il  aura  frappé  ?  Cette  loi  du  talion  dont  on  a 
fi  mal-à-propos  célébré  l'équité,  étoit.  abfurde  en  elle-même,  &  imprati- 
cable prefque  dans  tous  les  cas  ;  ce  qu'on  avoit  de  mieux  à  faire  étoit  de 
l'abolir. 

Les  crimes  commis  par  on  corps  ou  par  une  communauté,  quelque  nom- 
breufe  qu'elle  puiffe  être ,  font  punis  &  méritent  de  l'être  ;  mais  on  fuit  à 
cet  égard  certaines  règles.  Par  exemple,  fi  ces  délits  out  été  précédés  de 
quelque  délibération ,  foit  pour  favoir  s'il  falloit  commettre  cette  a&ion , 
ou  pour  déterminer  les  moyens  qu'on  employeroit  ;  on  examine  quels  ont 
été  ceux  qui  fe  font  oppofés  à  l'opinion  du  plus  grand  nombre ,  &  auxquels 
il  n'a  pas  tenu  que  le  délit  n'ait  point  été  commis  ;  &  ceux-là ,  quoique 
contraints  par  la  pluralité  des  voix ,  de  fe  foumettre  a  la  délibération  6c 
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même  de  concourir  à  l'exécution ,  ne  font  point  réputés  coupables  ni  traités 
comme  tels  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui ,  lort  de  la  délibération ,  y  ont  donné 
leur  con lentement  particulier.  Du  refte,  fuivant  la  nature  du  crime  la  peine 
varie ,  &  l'en  or  mi  té  du  délit  peut  être  telle ,  qu'on  farte  m  ou  tir  tous  les 
particuliers  de  cette  communauté  ;  ou  s'il  eft  moins  atroce ,  que  l'on  dé- 
truite l'union  morale  qui  forme  ce  corps  &  qui  en  conftitue  la  nature  : 
car  c'eft  faire  périr  le  corps  que  de  le  diflbudre  :  c'eft  ainfi  qu'on  a  fait 
mourir  dans  toute  l'étendue  du  catholicîfme ,  la  fociété  des  je  lu  nés,  qui  ne 
méritoit  que  trop  ce  genre  de  mort.  D'autres  fois  on  punit  une  commu- 
nauté coupable ,  en  la  foumettant  à  un  corps  non  fouverain ,  ou  même 
en  la  déclarant  dépendante  d'un  fujet  de  l'Etat  ;  ou  en  lui  étant  les  privi- 
lèges, fes  ports,  les  arfenaux  ,  en  détruifant  fes  murs,  en  la  privant  de 
fes  vaifleaux ,  &c.  ;  mais  communément  on  commence  par  la  punition 
particulière  des  principaux  membres  de  la  communauté  coupable.  Il  eft 
inutile  d'obferver  que  le  laps  de  temps  efface  les  crime*  des  communautés , 
comme  ceux  des  particuliers. 

Dans  toutes  fortes  de  délits ,  ou  de  dommage ,  c'eft  un  principe ,  que 
pour  être  fournis  à  la  punition  ou  au  dédommagement ,  il  faut  avoir  été  1s 
véritabte  eau  le  du  mal  ;  à  moins  qu'on  ne  le  foit  engagé  à  payer  ou  â 
fournir  la  peine ,  en  la  place  du  coupable ,  &  qu'on  n'ait  formellement 
répondu  pour  lui.  Àinfi  une  caution  eft  obligée  de  payer  pour  le  débiteur 
principal;  mais  en  matière  criminelle,  te  pleige  ou  la  caution  ne  peut 
répondre  que  du  dommage  caufé  par  le  criminel ,  &  il  ne  peut  fouffrir  le 
mal  que  le  délit  a  mérité,  attendu  qu'il  n'a  pu  s'engagera  fubir  la  peine 
de  mort,  perfonne  n'ayant  droit  de  difpofer  de  fa  propre  vie,  &  qu'il  eft 
d'ailleurs  de  principe  que  nul  ne  peut,  en  quelque  cas  que  l'on  veuille 
fuppofer,  être  puni  pour  le  crime  d'autrui. 

$.    I  V. 

De  reftime  en  général,  &  du  pouvoir  qu'ont  les  fouverains  de  régler  le 
rang  &  la  confidération  oà  doit  £tre  chaque  citoyen. 

Dans  l'état  même  de  nature,  qui  fuppofe  une  égalité  parfaite,  certe 
égalité  ne  fait  pas  que  ceux  qui  poftedent  certaines  qualités  éminentes ,  ne 
méritent  &  n'obtiennent,  de  l'aveu  même  de  leurs  égaxix,  la  préférence 
fur  les  autres,  relativement  a  ces  qualités;  en  forte  que  le  plus  prudent  fera 
confulté  préférablemeut  au  refte  de  fes  femblables  ;  s'il  eft  plus  fort,  ce  fers 
lui  dont  on  réclamera  le  fecours  dans  le  befoin  ;  s'il  eft  plus  vertueux  , 
il  surs  1s  confiance  générale ,  &c.  De  même ,  dans  la  fociété  civile ,  c'eft 
1s  détermination  du  fouverain ,  comme  l'organe  de  la  volonté  de  tous  les 
citoyens,  qui  règle  le  degré  de  cooûdérarion  où  l'on  eft  dans  la  vie  com- 
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muoe  &  foetale,  degré  fui  va  ne  lequel  on  eft  égalé  ou  comparé,  préféré 
ou  poftpofé  à  d'autres  citoyens. 

L'eftime  eft  aux  perfonnes  ce  que  le  prix  eft  aux  chofes,  &  comme  on 
a  attaché  a  celle-ci  une  évaluation  ,  afin  de  les  pouvoir  comparer  avec 
exactitude  dans  les  échanges  ;  de  même,  on  fe  fert  de  la  quantité  moralet 
ou  de  l'eAime,  pour  régler  le  cas  qu'on  doit  faire  des  personnes,  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  les  Comparer,  régler  leurs  rangs,  &c. 

11  eu  une  eftime  (impie  &  une  eftime  de  diftin&ion.  La  première  eft  con- 
fédérée ,  même  dans  l'état  de  nature ,  ou  comme .  entière ,  ou  comme  alté- 
rée ,  ou  comme  tout-à-fait  perdue.  Elle  refte  entière ,  tant  qu'on  ne  viole 
point  envers  autrui ,  de  propos  délibéré,  la  loi  naturelle,  par  quelque  action 
malicieufe ,  ou  par  quelque  crime  énorme.  11  faut ,  dit-on ,  qu'il  y  ait  de 
la  mauvaife  intention  ou  de  la  malice  dans  l'action  ;  car  on  peut  nuire  à 
autrui  par  foibleffe  ou  par  fragilité  humaine ,  fans  cefler  d'être  eftirfrable , 
ce  que  l'on  eft  ,  tant  qu'on  n'a  pas  eu  deffein  de  faire  du  mal ,  qu'on  a 
le  cœur  bon,  &  qu'on  eft  difpofé  à  fuivre  les  règles  de  la  juftice.  Auflî, 
la  maxime  la  plus  univerlellement  connue  eft- elle,  que  chacun  eft  réputé 
homme  de  bien,  tant  qu'il  n'a  point  donné  des  preuves  du  contraire. 

Cette  eftime  (impie  s'altère  &  reçoit  une  atteinte,  lorfque  par  quelqu'ac- 
tîon  malicieufe,  un  homme  s'eft  mis  dans  le  cas  que  l'on  fe  défiât  de  lui, 
&  qu'on  ne  contractât  plus  avec  lui  qu'avec  de  Donnes  cautions.  Il  eft 
vrai  que  ce  n'eft  pas  précisément  avoir  perdu  l'eftime  générale  ;  mais  c'eft 
avoir  rendu  fa  probité  fufpeâe,  &  avoir  fait  penfer  de  lui  qu'on  peut  de- 
venir facilement  méchant  ou  trompeur  ,  lorfqu'on  en  aura  l'occafion ,  fle 
qu'on  doit  moins  être  traité  comme  un  ami  lûr,  que  comme  un  homme 
capable  de  devenir  ennemi  ,  lorfque  fes  intérêts  l'y  porteront.  Cette  atteinte 
à  l'eftime  peut  être  réparée,  à  la  vérité  ;  mais  ce  n'eft  qu'à  force  de  temps, 
par  la  plus  régulière  conduite,  &  l'attachement  le  plus  inviolable  à  l'intégrité. 

L'eftime  (impie  fe  perd  entièrement  par  le  choix  &  l'exercice  d'une  pro- 
feffion  ou  d'un  genre  de  vie  qui  tend  à  infulter  ou  à  fcandalifer  les  autres. 
Ainli ,  dans  les  Etats  où  la  crainte  de  plus  grands  défordres,  fait  tolérer 
certains  vices,  ce  font  des  genres  de  vie  nétriftans,  &  qui  excluent  etTen- 
ti t-lle ment  tout  degré  d'eftime,  que  ceux  de  courtifane,  d'entremetteur  ou 
d'entre metteule  occupés  du  foin  dé  trafiquer  des  débauches  de  la  jeunefle, 
les  robuftes  mendians,  &c  qu'on  méprife,  ou  du  moins,  qu'on  devroit 
méprif er ,  &  qu'on  1  aille  pourtant  jouir  des  droits  communs  à  tous  les 
liomm<s,  par  cela  feul ,  qu'on  eft  contraint  de  les  tolérer  pour  éviter  de 
plus  grands  maux.  A  l'égard  des  profeflîons  qui  peu  contentes  de  fcan- 
dalifer, tendent  à  infulter  tous  ceux  qui  n'en  (ont  point,  &  déclarées  en- 
nemies du  genre-humain  \  ceux  qui  s'y  engagent,  perdent  jufqu'aux  droits 
communs  à  tous  les  hommes  :  tels  font  les  anaffins,  les  brigands  attroupés, 
les  cor  l'air  es,  les  coupeurs  de  bourfe ,  &c.  qui  ne  doivent  pas  plus  être 
épargnés  que  des  bêtes  féroces,  &  qu'on  eft  d'autant  plus  tenu  de  traiter 
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avec  la  dernière  rigueur  ,  que  leur  rendre  le  plus  léger  office  d'humanité  , 
c'eft  les  engager,  autant  qu'il  eft  en  foi,  à  continuer  de  faire  du  mal  aux 
autres. 

L'eftime  firapïe  dans  une  fociété  civile,  confifte  à  être  réputé  membre 
honnête  &  faîn  de  l'Etat*  en  forte  que  l'on  y  tienne  le  rang  de  citoyen, 
d'entre  ceux  du  commun,  &  que  l'on  n'ait  point  été  flétri  par  quelque 
ignominie.  On  perd  cette  eftime,  ou  par  certaine  condition  qui  en  exclut, 
ou  en  conséquence  de  quelque  crime.  Par  la  condition,  fi  elle  eft  déshon- 
néte  en  elle-même ,  ou  réputée  telle  dans  l'Etat  où  l'on  vit  :  on  regarde 
aflez  généralement  comme  des  conditions  déshonnétes  en  elles-mêmes ,  celle 
des  elclaves  ;  en  plufieurs  pays  celle  des  bâtards ,  ce  qui  eft  une  fouveraine 
injuftice;  les  métiers  qu'on  ne  peut  exercer  fans  crime,  on  qui  font  fi 
fales  qu'il  n'y  a  que  des  ames  bafles  qui  puiffent  les  chotfir.  Les  loix  A 
les  coutumes  règlent  diverfement,  fuivant  les  différens  gouvernemens ,  la 
manière  dont  on  doit  regarder  le  rang  plus  ou  moins  aviliftant  des  cour- 
tifanes,  des  entremetteurs,  de  ceux  qui  tiennent  le  brelan,  &c.  Il  eft  des 
pays  où  Ton  regarde  comme  fort  au-defTous  du  rang  des  honnêtes  gens , 
les  fergens,  les  huifïiers,  les  bouchers,  les  nettoyeurs  d'égouts,  les  ga- 
douards,  les  bourreaux,  &c.  Mais  fur  cela  comme  en  bien  d'autres  choies, 
le  rang  dépend  de  l'opinion,  &  au  métier  de  bourreau  prés,  qui  fuppofe 
effentiellement  une  férocité  naturelle,  l'opinion  à  l'égard  des  profeftions, 
dépend  beaucoup  plus  du  préjugé  que  de  la  raifon. 

Toutes  fortes  de  crimes  ne  font  pas  entièrement  perdre  l'eftime  (Impie; 
mais  feulement  ceux  contre  lefquels  les  loix  ont  décerné  des  peines. flétrif- 
fantes  ou  ignominieufes.  D'ailleurs,  il  ne  fuffit  point  d'être  accufé  d'uu  crime 
qui  emporte  infamie,  pour  devenir  infâme 4  on  ne  l'eft  que  Iorfque  l'on 
eft  condamné  en  juftice ,  ou  Iorfque  l'on  a  foi-même  avoué  le  fait  à  fes 
juges.  Mais  on  l'eft  autfî  Iorfque  Ton  a  traité  avec  l'accufateur  pour  l'en- 
gager à  ce  fier  fes  pourfùites,  à  moins  qu'on  ne  prouve,  que  ce  n'étoit 
point  parce  que  l'on  étoit  coupable  que  l'on  a  tranftgé  ;  mais  parce  qu'on 
avoit  tout  lieu  de  craindre  de  luccomber  malgré  fon  innocence-,  foit  par 
le  crédit  &  l'autorité  de  l'accufateur ,  foit  à  caufe  de  la  prévention  de  l'ini- 
quité ou  de  la  haine  de  fes  juges. 

,  On  ne  peut ,  en  refufant  le  duel  proferit  par  les  Joix ,  perdre  l'eftime , 
qu'au  jugement  des  infenfés  &  des  mauvais  citoyens  ;  car  il  y  a  plus  de 
véritable  honneur  à  fe  fou  mettre  aux  loix  du  fouverain,  &  à  recourir  au 
magiftrat  pour  demander  juftice  de  l'offenfe  reçue,  que  d'enfreindre  la  loi, 
•lier  expoler  fa  vie  ou  celle  de  fon  adverfaire,  &  fe  mettre  foi -même  û 
l'on  tue  fon  ennemi,  ou  feulement  fi  le  duel  eft  découvert,  dans  le  cas  de 
perdre  fon  honneur  par  une  mort  îgnominieufe. 

De  cela  même  qu'il  faut  s'être  rendu  coupable  de  quelque  crime  qui 
emporte  l'ignominie ,  pour  perdre  l'eftime  fimple ,  il  fuit  que  rien  au  monde 
que  le  crime  ne  peut  l'enlever  ;  elle  eft  au-deflus  de  toute  atteiate  extb- 
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Heure,  &  toute  la  puiffance  du  fouverain  ne  fauroit  en  dépouiller  celui  qui 
n'a  point  mérité  de  la  perdre.  Et  tout  ce  qu'un  prince  injufte  peut  faire 
contre  l'homme  de  probité,  c'efl  de  le  priver  injuflement  des  avantages 
attachés  à  l'honneur  civil.  Il  fuit  delà  aufli ,  que.  nul  citoyen  n'eft  tenu  de 
facnfier  fon  honneur  à  l'Etat,  ou  d'encourir  une  véritable  infamie  pour  le 
bien  public.  Mais  il  efl  des  cas,  ou  un  citoyen  honnête  peut  &  doit  même 
prendre  fur  foi  l'infamie  du  fouverain  ou  de  l'Etat ,  &  fe  charger  de  leurs 
crimes,  comme  s'il  les  avoir  commis  lui-môme;  non  les  crimes  perfonnels 
du  fouverain ,  mais  ceux  qui  rejailliffent  fur  l'Etat.  Ainfi ,  un  rmniftre  dé- 
tourne quelquefois  un  grand  mal ,  dont  l'Etat  efl  menacé,  en  déclarant  que 
c'eA  lut  feul,  &  fans  y  avoir  été  autorifé  par  le  prince,  qui,  de  fon  pur 
mouvement ,  efl  entré  dans  certaines  négociations  dont  les  puifTances  étran- 
gères fe  plaignent.  Alors,  pourvu  que  la  peine  attachée  au  délit  ne  parte 
point-  au-delà  d'une  feinte  flétriflure ,  il  eft  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de 
prendre  fur  foi  la  faute,  &  il  le  doit  d'autant  plus,  qu'il  fait  combien  il 
eft  facile  au  prince  ou  à  l'Etat  de  le  laver  de  cette  flétriffure  apparente,  & 
de  le  dédommager  du  facrifice  qu'il  fait. 

Au  refte,  comme  c'eft  le  fouverain  qui  a  le  pouvoir  de  noter  d'infa- 
"mie,c'eft  à  lui  qu'appartient  le  droit  d'effacer  la  flétriffure  civile  :  cepen- 
dant, lorfque  l'action  en  conféquence  de  laquelle  on  avoit  été  flétri ,'  étoit  • 
deshonnête  de  fa  nature ,  ce  rétabliflement  ne  peut  produire  que  les  effets 
civils  de  1a  réputation  d'honnête  homme,  car,  rien -au  monde,  ni  les  hon- 
neurs, ni  les  plus  ém  inentes  dignités,  ne  fauroient  ôter  la  tache  d'infamie 
qui  fuit  naturellement  le  crime  pour  lequel  on  a  été  condamné,  ou  en 
conféquence  duquel  on  étoit  vivement  pourfuivi ,  lorfque  la  grâce  du 
prince  ou  fa  faveur  a  dérobé  le  coupable  à  la  rigueur  méritée  de  la  juftice. 

On  définit  l'ellitne  de  diftinâion ,  celle  qui  fait  qu'entre  plufieurs  perfon- 
nes  égales  relativement  à  l'eftime  /impie ,  Vune  eft  mif'e  au-dtjfus  de  l'autre, 
parce  que  celle-ci-manque,  ou  rCeft  pas  fi  avantageusement  pourvue  de  cer- 
taines qualités,  qui ,  fuivant  la  manière  de  penfer  des  hommes ,  attirent  or- 
dinairement quelque  honneur,  ou  procurent  quelque  prééminence  à  ceux 
en  qui  elles  Je  trouvent.  Quant  à  l'honneur  dont  on  parle  dans  cette  défi- 
nition ,  ce  font  les  marques  extérieures  de  Popinion  avantageufe  que  tes  au- 
tres ont  à  notre  égard  :  de  manière  que  cet  honneur  réfide  plus,  à  le  bien 
confidérer ,  dans  la  perfonne  qui  le  rend  que  dans  celui  qui  le  reçoit. 

Les  fondemens  légitimes  de  l'eftime  de  dift inétion ,  font  tout  ce  qui  pafTe 

fjour  marquer  quelque  excellence  ou  quelque  perfection ,  dont  l'ufage  ou 
es  effets  font  conformes  au  but  de  la  loi  naturelle  ou  à  celui  des  fociétés 
civiles  :  ainfi,  la  véritable  eftime  de  diftinéHon  fe  fonde,  i°.  fur  la  pé- 
nétration de  l'efprit,  &  la  capacité  d'acquérir  des  con  noi  flan  ces ,  lors  fur- 
tout  qu'on  a  cultivé  ces  heureufes  difpofirions  ;  2°.  fur  un  jugement  droit 
&  folide  propre  au  maniement  des  affaires,  &  à  la  folution  des  difficultés  | 
y.  fur  la  fermeté  d'anie  à  l'épreuve  du  plaiûr  &  de  la  douleur,  de  la  craint» 
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&  de  la  corruption;  40.  fur  l'éloquence;  s°.  ^ur  'a  force,  la  beauté,  l'a- 
gilité ,  l'adrefte ,  en  tant  que  Ton  regarde  ces  qualités  comme  les  marques 
d'une  belle  ame  -,  6°.  (ur  les  biens  de  la  fortune,  acquis  par  des  voies  hon- 
nêtes, par  les  effets  de  l'induftrie,  ou  employés  à  des  aâes  généreux,  utiles 
ôr  louables.  70.  Les  belles  aâions,  qui  fuppofant  un  mérite  réel  &  perfon- 
nel ,  produifent  la  gloire  la  plus  folide. 

C'eft  une  erreur ,  une  opinion  infoutenable  que  de  rapporter  uniquement 
à  la  puiflance  tous  les  fondemens  de  l'honneur  ou  de  l'eftime  de  diftinc- 
tion.  C'eft  cependant  ce  que  Hobbes  a  foutenu  ;  mais  tous  les  raifonne- 
mens  par  lefquels  il  s'eft  efforcé  d'étayer  fa  propofition ,  n'ont  fervi  qu'à 
prouver  qu'il  s'eft  trompé  ;  ou  bien ,  qu'il  a  voulu  tromper  les  autres.  En 
effet,  il  eft  très-évident  que  toutes  les  qualités  qui  font  les  fondemens  lé- 
gitimes de  l'eftime,  de  diftinôion  &  de  l'honneur,  ne  donnent  toutefois, 

far  elles-mêmes,  aucun  droit  direâ  &  immédiat  à  l'honneur,  au  refpeâ, 
l'eftime  de  diftinâion,  &  qu'elles  ne  produifent,  par  leur  nature,  qu'un 
(impie  mérite  :  en  forte  que  parmi  les  hommes  fuppofés  dans  l'état  de 
nature,  nul  d'entr'eux  ne  peut  exiger  des  autres,  de  plein  droit  quelqu'hon- 
neur,  ou  quelque  refpeâ,  attendu  que  tous  étant  égaux,  chacun,  en  vemf 
de  l'amour  qu'il  a  pour  lui-même  oc  pour  tout  ce  qui  lut  appartienr,  eft 
fortement  perfuadé  qu'il  peut  aller  de  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir 
fur  lui  quelque  avantage  :  de  manière  que  même  dans  la  fociété  civile, 
quoiqu'il  foit  très-conforme  d'honorer  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que 
nous,  &  que  rien  n'empêche  même  qu'on  ne  fafTe  de  l'utilité  de  ees 
marques  extérieures,  une  maxime  du  droit  naturel;  cependant  ce  devoir, 
conûdéré  en  lui-même,  doit  être  rangé  parmi  ceux  dont  la  pratique  eft 
d'autant  plus  louable,  qu'elle  eft  entièrement  libre.  Car  enfin,  pour  exiger 
du  refpeâ  ou  quelqu'autre  marque  d'honneur  que  ce  pui lie  être ,  il  faut 
ou  que  ceux  de  qui  on  exige,  dépendent  de  celui  qui  leur  demande  de 
telles  dém  >nftrations  ;  ou  qu'on  ait  acquis  ce  droit  par  quelque  convention, 
ou  qu'on  ait  droit  d'en  jouir  en  vertu  de  quelque  loi  faite  ou  approuvée  par 
le  fupérieur  commun.  Cette  liberté  que  chacun  a  d'accorder  ou  d'omettre 
ces  témoignages  d'honneur,  eft  fi  réelle,  qu'entre  particuliers,  c'eft  un 
aâe  de  pure  civiliré  que  l'honnêteté  s'empreflfe  de  rendre,  &  la  vraie  mo- 
deftie  de  refufèr;  en*  forte  que  vouloir  obtenir  la  préféance,  c'eft  tomber 
dans  un  ridicule,  qui,  porté  à  l'excès,  rend  celui  qui  l'afFeâe,  la  fable 
du  public. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  de  fouverain  à  fou- 
verain,  &  de  peuple  à  peuple;  un  prince  ou  un  Etat  qui  relevé  d'un  au- 
tre ,  doit  indifpenfablement  lui  céder  le  premier  rang ,  quand  même  ils 
porteraient,  tous  deux  le  même  titre  :  il  eft  des  rois  puifTans,  qui  ont  fous 
eux  d'autres  princes  décorés  du  titre  de  roi  ;  mais  qui  au  fond  ,  ne  font 
que  de  fimples  rmgiftrars  fubalternes ,  &  comme  des  gouverneurs  de  provin- 
ces ,  au  nom  des  premiers  ;  &  alors  il  n'eft  pas  douteux  que  la  préféance  ap- 
partient 
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partient  à  ceux-ci.  Tels  étoient  jadis,  bien  des  fouverain»,  que  les  Ro- 
mains comptoient  parmi  leurs  fujers  ;  &  tels  font  encore  les  rois  qui  tien- 
nent leur  couronne  en  fief,  ou  qui  la  pofledent  à  quelqu'autre  titre ,  qui 
les  met  fous  la  dépendance  d'un  roi  plus  puiflant  ;  te!  eft  au(fi  ,  dans  les 
alliances  inégales,  celui  au  d davantage  duquel  eft  Pinégaliré ,  &  qui  fe 
reconnoît  lui-même  inférieur  a  l'autre.  Enfin ,  la  préféance  doit  être  fondée 
fur  un  droit  acquis  par  une  convention  expreffe  ;  ou  fur  un  ufage  reçu, 
ou  fur  le  filence  &  la  conceffion  paifible  du  prince ,  ou  du  peuple  qui  ne 
s'oppofant  point  à  cet  aâe  de  fupériorité,  eft  cenfé  y  avoir  confenti. 

Mais  on  demande  fi  ce  droit  n'ayant  été  acquis  par  aucun  de  ces  titres, 
un  fouverain  peut  légitimement  prétendre  la  prééminence  fur  un  autre  fou- 
verain  ,  &  fonder  fa  prétention  fur  l'antiquité  de  fon  royaume ,  fur  celle 
de  la  famille  régnante,  fur  l'étendue  &  l'opulence  de  fes  Etats,  fur  fa  gran- 
deur &  fa  pu  i  fiance  ,  ou  enfin,  fur  les  titres  les  plus  impofans?  Aucune  de 
cesraifons,  quelque  fpécieufe  qu'elle  foit,  ne  donne  de  juftes  prétentions  a 
la  préféance.  En  effet ,  l'antiquité  par  elle-même ,  n'eft  autre  chofe  qu'une 
longue  durée,  qui  n'eft  d'aucun  prix;  ptiifque  d'ailleurs,  tous  les  Etats  étant 
libres  &  indépendans,  il  importe  trés-peu  qu'ils  foient  récemment  fondés, 
ou  très -anciens.  Les  royaumes  ne  doivent  pas  être  confidérés  comme  for- 
mant tous  un  corps,  où  les  membres  nouvellement  reçus  doivent  tenir  le 
dernier  rang  ;  mais  comme  plufieurs  corps  indépendans  les  uns  des  autres; 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  quelques-uns  d'entr'eux  une  convention  parti- 
culière. Quant  à  l'antiquité  de  la  famille  régnante ,  elle  ne  prouve  autre 
chofe,  fi  ce  n'eft  qu'elle  eft  très-illuftre,  oc  qu'elle  a  fi  bien  affermi  fa 
domination  ,  qu'elle  a  confervé  la  couronne  pendant  plus  ou  moins  de  fie- 
cles,  plus  ou  moins  de  générations.  Mais  par  cela  même  que  la  royauté 
eft  le  plus  haut  degré  de  noblefle  &  de  dignité ,  toute  famille  régnante  , 
foit  ancienne,  foit  nouvelle,  eft  toujours  d'un  rang  également  élevé,  & 
également  indépendante.  La  puiffance  ne  prouve  que  la  force  de  maintenir 
fes  droits  ;  mais  ne  légitime  point  les  projets  d'empiéter  fur  les  droits  d'au- 
trui;  ainfi ,  pourquoi  un  fouverain  qui  fe  croiroit  aflez  fort  pour  conferver 
Ton  rang,  céderoit-il  la  prééminence  à  un  autre,  par  cette  grande  rai  fon, 
que  celui-ci ,  fe  croiroit ,  ou  même  qu'il  feroit  plus  puiflant  ?  La  fouverai- 
neté  abfolue  eft  fort  reipechble  fans  doute,  elle  peut  même  infpirer  de  la 
crainte  &  de  la  terreur  ;  mais  feulement  aux  fujets  de  cette  fouveraineté , 
&  non  pas  aux  autres  rois  qui  ne  regardent  par  rapport  à  eux  le  pouvoir 
illimité  du  prioce  abfolu,  que  comme  un  ufage  de  la  liberté  naturelle,  le- 
quel ne  donne  par  lui-même,  aucune  prééminence  fur  ceux  auxquels  on 
n'a  pas  droit  de  commander. 

De  ces  réflexions,  il  réfulte  qu'il  n'y  a  point  d'obligation  parfaite  en  vertu 
de  laquelle  un  roi  (bit  tenu  de  céder  le  pas  à  un  autre  roi ,  ni  un  Etat  li- 
bre à  un  autre  Etat  libre ,  ni  même  un  Etat  populaire  a  un  Etat  monar- 
chique; quoiqu'il  foit  vrai  &  reconnu  pourtant  que  dans  une  république, 
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il  n'y  ait  point  de  citoyen  qui  puiflè  aller  de  pair  avec  un  roi.  Audi  l*am- 
bafladeur  d'une  république  n*eft-il  pas  toujours  indifpenfablement  obligé 
de  céder  la  préféauce  à  l'ambafladeur  d'un  fouverain.  Cependant ,  attendu 
qu'une  dignité  empruntée  repréfentative  n'a  jamais  autant  d'éclat  qu'une 
dignité  propre,  ni  un  magiftrat  autant  qu'un  prince,  &  qu'il  n'eft  pas 
pollible  qu'une  république  toute  entière  fe  trouve  dans  un  même  lieu  avec 
un  roi,  autrement  que  par  fes  députés  ou  fes  ambafladeurs ,  il  eft  évident 
que  l'ambafladeur  d'une  république  doit  céder  le  pas  à  l'ambafTadeur  d'un 
roi,  ou  d'un  fouverain,  quelque  peu  étendu  que  foit  Ton  Etat,  &  quelque 
limitée  que  foit  fa  puiffance. 

A  l'égard  du  moyen  de  régler  toute  conteftarion  pour  Te  pas  entre  les 
rois  qui  fe  trouvent  enfemble,  il  eft  d'ufage  &  de  civilité  que  lorfqu'un 
roi  en  va  voir  un  autre  dans  fes  Etats,  le  dernier  donne  le  pas  à  l'étran- 
ger, à  moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  comme  un  fujet  partager  ;  car  alors, 
il  confept  lui-même  à  ne  pas  être  traité  en  fouverain.  Dans  le  cas  où  pla- 
ceurs princes  fe  rendent  en  un  lieu  tiers  pour  y  conférer  enfemble;  com- 
munément les  chofes  font  fi  bien  arrangées  d'avance,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucune  marque  de  prééminence  en  faveur  de  quelqu'un  d'entr'eux  :  if  e# 
ordinaire  que  dans  la  chambre  deftinée  à  leur  conférence  efl  une  table  ronde, 
autour  de  laquelle  ils  fe  placent ,  ou  bien  qu'avant  de  délibérer  ils  commen- 
cent par  déclarer,  que  chacun  d'eux  fe  placera  où  il  voudra  ,  au  premier  en- 
droit qu'il  trouvera,  fans  que  la  place  qu'il  prendra  puifle  en  aucune  ma- 
nière tirer  à  conféquence.  Quelquefois ,  mais  plus  rarement  il  arrive  qu'ils 
ne  veulent  ni  les  uns  ni  les  autres  fe  dépouiller  d'aucune  des  marques  de  Ja 
grandeur  fouveraine  ;  alors  ils  s'en  remettent  au  fort ,  &  chacun  d'eux 
garde  la  place  qui  lui  eft  échue  en  partage ,  à  moins  qu'à  chaque  féance 
ils  n'aiment  mieux  renouvel'er  cette  manière  de  fe  placer ,  &  laitier  au 
fort  à  décider  entr'eux  l'ordre  de  la  préféance.  Il  eft  plus  facile  de  régler 
les  rangs ,  lorfque  la  conférence  n'a  lieu  qu'entre  les  miniftres  ou  les  am- 
bafladeurs de  divers  fouverains ,  &  l'ordre  de  prééminence  fe  règle  fui  van  t 
les  caractères  plus  ou  moins  relevés  dont  ils  font  revêtus,  lorfqu'ils  ont  à 
repréfenter  des  princes  égaux  en  indépendance  &  en  dignité;  car  entre  ces 
miniftres  ,  les  uns  ont  le  titre  d'ambafladeurs,  les  autres  d'envoyés,  les 
autres  de  fimples  agens,  &  cette  différence  de  dignité  étant  de  pure  infti- 
tution,  peut  être  diversifiée  en  plufieurs  manières;  mais  il  faut  que  la  va- 
leur de  ces  différens  caractères  foit  unanimement  convenue  entre  les  prin- 
ces intérefles  :  car,  fi  l'un  d'eux  imaginoit  de  revêtir  fon  miniftre  d'un  nou- 
veau caraâere,  en  vertu  duquel  il  prétendit  qu'il  devroit  obtenir  la  pré- 
féance chez  les  puiflànces  étrangères  fur  les  miniftres  des  autres  fouve- 
rains, ceux-ci  ne  feroient  en  aucune  manière  obligés  de  fe  conformer  à 
fes  volontés. 

Lorfqu'îl  eft  queftion  de  l'ordre  des  rangs  entre  plufieurs  puiffances  con- 
fédérées ,  &  que  chacune  d'elles  veut  néanmoins  conferver  Ion  égalité  avec 
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les  autre»;  i!  eft  d'ufage  que  fans  s'en  remettre  au  fort,  ni  fans  fiatuer  que 
chacune  à  fon  tour,  aura  la  préféance ,  elles  conviennent  que,  fans  enten- 
dre rien  perdre  de  leur  égalité ,  chacune  fe  placera  dans  l'affemblée  com- 
mune ,  fuivant  Tordre  de  fa  réception,  &,  c'eft  ce  qui  a  lieu  auflî  dans  les 
atfemblées  de  la  plupart  des  corps  &  communautés.  C'étoit  jadis  l'ufage 
dans  les  conciles ,  ou  chacun  de  ;  fouverains  qui  y  avoient  droit  de  féance , 
fe  plaçoit  fuivant  l'ancienneté  plus  ou  moins  conftdérable  de  fon  Etat, 
dans  lé  catholicifme  ;  aufii  les  eccléfiaftiques  ne  manquerent-ils  point  de 
profiter  adroitement  de  ce  règlement ,  pour  s'emparer  des  premiers  rangs  à 
l'exclufion  des  fouverains,  qui  bientôt  n'y  entrant  plus  que  comme  par  fur- 
croir,  furent  tenus  de  fe  foumettre  fort  humblement  aux  décidons  du  cler- 
gé, décidons  aulfi  favorables  aux  hautes  prétentions  du  dernier,  qu'elles 
l'étoient  peu  aux  droits  des  fouverains. 

On  n'a  parlé  jufqu'ici  que  de  l'ordre  des  rangs  obfervé  entre  égaux,  & 
il  relie  à  parler,  du  même  ordre  obfervé  dans  les  diverfes  fociétés  civiles, 
entre  particuliers.  Tout  le  monde  convient  que  la  fouveraineté  donne  par 
elle-même,  une  prééminence  inconteftable  fur  les  fujets,  entre  lefquels  c'eft 
au  prince  feul  qu'il  appartient  de  régler  les  rangs,  ou  les  divers  degrés 
d'eflime  de  diftiuétion  ;  de  manière  que  non-feulement  chacun  eft  en  droit 
de  maintenir  le  rang  qui  lui  a  été  alfigoé,  mais  encore  que  les  autres  font 
obligés  de  reconnoîire  fa  préféance ,  &  de  ne  pas  la  contefter.  C'eft  une 
excellente  politique ,  fur-tout  dans  les  Etats  monarchiques ,  que  celle  de 
donner,  fuivant  le  mérite  &  l'utilité  des  fervices  rendus,  diffère ns  titres 
d'honneur  ;  car  au  fond ,  les  marques  les  plus  éclatantes  de  diftinâion  n'é- 
tant qu'une  vaine  fumée ,  ces  marques  ,  fans  épuifer  le  prince ,  font  pour 
les  citoyens  ambitieux  de  les  obtenir ,  des  motifs  d'émulation  qui  les  ex- 
citent vivement  à  fe  diftinguer  par  les  aérions  les  plus  illuftres,  &  les  plus 
grands  fervices.  Dans  ces  mêmes  Etats  ,  il  eft  d'ufage,  qu'entre  les  citoyens 
les  plus  élevés,  on  proportionne  les  rangs  à  la  dignité  des  emplois  publics 
dont  Chacun  eft  revêtu,  &  l'on  y  a  réglé  de  la  manière  que  l'on  a  jugée 
la  plus  convenable  le  degré  d'honneur  attaché  à  chaque  forte  d'emploi  ; 
ainn  ,  les  plus  honorables  font  ceux  qui  embraflent  les  affaires  les  plus  im- 
portantes pour  l'Etat  ,  ou  qui  demandent  les  qualités  de  l'efprit  les  plus 
éminentes.  Quant  aux  rangs  entre  les  peTfonnes  revêtues  d'une  même  forte 
d'emploi ,  la  raifon  Se  l'équité  veulent  que  l'on  accorde  la  prééminence  aux 
citoyens  qui  ont  à  exercer  les  fondions  les  plus  nobles  &  les  plus  confidé- 
r.- Mes  :  ainfi ,  dans  un  fénat  compofé  de  fujets  égaux  en  dignité ,  le  chef 
ou  préfîdent  a  la  prééminence,  &c. 

Mais  entre  les  fujets  de  deux  Etats  étrangers  l'un  à  l'autre ,  le  fujet  qui 
jouir  dans  l'un  des  deux  de  la  plus  haute  diftinéhon,  n'a  pas  pour  cela  le 
droit  parfait  d'exiger  quelqu'honneur  ou  quelque  refpeâ  de  la  part  des  ci- 
toyens de  l'autre  Etat,  dans  lequel  il  va,  à  moins  que  le  fouverain  de  ce 
dernier  gouvernement  n'ait  ordonné  à  fes  fujets  de  céder  la  préféance  à 
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l'étranger,  ou  qu'une  convention  particulière,  ou  bien  une  coutume  reçue 
ne  le  règlent  ainfi.  Du  rené,  les  titres  &  les  marques  d'eftime  de  diftinc- 
tion  ne  font  rien  moins  qu'univerfellement  uniformes  &  invariables.  Elles 
différent  dans  chaque  gouvernement  ;  il  eu  des  pays  oii  les  emplois  civils 
panent  pour  les  plus  honorables  i  il  en  en  d'autres  où  Ton  donne  la  pré* 
férence  aux  emplois  militaires;  en  un  mot,  les  (ignés  de  l'honneur,  &  de 
la  diflinclion  varient  non- feulement  fuivant  la  diverlité  des  nations,  mais 
ils  peuvent  auflî  varier  au  gré  du  prince ,  quoique  les  fondemens  de  l'hon- 
neur &  de  l'eftime  de  diilinâion  foient  par-tout,  a  très-peu  de  nuances 
près ,  les  mêmes  ;  car  ,  il  n'eu  guère  de  pays  où  l'on  ne  refpeâe  point 
&  où  l'on  n'ait  la  plus  haute  cnime  pour  la  vertu,  les  talens  éminens,  la 
conduite  intelligente  &  fage  dans  les  emplois  importans ,  &c. 

Il  en  confiant  que  dans  bien  des  gouvernemens ,  la  nobleife  a  des  droits 
&  des  privilèges  qui  lui  font  particulièrement  attachés  :  mais  à  apprécier 
avec  juftefle  la  valeur  intrinfeque  des  choies ,  la  nahTance  la  plus  illuftre, 
mérite-t-elle  réellement  &  par  elle  feule ,  quelqu'avantage.  D'abord ,  il  eu 
incontenable  qu'elle  ne  donne  aucun  privilège  naturel  ;  car  un  noble  a  coup 
fûr  ,  parce  qu'il  naît  noble ,  n'a  pas  reçu  de  la  nature  un  meilleur  rem- 

{>érament  que  le  roturier  fain  &  robufte;  il  n'a  pas  puifé  dans  la  fource  ou 
e  limon  dont  il  en  pétri  un  génie  plus  excellent ,  des  fentimens  plus  éle- 
vés,  de  plus  nobles  inclinations;  il  eft  fort  rare  même  que  les  gentils- 
hommes foient  mieux  élevés  que  ceux  qui  ne  font  point  gentilshommes; 
ce  n'en  pas  qu'ils  n'ayent  des  moyens  de  l'être  beaucoup  mieux  ;  mais  c'eft 
que  malheureufement  c'en  le  préjugé  de  leurs  pères  mal  élevés  eux-mêmes 
qui  dirige  leur  éducation ,  &  qu'ils  ont  toutes  les  facilités  du  monde  à  fa- 
tisfaire  leurs  panions,  qui,  plus  elles  font  véhémentes,  plus  aufll  elles  font 
regardées  comme  les  fignes  de  leur  noble  courage  ;  auifi ,  combien  voit- 
on  dans  la  focicté  civile,  de  ces  nobles,  du  rang  le  plus  illuftre,  dégéné- 
rer honteufement  de  la  vertu  de  leurs  ancêtres,  &  devenir  le  déshonneur 
&  l'opprobre  de  leur  race?  Et  dans  le  même  temps,  combien  voit-on  de 
roturiers,  même  de  naifTance  obfcure,  s'élever  par  leur  propre  mérite  au 
plus  haut  degré  d'honneur  &  de  gloire.  Que  conclure  delà  ?  Que  la  naiflànce 
n'offre  que  des  moyens  heureux  d'acquérir  les  fondemens  de  Peflime  de 
diilinâion  ;  mais  qu'il  n'y  a  nulle  raifon  naturelle ,  en  vertu  de  laquelle  la 
noblelfe  feule  donne  aux  enfâns,  le  droit  d'hériter  des  charges  fit  des  di- 
gnités de  leurs  pères;  &  que  les  droits  de  la  naifTance  dépendent  unique- 
ment de  l'inftitution  plus  ou  moins  fage,  plus  ou  moins  raifonnable  de 
chaque  gouvernement.  On  doit  en  conclure  auflî  que  lorfqu'un  roturier 
vient  a  être  annobli  par  fon  fouverain,  il  ne  fe  fait  aucune  forte  de  chan- 
gement ni  dans  fon  origine ,  ni  dans  fa  coaAitution  naturelle ,  ni  dans  l'in- 
tégrité des  fentimens  de  fon  ame  ;  attendu  que  le  prince  ne  fait  alors  que 
le  placer  dans  une  condition  oppofée  à  celle  des  roturiers.  De  même  , 
lorfque,  pour  quelque  crime,  uo  gentilhomme  eft  dégradé,  il  ne  le  kit 
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aucune  révolution  dans  fa  confl itut ion  naturelle  ,  ni  dans  fon  efprir ,  ni 
dans  fon  fang;  car  il  n'en  eft  pas  moins  i(Tu  de  parens  nobles;  &  le  prince 
ne  fait  que  le  dépouiller  de  fon  rang,  &  des  droits  qui  ,  fuivant  les  lolx 
de  l'Etat,  conviennent  à  la  noblefTe;  en  forte  que  de  la  clafle  des  nobles, 
il  paflfe  dans  celle  des  roturiers,  fauf  à  fes  defcendans,  de  remonter,  s'ils 
peuvent ,  &  par  la  volonté  du  prince ,  à  l'ordre  des  nobles ,  &  de  s'y  main- 
tenir, jufqu'à  ce  qu'un  nouvel  événement  replonge  leur  pofiérité  dans  l'obf- 
cuiité  de  la  roture. 

Toutefois,  quelque  chimérique  que  foit  l'avantage  de  la  nobleffe,  con- 
fédérée fous  ce  point  de  vue ,  il  faut  convenir  néanmoins  qu'elle  mérite  le 
rang  de  prééminence  qui  lui  eft  accordé ,  en  ce  que  chez  la  plupart  des 
peuples ,  les  titres  de  noblefTe  ne  font  guère  accordés  que  fur  le  fondement 
des  tatens  diftingués,  ou  des  belles  acTions  d'un  roturier,  qui  s'eft  rendu  fort 
utile  à  l'Etat.  11  a  été  jufte  de  rendre  ces  titres  héréditaires ,  premièrement 
pour  récompenfer  le  mérite  de  l'annobli  qui  en  fervant  la  patrie,  cher- 
chent auffi  à  faire  le  bien  c*  l'avantage  de  (es  defcendans;  en  fécond  lieu, 
parce  qu'il  étoit  naturel  de  préfumer  que  les  enfàns  nés  des  nobles,  ani- 
més par  l'exemple  de  leurs  pères,  chercheroient  à  marcher  fur  leurs  traces, 
&  qu'ils  conferveroient  la  dignité  de  leur  rang  par  les  mêmes  voies  qui 
l'a  voient  fait  acquérir.  On  fait  comment,  fous  Romulus  fut  fondé  à  Rome 
l'ordre  de  la  nobleffe  ou  des  patriciens  ;  on  fait  que  ce  célèbre  Romulus 
choiftfTaot  dans  la  multitude  des  brigands  qui  l'avoient  accompagné ,  cent 
des  plus  notables  pour  compofer  fon  confeil,  leur  donna  le  titre  de  pères, 
ou  patriciens ,  &  qu'ils  furent  diftingués  de  tout  le  refte  des  citoyens  qui 
formèrent  le  peuple  ,  ou  l'ordre  des  plébéiens.  Mais  quand  ceux-ci ,  par  leurs 
alliances  avec  les  ramilles  patriciennes,  &  leurs  entreprises  heu  renies  eurent 
franchi  l'intervalle  qui  les  féparoit  de  la  chiffe  la  plus  diftinguée,  les  Ro- 
mains firent  confifter  leur  nobleffe  dans  le  grand  nombre  de  leurs  ancê- 
tres, quiavoient  été  diftingués  par  des  emplois  importans,  plutôt  que  dans 
l'antiquité  de  leur  race.  Depuis  cette  époque  ,  les  familles  nobles  furent 
divifees  en  patriciennes  &  plébéiennes  ;  car ,  il  ne  paroît  pas  que  les  che- 
valiers fuffent  nobles,  à  proprement  parler,  &  fuivant  les  idées  &  les  u fi- 
ges des  Romains,  dans  les  derniers  fjecles  même  la  noblefTe  Romaine  ne 
conftituoit  pas  un  ordre  à  part ,  diftingué  des  autres  par  des  droits  &  des 
privilèges  :  mais  le  citoyen  qui  étaloit  le  plus  de  buftes  de  fes  ancêtres, 
confuls  ,  diâateurs ,  généraux  d'armée ,  ou  qui  s'étoit  lui-même  pou  (le  aux 
plus  grandes  dignités ,  étoit  réputé  le  plus  noble. 

11  n'en  eft  point  dans  la  plupart  des  Etats  aétuels  de  l'Europe ,  comme 
chez  les  Romains;  dans  ces  gouvernemens  la  noblefTe  y  forme  un  ordre 
féparé  par  le  rang,  la  dignité,  les  droits,  les  privilèges.  Rarement  ce  font 
les  charges  qui  annobliffent  par  elles-mêmes ,  mais  ce  font  les  fouverains 
qui  élèvent  à  cette  claffe  qui  ils  veulent ,  &  fous  le  prétexte  qu'ils  veulent. 
C'efl  le  plus  communément  par  les  grades  militaires  qu'on  parvient  à  la 
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noblefle ,  &  cet  ufage  eft  très-ancien ,  Ton  origine  remonte  eux  anciens 
Gaulois.  Audi,  dans  la  plupart  des  royaumes  Européens,  les  gentilshommes 
pofledent  leurs  terres  à  titre  de  fiefs ,  &  exemptes  des  charges  impofées 
fur  les  biens  des  roturiers ,  à  condition  que  les  feigneurs  ferviront  dans 
l'armée ,  lorfque  l'Etat  ou  le  prince  le  requerra. 

Il  eft  des  pays  où  l'on  fait  peu  de  cas  de  la  nobleffe ,  fit  c'eft  commu- 
nément dans  les  Etats  commerçans,  &  plus  encore  dans  les  démocraties, 
ou  même  dans  les  Etats  mixtes.  Le  chancelier  Bacon  ne  ceflbit  de  dire 
que  les  Etats  qui  veulent  s'agrandir ,  doivent  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
trop  multiplier  la  nobleffe  :  la  maxime  de  Bacon  ,  excellente  pour  l'An- 
gleterre ,  n'eut  rien  valu  en  France. 

La  durée  des  honneurs  &  des  dignités  dépend  de  la  volonté  du  prince , 
lorfque  ces  honneurs  font  inféparablement  attachés  aux  emplois  publics 

3u'ils  confèrent.  Mais  fi  ces  honneurs  &  ces  marques  d'honneurs  ont  été 
onnées  comme  un  bien  propre  qui  devoit  appartenir  aux  citoyens  qu'on 
en  revêtoit ,  on  ne  fauroit  plus  les  lefcr  ôter ,  qu'en  punition  de  quelque 
crime,  ou  dans  le  cas  d'un  befoin  preftànt  de  l'Etat,  fufpendre  pour  quel- 
que temps ,  ou  même  abolir  les  immunités  &  les  privilèges  attachés  à 
ces  marques  d'honneur ,  en  dédommageant  toutefois ,  autant  qu'il  eft  poi fi- 
lle ,  ceux  que  l'on  en  dépouille. 

S  v. 

Du  pouvoir  des  fouvcrains  de  difpofer  des  biens  renfermés  dans  les  terres 
de  leur  domination  ^foit  qu'ils  appartiennent  à  des  particuliers,  ou  qu'ils 
faffent  partie  du  domaine  de  VEtat ,  ou  de  la  couronne. 

.  *  ■ 

Po  u  R  décider  la  plupart  des  queftîons  qui  naiffent  du  fujet  de  ce  para- 
graphe, il  faut  confulter  le  titre  primordial,  en  vertu  duquel  le  fouveraia 
règne  fur  fon  Etat.  Car  il  eft  évident  que  s'il  s'eft  fait  lui-même,  pour  ainfi 
dire,  fes  fujets ,  ou  bien  s'ils  ont  des  royaumes  patrimoniaux  &  qui  leur 
ayent  été  donnés  avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner  comme  bon  leur  fem- 
b! croit,  il  peut  difpofer  des  biens  renfermés  dans  fa  domination,  avec  un 
droit  aufli  abfolu  que  celui  qu'a  chaque  pere  de  famille  fur  fon  propre 
patrimoine ,  en  forte  que  fes  fujets  ne  jouiflent  de  leurs  biens ,  que  com- 
me les  efclaves  difpofoient  autrefois  de  leur  pécule*  c'eft-à-dire ,  fous  le 
bon  plaifir  du  roi,  qui  pourra  les  en  dépouiller  quand  il  le  trouvera  bon. 
Ainfi  le  grand-mogol  eft  l'héritier  de  droit  des  biens  de  fes  miniftres,  6c 
de  tout  ce  que  pofledent  les  marchands  de  fes  Etats  ;  airrfî ,  dans  le  Congo  , 
tout  appartient  au  roi,  qui  donne  a  qui  il  veut,  i'adminiftration  ou  Pufu- 
fruit  des  biens  du  pays  ;  ainfi  ,  les  princes  d'Orient  ont  un  droit  abfolu 
fur  les  biens  de  leurs  fujets  ;  aulfi  les  terres  y  font-elles  très-mal  cultivées. 
Mais  en  Europe,  les  fujetg  poffedent  quelque  chofe  en  propre  à  l'exclufioo 
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même  des  fouverains,  plus  réfervés  que  par-tout  ailleurs,  a  gêner  la  liberté 
naturelle  ôt  civile  que  chacun  a  de  difpofer  comme  il  veut,  de  ce  qui 
lui  appartient. 

La  ratfoo  qui  fait  que  dans  les  gouvernemens  Européens,  chacun  eft  le 
maître  de  ce  qu'il  pofTede ,  eft  qu'originairement  les  citoyens  ne  tiennent 
pas  leurs  biens  de  la  libéralité  des  fouverains,  (oit  que  l'Etat  ait  été  for- 
mé par  le  peuple  qui  i'étoit  allé  établir  dans  le  pays  qu'il  occupe,  fous 
la  conduite  d'un  roi ,  qu'il  avoit  librement  choifi  ;  foit  que  plufieurs  pères 
de  famiHe ,  chacun  poffédant  des  biens  en  propre ,  fe  joignant  enfemble , 
•yent  formé  l'Etat,  &  fe  (oient  donné  un  fouverain.  Dans  quelqu'un  de 
ce  cas ,  que  l'on  veut  fuppofer  ,  le  partage  des  terres  a  été  fait  foit  de  l'a- 
veu &  fous  l'autorité  du  Ibuverain ,  &  non  de  fa  pure  libéralité  \  foit  an- 
térieurement au  choix  du  prince ,  &  par  cela  même ,  indépendamment  de 
fon  aveu  &  de  fon  autorité.  Or,  dans  ces  gouvernemens,  tout  le  pouvoir 
du  prince  fur  les  biens  de  fes  fujets  fe  réduit,  i°.  à  régler  par  des  loix  , 
l'ufage  que  chacun  doit  faire  de  fes  biens ,  fuivant  ce  que  demande  la  con- 
servation &  l'avantage  de  l'Etat ,  exiger  des  impots  &  des  fubûdes  ; 
3°.  à  ufer  de  fon  domaine  éminent. 

i°.  Le  fouverain  règle  l'ufage  que  chacun  doit  faire  de  fes  biens,  fuivant 
la  confervation  &  l'avantage  de  l'Etat;  par  des  loix  fomptuaires  dont  le 
but  eft  d'interdire  les  dépenfes  fuperflues ,  ruineufes  pour  les  familles ,  qui 
font  palier  le  numéraire  chez  l'étranger  \  les  loix  contre  le  jeu  plus  ruineux 
encore  pour  les  particuliers ,  &  contre  les  divertiftemens  dangereux  ou  cri- 
minels ,  qui  outre  la  corruption  des  mœurs  qu'ils  hâtent ,  empêchent  ceux 
qui  s'y  livrent  de  prendre  foin  de  leurs  affaires  j  les  loix  contre  les  prodi- 
gues /les  loix  qui  règlent  la  quantité  &  la  qualité  des  chofes  que  chacun, 
ou  du  moins  que  certains  citoyens  peuvent  acquérir  &  pofléder  ;  atnfi  les 
pères  de  famille  peuvent  agrandir  leurs  poffeflions  ;  &  les  moines  qui  n'ont 
que  trop  énormément  agrandi  les  leurs,  ne  peuvent  plus  acquérir  ;  les 
loix  qui  preferivent  des  bornes  aux  donations  ,  aux  legs  &  au  pouvoir  de 
taire  des  teftamens ,  ainfî,  qu'à  la  quantité  des  chofes  que  l'on  confacre 
àdesufages  de  religion;  les  loix  contre  l'oifiveté,  &  contre  ceux  qui  biffent 
dépérir  leur  bien  ,  faute  de  foin  &  de  culture  ;  les  loix  qui  défondent  l'expor- 
ta ition  de  l'argent,  ou  qui  ne  permettent  de  trafiquer  que  par  échange 
avec  les  étrangers. 

Il  y  auroit  de  la  folie  feulement  à  douter  du  droit  fondé  que  les  fou- 
verains ont  d'exiger  des  impôts  &  des  fubfides;  &  tout  ce  qu'on  peut 
dire,  eft  que  le  but  de  ces  charges  étant  la  néceflité  de  l'Etat,  c'eft  au 
prince  à  mettre  ces  charges  d'une  manière  aufli  peu  fenfible,  auffî  douce 
&  auflî  paifible  qu'il  le  pourra.  Du  refte  ,  il  feroît  trop  malheureux ,  fi  fon 
pouvoir  à  cet  égard  étoit  borné  par  finjuftice ,  &  la  criaillerie  du  menu 
peuple ,  qui  ne  manque  jamais  d'attribuer  le  malheur  des  circonftances  à  la 
grandeur  des  impôts ,  quelque  légers  qu'ils  foient  :  mais  s'il  ne  doit  pas 
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s'arrêter  à  ces  plaintes  mal  fondées,  il  eft  encore  plus  étroitement  obligé, 
pour  peu  qu'il  loir  fenfible  à  l'humanité,  de  rejeter  avec  iodignaûon  les 
confeils  avides  &  les  perfides  proportions  des  fermiers  et  des  receveurs, 
clarté  infatiablement  vorace  de  gens  fertiles  en  moyens  plus  durs  les  uns  que 
les  autres,  de  fouler  &  de  vexer  le  peuple;  c'eft  déjà  un  très-grand  mal  pour 
un  fouverain  équitable  ,  que  celui  de  ne  percevoir  fes  revenus  qu'en  les 
faifant  paffer  entre  tant  de  mains  intéretTées ,  dans  lefquelles  il  en  refte 
la  plus  forte  partie ,  avant  que  d'arriver  dans  la  caille  du  prince  :  c'eft 
déjà  un  très-grand  mal  que  d'être  obligé  d'avoir  dans  fes  Etats  environ 
quinze  ou  vingt  mille  employés  nourris*  fur  le  produit  des  impôts,  payés 
par  le  peuple ,  &  tout  au  moins  foixante  dix  ou  quatre  vingt  mille  hom- 
mes toujours  armés  contre  les  citoyens  qui  les  payent ,  &  dont  Tonique 
emploi  eft  de  les  inquiéter  fans  ceife ,  &  l'unique  défir ,  ftnon  de  les  trou* 
ver ,  du  moins  de  les  faire  paroitre  coupables  de  contrebande. 

La  manière  la  plus  fage  d'établir  les  impôts  eft  que  chaque  citoyen, eo 
proportion  de  fes  facultés ,  fupporte  un  poids  égal.  Mais  on  difpute  fans 
cetTe  pour  favoir  fur  quels  objets  précifément  les  impôts  doivent  être  éta- 
blis, afin  que  la  proportion  foit  plus  exacte.  Les  uns  prétendent  quec'efl 
uniquement  fur  lesgterres  ,  parce  que  ,  difent-ils ,  en  dernière  analjfe  c'é 
de  la  terre  que  fout  vient ,  &  que  c'eft  elle  qui  fournit  les  productions  de 
première  ,  OC  d'indifpenfable  néceflité.  Beaucoup  d'autres  lou tiennent  an 
contraire ,  que  les  impôts  n'étant  exigibles  &  établis  qu'en  vertu  de  la 
protection  que  l'Etat  procure  aux  citoyens ,  non-feulement  par  rapport! 
la  propriété  des  biens,  mais  autii  relativement  à  la  fureté  &  à  la  liberté 
du  commerce,  à  la  faveur  duquel  ils  peuvent  gagner  du  bien  par  leur  in- 
dustrie ,  toutes  les  chofes  qui  font  ou  produites  par  le  fol ,  ou  procurées 
par  le  commerce ,  ou  gagnées  Si  faites  par  l'induit  rie  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient ,  font  autant  d'objets  fournis  indifpenfablement  à  la  contri- 
bution des  charges  de  l'Etat  par  la  voie  des  impôts  :  &  cette  opinioo  ju 
roît  la  mieux  fondée ,  comme  elle  eft  aussi  la  plus  univerfellement  suivie 
dans  l'i  m  polit  ion  des  taxes,  des  fubfides,  en  un  mot ,  des  charges  publi- 
ques, quelque  dénomination  qu'on  leur  donne. 

Le  domaine  éminent  eft  la  troifieme  &  la  plus  facrée  partie  du  pouvoir 
des  fou verains.  C'eft  le  droit  qu'ils  ont  comme  princes  fur  les  biens  renfer- 
més dans  l'étendue  des  terres  de  leur  domination  ,  &  ce  droit  codifie  à 
pouvoir  fe  fervir,  dans  un  befoin  pretTant,  des  biens  de  les  fujets ,  ou  bien 
à  en  difpofer  d'une  certaine  manière  par  rapport  à  certaines  chofes.  11  eft 
bien  des  cas,  par  exemple,  où  le  temps  &  la  nécefTité  qui  pretTent,  ce 
permettent  point  qu'on  ait  levé  la  quote  part  que  chaque  fujet  auroi:  \ 
payer  pour  une  dépenfe  urgente ,  ou  bien  il  eft  d'autres  circonfUocet  q«> 
exigent  qu'on  prenne  des  chofes  qui  appartiennent  à  un  particulier,  pour 
le  bien  de  l'Etat  ;  alors  le  fouverain  difpofe  de  ces  chofes  \  bien  entendu 
que  le  propriétaire  foit  dédommagé  par  le  refte  des  fujets ,  fi  ce  n'eft  par 


Digitized  by  Google 


PUFFENDORFF.  4i7 

le  prince.  Par  exemple,  pour  fortifier  une  ville,  on  prend  le*  tnatfons,  les 
jardins,  les  champs  de  quelques  particuliers,  fitués  dans  les  lieux  où  Ton 
doit  élever  des  murs,  creuier  des  foffés ,  ou  conftruire  des  battions  i  de 
même,  dans  un  fiegi,  on  ruine  des  maifons,  les  champs,  les  pofleifions  de 
plufieurs  particuliers ,  de  crainte  que  les  ennemis  ne  s'en  fervent ,  &  qu'ilg 
n'en  tirent  avantage  :  on  prend ,  pour  réparer  des  fortifications ,  les  maté- 
riaux rafiemblés  par  un  particulier  dans  la  vue  de  s'en  fervir  pour  lui-même  : 
on  oblige,  dans  un  temps  de  famine,  les  particuliers  riches  d'ouvrir  leurs 
ereniers  :  on  prend,  dans  un  befoin  preffant,  des  fommes  dépotées  dans 
les  hôtels-de-ville  ou  dans  les  coffres  des  particuliers ,  qui  refufoient  de  les 
livrer  à  titre  de  prêt;  l'on  ravage  une  partie  de  Ion  propre  pays  pour 
affamer  les  ennemis,  ou  de  crainte  qu'ils  ne  s'emparent  du  refte  de  l'Etat; 
on  donne  aux  militaires  du  temps  pour  payer  leurs  dettes,  ou  même  lors- 
que le  prince  a  un  befoin  effentiel  de  leurs  fervices ,  il  abolit  entièrement 
leurs  dettes.  11  eft  vrai  que  quoique  tous  ces  a&es  appartiennent  au  do- 
maine éminent  des  fouverains,  ils  n'en  ufent  que  dans  les  befbins  les  plus 
preffans  de  l'Etat  :  &  ce  droit  eft  fi  effentiellement  attaché  à  la  fou  ver ai- 
neté,  que  le  prince  lui-même  ne  peut,  en  aucun  cas,  difpenfer  valable- 
ment tes  fujets  des  charges  auxquelles ,  ils  font  indifpenfablement  aifujettis, 
en  vertu  du  domaine  éminent. 

On  a  dit  qu'il  étoit  jutte  que  ceux  dont  les  biens  avoient  été  facrifiés 
ainfi ,  à  l'utilité  publique,  fulfent  dédommagés.  Cela  eft  vrai;  mais  cette 
règle  a  bien  des  exceptions  ;  tel  eft ,  par  exemple ,  le  cas  ou  le  dommage 
reçu  éroit  inévitable,  &  qu'il  eût  dû  être  prévu  par  le  propriétaire.  En 
effer,  fi  je  bâtis  une  maifon  dans  le  faubourg  d'une  ville,  &  fi,  en  temps 
de  guerre ,  les  ennemis ,  ou  même  les  befoins  de  l'Etat  exigent  qu'on 
abatte  cette  m  ai  ton,  je  peux  d'autant  moins  exiger  qu'on  me  dédommage, 
que  pouvant  prévoir  le  danger,  je  n'ai  pas  laiffé  de  bâtir,  &  par-là  de  con- 
ientir  à  courir  les  rifques  de  l'événement  qui  a  eu  lieu  :  de  même  lorfque 
tous  les  citoyens  éprouvent  une  même  perte ,  nul  d'entr'eux  ne  peut 
demander  de  dédommagement. 

En  plufieurs  pays,  les  fouverains  ont  le  pouvoir  de  difpofer  de  certains 
biens ,  appelles  biens  publics ,  parce  qu'ils  appartiennent  a  l'Etat  confidéré 
comme  corps  de  fociété  civile  :  mais  il  y  a  quelque  différence  dans  la  ma- 
nière de  difpofer  de  ces  biens,  fuivant  la  diverlîté  des  conflitutions  des 
Etats.  11  eft  des  royaumes  où  une  paitie  de  ces  biens  font  deftinés  à  l'en- 
tretien du  prince  &  de  la  famille  royale ,  &  le  refte  aux  dépenfes  néce.P- 
faires  pour  la  confervation  de  l'Etat.  La  première  partie  de  ces  biens  eft 
appellée  fife  ou  domaine  de  la  couronne;  on  donne  à  l'autre  le  nom  de 
tréfor  public  ou  de  domaine  de  l'Etat.  Le  roi  a  Pufufruit  plein  &  entier 
du  domaine  de  la  couronne,  &  il  peut  difpofer  des  revenus  de  ces  biens, 
ainfi  qu'il  le  juge  à  propos ,  grofllr  même  ce  domaine  de  fes  épargnes ,  à 
moins  que  les  loix  du  royaume  ne  l'ayent  ftatué  autrement ,  &  qu'il  ne 
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foie  pas  poffible  au  rot  de  faire  des  épargnes.  Quant  an  domaine  de  rEtar, 
ou  au  tréfor  public ,  le  fouverain  n'en  a  que  l'adminiftratîon ,  qu'il  doit  faire 
avec  autant  de  fagefTe  &  de  vigilance  qu'un  tuteur  à  l'égard  de»  biens  de 
fon  pupille.  Mais  ces  deux  domaines  ont  cela  de  commun  ,  que  le  roi  ne 
peut,  fous  quelque  prétexte  &  en  quelque  circonftance  que  ce  foir,  les 
aliéner  fans  le  confentement  exprès  du  peuple. 

La  fageffe  &  l'économie  font  fi  fort  d'obligation  pour  les  rois  ,  que  fi 
fes  acquêts  qu'un  roi  a  faits  pendant  fon  règne  ,  proviennent  des  impôts 
exceffiîs  qu'il  a  établis  fans  néceffité,  ou  s'ils  ont  été  faits  aux  dépens  du 
fang  de  fes  fujets,  ils  doivent  revenir  au  tréfor  public,  &  point  du  tout 
au  patrimoine  particulier  du  fouverain  ,  ni  au  domaine  de  la  couronne  : 
mais  s'il  a  acquis  à  fes  propres  dépens,  de  fes  épargnes,  ou  bien  par  quel- 
que guerre  foutenue  à  (es  frais,  &  fans  qu'il  ait,  pour  la  pouffer,  puifé 
dans  le  tréfor  public,  ni  furchargé  de  taxes  fes  fujets;  alors  ces  acquit- 
tions appartiennent  en  pleine  propriété  à  fes  héritiers ,  parce  qu'il  eff  de 
principe ,  que  toute  chofe  qui  provient  de  celle  dont  on  a  l'uiufruir ,  eft 
de  droit  à  l'ufu fruitier. 

Quant  au  royaume  lui-même,  s'il  n'eft  point  patrimonial  ,  le  fouverain 
ne  peut  en  rien  aliéner ,  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit  ;  &  s'il  le  cède 
à  quelqu'autre  prince  fans  te  confentement  exprès  de  fes  fujets,  ceux-ci  ne 
font  point  tenus  de  fe  foumettre  à  la  domination  du  fouverain  auquel  fa 
couronne  a  été  cédée.  S'il  ne  s'agit  que  de  l'aliénation  d'une  partie  du 
royaume,  ou  de  quelque  province,  le  confentement  des  fujets  en  général 
ne  fuffit  point;  il  faut  encore  que  les  habitans  de  la  province  aliénée  con- 
fentent  formellement  à  pafTer  de  la  domination  du  prince  qui  cède  fous 
celle  du  fouverain  qui  acquiert  :  fans  cette  condition  effentielle ,  l'aliénation 
eft  nulle  :  car ,  ceux  qui  ont  formé  les  fociétés  civiles  ,  s'étant  engagés  les 
uns  envers  les  autres,  à  ne  reconnoîrre  qu'un  feul  &  même  gouvernement, 
chacun  a  acquis,  en  vertu  d'une  telle  convention,  le  droit  de  ne  point  être 
retranché  de  l'Etat,  ni  mis  fous  une  domination  étrangère;  à  moins  que 
d'y  avoir  été  juftement  condamné,  en  punition  de  quelque  crime.  A  ut  fi, 
les  habitans  de  la  Guyenne  croient- il  s  fondés  à  ne  vouloir  pas  être  déta- 
chés du  royaume  d'Angleterre ,  malgré  la  donation  que  Richard  II  avoit 
faite  de  cette  province. 

Il  eft  pourtant  des  circonftances  facheufes,  &  qui  forcent  les  meilleurs 
fouverains  à  facrifier  quelquefois  une  partie  de  leurs  Etats  ;  dans  le  cas ,  par 
exemple ,  de  l'événement  malheureux  d'une  guerre ,  un  fouverain  peut  être 
réduit,  pour  obtenir  la  paix,  de  céder  à  l'ennemi,  quelqu'une  de  fes  pro- 
vinces ;  fi  les  habitans  de  cène  contrée  ne  veulent  point  confenrir  à  chan- 
ger de  maître;  le  roi  ne  peut  point  à  la  vérité  les  contraindre  de  recon- 
rottre  cette  nouvelle  domination;  mais  il  eft  autorifé  à  retirer  les  garni  fora 
&  les  troupes  qu'il  a  dans  ce  pays ,  afin  de  ne  point  empêcher  que  le 
vainqueur  ne  s'en  empare.  Toutefois,  û  tes  habitans  de  cette  province  fe 
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Tentent  ifTez  forts  pour  lutter  contre  U  puifTance  à  laquelle  ils  ont  été  cédés, 
ils  font  fondés  à  lui  réGfter ,  ou  même ,  s'ils  le  jugent  i  propos ,  à  s'ériger 
en  corps  d'Etat  féparé.  Car ,  quoique ,  par  fon  traité ,  l'ancien  fouverain  de 
cette  province  ait  perdu  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  elle ,  le  vainqueur  ne 
peut  néanmoins  en  devenir  fouverain  légitime,  que  par  le  contentement 
formel  des  habitans,  ou  par  le  ferment  de  fidélité  qu'ils  lu!  prêtent. 

Par  la  même  raifon  que  les  princes  ne  peuvent  aliéner  leurs  Etats ,  lors- 
qu'ils ne  font  point  patrimoniaux,  un  roi  ne  peut  point  rendre  fon  royaume 
feuda taire  de  que! qu'autre  puiffance,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  le  confen- 
tement  exprès  du  peuple  ;  attendu  qu'une  telle  convention  emporte  une 
aliénation  conditionnelle ,  qui  fait  palier  le  royaume  à  un  étranger ,  en  cas 
de  félonie ,  ou  au  défaut  d'héritier  de  la  famille  régnante.  Ainfi  les  barons 
d'Angleterre  juftement  indignés  de  la  lâcheté  de  Jean-fans-terre,  protes- 
tèrent valablement  contre  l'infëodation  que  ce  prince  avoit  faite  de  fon 
royaume  au  pape.  11  eft  encore  de  principe  que  le  roi,  fans  l'approbation 
du  peuple ,  &  notamment  des  habitans  de  la  province  intéreflee ,  ne  peut 
engager  pour  dettes  aucune  partie  de  fon  royaume;  de  manière  qu'il  en 
remette  l'adminiftration  &  la  polie  ffion  entre  les  mains  du  créancier,  juf- 
qu'au  payement;  parce  que ,  outre  qu'un  pareil  engagement,  peut,  à  défaut 
de  payement,  entraîner  l'aliénation;  c'eft  que  d'ailleurs,  lorfque  les  fujets 
fe  font  choifis  un  roi ,  ils  ont  voulu  être  gouvernés  par  lui  &  non  par 
aucun  autre. 

S-  vi. 

Du  droit  de  la  guerre. 

D  ans  les  fociétés  civiles,  comme  dans  l'indépendance  de  l'état  de  na- 
ture ,  chacun  ayant  le  droit  inconteftable  de  fe  défendre  contre  les  infultes 
d'un  injufte  agreffeur',  &  de  foutenir  fes  droits  contre  les  atteintes  qu'on 
leur  donne  ;  il  convient  d'abord  d'examiner  ce  que  les  guerres  particulières 
&  les  guerres  publiques  ont  entr'elles  de  commun ,  avant  que  de  difeuter 
les  droits  ôf  les  loix  qu'on  pratique  6c  qu'on  obferve  le  plus  généralement 
en  matière  de  guerre  publique. 

On  a  eu  foin  de  dire  ailleurs,  que  l'une  des  maximes  les  plus  facrées 
du  droit  naturel  eft  de  ne  point  faire  du  mal ,  ni  caufer  du  dommage  à 
autrui  ;  on  a  obfervé  auffî  que  fi  cette  maxime  étoit  univerfellement  obier- 
vée,  il  y  auroit  entre  les  hommes  une  paix  inaltérable.  De  cette  maxime 
il  réfulte  que  la  guerre  eft  permife  ét  néceftaire  même,  lorfque  quelqu'un 
veut ,  avec  intention  de  nous  nuire ,  nous  faire  du  mal ,  ou  bien  1  or  (qu'il 
refufe  de  nous  rendre  ce  qui  nous  eft  dû  :  car  alors  nous  fommes  fondés, 
par  l'obligation  où  nous  fommes  de  nous  conferver,  à  défendre  notre  vie, 
nos  biens,  nos  droits  &  notre  honneur. 

Toutefois ,  fi  la  nature  nous  permet  d'entrer  en  état  de  guêtre ,  lorfque 
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nous  fommes  attaqués;  elle  ne  nous  le  permet  qu'autant  que  nous  nous 
propofons,  même  en  prenant  cette  voie  extrême,  d'en  venir  à  la  paix. 
Autfi  avant  que  de  prendre  les  armes ,  fommt s-nous  obligés ,  quelque  vive 
que  foit  l'offenfe  que  nous  avons  reçue,  de  pefer  attentivement  le  bien  & 
le  mal  qui  peut  en  réfuher,  foit  relativement  à  nous,  foit  relativement  à 
d'autres.  Car,  il  n'eft'  pas  douteux  que  fî,  pour  nous  défendre,  ou  nous 
venger,  nous  rifquons  de  caufer  du  préjudice  à  d'autres  qui  vivent  en  paix, 
nous  fommes  obligés  de  nous  abftenir  de  la  guerre.  . 

Il  faut  conclure  de  ces  réflexions,  que,  foit  dans  la  guerre  défènfive  dont 
le  but  eft  de  nous  défendre,  nous  &  ce  qui  nous  appartient  contre  les 
entreprifes  d'un  agreffeur  injufte;  foit  dans  la  guerre  offenfive,  qui  a  pour 
objet  de  contraindre  ceux  qui  refufent  de  nous  rendre  ce  qu'ils  nous  doi- 
vent, en  vertu  d'un  droit  parfait,  ou  d'obtenir  la  réparation  du  tort  qu'il 
nous  ont  fait,  ou  bien  de  nous  procurer  des  furetés  contre  ce  qu'ils  pour* 
roient  déformais  entreprendre;  la  juftice  de  notre  canfe  doit  être  claire  & 
manifefte,  &  quant  au  fait,  &  quant  au  droit.  Il  faut  conclure  encore, 
qu'avant  que  d'en  venir  à  ta  force  ouverte,  il  faut  tâcher  de  terminer  la 
conteftation  par  quelque  voie  de  douceur,  foit  par  le  moyen  de  conféren- 
ces amiables ,  foit  par  la  voie  de  la  médiation  &  par  un  compromis  ;  foie 
enfin,  lorfque  la  qu  eft  ion  eft  problématique  de  part  &  d'autre,  par  la  voie 
du  fort. 

Les  caufes  injuftes  de  guerre  font  très-nombreufes  ;  on  peut  les  divifer 
en  caufes  incontestablement  injuftes,  &  en  caufes  qui  ont  quelque  légère 
apparence  de  raifon.  L'avarice  &  l'ambition  font  communément  l'origine 
des  premières  ,  &  ce  font  ces  deux  pallions ,  la  féconde  fur-tout ,  qui  pro- 
duifent  les  conquérans,  qui  ont  grand  foin  de  couvrir  l'avarice,  cette  pai- 
fion  baffe  &  honteufe  de  l'ame ,  du  beau  nom  de  défir  de  la  gloire ,  & 
de  donner  le  nom  impofant  d'héroïfme ,  à  la  voracité  de  leur  humeur  ufur- 
patrice.  Les  caufes  de  guerre  fouverainement  injuftes,  mais  auxquelles  on 
donne  quelqu'apparence  de  raifon ,  font  les  prétextes  que  l'on  prend  de  la 
crainte  qu'on  affecte  d'avoir  de  la  puiffance  d'un  voifin ,  ou  les  motifs  qu'on 
lui  fuppofe  dans  les  préparatifs  qu'il  fait ,  ou  l'utilité  qu'on  allègue  de  s'é- 
tablir dans  un  lieu  plus  commode,  ou  la  fenfibilité  qu'on  affecte  au  fujet 
du  refus  que  l'on  fait  de  rendre  ce  qui  n'eft  dû  néanmoins  que  par  un 
droit  trés-imparfait  ;  ou  te  droit  que  l'on  prétend  avoir  de  dépouiller  un 
fouverain  de  ce  qu'il  a  ,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  digne  de  le  pofféder  ; 
ou  bien  enfin,  le  défir  de  s'affranchir  d'une  obligation  impofée  par  ua 
droit  légitimement  acquis  pour  autrui,  &c.  En  un  mot,  les  caufes  injuftes 
de  faire  la  guerre  font  innombrables,  &  aufli  étendues  que  la  malice  hu- 
maine ,  &  que  la  véhémence  des  pallions.  Les  caufes  juftes  font  au  contraire 
très-b  ornées ,  &  aufli  claires ,  aufli  peu  multipliées  que  tes  règles  de  la  juf- 
tice. En  générât ,  il  eft  inconteftable  que  les  prétextes ,  quels  qu'ils  foient, 
ne  peovent  jamais  légitimer  la  guerre  :  &  le  plus  plaufible ,  celui  qui  eft 
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fondé  fur  la  crainte  qu'infpire  l'accroiftement  d'une  puiiTance  volfine,  n'eft 
admillible ,  que  lorfque  l'on  a  la  certitude  morale  la  plus  diilinôe  des 
mauvais  defTeins  qu'elle  forme  fecréteroent  :  car,  de  (impies  foupçons, 
quelque  vraisemblance  qu'ils  ayent,  ne  peuvent  qu'autorifer  à  fe  mettre  en 
état  de  défenfe,  mais  jamais  à  devenir  l'agreflèur  de  celui  qu'on  ne  fait 

Sue  foupçonner.  A  l'égard  de  l'utilité  feule,  ce  feroit  être  bien  injufte  de 
écider  qu'elle  donne  le  droit  d'entreprendre  une  guerre,  &  qu'elle  a  le 
même  pouvoir  que  la  néceffité,  pour  nous  déterminer  à  ce  parti.  Quelle 
feroit  la  fureté  des  po(Te(Tlons,  ft,  par  raifon  d'utilité,  chacun  étoît  fondé 
à  s'emparer  de  ce  qu'il  croiroit  être  à  fa  bieoféance  î 

Le  chanceler  Bacon  a  dit  que  c'étoit  un  fujet  légitime  de  guerre  ,  que 
celui  d'empêcher  un  peuple  féroce  &  barbare  d'immoler  des  vi&imes  hu- 
maines. C'eft  là  ,  fans  contredit ,  une  trèi-forte  raifon  de  plaindre  la  bar- 
barie d'une  nation  ou  même  de  l'éclairer  autant  qu'il  eft  poffible;  mais 
jamais  de  l'attaquer,  à  moins  que  les  fujets  du  prince  agrefieur ,  voyageant 
paifiblemcnt  chez  cette  nation  ,  n'y  ayent  été  immolés  :  on  dit  y  voya- 
geant paisiblement ,  car  s'ils  y  vont  comme  ennemis ,  ou  en  qualité  de 
corfaires,  ce  n'eft  qu'à  eux  qu'il  faut  attribuer  le  fort  qu'on  leur  a  fait 
éprouver ,  &  ils  ne  méritent  pas  que  l'on  s'arme  pour  les  venger.  En  toute 
autre  circonftance,  la  décifion  du  chancelier  Bacon  eft  tout  au  moins  três- 
hafardée  ;  Gelon  étoit  fans  doute  autorifé  à  inférer  dans  fon  traité  avec  les 
Carthaginois  ,  qu'ils  n'immoleroient  plus  des  enfans  à  Saturne  ;  mais  Gelon 
eut  fait  aux  Carthaginois  une  guerre  trés-injufte,  s'il  l'eut  entreprife  fur 
cette  feule  raifon  ,  qu'ils  immoloient  des  enfans  à  Saturne. 

La  force  ouverte  ,  la  violence  ,  la  terreur  forment  le  caraéfere  propre 
de  la  guerre ,  &  ces  moyens  font  légitimes  contre  les  ennemis.  La  rufe  & 
l'artifice  font  également  permis  i  mais  pourvu  que  cet  artifice  ne  foit  ac- 
compagné d'aucun  manque  de  foi.  Ainfi ,  l'on  peut  tromper  l'ennemi  par 
de  faux  bruits  ,  de  faux  avis ,  de  faux  difcours  ;  mais  on  ne  doit  jamais 
violer  les  engagemens  qu'on  a  pris  avec  lui ,  par  quelque  promette  ,  ou 
par  quelque  convention. 

On  a  dit  que  la  violence  étoit  légitimement  employée  contre  les  enne- 
mis, fur-tout  quand  ce  font  eux  qui  ont  forcé  à  une  guerre  défenfive. 
Ainfi,  il  n'y  a  point  d'injuftice  à  faire  plus  de  mal  encore,  qu'on  n'en  a 
reçu ,  ni  à  poufTer  à  l'infini ,  s'il  eft  poffible ,  les  a£tes  d'hoftihté.  Cepen- 
dant ,  cette  violence  même  eft  bornée  par  la  loi  de  l'humanité ,  qui  veut 
que  les  actes  d'hoftilité  foient  dignes  d'un  vainqueur  humain  ,  ou  même 
d'un  vainqueur  généreux.  II  y  a  donc  des  règles  à  fuivre  dans  cette  vio- 
lence ,  autant  que  le  permettent  les  précautions  à  prendre  pour  la  défenfe 
aâuelle  &  pour  la  fureté  à  venir  :  ces  règles  font  celles  que  l'on  obferve 
dans  les  tribunaux  politiques ,  foit  dans  la  punition  des  crimes ,  foit  dans 
la  fixation  des  dommages  &  intérêts. 

Ce  ne  font  là  que  les  principes  généraux  des  guerres  publiques  :  on  eft 


Digitized  by  Google 


4ai  ÎUFFENDORFf. 

entré  dans  un  dérail  plus  étendu ,  !or fqu'on  a  fait  1'analyfe  du  traité  de 
Grotius  du  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix.  Occupons-nous  maintenant  des 
loix  que  l'on  doit  fuivre  dans  les  guerres  particulières.  Chacun  jouit ,  dane 
l'état  de  nature ,  du  droit  de  faire  la  guerre.  Mais  dans  les  fociérés  civile* , 
ce  droit  qui  feroit  une  fource  intariftable  de  défordres,  e(l  ôté  aux  parti- 
culiers  qui  ne  l'ont  plus  que  Iorfqu'ils  y  font  forcés  par  l'attaque  imprévue 
d'un  agreffeur  iojufte ,  &  pour  conferver  leur  vie.  Dans  tout  autre  cas  , 
c'eft  à  l'autorité  du  magiftrat  qu'on  eft  tenu  de  recourir.  Cependant ,  1 
arrive  quelquefois  que  les  particuliers  rentrent  à  cet  égard  ,  dans  tous  les 
droits  de  l'état  de  nature  :  par  exemple  ,  lorfqu'un  citoyen  fe  trouve  atta- 
qué dans  quelque  lieu  qui  n'appartient  à  aucun  Etat,  comme  fur  l'Océan; 
alors ,  fi  l'agrctfeur  eft  un  concitoyen  de  l'oftênfé ,  celui-ci  peut  fans  doute 
repoufler  la  force  par  la  force,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  mis  à  l'abri  du  dan- 
ger ;  mais  il  eft  obligé  de  s'en  remettre ,  pour  la  réparation  de  l'injure,  ou 
du  dommage ,  à  la  juftice  du  fouverain  commun.  Si  l'agreffeur  eft  on  étran- 
ger ,  le  droit  de  la  défenfe  eft  plus  étendu ,  &  l'ofrenlé  peut  ta  pouffer  à 
toute  outrance  \  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  fe  plaindre  à  l'Etat  dont  il  eft 
membre ,  ou  à  fon  propre  fouverain ,  qui  eft  en  droit  de  tirer  saifon  par 
les  armes ,  de  l'injure  faite  à  l'un  de  les  lu  jets.  11  eft  permis  encore  de 
recourir  à  la  force  pour  fe  défendre ,  ou  lorfque  l'on  eft  tnfulté  par  des 
concitoyens ,  qui  foulent  aux  pieds  l'autorité  des  juges  communs  ;  ou  lorf- 
que ces  juges  refufent  ouvertement  de  rendre  la  juftice  qu'on  leur  demande 
contre  des  agreftèurs  injuftes.  Ces  divers  cas  exceptés ,  le  droit  de  guerre 
eft  interdit  aux  particuliers  dans  la  fociété  civile. 

La  guerre  eft  folemnelle,  ou  non  folemnelle.  Par  la  première,  on  entend 
celle  qui  de  part  6c  d'autre ,  fe  fait  par  l'autorité  du  fouverain  ,  6c  après 
avoir  été  formellement  déclarée.  La  guerre  non  folemnelle  eft  celle  qui 
fe  fait  ou  fans  avoir  été  déclarée,  ou  contre  des  particuliers.  Celles-ci 

Ï>af!ent  pour  des  courfes  ,  ou  pour  des  brigandages.  Les  hoftilités  faites  par 
'Etat  contre  des  particuliers ,  fuppofent  en  ceux-ci ,  quelque  crime  de  ré- 
bellion ,  ou  quelque  genre  de  vie  pernicieux ,  infâme ,  6t  qui  ne  mérite 
point  qu'on  les  traite  en  ennemis  ,  auxquels  on  foit  obligé  de  déclarer 
une  guerre  dans  les  formes.  Les  guerres  civiles  qui  ont  lieu  entre  deux 
tfa&ions  ,  ou  deux  partis ,  qui  fe  difputeot  la  fouveraineté ,  font  aulfi  des 
guerres  non  folemnelles. 

Quoique  le  magiftrat  auquel  le  fouverain  a  confié  l'adminiftration  d'une 

Îartie  des  affaires  publiques,  exerce,  quant  à  cette  partie,  les  fondions  de 
t  fouveraineté  ;  il  n'a  cependant  ni  le  droit  ,  ni  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre.  11  eft  vrai  qu'il  a  fur  les  fujets  rebelles  la  puifTance  coaâive ,  mais 
ce  n'eft  pas  là  avoir  le  droit  de  guerre ,  qui  eft  toujours  foppofée  fe  faire 
entre  égaux  ;  fes  fonctions  le  réduifent  à  rendre  la  juftice  au  peuple ,  &  à 
défendre  les  petits  contre  les  grands ,  par  fon  autorité ,  fes  arrêts ,  &  ja- 
mais par  les  armes.  Ainfi,  fous  la  minorité  de  Louis  XIV,  fous  Charles  VI. 


Digitized  by  Google 


IUFFENDORFF. 


4*3 


&  en  quelques  autres  circcmftances ,  le  parlement  de  Paris  ufurpa  évidem- 
ment  des  droit»  qui  ne  lui  apparteooient  pas. 

Les  généraux  ou  autre»  officiers  d'armée  qui  commandent  au  nom  & 
par  ordre  d'un  fupérieur,  ne  peuvent  non  plus  entreprendre  une  guerre 
nouvelle ,  ni  faire  la  paix  de  leur  chef.  Si  leur  pouvoir  n'eft  pas  limité ,  i! 
leur  eft  permis  d'agir ,  fioit  ofrenftvemertt,  fott  défènnVemenr  t  en  tout  ce 
qui  concerne  l'expédition  dont  la  conduite  leur  a  été  confiée.  Si  leur  pou- 
voir eft  limité,  comme  il  l'eft  quelquefois  par  une  très-mauvaife  politique, 
ils  peuvent  ref  fer  le  commandement  qu'ils  jugent  devoir  être  défavanca» 
geux  à  l'Etat ,  ainfi  qu'à  leur  propre  réputation  ;  mais  s'ils  l'acceptent ,  ils 
ne  peuvent  s'écarter  des  bornes  qui  leur  ont  été  prefcrites  ;  à  moins  que 
la  nécrilîté  abfolue  de  fe  défendre ,  ne  les  engage  a  repouffer  l'ennemi  de 

Îruelqu'aurre  manière.  Ainfî  un  amiral  qui  avoit  l'ordre  exprès  de  fe  tenir 
en  le  ment  fur  là  défenfive  ,  peut ,  s'il  vient  à  être  attaqué  ,  peurfuivre  & 
foudroyer  la  flotte  ennemie ,  la  détruire  même ,  s'il  obtient  fur  elfe  affez 
de  fupériorité  ;  n'étant  poinr  cenfié  avoir  paflé  au-delà  des  ordres  qu'il  avoit 
reçus  ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  fondre  le  premier  fur  les  vaiftèaux  ennemis. 
De  même  un  général  d'armée,  qui  a  eu  ordre  de  ne  point  attaquer,  peut 
combattre ,  fi  on  l'attaque  ,  &  pourfuivre  la  viétoire ,  lorfqu'il  l'a  rempor- 
tée ,  auffi  loin  qu'il  fe  juge  à  propos.  Quant  aux  gouverneur»  de  provinces 
&  de  villes,  ils  ne  doivent  que  défendre  leurs  places  contre  l'attaque  de 
tout  ennemi  \  mais  ils  n'ont  aucun  droit  d'attaquer ,  ni  de  porter  la  guerre 
dans  quelque  pays  que  ce  (oit,  fans  un  ordre  exprès  de  leur  fouverain.  A 
l'égard  des  officiers  lubalternes  prépofés  à  la  garde  d'une  ville ,  leur  devoir 
fe  réduit  à  la  défendre  de  toutes  les  manières  poffibles,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  fur  le  point,  s'ils  ne  les  rendent  point  à  l'ennemi,  d'être  pafTés  eux 
&  leur  garni! on  ,  au  fil  de  l'épée  ;  encore  même  ,  fi  leur  refus  de  fe  ren- 
dre eft  avantageux  à  l'Etat ,  ils  font  tenus  de  fe  facrifier. 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  le  gouverneur  d'une  province  fort  éloignée  de 
la  capitale,  a  plein  pouvoir  de  faire  la  guerre  &  la  paix  avec  fes  voifins  ; 
alors  les  guerres  qu'il  entreprend  font  cenfées  faites  de  l'aveu  du  prince, 
&  par  autorité  publique.  S'il  n'eft  pas  muni  d'un  pouvoir  auffi  étendu  ,  ét 
qu'il  entreprenne  une  guerre  de  fon  chef,  le  fouverain  eft  libre  de  la  ra- 
tifier ou  de  la  défavouer.  S'il  prend  le  premier  parti ,  fon  aveu  rend  la 
guerre  folemnelle ,  &  le  corps  de  l'Etat  en  devient  refponfable  ;  fi  le  fou- 
verain défavoue  l'entreprife  ,  tous  les  actes  d'hoftilité  faits  par  le  gouver- 
neur, ne  font  que  de  purs  brigandages,  qui  ne  peuvent  rejaillir  fur  l'Etat, 
obligé  en  ce  cas  de  livrer  le  gouverneur,  ou  de  le  punir,  fuivant  les  loix 
du  pays,  &  de  réparer,  autant  qu'il  eft  poffible ,  le  dommage  caufé.  Au 
refte.lil  faut  abfolument  à  un  gouverneur,  quelqu'étendue  que  foit  d'ail- 
leurs fon  aurorité,  un  pouvoir  exprès  du  fouverain  ,  qui  lui  donne  le  droit 
d'entreprendre  la  guerre  ;  &  une  fimple  préfomption  de  la  volonté  du 
prince  ne  peut  jamais  juftifier  de  telles  entreprifes.  Car ,  quelqu'apparence 
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qu'il  y  ait ,  en  certaine?  circonftances ,  que  le  fouverain  eut  jugé  convenable 
de  déclarer  la  guerre  à  ce  même  ennemi ,  il  eft  plut  certain  encore  qu'il 
défapprouvera  la  conduite  d'un  miniftre,  qui  paffe  ainfî  les  bornes  du  pou- 
voir qui  lui  eft  confié. 

L'injure  faite  à  un  étranger  par  un  ciroyen  ,  eft  un  jufte  fujet  de  déclarer 
la  guerre  à  l'Etat,  dont  l'offenfeur  eft  membre  ,  d'un  côté,  parce  que 
le  louverain  de  cet  Etat ,  en  permettant  qu'on  fit  du  tort  à  l'étranger  ,  eft 
cenfé  avoir  eu  part  lui-même  à  l'injure  ;  de  l'autre,  parce  que  l'injure  faite, 
ce  fouverain  ou  l'Etat  donne  retraite  à  l'offenfeur.  Mais  pour  que  la  juftice 
de  ce  fujet  de  guerre  foit  manifefte ,  il  faut  que  le  fouverain  ,  ayant  eu 
connoiftance  du  crime,  &  pouvant  l'empêcher,  fans  avoir  eu  à  craindre 
un  tort  plus  confidérable  que  ne  fera  la  guerre  qu'il  s'attire ,  n'a  pourtant 
point  voulu  s'oppofer  à  cette  action,  ni  l'empêcher.  La  guerre  déclarée  par 
le  fouverain  du  fujet  outragé  eft  alors  d'autant  plus  jufte  ,  qu'il  eft  de  prin- 
cipe ,  qu'on  eft  cenfé  avoir  commis  foi-même  le  crime  qu'on  n'a  pas  em- 
pêché de  commettre.  La  retraite  donnée  au  criminel,  n'eft  pas  toujours, 
ni  même  de  droit  naturel,  un  jufte  fujet  de  guerre  Attendu  que  le  lou- 
verain n'eft  tenu  de  livrer  le  coupable  qui  s'eft  réfugié  uniquement  pour 
éviter  la  peine  dont  il  étoit  menacé  par  celui  qui  le  demande ,  que  Ioriqus 
cette  obligation  eft  irapofée,  en  vertu  de  quelque  traité  fait  à  ce  fujet; 
à  moins  que  cet  étranger  ne  foit  convaincu  de  tramer  contre  l'Etat  d'où 
il  s'eft  fauvé ,  quelque  complot ,  dans  le  pays  même  où  il  s'eft  réfugié  : 
dans  ce  cas ,  l'obligation  de  le  livrer  eft  indifpenfable ,  &  nul  prétexte 
ne  peut  en  affranchir. 

Par  une  fuite  de  la  conftitution  des  fociétés  civiles ,  les  biens  de  chaque 
citoyen  répondent ,  pour  ainfî  dire  ,  des  dettes  de  l'Etat ,  ainfî  que ,  comme 
membre  de  cette  fociété,  il  eft  refponlable  du  tort  qu'elle  a  pu  faire  aux 
étrangers,  en  ne  leur  rendant  point  juftice;  &  c'eft  fur  ce  principe  qu'eft 
fondé  le  droit  de  ces  exécutions  militaires  connues  fous  le  nom  de  repre- 
J ailles ,  qui  communément  font  de  petites  hoftilités  qui  forment  le  prélude 
de  la  guerre.  Il  eft  inévitable  que  quelques  citoyens  perdent ,  au  moyen 
de  ces  repréfailles  ;  mais  c'eft  là  un  inconvénient  très-fupportable ,  com- 
paré à  de  bien  plus  fâcheux ,  qu'on  auroir  à  fouffrir  dans  l'état  de  nature. 

Il  eft  plufieurs  cas  dans  lelquels  on  fait  légitimement  la  guerre  pour 
autrui  ;  oc  premièrement  lorfque  c'eft  pour  les  fujets  de  l'Etat ,  qui  ne 
doit  cependant  déclarer  la  guerre ,  que  quand  il  ne  rifque  point  de  s'at- 
tirer un  préjudice  plus  confidérable  fur  tout  le  corps  de  la  fociété  que  ne 
l'a  été  pour  les  fujets  le  dommage  qui  leur  a  été  fait.  Elle  eft  très-légiti- 
me, lorfqu'il  eft  queftion  de  défendre  des  alliés  auxquels,  par  un  traité 
particulier t  on  s'eft  engagé  de  donner  du  fecours.  Toutefois,  comme  les 
engagemens  d'un  Etat  envers  fes  fujets ,  l'emportent  fur  les  engagemens 
pris  avec  un  allié ,  on  eft  toujours  tenu  de  défendre  les  premiers ,  préfera- 
blement  aux  autres ,  quand  on  ne  peut  fecourir  en  même-temps  ,  les  fu- 
jets 
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jets  &  les  alliés.  D'ailleurs ,  cette  obligation  de  défendre  un  allié  ,  cefle 
toute*  les  fois  que  la  guerre  que  celui-ci  veut  entreprendre ,  eft  injufle  ou 
téméraire.  Lorfque  même  l'allié  qui  s'étoit  engagé  à  donner  du  fecours  v 
ne  penfe  point  que ,  même  avec  les  forces  réunies  de  fon  allié ,  il  puifle 
tenu-  téte  au  prince  agrefTeur ,  il  eft  très-fort  en  droit  de  s'accommoder 
avec  cette  dernière  puiflance ,  &  de  préférer  un  arrangement  fupportable , 
au  danger  de  fe  ruiner  inévitablement ,  en  fécondant  les  foibies  efforts  de 
fon  allié.  Auflï  n'y  a-t-il  ni  raifon ,  ni  prudence  à  compter  fur  une  al- 
liance qui  n'eft  pas  évidemment  avantageufe  aux  deux  Etats  qui  la  con- 
tractent. 

Les  États  amis ,  &  entre  fouverains  on  nomme  ainfi  les  corps  politiques 
de  même  religion,  quoiqu'ils  n'ayent  point  contracté  des  alliances  parti- 
culières, par  lefquelles  ils  fe  foient  promis  de  s'entre-fecourir ,  tiennent  le 
troifieme  rang ,  parmi  ceux  que  l'on  peut  légitimement  défendre  dans  une 
guerre  jufte ,  pourvu  toutefois ,  qu'il  ne  foit  pas  lui-même  en  état  de  re- 
poufler  la  force,  &  qu'il  appelle  Y  Etat  ami  à  Jon  Jecours  :  car,  à  moins 
de  cela,  d'une  guerre,  il  en  naltroit  deux,  &  la  fociété  humaine  feroit 
doublement  troublée. 

On  demande  s'il  eft  permis  à  un  Etat  de  prendre  les  armes  pour  les 
fujers  d'un  autre  fouverain ,  dans  la  vue  de  les  délivrer  de  l'oppreflioa 

Su'ils  fouffrent  \  Une  femblable  guerre  n'eft ,  répond-on ,  permife  que 
ans  un  cas  feulement  ;  c'eft-à-dire,  lorfque  la  tyrannie  de  l'opprefleur  a 
été  portée  à  une  telle  violence ,  qu'elle  rend  même  légitime  la  guerre  que 
fes  fujets  lui  font. 

Il  eft  très-difficile  ;  H  eft  même  impoflîble  de  dire  précifément  jufqu'a 
quel  point  peut  être  poufTée  entre  ennemis ,  la  rigueur  de  la  guerre  ;  & 
il  vaut  beaucoup  mieux  laifTer  cette  queftion  au  jugement,  à  la  confcience 
&  au  plus  ou  moins  d'humanité  de  ceux  qui  fe  font  la  guerre,  que  de 
prononcer  &  condamner  l'un  ou  l'autre  des  partis.  On  propofe  une  autre 
queftion,  favoir,  s'il  eft  permis  de  faire  aflafliner  un  ennemi?  La  feule 
propofition  paroît  affreufe;  cependant  de  célèbres  publiciftes,  &  Grotius 
entr'autres ,  ont  diftingué,  entre  les  aflàflîns  qui,  en  commettant  cette  ac- 
tion ,  violent  leurs  engagemens  exprès  ou  tacites ,  tels  que  font  les  fujets  à 
l'égard  de  leur  prince;  les  foldats  étrangers  à  l'égard  du  fouverain,  fous 
les  drapeaux  duquel  ils  fe  font  enrôlés;  les  vaflaux  à  l'égard  de  leur  fei- 
gneur  ;  les  réfugiés  ou  les  transfuges ,  a  l'égard  de  celui  qui  leur  donne  re- 
traite :  c'eft  un  crime,  dit-on,  c'eft  une  horreur  de  fe  fervir  d'aucun  d'en- 
tre ceux-là,  pour  afladiner  un  ennemi  :  mais  rien  n'empêche,  ajoute-t-on, 
qu'on  n'emploie  à  une  telle  a£Hon,  ceux  qui  n'ont  aucun  engagement  avec 
celui  qu'ils  vont  tuer.  En  général,  il  y  a  de  l'infamie  à  fe  fervir  du  bras 
d'un  perfide,  pour  fe  défaire  d'un  ennemi  :  &  il  n'eft  permis  d'employer 
l'aflaffioat  que  contre  des  rebelles,  des  chefs  de  brigands  &  de  corfaires; 
car  les  fouverains ,  même  les  plus  iuftes ,  n'ont  point  tait  difficulté  de  pro* 
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pofer  des  récompenfes  à  quiconque  tueroit  de  tels  fcélérats;  la  haine  que 
Ton  doit  à  ces  ennemis  de  la  fociété  humaine  légitime  contr'eux  toutes 
fortes  de  voies.  D'après  les  mêmes  principes,  il  eft  très- permis  d'enrôler 
les  déferteurs  de  la  puifTance  ennemie;  parce  qu'on  eft  fondé  à  lui  ôter 
tout  ce  qui  lui  eft  de  quelque  fecours ,  &  même  de  gagner  Tes  troupes  & 
fes  officiers,  s'il  eft  potfîble,  à  force  d'argent,  comme  il  eft  décidé  que  par 
une  fautTe  alarme,  on  peut  engager  une  garnifon  à  fe  rendre,  une  ville 
à  capituler,  une  armée  à  le  retirer,  &c.  Ainfi,  quoique  les  traîtres  &  les 
déferteurs  foient  très-criminels  &  puniflables,  rien  n'empêche,  qu'on  ne  les 
engage  à  trahir  &  déferter  la  puiflance  pour  laquelle  ils  étoient  obligés  de 
combattre.  Cette  vote  n'eft  point  illicite,  elle  ne  l'eft  que  pour  ceux  qui 
fe  laiflent  corrompre;  auffi  eft-il  ordinaire  que  ceux  qui  les  employeut, 
les  méprifent  fouverainement ,  fe  défient  toujours  d'eux,  &  vengent  quel- 
quefois le  fouverain  qu'ils  ont  trahi.  Au  fond,  c'eft  toujours  un  aôe  de 
générofité  très- e Aimable ,  que  de  s'abftenir  de  tels  moyens. 

Tout  ce  que  l'on  acquiert  en  vertu  d'une  guerre  jufte,  &  pendant  les 
hoftilités ,  pafle  très-légitimement  en  la  poûeffion  de  celui  qui  s'en  eft  em« 
paré,  &  il  en  devient  irrévocablement  le  propriétaire,*  moins  que  le  con- 
traire ne  foit  ftipulé  expretTément  dans  le  traité  de  paix,  qui  termine  la 
guerre.  Il  faut  diftinguer  néanmoins  ;  fi  la  guerre  eft  emreprife  pour  taire 
rendre  à  quelque  particulier  ce  qui  lui  étoit  dû,  c'eft  lui  oui,  du  butia 
que  l'on  a  fait,  doit  d'abord  être  dédommagé  ;  à  l'égard  de  l'excédent , 
comme  le  fouverain  a  feul  le  pouvoir  d'armer  les  citoyens,  de  les  con- 
duire, &  d'exiger  d'eux  toutes  les  fommes  néceffaires  pour  fournir  aux 
dépenfes  de  la  guerre,  c'eft  à  lui  feul  aufli,  qu'appartient  tout  le  butin, 
de  quelque  manière  qu'il  foit  fait.  Cependant,  comme  il  n'eft  guère  de 
citoyen  à  qui  la  guerre  ne  foit  onéreufe,  ou  par  les  contributions,  ou  par 
les  fervices  militaires ,  auxquels  il  eft  obligé  ;  il  eft  de  l'équité  du  fouverain 
de  leur  taire  éprouver  les  avantages  de  cette  même  guerre  dont  ils  éprou- 
vent les  incommodités;  &  à  cet  effet,  ou  il  paie  leurs  fervices  des  de- 
niers publics,  ou  il  partage  le  butin  entr'eux,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux 
biffer  à  chacun  d'eux  ce  qu'il  a  pris;  ou  bien,  de  la  totalité  du  butin  mis 
en  maffe ,  il  fait  un  fonds  deftiné  à  décharger  les  citoyens  de  la  plus  grande 
partie  des  impôts  &  des  taxes. 

L'état  de  guerre  n'eft  point  du  tout,  ainfi  que  quelques-uns  le  penfent, 
un  état  de  brigandage,  qui  légitime  le  pillage,  le  vol  &  les  contributions 
forcées,  impolées  à  main  armée  dans  le  pays  ennemi;  c'eft  voler  avec  ef- 
fronterie le  fouverain  &  l'Etat,  que  de  détourner  à  fon  profit,  quelqu'é- 
levé  qu'on  foit  en  grade ,  le  butin  que  l'on  fait.  Car  enfin ,  par  cela  même 
que  le  droit  de  la  guerre  n'appartient  qu'au  fouverain,  &  que  c'eft  à  lui 
feul  de  prefcrire  jufqu'ou  doivent  être  portés  les  aaes  d'hoftiliré;  comme 
c'eft  à  lui  feul  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage ,  ainfi  qu'il  le  juge  à 
propos  ;  c'eft  à  lui  exclufivemeot  auffi,  qu'il  appartient  de  laiffer  tout  le  butin, 
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ou  feulement  une  partie  à  ceux  qui  l'ont  fait;  cV  tout  ce  qu'Us  en  retien- 
nent fans  une  telle  conceffion ,  eft  un  vol  punuTable. 

On  peut  également  acquérir  par  droit  de  guerre  les  chofes  incorporelles , 
c'eft-à-dire ,  les  droits  qui  fuivent  la  pofTeflion  de  certaioes  chofes  ;  mais  H 
faut  diftinguer  entre  les  droits  attachés  aux  perfonnes  &  ceux  qui  font 
attachés  aux  chofes.  On  fait,  par  exemple,  qu'il  y  a  des  fonds,  des  villes, 
des  rivières ,  des  ports ,  &c.  auxquels  font  attachés  certains  droits  qui  les 
fuivent  toujours  quel  que  puinTe  être  leur  po  fie  fleur ,  qui  ne  peut  percevoir 
ces  droits  &  en  jouir,  que  par  cela  même  qu'il  poflede  ces  chofes.  Dans 
ce  cas,  Cf  s'il  c'y  a  point  de  convention  particulière,  en  vertu  de  laquelle 
il  ait  été  ftatué  rue  ces  droits  ne  pourroient  être  exigibles,  qu'autant  que 
les  chofes  auxquelles  ils  font  attachés,  feroient  pofTédées  par  des  perfonnes 
d'une  telle  clarté,  d'une  telle  ville,  ou  d'une  telle  nation,  &  qu'ils  feroient 
éteints  par  la  conquête  que  l'ennemi  viendroit  à  faire  dans  la  fuite  des  fonds 
aflujettis  à  ces  droits,  la  pofleflîon  eft  à  celui  qui  s'en  empare. 

Quant  aux  droits  qu'une  per  Tonne  a  fur  une  autre  per  Ion  ne ,  U  fupé- 
riorité  des  armes  ne  peut  jamais  être  un  titre  valable  &  fumTant  pour  les 
acquérir,  &  il  faut  pour  cela ,  le  confenrement  exprés  de  la  perfonne  fur 
laquelle  ces  droits  font  établis,  attendu  que  cette  dernière  n'eft  poiot  cen- 
fée  avoir  voulu  donner  des  droits  fur  elle  à  nul  autre  qu'à  celui  auquel  elle 
a  confenti  d'en  donner.  A  in  fi ,  ce  n'eft  point  du  tout  s'être  rendu  le  maî- 
tre d'un  Etat  on  d'un  peuple,  avec  lequel  on  eft  en  guerre,  que  d'en  avoir 
pris  le  fouverain;  de  même  qu'en  faifant  prifonoier  de  guerre  un  mari 
ou  un  pere,  on  n'acquiert  aucun  droit  fur  la  femme,  ni  fur  les  enfans. 
Charles-Quint  fe  rendit  maître,  fans  contredit,  de  la  perfonne  de  Fran- 
çois I ,  mais  la  captivité  de  ce  monarque ,  ne  donna  au  vainqueur  aucune 
forte  de  droit,  ni  fur  la  couronne,  ni  fur  les  provinces  de  France,  ni 
fur  l'époufe  &  les  enfans  de  François  I.  En  pareil  cas,  on  n'eft  le  maî- 
tre que  de  ceux  que  l'on  prend  feulement,  &  point  de  ceux  qui  leur  ap- 
partiennent, ni  de  leurs  droits  perfonnels  fur  les  chofes,  à  moins  que 
celui  qui  tombe  au  pouvoir  du  vainqueur,  ne  vive  dans  l'indépendance  de 
l'état  de  nature.  Car  alors,  en  prenant  la  perfonne,  on  eft  cenfé  s'être 
emparé  en  même  temps  de  tous  fes  biens,  ou  tout  au  moins  avoir  acquis 
le  droit  de  s'en  faifir,  auflitôt  qu'on  en  aura  l'occafion ,  n'extftant  perfonne 
qui  puifTe  légitimement  s'y  oppofer.  Au  lieu  que  dans  les  fociérés  civiles, 
lorfqu'uo  particulier  eft  pris  par  l'ennemi,  fes  biens  parlent  à  fes  enfans 
ou  à  fes  héritiers,  jufqu'à  ce  qu'il  forte  de  captivité,  ou  s'il  n'a  ni  enfans, 
ni  héritiers ,  fes  pofleflïons  appartiennent  à  fes  concitoyens ,  ou  bien  elles 
font  acquifes  au  domaine  de  l'Etat.  Enfin ,  le  vainqueur  qui  s'eft  rendu 
maître  d'un  propriétaire  &  de  fes  pofleflions,  a  acquis,  lorfque  la  conquête 
a  été  ratifiée  par  un  traité ,  les  droits  que  fon  prifonnier  avoit  à  exercer 
fur  fes  débiteurs  ;  mais  s'il  ne  s'eft  rendu  maître  que  de  la  perfonne,  il  ne 
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peut  acquérir  les  dettes ,  que  par  la  ceffion  exprefle  que  lui  en  fait  Ton  pri- 
sonnier ,  qui  eft  le  maître  de  transférer  Ton  droit  à  qui  il  veut. 

11  n'eft  pas  douteux  que  la  viâoire  &  la  conquête  ne  donnent  le  droit 
de  commander  aux  peuples  vaincus  &  fubjugués  :  mais  ce  droit  n'eft  en- 
core que  celui  du  plus  fort  fur  le  plus  foible ,  il  ne  devient  légitime,  &  les 
vaincus  ne  font  étroitement  obligés  de  s'y  fou  mettre,  que  lorsqu'ils  ont  pro- 
mis expreffément  ou  tacitement  au  vainqueur  de  le  reconnoître  pour  leur 
maître. 

Il  eft  divers  moyens  de  recouvrer  ce  que  les  ennemis  avoient  pris, 
même  les  prifonniers  de  guerre  ;  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  leur  eft  très- per- 
mis d'ufer  de  toutes  fortes  de  voies  pour  échapper  des  mains  de  ceux 
qui  les  retiennent  ;  &  à  moins  qu'ils  n'ayent  formellement  donné  parole  de 
ne  pas  s'évader,  auflitôt  qu'ils  fe  font  échappés,  ils  rentrent  dans  leur  pre- 
mier état ,  ainfi  que  dans  tous  leurs  droits  &  leurs  biens.  Quant  aux  pof- 
feflions  conquîtes,  elles  retournent  à  leurs  premiers  propriétaires,  foit  que 
ceux-ci  s'en  emparent  par  eux-mêmes,  ou  par  les  foldats  de  l'Etat  :  car, 
l'obligation  du  fouverain  étant  de  protéger  fes  fujets,  &  de  défendre  leurs 
biens,  c'eft  une  fuite  naturelle  de  cette  obligation,  que  celle  de  leur  faire  re- 
couvrer leurs  pofTeflions,  lorfqu'elles  leur  ont  été  prifes.  Un  peuple  Subjugué 

Sar  la  force,  &  qui  par  fes  armes  ou  le  fecouss  d'un  allié,  Secoue  le  joug 
e  l'ennemi ,  recouvre  fon  ancien  état.  Mais  fi  une  puiffance  non  alliée ,  Ôc 
«giflant  en  fon  propre  nom ,  vient  délivrer  ce  peuple  de  la  domination  de 
l'ennemi  qui  l'avoit  conquis;  ce  peuple  délivré  ne  rentre  point  dans  fon 
premier  état;  mais  il  tombe  fous  les  loix  de  la  puiflance  libératrice,  &  il 
en  d  de  même  d'une  province  cooquife  fur  le  fouverain,  &  qu'un  Etat 
non  allié  vient  délivrer  ;  elle  ne  revient  point  à  fon  ancien  maître  ;  elle  ne 
tait  plus  partie  du  royaume  de  ce  dernier;  mais  elle  eft  acquife  à  fon  libé- 
rateur. Que  fi  c'eft  par  elle-même  ou  par  le  fecours  du  peuple  dont  elle  a 
été  détachée,  qu'elle  fe  fouftrait  a  la  domination  du  conquérant,  elle  fe 
réunit  au  corps  de  l'Etat,  &  rentre  fous  la  domination  de  fon  premier 
fouverain. 

$.  VII. 

Ves  conventions  que  ton  fait  avec  un  ennemi  pendant  îe  cours  de  U 

guerre. 

O  N  donne  le  nom  de  conventions  publiques  à  celles  qui  fuppofent  par 
elles-mêmes  l'état  de  guerre  ;  les  unes  laiflant  fubfifter  cet  érat ,  n'ont  d'au- 
tre objet  que  d'en  tempérer  un  peu  la  rigueur  ;  les  autres  font  entièrement 
ceffer  les  actes  d'hoftilité.  En  général ,  toutes  les  conventions  que  l'on  fait 
avec  les  ennemis ,  &  qui  tendent  à  rétablir  la  paix ,  doivent  être  fidellement 
gardées  :  mais  dnit-on  fe  fier  à  celles  qui  laiffent  fubfifter  la  guerre  :  &  fi 
l'on  ne  peut  pas  s'y  fier ,  doivent-elles  être  obfcrvées  avec  la  mime  fide- 
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lité ,  que  celles  qui  tendent  à  rétablir  la  paix  ?  Puifqu*il  eft  de  principe  que 
l'eut  de  guerre  donne  le  droit  de  pouffer  les  actes  d'hoftilité  à  l'infini  ; 
quelle  foi  peut-on  donner  à  des  conventions  qui  ne  font  que  fufpendre  la 
rigueur  de  ces  aâes ,  &  qui  laiflent  pourtant  tubfifter  l'état  de  guerre  ?  Si 
de  tels  eqgagemens  ét oient  pris  de  bonne  foi  par  les  puiftances  contractan- 
tes ,  dès-lors  elles  ne  feroient  plus  ennemies  ;  mais  ce  qui  prouve  qu'elles 
le  font ,  c'eft  qu'elles  veulent  continuer  d'être  en  guerre  ;  cet  état  exclue 
la  confiance  mutuelle  ,  &  tant  qu'il  fubfifte ,  elles  (ont  mutuellement  auto- 
rifées  à  regarder  ces  fortes  de  conventions  comme  des  embûches  qu'elles 
fe  tendent  l'une  à  l'autre ,  ainfi  que  l'expérience  ne  l'a  que  trop  louvent 
prouvé.  De  ces  réflexions ,  il  parolt  que  toutes  les  conventions  qui  ne  ten- 
dant qu'à  fufpendre  ou  modérer  la  rigueur  des  hoftilités,  entretiennent  la 
guerre,  font  manifeftement  contraires  à  la  nature. 

Toutefois,  l'utilité  publique  &  l'ufage  obfervé  chez  la  plupart  des  nations 
civilifées ,  l'ont  emporté  fur  la  méfiance  qu'infpireot  naturellement  de  fem- 
blables  engagemens  ;  &  l'on  eft  accoutumé  à  refpeâer  les  trêves  de  quel- 
ques heures ,  de  quelques  jours ,  de  quelques  mois ,  ou  enfin  limitées  a  un 
temps  déterminé  ;  foit  pour  reprendre  haleine  de  part  &  d'autre ,  foit  pour 
enterrer  les  morts ,  que  les  armes  ont  moiflbnnés  des  deux  côtés  6v.  Par 
d'autres  conventions  ,  on  donne  à  certaines  perfonnes  des  pafle-ports  ou  des 
fauf-conduits ,  à  la  faveur  defquels  ,  ils  vont  &  palTent  en  fureté  fur  les 
lieux  occupés  par  les  ennemis  ;  ou ,  l'on  promet  d'épargner  certains  can- 
tons ,  ou  certaines  chofes ,  ou  bien  certaines  perfonnes  :  on  s'oblige  de  part 
&  d'autre  de  fufpendre  pour  un  temps  défigne ,  les  hoftilités ,  ou  de  ne  pas 
fe  fèrvir  de  certaines  armes  ,  ou  de  laifTer  la  liberté  du  commerce  aux 
marchands  des  deux  peuples ,  de  ne  point  inquiéter  les  fujets  de  l'un  des 
deux  Etats  fixés  &  établis  chez  l'autre,  de.  Toutes  ces  conventions  font  com- 
munément refpc&ées  ,  par  l'intérêt  que  ceux  qui  s'obligent  ont  à  ne  pas 
les  violer  ,  dans  la  crainte  du  préjudice  qu'une  vengeance  légitime  leur 
cauferoir,  s'ils  y  manquoient.  Toutefois,  comme  on  ne  doit  pas  compter 
infiniment  fur  les  promettes  d'un  ennemi  armé ,  le  mieux  eft  de  ne  jamais 
s'engager ,  par  de  telles  conventions ,  fi  l'on  n'y  eft  déterminé  par  une  né- 
cetiité  très-importante ,  &  fur-tout  fi  l'on  n'eft  point  en  état  de  fe  venger 
avec  éclat  d'un  manquement  de  parole ,  &  fi  l'on  n'a  pas  pris  pour  la  fi- 
délité de  l'exécution  ,  les  plus  grandes  furetés. 

La  trêve  eft  une  convention  par  laquelle  on  s'engage  mutuellement  à 
fufpendre  pour  un  temps,  les  aâtes  d'hoftilité.  Il  en  eft  de  deux  fortes;  par 
l'une  les  armées  ennemies  refte ne  toujours  armées,  &  prêtes  à  toutes  les  ex- 
péditions militaires  :  ces  trêves  ne  font  communément  que  de  quelques  jours, 
de  quelques  femaines  ou  tout  au  plus ,  mais  fort  rarement ,  de  quelques 
mois.  Par  l'autre ,  les  deux  puiifànces  mettent  bas  les  armes ,  &  chacune 
rappelle  fes  troupes  :  ces  trêves  font  ordinairement  pour  un  terme  afiez 
long  ;  elles  reOemblenc  beaucoup  à  une  paix  entière  ,  fur-tout  lorfque, 
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comme  il  arrive  communément,  on  a  ftipulé  dans  la  convention,  que  pen- 
dant la  durée  de  la  trêve ,  on  conférera  fur  les  moyens  de  rétablir  la  pair. 
Quelquefois  on  fixe  auffî  les  pays  compris  dans  la  trêve  ;  en  forte  que  les 
deux  puifTances  conviennent  de  refter  en  état  de  guerre,  dans  les  contrées 
éloignées  où  elles  ont  Tune  &  l'autre  des  poffettions.  Ainfi  ,  les  peuples 
d'Europe  peuvent  continuer  d'exercer  des  aâes  d'hoftilité  les  uns  contre  les 
autres,  dans  les  Indes  orientales  ou  occidentales,  tandis  qu'en  Europe,  une 
trêve  fufpend  la  guerre  qu'elles  s'y  faifoient. 

Un  traité  par  lequel  deux  peuples  font  la  paix  pour  trente  ou  quarante 
ans,  ne  doit  point  ôcre  regardé  comme  une  trêve,  quoique  de  fa  nature, 
là  paix  foit  étemelle.  Ainfi  ce  traité,  ne  feroit  véritablement  une  trêve  que 
dans  le  cas  où  le  terme  déterminé  s'étant  écoulé ,  les  deux  peuples  repren- 
droient  les  armes  l'un  contre  l'autre ,  précifément  pour  le  même  fujet  qui 
avoit  allumé  la  première  guerre.  Car,  fi  lors  de  cette  époque  ,  ou  même 
pendant  la  longue  durée  de  cette  trêve ,  ces  mêmes  puifTances  viennent  à 
entrer  en  guerre  pour  quelqu'autre  fujet ,  la  trêve  jurée  n'en  eft  pas  moins 
cenfce  durer  ,  &  la  paix  établie  entr'eux  ,  relativement  au  fujet  de  l'an- 
cienne guerre.  C'eft  une  conteftation  nouvelle ,  qui  o'a  nul  rapport  avec 
celle  que  la  convention  mutuelle  a  éteinte. 

Comme ,  en  général ,  toute  trêve  laifTe  fubfifter  le  fujet  de  la  guerre ,  il 
paroit  de  la  nature  même  de  cette  convention ,  que  lorfque  le  terme  en 
eft  expiré,  il  n'eft  nullement  nécefTaire  d'une  nouvelle  déclaration  de  guerre 
pour  reprendre  les  armes;  quoiqu'il  foit  plus  généreux,  lorfque  la  trêve  a 
été  de  longue  durée,  &  fur-tout,  lorfque  l'on  étoit  convenu,  en  la  faifant, 
de  traiter  de  la  paix ,  de  ne  s'armer  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  n'a  tenu 
qu'à  l'ennemi  de  profiter  du  calme ,  &  de  convertir  en  paix  durable  cette 
fufpenfion  d'hoftilité*. 

Au  refte ,  la  trêve  exige  par  fa  nature ,  des  conventions  expreflès ,  &  des 
aftes  formels  de  paix  &  d'amitié,  affez  fignificarifs  ,  pour  que  Ton  doive 
t'aflurer  que  les  hoftilités  font  fufpendues  pour  un  temps  limité  &  connu. 
Car,  de  ce  que  dans  l'état  de  guerre,  l'une  des  puifTances  belligérantes  fe 
feroit  abftenne  pendant  quelque  temps ,  de  faire  des  hoftilités ,  l'autre  ne 
devroit  point  en  inférer  que  ta  guerre  eft  réellement  fufpendue  par  une 
trêve,  &  fi  elle  étoit  attaquée  &  barrue,  elle  ne  feroit  nullement  fondée 
à  aceufer  l'ennemi  d'avpir  abufé  de  fa  fécurité  ,  ou  violé  une  convention 
tacite ,  qui  en  effet  n'exiftoït  pas. 

Il  eft  certain  que  tous  les  aétes  d'hoftilité  doivent  réfier  fufpendus  pen- 
dant la  durée  de  la  trêve  :  mais 'Cette  fufpenfion  n'empêche  point  que  l'on 
ne  puifle  faire  très-légitimement  tous  les  actes  militaires  purement  dëfeo- 
fifs  ;  fe  retirer  dans  un  pofte  plus  fur ,  que  celui  qu'on  occupoit  \  faire  en- 
trer de  nouvelles  troupes  ,  &  des  munitions  dans  une  ville  aflîégée  ,  €tc. 
en  un  mot,  faire  tons  ïes  préparatifs  que  l'on  croit  lès  plus  avantageux. 

L'infraéhon  de  la  trêve  par  l'un  des  deux  partis-,  dégage  l'autre  de  fes 
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engagemeos  ;  en  forte  qu'il  peut  reprendre  les  armes ,  fans  observer  d'autre 
foi  malice  ;  à  moins  pourtant  qu'il  n'ait  été  convenu  que  le  premier  qui 
romprait  la  trêve ,  payerait  à  l'autre  une  amende  déterminée  ;  alors  la  p  u  if- 
fance  léfée  par  l'infraction ,  n'eft  point  dégagée  de  fa  promette ,  &  ne  peut 
légitimement  recommencer  les  hoftilités  qu  à  l'expiration  du  terme  de  la 
trêve  ;  &  fi  elle  entre  en  guerre ,  elle  n'a  plus  de  droit  d'exiger  le  paye- 
ment de  l'amende  convenue  contre  l'infraâeur. 

Les  anciens  Romains  ne  comptoient  plus  au  nombre  de  leurs  citoyens , 
ceux  qui  croient  prifonniers  de  guerre  :  cette  opinion  étoit  dure ,  elle  étoit 
injurie  &  barbare ,  à  moins  que  la  lâcheté  de  ceux  qui  s'étoient  laide  pren- 
dre ne  fut  manifefte.  On  penfe  maintenant  en,  Europe  avec  plus  d'humanité , 
&  le  rachat  des  prifonniers  de  guerre  eft  G  favorable ,  fur-tout  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  captifs  chez  les  barbares  &  les  infidelles ,  qu'on  fe  fert  mê- 
me quelquefois  des  vafes  facrés  de  l'églife,  pour  payer  leur  rançon.  Il  eft 
inutile  de  dire  que  ,  comme  le  droit  de  guerre  appartient  au  fouverain , 
c'eft  à  lui  au  fil  à  conclure  la  trêve  \  &  que  les  généraux  ne  peuvent  con- 
venir à  cet  égard  que  d'une  fufpenfion  d'hoftilités  pour  un  terme  fort  court , 
fie  jamais  pour  aucune  trêve  qui  faffe  tout-à-fait  difparoître  l'appareil  de 
la  guerre* 

|.  V  1 1  T. 

Des  conventions  qui  tendent  à  rétablir  la  paix. 

0  n  a  eu  occafion  de  dire  que  toute  promette  arrachée  par  la  force ,  & 
faite  par  la  crainte ,  étoit  nulle  de  plein  droit.  Auttî  eft-il  des  cas  où  l'on 
peut  le  difpenfer  de  tenir  un  traité  de  paix ,  auquel  on  n'avoir  coofenti  que 
par  une  crainte  injufte  :  par  exemple ,  fi  lorfqu  après  avoir  offert  un  pour-* 
parler  amiable  à  un  ennemi  qui  attaque  injustement ,  on  eft  contraint  par 
la  fupériorité  des  armes  de  cet  agreffeur,  de  faire  une  paix  défavantageufe  \ 
on  eft  trés-difpenfé  d'exécuter ,  fi  on  le  peut ,  les  conditions  auxquelles  on 
s'eft  fournis  par  ce  traité,  &  d'oppofer  à  fes  demandes  l'exception  légiti- 
me ,  qu'offre  la  crainte  injurie  dont  il  s'eft  fervi  pour  arracher  les  promefTes 
qui  lui  ont  été  faites.  Mais,  par  la  même  raifon  que  les  engagemens  con- 
tractés par  la  crainte  d'un  préjudice  rrès-confidérabie ,  font  nuls,  un  fouve- 
rain doit-il  obferver  le  traité  de  paix  qu'il  a  fait  avec  fes  fujets  rebelles  ? 
Si  ce  prince  a  réduit  par  les  armes  fes  fujets  rebelles,  il  eft  fans  contredit, 
le  maître  de  les  traiter  ainfi  qu'il  le  jugera  à  propos  :  mais  du  moment  qu'il 
eft  entré  avec  eux  en  accommodement ,  il  eft  cenfé  leur  avoir  pardonné , 
&  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  tenir  fa  parole. 

1  Le  fouverain  a  le  pouvoir ,  '  de  céder  légitimement  ,  dans  un  traité  de 
paix  ,  &  de  difpofer  des  biens  de  quelques-uns  de  fes  fujets  :  l'Etat  eft 
néanmoins  obligé  de  dédommager  ces  particuliers  dépouillés  par  une  né- 
ceflité  prefiànte,  &  perfonne  ne  doute  du  droit  qu'ont  ce»  propriétaires  : 
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mais  par  malheur,  l'expérience  ne  prouve  que  trop,  que  les  fujets  font  obli- 
gés de  foufTrir  ces  fortes  d'accidens ,  &  même  de  croire  ou  du  moins  de 
faire  comme  s'ils  croyoient  ,  que  perfonne  tfefi  refponfable  de  la  perte 
qu'ils  éprouvent. 

C'eft  un  principe  généralement  reconnu  ,  mais  trop  fouvent  oublié ,  dans 
la  pratique ,  que  le  terme  marqué  pour  l'exécution  des  articles  des  traités 
de  paix ,  doit  être  entendu  &  interprété  à  U  rigueur.  On  s'en  remet  quel* 
ouefois ,  mais  trop  rarement ,  pour  la  décifion  des  articles  de  la  paix  ,  au 
luccés  d'un  combat  entre  deux  ,  trois ,  ou  un  plus  grand  nombre  de  per- 
fonnes  choifies  de  l'un  &  de  l'autre  côté  :  ce  tut  ainfi  que  Rome  &  Albe 
en  agirent,  lors  du  combat  célèbre  des  Horaces  &  des  Curiaces;  il  vau- 
drait beaucoup  mieux  employer  de  tels  moyens  de  décMioo  ,  que  de  re- 
commencer, comme  c'eft  l'ufage,  une  nouvelle  guerre,  accablante  pour  les 
deux  peuples ,  &  qui  fouvent  ne  termine  en  aucune  manière  U  contefta- 
tion.  Quant  au  moyen  de  connoltre  en  pareil  cas ,  quel  eft  le  parti  vain* 
queur ,  rien  n'eft  plus  facile  ;  s'il  n'y  a  qu'un  combattant  de  chaque  coté , 
celui  qui  a  tué  l'autre ,  ou  qui  l'a  contraint  de  fuir  ou  de  s'avouer  vaincu , 
t'emporte  inconteftablement  :  s'il  y  a  plufieurs  combattans  de  l'un  &  de 
l'autre  parti ,  ceux  qui  les  premiers  auront  été  mis  en  fuite  ou  hors  de  dé- 
tenfe  ,  feront  cenfés  vaincus.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  bataille» 
générales  ,  &  il  n'y  a  qu'une  déroute  entière ,  ou  un  mafTacre  très-confi* 
dérable  qui  indique  avec  quelque  certitude  de  quel  côté  eft  la  viâoire. 

A  ce  que  l'on  a  dit  ailleurs  des  obligations  des  otages  ,  nous  n'ajoute- 
rons que  cette  obfervation,  que  fi  l'otage  devient  héritier  ou  fuccefteurdu 
fouverain  qui  l'avoit  donné ,  cet  événement  le  dégage ,  &  il  n'eft  tenu  que 
de  mettre  quelqu'un  en  fa  place  ,  fi  l'Etat  chez  lequel  il  eft  en  otage , 
l'exige. 

Les  Etats ,  ou  les  fouverains  qui  fe  font  rendus  garants  de  l'obfervatioa 
d'un  traité  de  paix  conclu  entre  des  puiftances  étrangères ,  ne  font  tenus  à 
donner  des  fecours  à  celle  des  deux  puiftances  qui  pourra  être  infultée  par 
l'autre,  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  paix  dont  ils  font  ga- 
rants, &  point  du  tout  fi  la  guerre  s'allume  entre  ces  mêmes  pui(Tancesy 

Jour  quelqu'autre  fujet  étranger  à  celui  de  la  guerre  précédente ,  &  donc 
n'avoit  point  été  parlé  dans  le  traité. 
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Des  alliances  publiques  faites  fans  ordre  du  fouverain. 

I  l  eft  des  alliances  qui  concernent  des  ehofes  auxquelles  on  étoît  Tenu 
par  le  droit  naturel  ;  il  en  eft  d'autres  qui  ajoutent  un  nouvel  engagement 
aux  devoirs  de  la  lot  naturelle.  On  appelle  alliances  de  la  première  efpece 
celles  par  lefquelles  deux  peuples  ftipulent  uo  droit  d'hofpitalité  ,  ou  un 

droit 
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droit  de  commerce  fur  lei  terres  l'un  de  l'autre ,  autant  que  les  hommes 

le  doivent  ces  offices  mutuels,  parla  loi  naturelle. 

Les  alliances  qui  ajoutent  un  engagement  nouveau  aux  devoirs  de  la  loi 
naturelle ,  font  égales  ou  inégales  :  on  entend  par  les  premières ,  celle» 
dans  lesquelles  il  règne  une  égalité  entière  des  deux  côtés  ,  ou  bien  par 
lesquelles  on  s'engage  également  de  part  &  d'autre  ,  fimplement -,  ou  à 
.  proportion  des  forces  de  chacun  des  alliés  ,  fans  que  l'un  fe  reconnoiue 
en  aucune  manière  inférieur  aux  autres  ,  foit  qu'il  s'agiife  d'un  règlement 
de  commerce  ,  ou  qu'il  foit  queftion  d'une  guerre  défenfive  ou  orfenfive. 
On  voit  par-là ,  que  les  alliances  inégales  font  celles  par  lesquelles  l'un  de* 
alliés  eft  plus  étroitement  obligé  que  les  autres  ,  ou  que  fes  engagemens 
font  plus  onéreux  ,  ou  enfin ,  qu'à  raifon  de  cette  furcharge  ,  il  le  rend 
inférieur  aux  autres.  Ce  n'eft  cependant  pas  que  l'inégalité  ne  puifte  être 
du  côté  de  la  puillance  alliée  la  plus  confidérable ,  comme  elle  peut  être 
auOi  du  côté  du  plus  foible  allié.  Car  l'inégalité  eft  toute  à  la  charge  do 
l'allié  le  plus  puiflant,  lorfque  celui-ci  promet  de  fecourir  l'autre,  fans  fti- 
puler  de  lui  aucun  fecours  ,  ou  même  lorfqu'il  promet  plus  qu'il  n'exige. 
De  même ,  l'inégalité  eft  du  côté  de  l'inférieur ,  quand  celui-ci  s'engage  de 
faire  pour  la  puilfaoce  fupérieure,  plus  que  ce  qu'elle  promet  défaire  pour 
lui.  Ainfi  c'eft  une  alliance  inégale  ,  toutes  les  fois  qu'un  feul  des  alliés 
s'engage  à  payer  les  troupes  des  autres,  à  rembourfer  les  frais  de  la  guer- 
re ,  à  rafer  quelques-unes  de  fes  fortifications ,  à  en  abandonner  d'au- 
tres ,  à  donner  des  otages ,  à  livrer  fes  vaiffeaux ,  fes  armes ,  &c. 

Plufieurs  fouverains  ont  formé  une  alliance  égale  :  ils  fe  font  tous  U 
guerre  enfuite,  à  l'exception  d'un  feul  \  on  demande  lequel  de  ces  alliéa 
le  fouverain  qui  n'dl  point  attaqué,  doit  fecourir  préférablement  aux  au- 
tres? Pour  répondre  à  cette  quefhon,  il  faut  commencer  par  pofer  ce  prin- 
cipe, que  dans  tous  les  craités  par  le! que! s  un  prince  s'engage  à  fecourir  des 
étrangers,  il  y  a  toujours  cette  condition  de  fous-entendue,  favoir ,  que  le 
fouverain  qui  s'allie  ne  fournira  les  fecours  promis ,  qu'autant  qu'il  pourra 
le  faire  commodément ,  ck  fans  nuire  aux  intérêts  de  (on  propre  royaume. 
Or  ,  d'après  ce  principe  ,  fondé  fur  la  loi  naturelle  ,  qui  impofe  à  touc 
prince  l'obligation  indifpenfable  de  procurer  l'avantage  de  fes  fujets,  par 

Î, référence  au  bien  de  qui  que  ce  puifte  être  ,  il  eft  évident  que  celui  de 
es  alliés  qu'il  fecourroit ,  expoferoit  fes  Erats  à  une  guerre  inévitable  de 
la  part  des  autres  alliés ,  contre  lefquels  il  fe  ferait  déclaré  ;  la  conduite  la 
plus  fage  qu'il  lui  foit  légitimement  permis  de  tenir,  eft  d'offiir  fa  mé- 
diation, Se  fi  elle  n'eft  point  acceptée,  de  renoncer  i  l'alliance  avec  touc 
également,  après  les  avoir  néanmoins  avertis  de  la  néceftité  où  l'intérêt  de 
fes  Etats  le  met  de  faire  cette  démarche. 

Les  plus  étroites  alliances  font  celles  qui  confiftent  dans  une  confédéra- 
tion de  plufieurs  Etats  unis  enfemble  à  perpétuité ,  pour  régler  d'un  com- 
mun accord  les  affaires  qui  concernent  leur  intérêt  commun  :  telle  eft 
Tome  XXV U.  Iii 
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la  confédération  des  Provinces-unies ,  &  la  ligue  des  cantons  Helvétique*. 

Les  alliances  perfonnelles  font  celles  qui  faites  avec  un  roi  ,  confîdéré 
per (onnellemenr ,  expirent  avec  lui  :  les  alliances  réelles  font  celles  où  l'on 
traite  moins  avec  les  rois,  comme  tels ,  ou  avec  les  chefs  du  peuple,  qu'a- 
vec tout  le  corps  de  l'Etat ,  &  celles-là  ne  finiffeot  point  à  la  mort  du  roi 
allié  ,  ni  à  celle  des  chefs  du  peuple.  Il  faut  obferver  que  toute  alliance 
dite  avec  une  république  ,  eft  réelle  de  fa  nature ,  &  qu'elle  n'expire  point 
avec  les  magiftrats ,  qui  ont  figné  le  traité ,  parce  qu'ils  n'étoient  que  les 
repréfentans  du  peuple ,  qui  ne  périr  point  :  elles  n'expirent  pas  même 
par  le  changement  de  la  forme  du  gouvernement.  Car,  fi  une  démocratie 
eft  érigée  en  monarchie,  le  peuple  demeure  le  même,  6c  le  roi  qu'il  s'eft 
choifi  ,  eft  cenfé  avoir  accepté  la  couronne  avec  tous  les  engagemens  con- 
tractés par  le  peuple.  Il  en  eft  néanmoins  tout  autrement,  fi  le  but  de  l'al- 
liance a  voit  été  de  maintenir  la  forme  du  gouvernement  actuel.  Car ,  il  eft 
évident  que  fi  de  deux  républiques  qui  s'étoient  liguées  pour  leur  défenfe 
mutuelle  contre  tous  ceux  qui  voudraient  changer  leur  conftitution ,  l'une 
vient  dans  la  fuite  à  changer  volontairement  la  forme  de  fon  gouverne- 
ment ,  l'alliance  finit,  par  cela  même,  que  la  caufe  fur  laquelle  elle  étoit 
fondée  ne  fubfifte  plus. 

Un  roi  peut  faire  une  alliance  en  Ton  nom,  &  cependant  cette  alliance 
être  réelle ,  &  non  perfonnelle ,  c'eft-à-dire  ,  ne  pas  finir  avec  lui.  Les  ca- 
ractères auxquels  en  connoit  que  l'alliance  eft  réelle  ,  font  i9.  lorfque  le 

'elle  eft  faite  pour 
que  le  roi  traite 
qu'elle  durera  pen- 
dant plufteurs  années  ,  ou  pendant  un  temps  limité  ;  car  ,  de  ce  qu'on 
n'ignore  pas  que  le  roi  avec  qui  l'on  traite ,  peut  mourir  avant  la  fin  du 
terme  convenu ,  ou  même  au  premier  jour ,  il  s'enfuit  évidemment  que  le 
roi  a  entendu  s'engager  pour  lui  &  pour  fes  fuccelfeurs  ,  pendant  tout  le 
temps  fixé.  40.  On  connoit  qu'une  alliance  eft  réelle ,  &  non  perfonnelle, 
par  la  nature  de  la  chofe  ,  au  fujet  de  laquelle  on  traite ,  ainfi  que  par  les 
motifs  ou  les  vues  des  contractans. 

Les  fuccefleurs  des  rois  font  obligés  de  maintenir  les  alliances  faites  par 
leurs  prédéceflèurs  ,  en  bien  des  cas  ,  &  principalement  lorfqu'elles  sont 
partie  d'un  traité  de  paix,  car  H  n'eft  pas  douteux  que  ces  traités  doivent 
être  gardés  par  les  fouverains  qui  fuccedenc  a  ceux  qui  les  ont  faits ,  fur- 
tout  ,  lorfque  les  conditions  de  ces  traités  ont  été  exécutées  de  part  ôt  d'au- 


de  remplir  les  engagemens  que  fon  prédécefteur  n'a  pas  eu  le  temps  de 
mettre  à  exécution  :  car  il  eft  manifcfte  que  l'Etat  ayant  profité  de  ce 


uigi 


xl  by  Google 


PUFPENDORPF,  4fç 

le  fouveraio  allié  a  fait ,  en  rem  pli  (Tarn  les  conditions  du  traité,  ce 
erain  n'a  tenu  fes  engagemecs,  qu'à  condition  &  dans  la  certitude  de 
recevoir  l'équivalent ,  ainû  qu'il  a  été  ftipulé  dans  le  traité. 

11  n'en  elt  point  de  même  .fi  le  traité  n'a  pas  été  encore  exécuté  en  au- 
cune de  fes  conditions  de  part  ni  d'autre,  ou  du  moins,  s'il  ne  l'a  été 
qu'en  partie  par  les  deux  alliés,  de  forte  que  tout  ce  qui  a  été  fait,  fok 
égal  de  part  oc  d'autre  :  alors,  il  faut  examiner  fi  celui  des  fouverains  qui 
en  venu  k  mourir ,  avoit  traité  en  qualité  de  chef  du  peuple  ,  &  en  vue 
du  bien  de  l'Etat  :  car  en  ce  cas,  l'alliance  en  réelle  &  obligatoire  pour 
1e  roi  fuccefleur ,  devenu  chef  du  peuple ,  avec  les  mêmes  charges  &  les 
mêmes  droits  que  fon  prédécefTeur.  Mais  fi  ce  dernier  n'a  traité  qu'en  loa 
nom ,  ou  pour  fon  avantage  ôz  celui  de  fa  maifon  ,  il  en  clair  que  l'al- 
liance celle  lorfqu'il  meurt,  &  que  fa  famille  expire.  Au  relie ,  lorfque  deux 
ou  plufieurs  Etats  qui  ont  fait  enfemble  plufieurs  traités  ,  viennent  à  les 
renouveller  :  en  général  ,  ce  renouvellement  ne  doit  s'entendre  que  du  der- 
nier en  date  ,  les  ades  poftérieurs  étant  toujours  cenfés  déroger  aux 
précédens. 

Dans  le  -cas  où  l'uo  des  deux  fouverains  alliés  eft  charte  -de  fon  royau- 
me par  fes  fujets  ,  l'autre  doit-il  le  fecourir  ?  11  le  doit  fans  contredit ,  fi 
par  une  claufe  expreffe  du  traité  d'alliance ,  il  a  promis  de  fecourir  la  per- 
fonne  du  roi  et  fa  famille  :  mais  fi  le  bot  du  traité  paroît  avoir  été  uni- 

2uement  à  l'avantage  de  l'Etat  ;  il  eft  manifefte  que  cette  expulfion  n'a  pas 
ié  prévue ,  &  que  le  fecours  n'a  été  ftipulé  que  contre  les  ennemis  étran- 
gers. Le  fouverain  n'en  donc  point  ftridement  obligé  de  défendre  cet  al- 
lié contre  (es  fujets  ;  quoiqu'il  puifle  néanmoins  le  fecourir  légitimement 
contre  Pufurpateur ,  qui  s'en  emparé  de  fon  trdne.  De  même  on  en  tres- 
•utorifé  à  donner  du  fecours  à  une  république  alliée  contre  un  citoyen 
ambitieux ,  qui  tente  d'afiujettir  fes  concitoyens ,  &  d'ériger  la  république 
en  monarchie. 

Si  dans  un  traité  d'alliance,  il  en  ftipulé  que  les  contractas»  n'attaque- 
ront point  les  alliés  les  uns  des  autres  ,  cette  claufe  doit-elle  être  reftreinte 
feulement  à  ceux  qui  étoient  alliés  lors  du  traité ,  ou  doit  elle  être  éten- 
due a  ceux  qui  dans  la  fuite  font  entrés  dans  l'alliance •?  Il  paroit  d'abord 
que  les  Etats  qui  fe  font  unis  par  ce  traité ,  n'ont  eptendu  vouloir  ftipuler 
que  pour  eux ,  puisqu'ils  n'ont  point  parlé  des  Etats  ou  des  fouverains  qui 
pourraient  dans  la  fuite  intervenir  dans  cette  alliance  :  toutefois ,  comme 
ce  traité  tarife  à  chacun  des  contractais  ta  liberté  de  former  de  fon  côté 
de  nouvelles  alliances  avec  qui  il  jugera  a  propos,  il  eft  confiant,  que  fi 
l'un  d'entr'eux  s'en  dans  la  fuite  uni  avec  un  nouvel  allié ,  &  que  celui-ci 
foit  attaqué  par  quelqu'une  des  putffances  comprîtes  dans  l'autre  traité,  fon 
allié  ne  peut  fe  difpenfer  de  le  fecourir.  Il  faut  avouer  cependant  qu'il  eft 
bien  rare  qu'un  tel  cas  n'entraîne  point ,  lorfqu'il  arrive  une  rupture  gé- 
nérale entre  les  puiflànces  alliées  ;  &  le  moyen  le  plus  fage  de  prévenir 
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de  feniblabies  événemens ,  eft  de  les  prévoir  lorfqu\>n  fait  des  alliances; 
&  de  marquer  exprefTément  quels  Etats  &  quels  fouverains  pourront  y  être 
admis  dans  ta  fuite  :  ce  qui  cil  très-difficile  encore  ,  à  caufe  de  l'inhabilité 
des  intérêts  des  princes. 

Lorfque  le  temps  qui  avoit  ,été  limité  pour  la  durée  d'une  alliance  ex- 
pire, la  conformité  de  la  conduite  des  princes  ou  des  Etats  aux  claufes  du 
traité  fuffit-elle  pour  que  l'alliance  foit  cenfée  tacitement  renouvcllée?  Deux 
raifons  s'oppofent  à  cette  manière  de  renouveller  une  alliance  ;  t°.  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  préfomption  que  ,  fans  un  nouveau  fujet ,  on  veuille 
renouveller  des  engagemens  pris  lors  du  traité  de  l'alliance  expirée  ;  z°.  que 
fi  de  tel*  renouvellemens  tacites  étoient  cenfés  avoir  lieu,  par  le  feul  fîlen- 
ce jamais  on  ne  pourroit  favoir  combien  une  alliance  doit  durer.  Ainfi 
donc,'  lorfque  la  durée  du  traité  étant  écoulée,  les  anciens  alliés  paroiffent 
fe  conformer  aux  engagemens  qu'ils  avoient  pris,  &  qui  ne  fubfiftent  plus, 
leurs  actes  ne  font  que  de  fimples  fignes  de  bienveillance  mutuelle  ,  & 
point  du  tout  un  renouvellement  tacite  de  leur  alliance. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  miniftres  des  fouverains  ou  leurs  amba/Ta- 
deurs  font ,  fans  l'ordre  de  leur  prince ,  quelque  traité  concernant  les  af- 
faires publiques  :  &  le  fouverain  n'eft  point  du  tout  obligé  de  remplir  les 
conditions  d'un  femblable  traité.  C'eft  ce  qui  arriva  jadis  lors  du  traité  fait 
après  la  funefte  journée  des  Fourches  Caudines,  par  les  confuls  Lucius  Vé- 
turius  &  Spurius  Pofthumius ,  qui  n'avoient  point  d'autre  moyen  de  fau- 
ver  l'armée  Romaine ,  &  de  détourner  l'orage  qui  menaçoit  la  république. 
Toutefois,  le  fénat  refufa  de  ratifier  le  traité,  &  offrit  aux  Sam  ni  tes  de 
livrer  les  confuls  qui  l'avoient  conclu.  Suivant  l'équité  naturelle  ,  il  fembloit 
que  le  peuple  Romain  devoit  approuver  ce  traité  avantageux  à  la  patrie  , 
dans  les  etreonftances  cruelles  où  il  avoit  été  fait  :  mais  enfin ,  il  avoit  été 
conclu  faas  ordre  ,  &  le  fénat  étoit  en  droit  de  refufer  de  s'y  conformer. 
De  même  un  fouverain  a  le  droit  de  refufer  la  ratification  des  traités  con- 
clus fans  fon  ordre  par  fés  miniftres ,  &  fon  filence  ne  fuffit  pas  pour  prou- 
ver qu'il  le  ratifie  ;  à  moins  qu'il  ne  fafie  quelqu'a&e  qui  indique  évidem- 
ment qu'il  approuve  les  conventions  faites  par  fes  miniftres  &  les  enga- 
gemens qu'ils  ont  prit  en  fon  nom  &  fam  fon  ordre. 

5.  x. 

. 

Des  contrats  &  autres  conventions  ou  promejjcs  des  rois. 

Les  rois  ont-ils  quelque  privilège  particulier,  en  vertu  duquel  ils  puif- 
lènt ,  de  leur  propre  autorité  ,  fe  dégager  de  leur  parole  ?  Peuveot-ils  fe 
difpenfer  de  tenir  les  engage  mens  oii  Us  font  entrés  envers  leurs  fujets  ? 
Jufqu'où  leurs  prome/Tes  &  leurs  contrats  obligent-ils  leurs  fucceffeurs  >  On 
(ait  ,  comme  oa  l'a  dit  ailleurs ,  que  les  toit  ont  le  pouvoir  de  rem  tuer 
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en  entier  leurs  fujets ,  quand  ceux-ci  ont  été  léfés  dans  quelque  contrat , 

comme  aufli  de  les  abfoudre  de  leur  ferment,  pour  de  juftes  caufes  :  mais 
par  une  fuite  de  ce  droit,  un  fouverain  peut-il  fe  relever  lui- môme  ,  s'ab- 
îbudre  d'un  ferment  qu'il  a  fait,  &  fe  difpenfer  de  f.nir  des  engagemens 
qu'il  a  pris,  ou  par  crainte,  ou  lorfqu'il  étoit  en  bas  âge;  ou  enfin  lorf- 
qu'il fe  trouve  léfé  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  peut-  il  fe  dégager  dé 
fa  propre  autorité  du  contrat  qui  le  lie? 

Les  rois  font  cenfés  vivre  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature  ;  nul 
tribunal  n'a  droit  de  décider  de  leurs  démêlés  ;  6c  d'après  ce  principe ,  il 
eft  coi. liant  qu'ils  peuvent  fe  dédire  des  engagemens  d'un  contrat  où  ils 
fe  trouvent  imuftement  léfés ,  ou  fe  faire  dédommager  de  la  léfion ,  pourvu 
toutefois  qu'elle  foit  manifefte  ;  car  autrement ,  ils  doivent  s'en  rapporter 
au  jugement  d'arbitres,  &■  c'eft- là  la  manière  d'agir  entre  fouverains,  c'eft- 
à-dire  d'annuler  de  leur  autorité,  les  engagemens  qu'ils  ont  pris,  ou  lorf- 
que  la  léfion  n'efl  pas  bien  évidente  de  s'en  rapporter  à  der arbitres.  Mais 
il  n'en  eft  pas  exactement  de  même  à  l'égard  des  contrats  entre  les  rois 
&  leurs  fujets.  Pendant  la  minorité  d'un  roi ,  c'eft  à  fes  tuteurs  qu'appar- 
tient la  régence  du  royaume,  &  lorfqu'il  fe  trouve  léfé  dans  un  contrat, 
ju'il  a  fait  alors  avec  fes  fujets ,  il  eft  jufte  qu'il  profite  du  même  béné- 
ce  des  loix  qu'il  accorde  aux  autres.  Mais  quant  aux  conventions  légiti- 
mes, faites  en  fon  nom,  par  les  tuteurs  avec  les  étrangers,  il  eft  tenu  de 
s'y  conformer  ;  car  s'il  pouvoit  s'en  dédire ,  il  n'y  auroit  pour  les  puiflàn- 
ces  étrangères,  nulle  fureté  à  traiter  avec  un  rot  mineur  :  ainfi ,  tout  ce 
qu'un  fouverain  peut  faire  à  cet  égard ,  eft  de  rendre  fes  tuteurs  refponfa- 
bles  de  leur  adminiftration  pendant  fa  minorité ,  &  de  les  obliger  à  le  dé- 
dommager ,  autant  qu'il  eft  en  eux. 

11  eft  vrai  que  par  leur  dignité,  les  rois  font  au  deflus  des  loix  civiles,' 
&  que  rien  ne  les  oblige  à  Uiivre  indifpenfablement  la  manière  dont  elles 
règlent  les  choies,  mais  c'eft  par  cela  même,  qu'ils  font  à  eux-mêmes  la 
loi,  qu'ils  doivent  fe  conformer  à  celle  qu'ils  fe  font  impofée  en  s'enga- 
geant  ;  en  forte  que  s'ils  font ,  en  pleine  connoiffance  ,  un  contrat  d'ail- 
leurs invalide,  par  les  loix  civiles,  ils  font  cenfés  l'avoir  déclaré  valide, 
relativement  à  l'affaire  dont  ils  traitent;  car  fans  cela,  leurs  conventions 
ne  feroient  jamais  qu'illufoires.'  Ils  ne  peuvent  donc  les  annuller  &  fe  dé- 
dire que  lorfque  le  contrat  renferme  une  léfion  énorme ,  &  qu'ils  n'avoient 
pas  pu  prévoir.  Il  faut  également  décider  que  les  fermens  d'un  roi  légale- 
ment faits,  &  qui  n'ont  en  eux-mêmes,  rien  qui  les  rende  nuls,  font 
facrés ,  &  que  le  fouverain  qui  les  a  faits ,  ne  fauroit  fe  difpenfer  de  les 
tenir,  fous  ce  prétexte  qu'il  a  le  pouvoir  de  refeinder  ceux  de  fes  fujets; 
attendu  que  les  fermens  de  ceux-ci  renferment  toujours  cette  condition  ta-' 
cite ,  qu'Us  ne  feront  point  valides  dans  le  cas  où  le  roi  n'y  confentira 
point. 

Il  n'eft  donc  pas  douteux  que,  fuivant  le  droit  naturel,  un  fouverain 
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ne  Toit  obligé  de  t< 
il  jpeut  contraindre 


ne  foit  obligé  de  tenir  fes  promettes,  comme  un  fimpîe  particulier  :  mais 
nraindre  fcs  fujets  à  s'acquitter  de  ce  qu'ils  lui  doivent ,  au  lies 
:  n'nm  aucun  moven  d'oblieer  le  fouverain ,  qui  n'eft  fournis  à 


point  con- 

irc        .iaïuii      ,         ,  -v  .    .  r.  ..   -    ----  ,       »      eut  quelque 

chofe,  ou  l'exécution  d'un  contrat,  c'eft  moins  pour  le  contraindre,  par 
voie  de  iuftice  que  pour  conftater  clairement  la  dette.  En  forte  que  cette 


leurs  *ujci»,  ■       «w. —  r—  •  - 

qu'on  doit  aux  autres.  ....  m*  .„  _ 

Il  eft  inutile  de  répéter  ici  qu'un  roi  peut  légitimement  dépouiller  fes 
fuiets  des  droits  qu'ils  ont  acquis  en  vertu  d'un  contrat,  fou  ou  il  ag.fTc 
par  forme  de  punition  méritée ,  ou  par  quelque  néceffité  de  1  Etat  en 
vertu  du  domaine  éminent  *  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas ,  il  dédçrn- 
maee  les  fuiets  que  les  circonftances  le  forcent  de  dépouiller  Par  la  même 
raifon  de  néceflïté,  il  a  le  droit  de  différer  le  payement  (Tune  derre. 

Afin  de  décider  dans  quel  cas  un  roi  tranfmet  à  fes  fucceffer/rs  les  en- 
•aeemens  ou  il  eft  entré,  en  vertu  d'un  contrat  particulier j,  il  faut  difttn- 
lulr  entre  les  royaumes  patrimoniaux ,  &  les  royaumes  établis  par  un  con- 
sentement volontaire  du  peuple,  &  dont  le  fouverain  n'a  qu'une  efpece 
d'ufufruit  Le  fuccefleur  du  fouverain  d'un  royaume  patrimonial ,  demeure 
charré  de  toutes  les  dettes  de  fon  prédéceffeur ,  ainfi  que  de  fes  obliga- 
tions, même  de  celles  qui  n'étoient  pas  abfolument  perfonnelles.  Dans 
les  autres  fouverainetés  ,  le  fucceffeur  n'entre  dans  aucune  obligation  di- 
re Ae  &  immédiate ,  précifément  en  fa  qualité  de  fuccefleur  ;  attendu  que 
c'eft  du  peuple  &  non  de  fon  prédécefTeur  qu'il  eft  cenfé  tenir  la  couron- 
ne %  mJ  comme  chef  de  l'Etat  il  eft  médiatement  tenu  des  dette* «  cou- 
traàées  par  le  dernier  roi,  qui  «voit  le  droit  d'obliger  le  corps  de  IEtat, 
oar  les  dettes  qu'il  contraaoit,  n'ayant  point  d'autre  moyen  de  fournir  aux 
depenfes  publiques  4ont  il  étoit  chargé.  D'après  cette  reflexion ,  on  décide 
que  tous  les  contrats  d'un  roi  qui  ne  font  pas  manifeftement  jnjuftes  ou 
déraifonn,bles ,  obligent  fon  fuccefleur,  comme  chef  de  1  Etat.  Il  doit  exé- 
cuter aufli  les  donations  faites  par  fon  prédécefTeur  pour  des  raifons  appa- 
rentes   &  qui  font  irrévocables,  quand  elles  ont  été  faites  des  biens  pro- 
pres &  particuliers  du  roi ,  ou  de  fes  épargnes,  lorfque  d'ailleurs  il  n  i  point 
foulé  l'Etar  car  dans  ce  cas,  ou  bien  lorfque  ces  donations  font  faites  des 
«venus  du  domaine  éminent',  il  eft  jufte  que  *™  ™*  rentrer  c*  prodi- 
galités ôi  ces  lareefles  excelftves  dans  le  tréfor  de  l'Etat.  L  équité  veut 
Encore  qu'on  révoque  les  conceffions  des  immunités  &  des  privilèges ,  con- 
traires  à  l'Etat,  onéreufes  au  refte  des  citoyens,  faites  ou  plutôt  prodi- 
guées fans  raefure. 
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Comment  on  cejfe  d'être  citoyen  ou  fujet  d'un  Etat. 

L  B  roi  qui  abandonne  fon  royaume ,  ne  fait  que  rompre  les  tient  qui 
Pattachoient  à  fon  Etat ,  dont  les  anciens  lu  jets  demeurent  toujours  citoyens; 
de  même  que  quand  leur  fouverain  vient  à  mourir  fans  fuccefieur.  Mais 
on  cette  d'être  citoyen  ou  fujet ,  lorfque  l'on  va  s'établir  volontairement 
ailleurs,  &  avec  la  permHfion  du  fouverain,  dont  on  étoit  fujet,  ou  de 
l'Etat  dont  on  étoit  membre.  Cette  liberté  de  fe  retirer  eft  plus  ou  moine 
étendue  fuivant  la  manière  dont  on  étoit  devenu  citoyen  de  l'Etat  que  l'on 
quitte.  Car,  (î  le  pays  a  été  conquis ,  ou  bien  que  ce  foit  forcément  qu'on 
ait  été  mis  fous  la  domination  de  l'Etat ,  on  ne  peut  avoir  d'autre  liberté 
que  celle  que  les  loix  du  pays  ou  plutôt  du  conquérant  ont  accordée ,  & 
communément  cette  liberté  eft  fort  reftreinte.  Si  l'on  eft  venu  foi-méme 
volontairement  fe  foumettre  à  la  domination  de  l*Etat,  c'eft  encore  des 
loix  du  pays  uniquement  que  cette  liberté  dépend.  Il  y  a  des  gouverne- 
mens ,  d'où  il  n'eft  abfolument  pas  permis  aux  fùjett  ou  aux  citoyens  de 
forrir  fans  la  permiffion  exprefle  du  fouverain  ;  il  en  eft  d'autres ,  d'où 
l'on  ne  peut  fe  retirer  fans  donner  à  l'Etat  ou  au  prince  une  fomme  fixée, 
&  d'autres  où  l'on  eft  obligé  de  laifTer  une  partie  de  fes  biens  \  &  l'on 
eft  obligé  par-tout  de  fe  foumettre  aux  loix  établies.  S'il  eft  quelques  gou- 
vernemens  où  il  n'y  ait  aucune  loi  à  ce  fujet ,  ni  aucune  coutume ,  la  li- 
berté refte  entière ,  chaque  citoyen  étant  préfumé  ,  s'être  tacitement  réfervé* 
lorfqu'îl  eft  entré  dans  une  telle  fociété  ,  la  liberté  d'en  fortir  quand  il 
voudroir. 

Cependant  ,  il  eft  dans  les  Etats  où  cette  liberté  de  fe  retirer  eft 
plus  étendue ,  des  devoirs  de  bienféance  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
remplir;  i*\  de  donner  avis  du  deftein  où  l'on  eft  de  s'aller  fixer  ailleurs, 
parce  que  chaque  Etat  étant  intérefle"  à  lavoir  le  nombre  de  fes  citoyens , 
on  ne  doit  point  lui  en  dérober  la  connoiffance ,  fi  l'on  eft  chargé 
de  quelque  emploi  public,  miniftre,  ambafladeur,  officier  de  guerre  ou 
fimple  foldat,  on  ne  peut,  à  moins  de  fe  rendre  criminel,  fe  retirer  fans 
une  permiflion  expreffe  de  l'Etat  ou  du  fouverain,  30.  fi  l'Etat  a  un  intérêt 
particulier  à  ce  que  celui  qui  veut  fe  retirer  ne  s'éloigne  pas ,  ce  citoyen  ne 
peut  fe  retirer ,  fans  avoir  fatisfàit  à  l'intérêt  de  l'Etat  ;  comme  à  la  con- 
tribution des  dettes  publiques,  ou  bien  en  temps  de  guerre,  fi -l'on  étoit 
obligé  de  fervir ,  fans  avoir  mis  quelqu'un  en  fa  place. 

Dans  le  cas  ou  un  citoyen  s'engage  hautement  oc  au  fu  de  fes  concitoyens 
avec  une  puiflance  étrangère  qui  lui  donne  la  qualité  de  fon  miniftre  ck  de 
fon  ambafladeur  auprès  de  ce  même  Etat  ;  alors  le  gouvernement  eft  cenfé 
tenir  quitte  fon  fujet  des  engagemens  où  ce  dernier  étoit  envers  l'Etat  ;  en  for- 
te, qu'étant  dûs- lors  regardé  comme  ayant  quitté  fa  patrie ,  il  y  jouira  de  tous 
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les  avantages  &  de  tous  les  privilèges  de  miniftre  ou  d'ambafladeur  étran* 
ger ,  fans  être  aflujetti  à  aucun  de  les  anciens  engagemens  comme  citoyen. 

Eft- il  permis  de  (orttr  de  l'Etat  en  troupes?  Bien  des  publicités,  & 
Grotius  entr'autres  foutiennent  que  non  ,  &  ils  fe  fondent  fur  ce  que ,  fi 
de  pareilles  émigrations  étoient  permîtes,  la  fociété  civile  ne  fauroit  fub- 
fifter.  Mais  beaucoup  d'autres  prétendent  que  la  même  liberté  qu'a  un  ci- 
toyen feul ,  ne  peut  être  refufée  à  plufieurs  réunis  :  &  ils  difent  que  quand 
même  l'abus  d'une  telle  liberté  afToibliroit  l'Etat  jufques  à  le  détruire ,  cela 
ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  la  fociété  civile  ,  qui  par-là  ne  feroit 
pas  anéantie  parmi  les  hommes,  puifqu'un  Etat  profitera  du  débris  de  IV.- 


font  irés-infu  infant  es,  &  d'autant  moins  fondées,  que  de  telles  émigrations 
font  directement  contraires  à  la  convention  primitive  ,  en  vertu  de  la- 
quelle les  citoyens  font  tenus  de  ne  rien  faire  qui  tende  à  l'afîbibliflement, 
encore  moins  à  la  deftruâion  de  l'Etat.  Ainft  l'opinion  de  Grotius  femble 
plus  fondée ,  plus  jufte  &  plus  fage  que  celle  de  PuffendorfF. 

Mats  fi ,  en  bien  des  circonftances ,  un  citoyen  eft  libre  de  fortir  de  l'E- 


férence  \  le  citoyen  en  entrant  dans  l'Etat ,  y  a  porté  fous  la  fauvegarde 
publique ,  fes  intérêts ,  fa  fortune ,  fes  biens  qu'il  y  conferve  fous  la  pro- 
tection du  gouvernement  :  il  feroit  donc  ruiné  fi  par  un  pur  caprice  l'E- 
tat étoit  libre  de  le  charter  ;  &  comme  une  pareille  expulfion  lui  feroit 
très-nuifible ,  il  eft  cenfé  avoir  ftipulé  du  gouvernement  qu'il  ne  pourroic 
en  être  chalTé  fans  l'avoir  mérité  par  quelque  crime.  Au  relie ,  lorfque  (es 
gouverne  mens  fe  trouvent  furchargés  de  citoyens  inutiles ,  il  eft  des  moyens 
plus  doux  à  prendre ,  que  celui  de  les  chaffer ,  c'eft  de  les  envoyer  former 
des  colonies ,  où  ils  vont  d'autant  plus  volontiers ,  qu'ils  ont  l'efpéraoce 
fondée  d'y  vivre  plus  commodément ,  &  ce;  colonies ,  fuivant  leur  forma- 
tion ,  ou  relient  attachées  au  corps  de  l'Etat ,  ou  ne  font  tenues  envers 
lui,  qu'à  des  marques  de  déférence  &  de  refpeâ,  en  forte  qu'elles  ont 
avec  lui  une  forte  d'alliance  inégale  ;  ou  bien  elles  forment  un  nouvel 
Etat  indépendant,  &  qui  va  de  pair  avec  l'ancien  corps  de  l'Etat  :  comme 
il  eft  vraifemblable  qu'il  va  en  arriver  des  colonies  Britanniques ,  qu'une 
bonne  politique  engage  à  s'ériger  en  Etat  tout-à-fait  indépendant  de  l'An- 
gleterre, dont  elles  peuvent  bien  fe  pafier. 

Ce  n'eft  donc  que  par  le  bannifTement  à  perpétuité ,  en  punition  d'un 
crime  vrai  ou  faux ,  qu'on  cefle  d'être  citoyen  d'un  Etat.  Alors  le  gou- 
vernement qui  ne  veut  plus  reconnoitre  le  iujet  qu'il  bannît,  pour  un  de 
fes  membres ,  le  dégage  de  fes  engagemens ,  &  ne  conferve  plus  fur  lui 
aucune  jurifdiâion  ;  peine  rigoureufe,  ou  plutôt  cruel  outrage,  quand  le 
citoyen  banni  ne  l'a  point  mérité  ;  mais  dont  on  peut  néanmoins  fe  con- 
fier lorfqu'on  eft  affuré  de  fon  innocence. 
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Une  eutre  manière  de  cefler  d'être  citoyen  d'un  Btal ,  c'eft  lors  qu'on  y 
eft  obligé  par  la  force  des  armes,  &  par  la  fupëriorité  d'une  puiflance 
ennemie  :  &  lorfqu'il  ne  refte  point  d'autres  moyens  de  fauver  fa  vieck 
fes  biens,  cette  manière  de  fortir  d'un  Etat  ,  eft  permife  non-feulement 
aux  particuliers ,  mais  encore  aux  villes  &  aux  provinces  entières. 

Enfin ,  un  citoyen  qui  ayant  fait  quelqu'injure  à  un  gouvernement  étran* 
ger  a  été  livré  par  l'Etat  a  cette  puiflance  étrangère  t  &  que  celle-ci  n'a 
pas  voulu  recevoir,  refte  toujours  fujet  du  premier  gouvernement,  qui  peut, 
ou  le  bannir  à  perpétuité,  ou  le  punir  de  quelqu'aurre  manière,  fuivant 
l'énormité  du  fair.  Si  l'Etat  étranger  l'accepte,  lorfqu'il  lui  eft  livré,  dès-lors 
il  eft  dépouillé  dans  fa  patrie  ,  de  tout  droit  de  citoyen  ;  en  forte  que  s'il 
y  retourne  enfui re  ,  il  n'y  tiendra  plus  fon  rang  de  citoyen,  à  moins  qu'il 
ne  fou  réhabilité. 

T  »"  "  §.    X  I  I.  • 

»  1 

Des  changement ,  &  de  la  deJîruSion  des  Etats. 

Les  Etats,  comme  toutes  les  chofei  exi fiantes,  font  fujets  à  beaucoup 
de  viciffitudes  ;  mais  les  changemens  les  plus  cohfidérables  qu'ils  puiflent 
éprouver  font  4  de  grandes  révolutions  ou  qui  n'empêchent  cependant  pat 
que  ce  ne  foient  toujours  les  mêmes  Etats  |  ou  qui  font  que  ce  ne  (ont 
plus  les  mêmes  Etats;  ou  bien  enfin  qui  les  détruifent  entièrement. 
'  Une  monarchie  peut  dégénérer  en  ariftocratie,  ou  une  démocratie  peut 
s'ériger  en  monarchie.  Dans  ces  cas,  le  fonds  eftentiel  de  l'Eut  refte  le 
même,  ihn'ya  que  la  forme  accidentelle  de  changée,  ou  celle  qui  ré  fuite 
du  fujet  propre  de  la  fou verameté  ;  car  du  refte,  c'eft  le  même  peuple 
fous  la  domination  ,  foit  d'un,  chef ,  roi,  loir  des  principaux  de  la  nation, 
foit  de  l'aflemblee  générale  de  tous  les  citoyens.  Il  en  eft  de  môme  d'une 
démocratie  conquife  par  un  roi ,  qui  veut  la  gouverner  comme  un  royau- 
me a  part ,  car  c'eft  toujours  le  même  peuple  :  mais  fi  le  vainqueur  l'an- 
nexe à  fes  anciens  Etats,  ce  n'eft  plus  qu'une  province,  &  la  démocratie 
conquife  n'eft,  plus  corps  d'Etat  ;  mais  m>  mbre  feulement  du  royaume  au- 
quel elle  eft  annexée. 

Dans  le  cas  contraire ,  favoir  ;  un  Etat  qui  pafle  de  la  domination  d'un 
monarque  à  la  démocratie  ,  eft-il  tenu  d'obfervcr  les  traités  fait? ,  &  les 
engagemens  pris  par  fon  ancien  fouverain  ?  Oui  fans  doute ,  ce  roi ,  quel- 
qu'abus  qu'il  eût  fait  de  la  fouveraineté  ,  étant  cenfé  n'avoir  contra&é  que 
comme  chef  du  gouvernement,  &  par-la,  pour  le  corps  de  l'Etat.  Cela  eft 
fi  vrai,  qu'une  démocratie,  conquife  &  devenue  province  du  royaume  du 
conquérant,  refte,  quoiqu'elle  ne  fafle  plus  corps  d'Etat,  obligée  d"e  payer 
ce  qu'elle  avoit  emprunté  ,  dans  le  temps  qu'elle  étoit  république  ;  parce 
qu'elle  étoit  débitrice,  non- feulement  comme  corps  d'Etat,  mais  comme 
pofledant  en  commun  certains  biens,  auxquels  la  dette  refte  attachée  ,  i 
Tome  XXV II.  K  k  k. 
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Quelque  poflefleur  qu'ils  partent.  Un  ufurpateur  même,  ayant  contrat  des 
dettes  pour  les  be foins  de  l'Etat,  ou  formé  des  alliances  dans  les  mêmes 
vues,  l'exputfion  de  cet  ufurpateur  n'éteint  point  les  engagemens  de  l'Etat. 
Il  eft  vrai  que  fi  un  tel  fouverain  a  vendu  à  quelqu'autre  gouvernement  des 
biens  qu'il  a  ravis  injuftement  à  des  citoyens  qu'il  a  foulés;  ceux-ci,  lorf- 
que  l'occafion  leur  paroîtra  favorable ,  pourront  revendiquer  ces  biens , 
quoi  qu'en  juftice  ,  les  étrangers  qui  en  ont  fait  l'acquifitioo,  ne  pu  i  lient 
pas  être  contraints  de  les  rendre. 

Enfin ,  on  a  demandé  quel  rang  devoir  tenir  parmi  les  autres  puiflauces 
un  royaume  récemment  érigé  en  république ,  ou  bien  une  démocratie  dont 
un  prince  a  acquis  la  fouveraineté  >  Si  ce  prince  demeure  membre  de  la 
même  aflemblée ,  à  laquelle  l'Etat  populaire  dont  il  vient  d'acquérir  la 
domination ,  avoit  droit  de  féance ,  ou  bien  s'il  veut  tenir  au  même  corps 
d'Etats  confédérés,  fans  contredit,  il  ne  peur,  quelle  que  foit  fa  puiflance, 
obtenir  d'autre  rang  que  celui  qu'avoit  le  peuple  dont  il  eft  devenu  fou* 
verain.  Mais  s'il  renonce  à  cette  confédération qu'il  veuille  régir  fépa- 
rément  fon  nouveau  gouvernement;  alors  il  n'eft  point  tenu  de  céder  le 
pas  à  aucun  des  corps  confédérés ,  qui  avoient  auparavant  la  préféance  dans 
l'aflemblée  commune ,  attendu  que  tous  les  fouverains  font  égaux ,  &  que 
d'ailleurs  la  majefté  des  rois  l'emporte  fur  la  dignité  des  chefs  des  Etats 
populaires.  De  cette  décifion ,  il  réfulte  auflï ,  qu'une  nation  qui  jufqu'alors 
avoit  été  (bumife  à  des  fouverains,  &  qui  s'eft  récemment  érigée  en  ré- 
publique, doit  inconteftablement  occuper  dans  l'aflemblée  commune,  le 
même  rang  que  fes  rois  y  avoient  occupé. 

Quelquefois  il  arrive  que  d'un  Etat  il  s'en  forme  plufieurs;  ou  par  un 
eonfentement  mutuel  des  parties  de  l'Etat  qui  fe  féparent,  ou  par  droit  de 
conquête.  Cette  divifion  fe  fait  d'un  commun  eonfentement ,  torique  l'Etat 
envoyé  des  colonies;  mais  alors,  à  parler  exactement,  le  corps  de  l'Etat 
n'eft  point  changé  ;  il  ne  fait  qu'en  produire  un  autre ,  comme  un  animal 
en  engendre  un  autre,  fans  que  fon  individu  éprouve  aucun  changement; 
&  cela  eft  fi  vrai,  que  cette  colonie  formant,  à  l'exemple  de  celles  des 
anciens  Grecs ,  des  Etats  féparés  &  indépendans ,  elle  n'eft  point  tenue  de 
payer  en  total,  ni  en  partie,  les  dettes  de  l'Etat  d'où  elle  eft  fortie,  à 
moins  qu'elle  ne  s'y  foit  engagée  par  une  convention  exprefle  :  a  moins 
encore  que  cette  colonie  n'ait  été  envoyée  fur  le  pied  que  le  pratiquement 
jadis  les  Romains,  de  même  qu'actuellement  celles  de  prefque  tous  les 
peuples  européens ,  &  qui  demeurent  toujours  membres  de  l'Etat  d'où  elles 
font  forties.  La  même  règle  eft  obfervée  lorfque,  de  leur  eonfentement, 
les  provinces  d'un  royaume  fe  divifeot  en  deux  ou  plufieurs  Etats  ;  alors 
les  dettes,  ainfi  que  le  tréfor  &  le  domaine  public,  fe  partagent  également. 

La  forme  eiTentielle  du  gouvernement  change  lorfque  plufieurs  Etats  fe 
réunifient  en  un;  non  par  un  (impie  lien  de  confédération,  mais  de  telle 
forte  que  de  deux  ou  plufieurs ,  il  n'en  réfulte  plus  qu'un  feul.  Si  tous  ces 
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divers  corps  réunis  jouifTent  d'un  droit  égal  &  vivent  fous  les  mêmes  loix, 
les  droits  que  chacun  d'eux  avoit  auparavant  ne  s'éteignent  pas,  mais  ils 
deviennent  communs  à  tout  les  corps ;  ainfi  que  les  dettes,  les  engage- 
mens,  les  traités,  les  obligations,  en  un  mot,  toutes  les  autres  charges. 
Suppofons  toutefois  deux  royaumes  oui,  aboliffant  en  même-temps  l'un  5c 
l'autre  leurs  loix  fondamentales,  &  dépouillant  de  la  couronne  les  familles 
régnantes,  fe  réunhTent  ô*  fondent  enlèmble  un  feul  royaume  :  il  eft  évi- 
dent que  dans  ce  cas ,  aucun  de  ces  deux  Etats  ne  fubfifte  plus  comme 
corps  de  gouvernement,  mais  qu'il  s'en  forme  un  tout  nouveau.  Si  Tua 
des  deux  conferve  fon  ancienne  conftitution ,  avec  les  terres  qu'il  occupoir, 
&  qu'il  reçoive  les  citoyens  de  l'autre  qui  viennent  s'y  fixer ,  alors  il  D'y 
a  de  détruit  que  ce  dernier  Etat ,  l'autre  fubfiftant  en  entier ,  6c  n'ayant 
éprouvé  d'autre  changement  qu'un  accroiflement  trés-confidérable. 

On  dit  communément  que  les  rois  meurent ,  &c  que  les  peuples  font  im- 
mortels ,  mais  cela  ne  fignifie  pas  que  les  peuples  ne  puiftent  être  diflipés , 
détruirs,  entièrement  éteints;  on  entend  feulement  par  cette  manière  de 
s'exprimer,  que  les  peuples  ne  font  pas,  à  l'exemple  d'une  perfonne  phy- 
fique,  fujets  à  périr  au  bout  d'un  certain  temps,  par  un  effet  inévitable 
de  la  conftitution  naturelle  de  l'homme.  Un  peuple  eft  immortel  en  ce 
qu'à  proportion  que  les  citoyens  meurent ,  il  en  naît  d'autres ,  ou  bien  en 
ce  que  les  étrangers  font  fubftitués  aux  naturels  du  pays  ;  en  forte  que  le 
corps  de  l'Etat  jouit  des  mêmes  droits  ôc  des  mêmes  avantages ,  forme 
toujours  le  même  peuple ,  quoique  chaque  génération  les  particuliers  foient 
remplacés  par  d'autres. 

Au  fond,  quoiqu'à  bien  des  égards,  il  foit  vrai  que  tes  peuples  foient 
immortels;  il  eft  néanmoins  très-conftant  qu'ils  peuvent  être  entièrement 
détruits  :  &  cet  événement  arrive ,  foit  que  la  matière  même  ou  le  fond 
du  peuple  vienne  à  périr ,  foit  que  la  forme  foit  anéantie  ;  parce  qu'il  eft 
évident  que  torique  cette  forme,  qui  eft  le  lien  moral  qui  for  moi  t  le 
corps  du  peuple ,  eft  tout-à-fait  anéantie ,  le  peuple  ne  peut  plus  fubfifter 
en  corps  d'Etat,  tel  qu'il  étoit  auparavant,  rien  n'unifiant  plus  les  citoyens 
les  uns  aux  autres ,  ni  chacun  d'eux ,  ni  leur  enfemble  au  gouvernement. 
La  deftruction  phyfique  d'une  nation  peut  être  opérée  par  une  cataftrophe 
générale  ,  un  maffacre  ,  une  inondation  ,  un  tremblement  de  terre ,  &e. 
On  fait  avec  quelle  barbarie  le  glaive  des  Elpagnols  anéantit  la  république 
&  le  peuple  de  Tlafcala ,  &  le  peuple  du  Mexique ,  &  une  foule  d'autres 
corps  d'Etat ,  dans  le  nouveau-monde,  &c.  Au  refte,  à  quelque  petit  nom- 
bre que  fe  trouve  réduit  celui  des  citoyens  échappés  à  de  telles  cataftro- 
phes ,  à  une  inondation ,  un  maffacre ,  ou  un  tremblement  de  terre ,  tant 
qu'ils  font  affez  forts  pour  fe  défendre  contre  les  invafioos  des  étrangers, 
ils  fuccedent  fans  doute  à  tous  les  droits,  à  tous  les  biens  de  leurs  conci- 
toyens, &  le  peuple  n'eft  point  encore  cenfé  détruit;  car,  il  n'cxifte  point 
de  règle  générale  qui  détermine  quel  eft  précifément  le  nombre  de  père* 
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de  famille  néceflaire  pour  former  un  peuple;  puisqu'il  eft  très- vrai  femblable 
que  daos  l'origine  des  fociétés  civiles ,  il  fuffiroit  de  la  réunion  d'un  fore 
petit  nombre  de  pères  de  famille,  pour  la  formation  d'un  corps  d'Etat. 

Enfin ,  la  deftruâion  de  la  forme  d'un  peuple  s'opère  lorfqu'on  le  dé- 
pouille ,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  droits  communs  dont  il  jouifToit  en 
qualité  de  corps  de  peuple  :  &  cette  communauté  de  droits  &  de  loix  eft 
rour-à-fait  anéantie,  loi  (que  les  citoyens  diffipés  partent  dans  d'autres  Etats, 
foit  comme  citoyens ,  foit  comme  efclaves  :  la  forme  ne  fubfifte  plus  qu'en 
partie,  lorfque  les  citoyens  font  privés  de  leur  liberté  perfonnelle,  ou  même 
lorfqu'en  les  laiffant  dans  leurs  villes  &  fur  leurs  terres ,  on  les  oblige  de 
pafïer  fous  une  autre  domination  ,  ou  bien  lorfqu'on  réduit  le  corps  d'Etat 
én  forme  de  province,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  dans  le  §.  ç.  du  livre  7. 

Tels  font  les  principes  les  plus  importans  de  la  morale,  de  la  jurifpru- 
dence  &  de  la  politique.  Le  favant  Puffendorff  eft  entré  dans  des  détails 
infiniment  plus  étendus  ;  j'ai  cru  ne  devoir  m'attacher  qu'à  ce  que  fon  fyf- 
tême  renferme  de  plus  intéreflant  6c  de  plus  effentiel  ,  j'en  ai  refferré  la 
chaîne  autant  qu'il  m'a  été  polfible;  j'avois  d'abord  entrepris  de  la  reflerrer 
encore  davantage,  mais  je  me  fuis  convaincu  que  je  ne  le  pouvois,  fans 
omettre  des  principes  très-efTentiels ,  des  conféquences  imposantes ,  des 
exemples  frappans  &  indifpenfablement  néceffaires;  en  forte  qu'au  lieu  de 
l'analyfe  du  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  je  n'aurois  préfenté  qu'une 
fuite  mal  liée  de  principes  fans  conféquences,  &  de  règles  fans  preuves; 
j'ai  fenti  qu'il  eut  été  trop  difficile  au  leâeur  de  trouver  dans  un  tel  abrégé 
l'enchaînement  des  diverfes  parties  qui  forment  le  fyftême  complet  de  ce 
célèbre  publicifte. 

-    -    -    Diun  brev'ts  effè  laboro 
f  •  Obfcurus  fio. 
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Nous  entendons  par  PuifTance  de  l'Etat,  toutes  les  qualités  &  pro- 
priétés d'un  Etat  dont  la  réunion  fait  naître  les  forces  &  les  refTgurces  qui 
lui  font  néceflaires  pour  fe  faire  refpeâer  des  autres  Etats ,  fe  défendre 
contre  leurs  attaques,  &  faire  valoir,  dans  le  befoin,  les  droits  &  les  pré- 
tentions qu'il  peut  avoir  à  leur  charge.  C'eft  à  l'acquifition  de  ce  pouvoir 
que  tendent  naturellement  les  efforts  de  tous  les  gouvernemens.  C'eft  le 
but  de  la  politique,  &  les  moyens  légitimes  qu'elle  enfeigne  pour  y  par- 
venir ,  font  l'objet  de  cet  article. 

•  Ceux-là  fe  trompent  fort ,  qui  s'imaginent  que  la  PuiflTance  d'un  F  rat 
dérive  de  Pimmenfe  étendue  de  terrain  qu'il  occupe.  Il  n'y  a  qu'à  jeter 
lej  yeux  fur  la  carte  géographique,  &  melurer  les  limites  de  l'Empire  Ot- 
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toman  ,  pour  fe  convaincre  qu'il  eft  fur  le  globe  terreftre  des  peuples  qui 
favent  polféder  un  valle  pays  allez  inutilement.  Et  fi  le  génie  qui  depuis 
un  demi-wecle  gouverne  la  Rulfie  a  fu  tirer  avantage  de  toutes  les  parties 
de  ce  vafte  Empire,  peut-être  pourroit-il  être  encore  plus  puiflant  avec 
moins  d'étendue.  D'ailleurs,  plus  un  pays  eft  étendu ,  plus  fes  forces  fe.di- 
vifent  ,  plus  il  a  de  voifins ,  plus  il  peut  être  attaqué  eni  divers  endroits. 
Chaque  province,  même  la  plus  lointaine,  *  beloin  de  protection,  & 
cette  protection  peur  devenir  dangereufe,  même  à  l'Etat  qui  la  donne. 
On  ne  parle  pas  ici  de  ces  Empires  de  moyenne  grandeur ,  comme  nous 
en  voyons  dans  la  divifion  de  l'Europe  moderne,  mais  de  ces  monarchies 
immenfes,  telles  que  nous  en  préfeote  l'hiftoire  ancienne,  ou  que  nous  en 
offre  encore  PAfie.  Dans  celle-ci,  les  gouverneurs  civils  ou  militaires  des 
provinces  éloignées,  le  penchant  naturel  des  peuples  à  l'indépendance^ 
L'efprit  de  rébellion ,  le  levain  de  mécontentement  qui  fermente  trop  fou- 
vent  &  mille  autres  inconvéniens ,  arFoibliflent  les  relions  qui  doivent  faire 
agir  une  fi  grande  machine  dans  un  mouvement  égal,  &  relâchent  le  lien 
que  doit  tenir  enfemble  tout  le  corps.  Lorfque,  d'ailleurs,  un  pareil  Em- 
pire s'étend  hors  de  l'Europe,  il  comprend  des  mers,  des  déferts,  des  pays 
incultes  ,  inhabités  ou  mal  peuplés.  Tout  cela  ,  bien  loin  d'ajouter  à  fa 

Îiuiflance  ,  l'affaiblit  au  contraire ,  parce  que  ces  efpaces  inutiles  rendent, 
a  communication  entre  les  provinces  très- difficile  ,  &  demandent  à  être 
gardés  avec  autant  de  foin  &  de  dépenfes,  que  s'ils  en  valoient  la  peine. 

On  ne  doit  pas  croire  non  plus  que  Ja  multitude  d'habirans  rende  feule 
un  Etat  formidable.  C'eft  la  qualité,  &  non  la  quanùté  des  fujets,  qui  lui 
donne  des  forces.  Il  faut  mille  reffources  pour  faire  mouvoir  les  armées, 
&  encore  plus  d'arrangemens  antérieurs  pour  les  faire  agir  avec  fuccés.  Il 
ne  faut  pas  fe  laifler  éblouir  par  les  conquêtes  rapides  que  des  peuples  in- 
nombrables, mais  farouches,  fortis  du  Nord,  firent  autrefois  fur  les  nations 
d'alors  les  plus  policées  de  l'Europe.  Les  Goths  &  les  Vandales  parurent 
dans  un  temps,  ou  aucun  Etat  n'étoit  bien  réglé,  où  tout  croit  dans  une 
confufion  &  dans  une  foi  hic  lie  dont  ils  profitèrent.  Ils  auroient  été  re- 
poufiés  par  le  premier  voifin  qu'ils  auroient  attaqué,  fi  le  fyftême  général 
de  l'Europe  avoit  été  dans,  ce  temps-la  fur  je  pied  qu'il  eft  aujourd'hui. 
Nous  avons  vu  toutes  les  forces  Ottomanes  arrêtées  par  la  république  de 
Venife,  infultées  continuellement  par  l'ordre  de  Malthe,  &  fe  brifer  con- 
tre la  maifon  d'Autriche.  Le  vafte  Empire  de  Rulfie ,  farci  d'habitans  & 
d'habitans  robuftes ,  qui  femblent  nés  pour  les  armes ,  n'eft  guère  en  état 
d'agir  &  d'agir  long  temps,  fans  le  fecours  de  quelque  allié.  11  faut  que 
l'Angleterre  ou  là  France,  petits  royaumes  en  comparaifon  de  la  Mofco- 
vie ,  remuent  fes  armées.  Les  richefl'es  ne  font  pas  non  plus  la  Puiflànce 
d'un  Etat.  On  en  voit  l'exemple  dans  l'Efpagne ,  dans  le  Portugal ,  la 
Hollande,  &  ailleurs.  Concluons  donc  qu'il  n'y  a  que  l'habileté  à  favoir 
bien  tirer  parti  de  l'étendue  du  pays ,  du  nombre  de  fes  habitans,  &  de 
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la  ma(Te  totale  des  richeflès  répandues  dans  l'Etat,  qui  produite  Ta  putf- 

fance  réelle. 

Car  la  politique,  en  traitant  de  la  Puiflance  des  Etats,  diftingue  foigneu- 
fement  leur  puiflance  réelle  d'avec  leur  puiflance  relative.  Cette  diftioaion 
eft  très-eflentielle,  &  fert  de  bafe  non-feulement  à  toutes  les  réflexion* 
que  Ton  peut  faire  fur  cette  matière  ,  mais  aufli  aux  différent  fyf— 
témes  que  chaque  gouvernement  embralTe  ,  &  aux  raefures  qu'il  peur 
prendre. 

Les  caraâeres  ou  propriétés  de  la  puiflance  réelle  &  intrinleque ,  font 
donc  :  i°.  Qu'un  Etat  embrafle  une  grandeur  raifbnnable  de  terrain.  Les 
miniatures  ne  paroiflênt  grandes  qu'à  travers  un  microfcope;  &  l'illuilon 
que  fe  font  fur  leurs  forces  les  fouverains  ou  les  fujets  des  petits  Etats , 


cale  foit  avantageufe,  patce  qu'un  pays  placé  au  bout  du  monde,  quel- 


Pour  qu'un  Etat  puiffe  être  compté  dans  la  première  clafle  de  grandeur , 
il  eft  même  nécefTaire  qu'il  confine  à  la  mer ,  pour  avoir  une  navigation  % 
des  forces  navales  &  terreftres.  ±°.  Qu'un  Etat  ait  de  l'induftrîe ,  du 
commerce  ,  &  par  conséquent   beaucoup  de  richeflès.  Le  défaut  de 
cette  qualité ,  dans  les  vaftes  Etats  de  la  maifon  d'Autriche,  fait  que  cette 
puiflance  ne  fauroit  agir  que  foiblement  fans  les  fecours  pécuniaires  de 
les  alliés.       Que  l'Etat  tienne  immédiatement  au  fyftême  de  l'Europe  , 
c'eft  à-dire ,  qu'il  foit  en  connexion  avec  toutes  les  autres  puiflances,  qu'il 
entretienne  par-tout  des  miniflres,  &  que  fes  négociations  lui  donnent  uns 
influence  dans  toutes  les  grandes  affaires.  Quand  même  la  république  Hel- 
vétique auroit  encore  beaucoup  plus  de  forces  intrinfeques  qu'elle  n'en  a, 
on  ne  pourroit  la  mettre  au  premier  rang  des  puiflances,  tant  qu'elle  n'en- 
tretiendra  pas  plus  de  liaifons  avec  les  autres  cours.  6°.  Que  la  nation  qui 
compofe  l'Etat  foit  vaillante,  animée  par  le  point  d'honneur,  pleine  de 
courage  &  d'amour  pour  la  patrie,  aéHve  &  capable  de  foutenir  les  fati- 
gues de  la  guerre.  Au  défaut  de  ces  qualités  dominantes  ck  de  cet  efprit 
national ,  il  eft  des  puiflances  dont  les  provinces  font  difperfées ,  6e  qui 
compofent  leurs  armées  de  recrues  de  diverfes  nations,  parmi  lefquelles  il 
ne  fauroit  régner  la  même  façon  de  penfer  fit  la  même  valeur,  maia  qui 
fuppléent  à  cet  inconvénient  par  une  admirable  difcipliné  militaire.  On  en 
a  vu  l'exemple  dans  les  légions  Romaines,  comme  nous  le  voyons  encore 
aujourd'hui  dans  les  troupes  Prufliennes.  7°.  Que  l'Etat  foit  gouverné  fur 
un  fyftême  dicté  par  la  fagefle.  C'eft  en  vain  qu'il  auroit  toutes  les  p 
priétés  que  nous  venons  d'indiquer;  û  l'ignorance,  la  fuperftition,  le 
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Erïce ,  la  folie  préfident  au  confeil  du  Couverai»,  il  ne  fera  jamais  puiffant. 
'Empire  d'Orient  étoic  formidable  en  tout  fens;  mais  la  fuperftition  & 
l'imbécillité  des  derniers  empereurs  de  Conftantinople  le  firent  tomber  dans 
la  décadence  &  dans  l'anéantiffement. 

On  pourroit  encore  ajouter  ici  que  la  grande  puiflànce  réelle  ne  fauroit 
guère  le  trouver  que  dans  les  gouvernemens  monarchiques  ou  ariftocrati- 
ques.  11  n'eft  pas  néceûaire  d'entrer  dans  de  grands  détails  fur  les  preuves 
de  cette  opinion,  qui  eft  confirmée  par  l'expérience  de  tous  les  fiecles. 
Tant  que t  dans  l'ancienne  Rome,  le  fénat  fut  maintenir  Ton  autorité,  la 
monarchie  étoit  redoutable  à  toute  la  terre;  dès  que  le  peuple  &  Tes  tri- 
buns s'emparèrent  du  gouvernement ,  l'ariftocratie  dégénéra  en  démocratie; 
il  s'en  fallut  de  beaucoup  que  la  puiffance  intrinfeque  de  Rome  reliât  aufli 
formidable  qu'auparavant,  &  on  la  vit  bientôt  tomber  dans  l'Etat  defpor 
tique ,  ce  qui  étoit  le  feul  moyen  de  fe  foutenir  :  car  fi  Pompée  &  Céfar 
ne  fuffent  venus ,  il  eft  indubitable  que ,  fous  le  gouvernement  populaire, 
les  provinces  Romaines  auraient  été  démembrées  l'une  après  l'autre.  Au 
refte,  nous  voyons,  par  l'hiftoire  ancienne  &  moderne,  que  de  tout  temps 
les  républiques  aristocratiques  ont  produit  d'auffi  habiles  politiques  &  d'auffi 
grands  capitaines,  que  les  Etats  monarchiques;  &  la  valeur  des  troupes  a 
été  la  même  fous  l'une  &  l'autre  forme  de  gouvernement.  Cette  vérité, 

Su'il  ferait  facile  de  prouver  par  mille  exemples,  ne  ferable-t-elle  pas  ré- 
uire  à  la  fimple  fpéculation  cette  diftinâion  des  principes  dominans  dans 
les  différent  gouvernemens,  que  le  préfident  de  Montefquieu  a  établis 
dans  Ton  efprit  des  loix,  &  qui  fervent  de  baie  au  fyftéme  qu'il  explique 
dans  ce  livre  ingénieux? 

A  l'égard  de  la  puifTance  relative,  il  eft  néceflàire  de  remarquer  qu'elle 
prend  fa  fource  dans  la  foibleffe  des  Etats  circonvoiftns.  Lorfque  tout  ce 
qui  nous  environne  eft  petit,  nous  pouvons  jouer,  avec  des  forces  médio- 
cres ,  un  grand  rôle  dans  le  monde ,  parce  que  les  idées  de  grandeur ,  de 
puifTance ,  &c.  font  toujours  relatives.  C'eft  ainfi  que  les  républiques  de 
Lacédémone  &  d'Athènes  étoient  formidables,  parce  que  toute  la  Grèce 
fe  trouvoit  divifée  en  diverfes  républiques  &  Etats  beaucoup  moins  puiffans , 
&  que  le  refte  du  monde  connu  n'étoit  encore  que  barbare.  Aujourd'hui 
toute  la  Grèce  enfemble  ne  forme  qu'une  petite  province  de  l'Empire  Ot- 
toman. On  pourroit  dire  la  même  chofe  des  Etats  qui  partagent  l'Italie,  & 
qui ,  fans  avoir  une  grande  puiffance  réelle ,  ne  laiflent  pas  que  d'être  ref- 
peâables  les  uns  aux  autres ,  en  rai  ion  de  la  puiffance  relative  que  chacun 
d'eux  poflede. 

Une  troifieme  efpece  de  puiffance  eft  celle  que  donne  la  fîtuation  locale 
de  l'Etat.  Il  n'y  a  pas  d'exemples  plus  frappant  de  cette  forte  de  puiffan- 
ce, ni  qui  explique  mieux  notre  idée,  que  celui  du  roi  de  Sardaigne.  La 
puiffance  réelle  de  ce  monarque  n'eft  pas  de  la  première  clafle ,  &  à 
bien  confidérer  les  chofes ,  le  marquis  de  Piémont  nourrit  le  duc  de  Sa- 
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voie  &  le  roi  de  Sardaigne  ;  mais  les  Etats  de  ce  prince  font  fi  favorable* 
ment  fitués ,  qu'on  peut  dire  qu'il  tient  la  porte  de  l'Italie,  &  qu'il  tft 
non-feulement  formidable  à  tous  les  autres  Etats  de  cette  contrée ,  mais 
que  les  plus  grandes  puiflances  de  l'Europe  ne  doivent  point  efpérer, 
lorsqu'elles  portent  leurs  armes  par  delà  les  Alpes  ,  d'y  avoir  des  fuccès 
brillans,  fi  le  roi  de  Sardaigne  (e  déclare  contre  eux  &  s'oppo'c  à  leurs 
progrès.  La  guerre  de  17^^ ,  où  ce  prince  tenoit  pour  la  France,  & 
celle  de  1741,  où  il  avoit  embraffé  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche, 
ont  confirmé  cette  véiité.  La  Su i rte  ,  que  l'on  peut  appeller  une  puijfanu 
fimpUment  défcnfive ,  jouit  aufli ,  par  la  fituation  locale  de  fes  cantons ,  de 
cette  forte  de  force. 

Il  eft  encore  une  quatrième  efpece  de  puilTance ,  que  l'on  peut  appeller 
à' opinion y  parce  qu'elle  n'eft  point  fondée  fur  des  forces  réelles,  mais  fe 
Toutient  par  le  rcfpeâ  ou  la  confiiération ,  que  lui  portent  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe.  Si  l'on  envifage  le  pape  Amplement  comme  un  prince 
féculier,  il  eft  certain  que  fon  pouvoir  n'eft  guère  redoutable.  Petits  Etats, 
énervés,  fans  commerce,  fans  refl'ources  ;  mauvaifes  troupes  &  en  petit 
nombre,  fujets  fans  vigueur,  amoltis  par  l'indolence  de  l'état  de  la  prê- 
«rife;  tout  cela  marque  les  vrais  carafteres  de  la  foiblefie.  Mais  fi  l'on 
ajoute  à  cette  puiftance  temporelle,  toute  petite-  qu'elle  puiflè  être,  l'auro- 
Titë  fpirituellc  du  faint  fiege,  qui  a  pour  principe  l'opinion  religieufe  des 
peuples  catholiques  Romains,  fi  l'on  confidere  fous  cet  afpeét  le  pontife  de 
Rome  comme  chef  de  la  chrétienté,  fi  l'on  réfléchit  fur  l'influence  ex- 
traordinaire qu'il  &  en  cette  qualité  dans  tous  les  cabinets,  &  fur  fon  pou- 
voir fur  toutes  les  confciences,  on  ne  fera  plus  étonné  qu'une  puiuance 
ftt)tfï  idéale  ait  pur  non-feulement  fe  foutentr  tant  de  ficelés,  mais  donner 
fbuvent  la  loi  aux  autres  fouverains,  &  difpofer  quelquefois  de  leurs  Etats-. 
L'ordre  de  Malthe  ne  feroit  jamais  parvenu  à  former  une  puiflance,  &  au- 
foit  luccombé  depuis  long-temps  fous  le  poids  immenfe  de  la  Porte  (  tto- 
mane,  fi  les  intérêts  des  grandes  nations  Européennes  ne  foutenoient  cet 
Etat  politique,  dont  l'eflençe  &  le  pouvoir  eft  tout  fondé  fur  l'opinion. 
.    Enfin  ,  il  y  a  quelques  Etats  de  l'Europe  qui  jouiflént  d'une  puiftance 
qu'on  peut  nommer  accejfoire ,  lorfqu'ils  pofledent  des  provinces  &  con- 
trées qui ,  bien  loin  d'être  contiguës  a  la  métropole  de  l'Etat ,  en  font  (nuées 
à  un  grand  éloignement.  Ces  porteflîons  lointaines  ajoutent  rarement  à  la 
force  réelle  d'un  Etat,  quoiqu'elles  lui  donnent  une  plus  grande  confidé- 
ration  parmi  les  Puiflances.  Aufti  les  rivales  de  la  maifon  d'Autriche  ont- 
elles  toujours  été  aflez  politiques  pour  lui  laifler,  par  leurs  traités  de  paix, 
des  domaines  en  Italie  &  en  Flandres ,  dont  la  défenfe  pût  diftraire  fes 
forces.  Dès  crue  la  guerre  éclate  entre  cette  maifon  &  celle  de  Bourbon ,  le 
théâtre  en  eft  porté,  ou  dans  les  Pays-Bas,  ou  dans  l'Italie,  &  pour  der- 
nière refl'ource ,  la  France  peut  opérer  une  diverfion  en  Hongrie  par  fes 
liatfocs  avec  la  Porte  Ottomane.  C'cft  ce  qui  met  la  cour  de  Vienne  dans 
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la  néceffité  d'entretenir  au  moins  trois  armées  dans  des  pays  fi  diftans  Tua 
de  l'autre,  qu'elles  ne  fauroient  fe  prêter  aucun  fecours;  &  pouvant  être 
entamée  par  tant  d'endroit?  divers,  le  partage  de  Ces  forces  affoibîit  fa 
puifTance.  Auffi  eft-ce  un  axiome  politique  que  plus  un  Etat  peut  arrondir 
fon  terrain ,  plus  il  fe  rend  formidable.  Si  l'on  pefe  bien  tous  les  avantages 
&  les  défavautages  que  la  république  de  Gênes  retira  de  la  poflcffion  de 
Tifle  de  Corfe,  ileft  à  croire  mie  le  frivole  honneur  d'être  maître  d'un  petit 
royaume ,  affaibli  (Toit  fa  puifTance  réelle ,  plus  qu'il  ne  l'augmentoir ,  de 
forte  qu'il  lui  eft  utile  d'avoir  perdu  cette  ifle.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
du  marquifat  de  Final,  qui  eft  fi  tué  de  manière  qu'il  a  pu  être  incorporé, 
pour  ainfi  dire,  au  corps  de  la  république,  &  qu'il  en  augmente  les  for- 
ces. Les  provinces  contiguës  de  Venife  fervent,  lans  contredit,  à  la  rendre 
formidable  \  mats  les  ifle  s  &  terres  éloignées,  qui  font  fous  fa  domination, 
n'ajoutent  pas  beaucoup  à  fa  puifTance  réelle,  &  leur  confervation  lui  a 
toujours  été  fort  onéreufe. 

Il  faut  cependant  diftinguer  ici  les  intérêts  de  commerce  :  car ,  lorfqu'un 
Etat  poffede  des  terres  ou  provinces,  dans  des  climats  lointains  qui  en n fu- 
ment les  denrées  &  manu  fa  dures  de  la  métropole ,  &  qui  lui  fournirent 
des  métaux  ou  autres  marchandifes  Quelconques  en  échange ,  ces  pofTeffions, 
aflurément,  augmentent  fa  force  réelle.&  intrinfeque,  ainfi  que  nous  l'avom 
vu  à  l'article  du  COMMERCB,  &  que  les  domaines  des  nations  commer- 

eites  de  l'Europe  dans  les  trois  autres  parties  du  monde'  le  prouvent  tous 
jours.  Encore  eft-il  à  craindre  que  ces  fujets  éloignés  ne  deviennent 
affez  puiflâns  pour  fecouer  le  joug  de  la  métropole  ,  comme  l'Angleterre 
réprouve  aujourd'hui. 

Que  dirons-nous  de  ces  grands  fiefs ,  ou  fiers  royaux ,  qui  relèvent  d'au- 
tres Etats  fouvent  plus  foibles  qu'eux  ?  Lorfque  le  feigneur  fuzerain  ne  re- 
tire aucune  redevance  pécuniaire,  aucun  fecours,  ni  fervices  réels  de  fon 
vaffal  \  &  qu'en  cas  de  félonie  il  n'eft  pas  afîez  puifTant  pour  le  dépofféder 
ou  lui  faire  reffentir  les  effets  des  peines  portées  par  les  loix  féodales ,  c'eft 
une  prérogative  bien  chimérique ,  &  fouvent  très-dangereufe  ,  d'avoir  un 
vaflal  plus  formidable  qu'on  ne  l'eft  foi-même.  La  confervation  d'un  pareil 
fief  devient  a  charge  au  fuzerain  fans  qu'il  en  retire  un  folide  avantage. 
La  plupart  de  ces  fortes  de  fiefs  royaux  font  devenus  des  efpeces  de  jeux 
de  mots,  &  leurs  effets  fe  réduifènt  à  de  frivoles  cérémonies.  C'eft  préci- 
fément  le  cas  où  fe  trouve  le  royaume  de  Naples,  à  l'égard  du  faint  fiege; 
&  tous  ces  fiefs  du  faint  empire  Romain  ,  difperfés  dans  d'autres  pays 
éloignés,  n'ont  guère  plus  de  réalité. 

Lorfqu'on  applique  les  principes  &  les  diftinétions  de  la  puifTance  des 
Etats  (tels  que  nous  venons  de  les  établir,  de  qu'ils  nous  parouTene  fondés 
dans  la  nature)  au  tableau  aâuel  de  l'Europe,  on  peut  en  inférer  qu'il  y 
a,  de  nos  jours,  trois,  ou  fi  vous  voulez,  quatre  claffes  de  Pui  (Tances  dans 
cette  partie  du  monde.  On  place  au  premier  rang  celles  oui  entretiennent 
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des  armées  nombreufè*,  des  flottes  .conûdérables ,  qui  ont  de  l'argent  prêt, 
des  retfources  intariflàbles ,  &.  qui ,  par  confëquent ,  peuvent  foutenir  U 
guerre  par  elles-mêmes ,  fans  fecours  de  fans  alliances,  tant  qu'elles  «gif- 
lent feule  à  feule ,  &  qu'un  parti  ne  fe  fortifie  point  par  une  ligue  étran- 
gère. On  ne  rrouve  guère  d'Etat  en  Europe  qui  réunifie  tous  ces  avan- 
tages, fi  ce  n'eft  les  monarchies  Fraoçoife  &  Ângloife,  (a)  car  ces  deux 

SuifTances  font  inépnifables ,  &  c'eft  un  propos  populaire,  un  langage 
e  gazettes  ,  toutes  les  fois  qu'on  entend  dire ,  de  la  France  ou  de  F  An- 
gleterre, qu'elles  font  abfolumcnt  aux  abois.  II  feroit  honteux  pour  un  hom- 
me du  cabinet  de  tenir  un  pareil  difeours.  Dans  U  féconde  clafte  on  range 
les  puifiànces  qui,  bien  que  formidables  par  elles-mêmes,  ne  pofTedent 
pas  cependant  les  quatre  propriétés  indiquées  ci-defTus,  qui  par  conféquenc 
ne  fauroieot  agir  en  chef,  mais  qui  ont  befoin  d'alliances  ou  de  fecours 
pécuniaires,  fur-tout  fi  les  guerres  qu'elles  entreprennent,  font  longues, 
&  que  le  fort  des  armes  ne  leur  foit  pas  conftammenr  favorable.  Telle 
elt  la  ûtuation  politique  de  la  maifon  d'Autriche,  de  la  RuiTie,  de  la 
Prufle  &  de  l'Ef pagne.  Lorfque,  pour  entrer  en  guerre,  un  Etat  eit  obligé 
de  fe  joiodre  à  une  Kgue  déjà  poiflante,  de  prendre  des  fubftdes,  qu'il  ne 
peut  fournir  que  des  efpeces  d'armées  auxiliaires ,  qu'il  ne  frurott  entre- 
tenir, en  temps  de  paix,  le  nombre  .fuffifant de  troupes,  &  qu'il  eft  obligé 
de  faire  de  nouvelles  levées  chaque  fois  qu'il  vent  prendre  le»  armes  , 
quand  fon  territoire  eft  reûerré,  qu'il  manque  ou  d'habkans,  ou  de  reve- 
nus ,  ou  de  quelques  autres  qualités  cffèntielfes  »  la  rai  fon  veut  qu'on  le 
range  dans  la  troiueme  clafTe  des  grandes  puiflances.  On  peut  compter  dans 
ce  nombre  les  rois  de  Portugal,  de  Sardaigoe,  de  Suéde,  de  Daoemarc, 
de  N'a  pies,  la  république  de  Hollande,  &c.  Ces  trois  clartés  comprennent 
ce  qu'on  peut  appeller  les  grandes  putffances.  Dans  la  quatrième  fe  ran- 
gent tous  les  autres  fouverains ,  plus  ou  moins  formidables ,  qui  ne  fau- 
roient  agir  abfolument  par  eux-mêmes,  &  qui  bien  que  trés-refpeâables 
par  leur  rang,  leur  nai force,  leurs  titres,  la  conftdération  qui  leur  eft  ac- 
cordée, l'influence  indireâe  qu'ifs  ont  dans  les  affaires  générales,  ou  par 
d'autres  prérogatives,  ne  pofledent  cependant  ni  puiflance  réelle;  ni  rela- 
tive ,  &  dont  le  fort  le  plus  défirable  eft  de  fe  foutenir  dans  une  heoreufe 
médiocrité  par  leur  fagefTe,  &  non  par  leurs  forcer. 

Le  grand  principe  de  toutes  les  aérions  humaines ,  que  tout  être  eft  doué 
d'un  penchant  inné,  non-feulement  de  prolonger  fon  exiftence,  c'eft-à- 
dire,  de  fe  conferver,  mais  encore  de  rendre  fa  condition  suffi  bonne 
qu'il  eft  poffible,  ce  principe,  dis- je,  eft  la  baie  de  la  politique,  qui  nous 
enfeigoe  les  moyens  de  parvenir  à  ce  bot.  Ce  même  principe  eft  encore 
fi  univerfel,  qu'on  peut  l'envifager  comme  le  grand  reffort  de  toutes  les 


(j)  La  fa  4a  la  guerre  aûutllc  pourrait  bien  mettra  l'Angleterre  au  fécond  rang. 
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aâions  des  hommes,  non-feulement  en  tant  que  particuliers,  mais  auflï 
comme  citoyens  réunis  en  corps  politiques.  Il  s'enfuit  delà  que  chaque  fo- 
ciété,  chaque  Etat,  peut  &  doit  même  je  fervir  de  tous  les  moyens  légitimes 
qui  lui  paroijfent  necejfaires ,  fait  à  fa  confervation  ,  foie  à  l'augmentation 
de  fa  puijfance  réelle  &  relative.  Cette  règle,  di&ée  par  la  loi  naturelle 
au (li -bien  que  par  la  politique,  fert  de  fondement  à  toutes  les  opérations 
des  diffërens  cabinets  de  l'Europe ,  au  fyftême  que  chacun  d'eux  embraftè  f 
aux  me  fur  es  qu'il  prend ,  aux  alliances  qu'il  contracte ,  à  la  guerre  qu'il  dé- 
clare ,  ou  à  la  paix  qu'il  conclut.  Un  gouvernement  qui  agiroit  fur  d'autres 
principes,  ver  roi  t  bientôt  les  autres  nations  profiter  de  (oh  erreur,  ou  de 
fon  indolence  criminelle,  &  s'élever  fur  Tes  ruines. 

On  demande  fi  pour  parvenir  au  but  propofé,  le  cabinet  doit  fis  con- 
duire félon  les  temps  &  les  occafions ,  ou  fe  faire  un  fyftéme  politique  & 
le  fuivre  avec  confiance  faos  jamais  s'en  écarter.  C'eft  ce  que  nous  exami- 
nerons au  titre  SYSTÈME  POLITIQUE. 
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PUNIR,    v.  a. 

JDu  droit  de  punir, 

J  E  crois  que  Ton  peut  donner  une  notion  précife  du  véritable  fondement 
du  droit  de  punir,  Se  conféquemmçnt  de  la  juftice  criminelle. 

Les  loix  ont  été  les  conditions  fous  lefquelles  les  hommes  indépendant 
&  ifolés  dans  l'état  de  nature ,  fe  font  réunis  en  fociété ,  puis  en  corps  po- 
litiques. Peut-être  il  n'y  a  eu  que  des  conventions  dans  le  premier  état 
d'affectation.  Mais  furement  les  corps  politiques  n'ont  pu  fubûïter  fans  loix, 
&  il  eft  I  préfumer  que  les  loix  pénales  (uivirent  les  loix  qui  réglotent 
la  propriété ,  pour  en  être  l'appui,  tes  hommes  facrifierent  donc  une  par- 
tie de  leur  liberté  pour  jouir  du  refte  avec  plus  de  fureté.  La  fomme  de 
toutes  ces  portions  de  liberté  forma  la  fouveraineté  de  la  natioo  qui  fut 
mite  en  dépôt  entre  les  mains  du  fouveraio ,  &  confiée  à  fon  administra- 
tion. Mais  il  ne  fuffifoit  pas  d'établir  ce  dépôt,  il  fil  bit  le  défendre  dei 
ufuepations  de  chaque  particulier  qui  s'efforce-  de  retirer  de  la  malfe  com- 
mune ,  non- feulement  fa  propre  portion mais  encore  celle  des  autres  : 
il  fallott  des  motifs  fenfibles  oc  fufftfans  pour  empêcher  le  defpotifme  de 
chaque  particulier  de  replonger  la  fociété  dans  fon  ancien  cahos.  Ces  mo- 
tifs furent  des  peines  établies  contre  les  infraâeurs  des  loix.  Telle  eft  l'o- 
rigine des  loix  pénales. 

Ce  fut  la  néceffité  feule  qui  contraignit  chaque  homme  à  céder  Une 
portion  de  fa  liberté  pour  conferver  l'autre  :  car  il  n'eft  pas  naturel  que 
perfonne  farte  gratuitement  le  facrifice  de  fa  liberté  ou  même  d'une  partie, 
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11  s'enfuit  que  chacun  n'en  a  voulu  mettre  dans  le  dépôt  commun  que  I* 

plus  petite  portion  pofllble,  feule  partie  dont  le  facriftce  étoit  néceffaire 
pour  engager  les  aflociés  à  le  maintenir  dans  la  pofteftion  du  refte.  L'af- 
femblage  de  toutes  ces  portions  de  liberté ,  les  plus  petites  que  chacun  ait 
pu  céder,  eft  le  fondement  du  droit  de  punir  de  la  fociété.  D'où  il  réfulte 
que  le  droit  de  faire  des  Ioix  pénales  appartient  à  la  fouveraineté,  &  ne 
peut  réfider  que  dans  le  fouverain.  Il  fuit  encore  que  toute  peine  eft  in- 
jufte,  auffirôt  qu'elle  n'eft  pas  néceflàire  à  la  confervation  du  dépôt  de  la 
liberté  publique.  Les  peines  feront  d'autant  plus  juftes,  que  le  fouverain 
confervera  aux  particuliers  une  liberré  plus  grande ,  &  qu'en  même  temps 
la  liberté  publique  demeurera  plus  inviolable  &  plus  facrée.  Traite  des  dé- 
lits &  des  peines,  par  M.  U  M.  DK  Beccaria. 

Nous  avons  un  grand  amour  pour  nous-mêmes  ,  &  notre  confervation 
nous  eft  infiniment  précieufe.  Rien  n'eft  par  conféquent  plus  hideux  que  le 
trifte  appareil  deftiné  à  effrayer  &  à  réprimer  les  méchans.  Les  fupplices 
détruifent  l'homme,  &  il  a  d'autant  plus  de  regret  a  la  vie,  qu'on  en  rend 
la  fin  plus  doiloureufe.  Il  n'eft  pas  poflible  d'empêcher  que  ce  qui  a  été 
fait  ne  l'ait  été;  mais  rien  n'eft  fi  jufte  que  de  faire  périr  un  criminel  qui 
■'eft  rendu  indi 
fait  aux  autres 
n'eft  pas 

des  peines  aux  coupables.  Les  partages  de  Pécriture  que  quelques  auteurs 
allèguent  à  cet  égard,  ne  regardent  que  le  tribunal  divin,  ou  ne  fe  rappor- 
tent qu'aux  loix  particulières  &  aux  cérémonies  des  Juifs.  A  quel  propos 
faire  fouffrir  quelqu'un,  fimplement  pour  le  faire  fouffrir?  Répandre  le  fang 
humain ,  pour  le  leul  plaiur  de  le  répandre ,  c'eft  chercher  à  aftbuvir  fa 
cruauté.  Les  peines  ne  doivent  donc  pas  être  infligées  en  tant  que  peines, 
mais  en  tant  qu'utiles.  L'utilité  en  doit  être  la  melure  (a). 

En  puniffant  les  actions  criminelles,  les  fociétés  civiles  ont  trois  objets  (b). 

Le  premier  vœu  du  légiflateur,  dans  l'établiflèment  des  peines,  c'eft  de 
corriger  le  coupable  &  de  lui  faire  perdre  l'envie  de  retomber  dans  le  cri- 
me. Toutes  fortes  d'a&ons,  &  fur-tout  celles  qu'on  fait  de  propos  déli- 
béré &  auxquelles  on  revient  fouvent ,  laifTent  dans  l'agent  un  certain  pen- 
chant &  une  certaine  facilité  à  en  produire  d'autres  Temblables ,  d'où  fe 
forme  enfin  l'habitude  après  plufieurs  actes  réitérés  ;  ainfi ,  il  eft  néceflàire 
d'é'oigner  tout  ce  qui  fert  d'attrait  au  crime,  &  c'eft  à  quoi  l'on  ne  fau- 
roit  mieux  pourvoir  qu'en  oppofant  à  cet  attrait  l'amertume  de  quelque 
douleur. 


{a)  Supplicium  dt  Us  fumendum,  non  tam  ut  ipfi  pertant,  quAm  ut  altos  ptnundo  de- 
ttntant. 

O)  In  quitus  (alunis  injuriis")  vindicandis ,  h*c  tria  Um  ficuta  tfl ,  qum  prinetps  quoqut 
ftqui  dtbtt ,  aut  ut  tum  quem  punit  emendet,  aut  ut  Pana  tjus  ceutns  mtliorts  rtddat,  oui  ut 
lukkùs  mous,  cmttri  ftcttriortt  vivant,  Sçncc.  de  Clément,  lib.  I,  cap.  ia. 
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Le  fécond  objet  des  punitions ,  c'eft  l'intérêt  de  la  perfonne  léfée.  te 
léçifltreur  a  voulu  empêcher  qu'elle  ne  fût  encore  expofée  à  de  pareilles 
injures  ;  &  l'on  pourvoit  à  fa  fureté,  ou  en  faifant  mourir  le  coupable,  ou 
en  infligeant  quelque  peine  affliâive  ,  ou  en  l'exilant ,  ou  en  lui  imprimant 
la  crainte  de  fouffrir  quelqu'un  de  ces  maux ,  au  cas  quM  retombe  dans  le 
même  crime. 

Le  troifieme,  c'eft  l'utilité  publique  oui  demande  que  la  malice  des  hom- 
mes corrompus  foit  réprimée;  qu'ils  (oient  détournés  des  fentiers  du  cri- 
me ,  par  l'exemple  des  châtimens  qu'on  y  rencontre ,  &  que  la  fureté  pu- 
blique qui  reçoit  une  grande  atteinte  du  violement  des  loix,  foit  ou  main- 
tenue ou  rétablie.  L'on  ne  corrige  pas  l'homme  que  l'on  pend ,  mais  l'on 
corrige  les  autres  par  lui.  Le  fou  même  devient  plus  fage  lorfque  le  mé- 
chant eft  puni  (a).  Il  n'en  eft  pas  des  armes  que  la  loi  met  dans  les  mains 
des  juges,  comme  de  celles  que  It  fureur  prélente.  Il  faut  que  le  glaive  de 
la  juAice  corrige,  s'il  fe  peut,  tous  les  coupables,  par  la  crainte  qu'il  im- 
prime, &  qu'il  en  fafle  périr  trés-peu.  C'eft  pcnr  imprimer  cette  crainte 
l'ai  u  ta  ire  ,  qu'on  exécute  les  jugemens,  non  dans  les  pnfons,  mais  dans  les 

E laces  publiques  ;  non  dans  les  lieux  folitaires ,  mais  dans  ceux  qui  font 
;  plus  fréquentés  ;  non  fans  formalité ,  mais  avec  un  appareil  propre  à  inf- 
pirer  de  la  terreur. 

La  peine  doit  être  proportionnée  aux  mœurs  du  peuple.  Si ,  dans  un  gou- 
vernement doux,  le  peuple  eft  aufli  fournis  que  dans  un  gouvernement 
févere,  le  premier  eft  préférable,  pu i (qu'il  eft  plus  conforme  à  la  raifon 
&  que  la  févérité  eft  un  motif  étranger.  Dans  les  pays  où  les  châtimens 
font  modérés,  on  les  craint  comme  dans  ceux  où' ils  font  tyranniques  & 
affreux  ;  &  foit  que  le  gouvernement  foit  doux ,  foie  qu'il  foit  cruel ,  on 
punit  toujours  par  degré,  on  inflige  un  châtiment  plus  ou  moins  grand  à 
un  crime  plus  ou  moins  grand  ;  &  l'imagination  fe  plie  d'elle-même  aux 
mœurs  du  pays  où  l'on  vir. 

Elle  doit  aulfi  être  proportionnée  au  crime  qu'on  veut  punir.  Elle  ne  doit 
être  ni  moindre  ni  plus  grande  ,  ni  plus  légère ,  ni  plus  forte  que  ne  l'exigent 
&  le  crime  &  les  inconvéniens  qui  en  font  la  fuite.  La  peine  eft  trop  ri- 

Kureufe ,  lorfqu'un  moyen  plus  doux  conduiroit  également  à  la  fin  qu'on 
it  fe  propofer  en  puniflant.  Elle  eft  au  contraire  trop  modérée ,  lorfqu'elle 
eft  un  frein  impuiflânt  pour  réprimer  la  licence  des  crimes.  Si  le  légiflateur 
nche  du  premier  côté,  il  pafle  pour  cruel;  s'il  incline  de  l'autre, il  rend 
punition  inutile,  parce  que  le  profit  ou  le  plaifir  que  les  hommes  efpe- 
rent  du  crime ,  l'emporte  fur  le  dommage  ou  fur  la  douleur  qu'ils  craignent, 
de  la  peine  où  ils  s'expofenr. 
Mais  il  y  a  deux  fortes  de  proportions  \  l'une  eft  une  proportion  de  na- 
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turc,  de  quantité,  de  nombre,  de  calcul,  que  l'on  appelle  arithmétique; 
que  les  loix  admettent  dans  les  contrats,  dans  le  commerce,  &  dans  la 
juftice  commutative.  L'autre  eft  une  proportion  de  raifon ,  une  proportion 
civile  &  politique  que  les  philofophes  appellent  géométrique ,  &  qui  eft 
la  fource  immédiate  de  la  proportion  harmonique  en  laquelle  codifie  le 
bonheur  de  la  fociété  civile.  C'eft  celle  qui  règle  les  récompenfes  &  les 
peines.  Les  aékions  des  citoyens  font  dignes  de  récompenfeou  de  punition, 
non  pas  eu  égard  à  la  bonté  ou  à  la  malice  intérieure  qui  les  accompagne , 
mais  par  rapport  au  bien  ou  au  mal  qu'elles  apportent  au  public,  dont  l'u- 
tilité eft  la  mefure  des  jugemens.  Les  légiflateurs  confîderent  &  la  facilité 
de  la  tranfgreffîon  &  l'avantage  qu'elle  peut  procurer  au  coupable ,  &  le 
dommage  qu'elle  peut  caufer.  Plus  une  chofe  eft  facile  6c  avantageufe,  plus 
les  hommes  font  hardis  à  l'entreprendre,  &  par  conféquent  plus  il  eft  né- 
ceffaire  d'augmenter  la  peine.  De  même,  plus  le  dommage  feroit  grand, 
plus  il  faut  prendre  de  précautions  pour  le  détourner  &  pour  prévenir  en 
même-temps  les  excès  auxquels  la  vengeance  pourrait  porter  ceux  qui  fouf- 
friroient  ce  dommage.  On  punît  de  mort  la  fentinelle  qui  a  fnccombé  à 
la  née  effilé  du  fommeil ,  parce  que  c'eft  de  la  vigilance  du  foldat  pofé  en 
faction,  que  dépend  le  falut  de  1  armée.  On  pend  au  premier  arbre  le  fol- 
dat qui  a  déferté,  qui  a  quitté  fon  rang,  qui  a  cueilli  une  pomme  con- 
tre la  défWe  de  fon  général ,  parce  que  Uns  cette  fë  vérité ,  la  difcipltne 
militaire  qui  fait  la  force  des  armées ,  (croit  anéantie.  Dans  certains  royau- 
mes éleéHfs,  on  double  les  peines  pendant  les  interrègnes,  parce  que,  ïorf- 
que  le  trône  eft  vacant ,  la  licence  eft  effrénée  ;  en  d'autres  pays ,  le  moin- 
dre larcin ,  le  plus  léger  délit  eft  puni  de  mort ,  parce  que  la  terreur  du 
dernier  foppîice  eft  nêceffaire  pour  contenir  un  peuple  trop  enclin  an  vol 
&  aux  crimes.  Si  l'on  envoya  autrefois  au  fupplice  quatre  cents  efclaves  qui 
logeoient  fous  le  même  toil  que  leur  mairre ,  lequel  avoit  été  égorgé ,  quoi- 
qu'ils ne  fuftent  peut-être  pas  tous  coupables ,  c  eft  qu'il  importoit  à  la  fo- 
ciété qu'un  crime  fi  atroce  &  fi  facile  à  commettre  ne  demeurât  pas  im- 
puni. &i  l'on  fait  quelquefois  décimer  des  corps  militaires ,  en  les  faifant  ti- 
rer au  fort ,  qui  fauvant  le  criminel ,  fait  fouvent  périr  l'innocent ,  c'eft  que 
l'utilité  publique ,  qui  doit  toujours  prévaloir  aux  intérêts  des  particuliers  , 
l'exige  ainfi.  Semce  du  gouvernement,  par  M.  de  Real. 
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PYRÉNÉES,  (Traité  des) 
En  1660  :  entre  la  France  &  tEfpagne. 

D  EPUIS  l'alliance  de  la  France  avec  l'Angleterre ,  l'Ef pagne  faîfoit  la 
guerre  par  néceffité.  la  France  refufoic  de  lui  marquer  à  quelles  conditions 
elle  encendroic  à  la  paix  ;  ou  quand  elle  lui  lai  (fou  entrevoir  qu'elle  n'y 
avoir  point  d'éloignement ,  elle  mettait  pour  première  condition  le  mariage 
de  Ton  roi  avec  l'infante.  Le  minrftere  des  deux  cours  voyoit  également  que 
cé  mariage  feroir ,  tôt  ou  tard ,  an  titre  &  un  droit  à  la  couronne  d'Ef- 
pagne.  Tous  deux  regardoient  les  renonciations  comme  des  formalités ,  qu'on 
ceflèroit  de  refpeâer ,  aaffitôt  qu'il  s'agiroit  de  leur  afligner  leur  prix.  La  foi- 
ble  fan  té  du  jeune  prince,  héritier  préfomptif,  fàifoit  regarder  ce  temps 
comme  peu  éloigné  ;  & ,  dans  l'épuifement  ou  éroic  la  monarchie ,  la  na- 
tion ne  voulott  point  fe  tourne ttre  à  une  dtfcomon  ,  qu'elle  ne  pourrait 
foutenir  que  par  des  raifons. 

C'eût  été  aux  autres  puifTances  de  l'Europe  à  prévenir  des  prétentions 
qui  ne  les  intérefToient  guère  moins  que  l'Efpagne  elle-même.  Mais  elles 
étoient  fi  fatiguées  de  la  guerre ,  accoutumées  à  fouhaiter  l'abattement  de 
la  maifon  d'Autriche,  fi  peo  en  défiance  de  l'accroifTement  de  la  France, 
qu'elles  croyoient  gagner  beaucoup ,  en  laiflànc  aux  affaires  des  deux  cou- 
ronnes le  cours  qu'elles  avoient  pris. 

Crormvel  avoît  des  vues  particulières  pour  la  grandeur  de  l'Angleterre  ;  fit 
rE! pagne,  qui  ne  les  pénétroit  point,  croyoit  qu'il  fermoir  les  yeux  aux 
intérêts  de  la  nouvelle  république ,  ou  qu  il  ne  voyoit  pas  allez  loin  dans 
l'avenir,  pour  s'appercevoir  qu'il  s'éroit  fait  illufion  fur  eux.  L'Efpagne, 
pendant  les  dernières  années  de  la  guerre,  fembla  un  malade  à  qui  les 
médecins  ont  intimé  la  nécefficé  de  mourir.  Réftgnée  au  coup  fatal ,  mais 
certaine  qu'il  ne  pouvoit  rien  lui  arriver  de  pis ,  elle  en  prolongeoit  le 
moment. 

Depuis  la  bataille  des  Dunes ,  fie  la  prife  de  Dunkerque  par  le  vicomte 
de  Turenne,  la  guerre  ne  fe  foutenoit  plus  en  Flandre  que  par  la  réputa- 
tion du  prince  de  Condé.  La  bataille  de  Villa-viciofa  avoit  fait  vider  le 
Portugal  aux  troupes  Efpagnoles.  Le  gouverneur  du  Milanez  défefpéroit  de 
défendre  plus  long-temps  fon  gouvernement.  Les  deux  Siciles  ne  demeu- 
roient  unies  à  la  monarchie,  que  parce  que  la  France  négligeoit  de  les  en 
détacher.  Enfin  l'épuifement  étoit  fi  grand ,  que  le  minirtere  n'avoit  pas 
même  de  quoi  faire-  montre,  &  repréfenter  pendant  un  armiftice.  Dans 
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l'impuiflânce  de  foutenir  l'apparence  de  la  guerre,  il  confeotit  à  recevoir 
la  paix. 

Les  deux  miniftres  n'eurent  pas  peu  de  peine  à  s'accorder  fur  le  lieu  & 
la  forme  des  conférences.  Ces  ridicules  altercations  prirent  autant  de  tempt 
que  le  traité  lui-même .  &  en  furent  le  préliminaire  le  plu»  conte! té.  Une 
petite  i lie ,  au  milieu  de  la  rivière  de  Bidaffoa ,  qui  fépare  les  deux  royau- 
mes, fut  toifée  &  partagée  entre  les  deux  plénipotentiaires.  Le  temps  que 
le  cérémonial  leur  laifTa,  ils  l'employèrent  à  la  négociation. 

Ce  traité .  dont  l'hiftoire  du  fiecle  fait  fi  fouvent  mention ,  eft  une  tache 
éternelle  a  la  réputation  des  deux  minières  qui  le  paiTerent.  11  avoit  trois 
objets  principaux ,  fur  iefquels  chacun  s'efforça  de  duper  (on  antagonifte. 
Le  mariage  du  roi  avec  l'infante  étoit  le  premier.  Don  Louis  de  Haro  ftipula, 
pour  la  dot  de  la  princeffe ,  une  fomme ,  qu'il  favoit  que  l'Efpagne  n'étoit 
pas  en  état  de  payer.  Le  cardinal  Mazarin  ,  après  avoir  chicané ,  comme 
le  plus  avare  changeur,  fur  la  qualité  Se  la  valeur  des  écus,  engagea  (e 
roi  fon  maitre  par  des  fermens  qu'il  lui  avoit  déjà  perfuadé  de  compter 
pour  rien.  Celui-ci  offrait ,  celui-là  exigeoît  une  renonciation ,  que  tous 
deux  eftimoient  de  nulle  valeur, 

Le  partage  des  conquêtes  étoit  le  fécond  objet  du  traité.  On  eût  pris 
les  deux  miniflres  pour  deux  juifs ,  qui  fe  difputent  les  pièces  d'un  encan. 
L'un  furfaifoit  ce  qu'il  étoit  obligé  de  donner  :  l'autre  mettoit  au-deflbus 
de  Ion  prix  ce  qu'il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  d'acheter.  Celui-là  jonoit  le 
marchand  indigné ,  celui-ci  faifoit  l'acheteur  indifférent.  Le  prince  de  Condé, 
dont  il  eût  été  de  la  dignité  des  deux  rois  de  faire  l'objet  de  leur  généro- 
Cité,  devint  partie  effentielle  de  leur  accommodement.  Son  rétablufement  • 
tut  mis  à  l'enchère ,  &  au  rabais  ,  avec  mille  petites  finefTes  indécentes. 
Enfin ,  il  rentra  dans  fon  rang  &  fes  biens ,  fa  paix  fut  conclue  ;  il  n'en 
eut  obligation  ni  à  fon  roi,  qui  fe  la  fît  payer,  ni  au  roi  d'Efpagne,  qui 
l'avoit  marchandée. 

Les  intérêts  des  alliés  refpeâifs  furent  le  rroifieme  objet  du  traité.  L'Ef- 
pagne accorda  pour  ceux  de  la  France  des  conditions ,  qu'elle  étoit  réfolue 
de  ne  point  tenir  ;  elle  fe  réferva  de  ne  rien  exécuter  de  ce  qu'elle  pro- 
mettoit  pour  les  princes  d'Italie.  La  France  n'en  agit  pas  de  meilleure  foi. 
Il  étoit  autant  de  fon  honneur  que  de  fon  intérêt  de  comprendre  le  Portu- 
gal dans  fon  traité.  Le  cardinal  jura  de  l'abandonner  ;  &  en  même  temps 
qu'il  en  faifoit  le  ferment,  il  lui  préparait  de  puiffans  fecours.  Il  refufa 
d'entendre  à  aucune  propofttion  fur  le  rétabliffement  de  Charles  II  en  An- 
gleterre ;  &  fous  main  il  lui  faifoit  offrir  le  mariage  de  fa  nièce ,  avec  pro- 
meffe  de  l'aider  à  remonter  fur  le  trône. 

Le  traité  des  Pyrénées  n'eft  fameux  dans  l'hiftoire  que  par  fon  inexécu- 
tion. La  renonciation  aux  droits  de  l'infante  fur  les  Etats  de  la  monarchie 
efpagnole  en  fut  l'article  effentiel  ;  &  fix  ans  après ,  Louis  XIV  armoit  pour 
les  droits  de  la  reine  fon  époufe  fur  un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  cou- 
ronne 
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ronne  d'Efpagne.  On  ne  cita  fi  fou  vent  à  la  France  le  traité  des  Pyrénées, 

3ue  pour  lui  reprocher  le  peu  d'égard  qu'elle  y  avoit.  Il  eft  aflez  inutile 
e  marquer  la  frontière  qu'il  lui  f  ai  l'oit ,  du  côté  des  Pays-Bas,  puifque  les 
pamilons  françoifes  y  furent  à  peine  établies ,  qu'elle  fut  environnée  d'un 
double  &  triple  cordon  de  nouvelles  conduétes. 

Le  rétabluTement  du  duc  de  Lorraine  Itipulé  dans  le  traité ,  aux  condi- 
tions les  plus  dures ,  fut  une  infulte  aux  fouveratns ,  un  outrage  à  la  fou- 
veraineté  même.  Ce  prince,  moins  maître  en  fes  Etats  qu'un  fimple  gen- 
tilhomme en  fon  village,  parut  encore  à  Louis  XIV  un  voifin  redoutable; 
fie  il  fut  chalTé  de  fon  pays  avant  que  fes  fu jets  euflent,  pour  ainfi  dire, 
eu  le  temps  de  le  reconnoltre.  Deux  ans  après  la  conclufion  du  traité , 
on  ne  compta  d'articles  qui  fubfiftaflent ,  que  ceux  des  cédions  que  l'Ef- 
pagne  avoit  faites.  La  renonciation  de  Philippe  à  fes  droits  de  réverfion 
fur  l'Alface  n'a  jamais  été  infirmée.  Le  Roudillen  &  l'Artois  font  demeurés 
provinces  de  France.  On  cherche  en  vain  l'effet  des  nombreux  articles, 
qui  furent  auflï  folemncllement  jurés  que  ceux-là.  D.  B.  M. 


Tome  XXVII. 
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Q.    Q  U 

QUESTION,  (.  f.  Toru/rc. 

De  tufage  de  U  Qucjlion. 

O  N  peint  la  juftice  avec  un  bandeau  fur  les  yeux  ,  pour  marquer 

Î|u'elle  ne  fait  acception  de  perfonne.  Cet  emblème  ne  pourroit-il  pat 
jgoifier  aufli  qu'elle  marche  a  tâtons  dans  la  recherche  des  crimes  ,  à 
peu  prés  comme  dans  ces  jeux  où  un  enfant,  les  yeux  bandés  d'un  mou- 
choir ,  pourfuit  les  autres ,  &  eft  obligé  de  nommer  celui  au'U  prend  ? 
Les  tortures  inventées  pour  extorquer ,  de  la  bouche  des  acculés ,  la  con- 
feflîon  des  crimes  dont  on  le»  aceufe ,  font-elles  bien  propret  à  découvrir 
la  vérité  qu'on  cherche  ? 

Cet  ufage  det  chrétiens  a  été  inconnu  dans  la  loi  judaïque,  &  il  n'y  en 
eft  fait  aucune  mention. 

Tout  le  monde  connoîc  le  partage  de  S.  Auguftin ,  où  l'injuftice  de  la 
torture  eft  fortement  représentée  &  foiblement  exeufée  (a).  Louis  Vivés , 
en  expliquant  ce  partage ,  s'eft  déclaré  hautement  contre  la  pratique  de  la 
queftion  ;  mais  Leonar d-le-Cocq  ,  dans  fon  commentaire  fur  les  mêmes  pa- 
rolet ,  condamne  l'opinion  de  Vivés ,  &  foutient  que  les  faims  pères  approu- 
vent l'ufage  des  tourmens  ,  pour  forcer  les  acculés  de  s'expliquer. 

Tant  que  Rome  vécut  en  république,  aucun  citoyen  ne  pouvoit  être 
mis  à  la  queftion ,  les  efclaves  feuls  pouvoient  y  être  appliqués. 

Aujourd'hui  même ,  plut  jaloux  de  protéger  l'innocence  que  de  punir  le 
crime  ,  le  peuple  Anglois  rejette  une  preuve  fi  équivoque.  Un  homme  de 
cette  nation  aceufé  d'un  crime  doit  répondre  ,  s'il  eft  coupable  ou  non. 
S'il  l'avoue,  fon  procès  eft  bientôt  fini.  S'il  le  nie,  ou  il  fe  juftifie,  ou  U 
eft  convaincu  ;  mais  s'il  refufe  de  parler ,  &  qu'il  foit  évidemment  chargé 
du  crime  pour  lequel  il  eft  arrêté ,  on  1  étend  fur  le  plancher  ,  &  on  lui 
met  fur  le  corps  une  grofle  pièce  de  bois  chargée  de  différens  poids  ,  aux- 
quels on  ajoute  jufqu'à  ce  qu'il  parle  ou  au'il  expire.  Comme  dans  ce  cas 
qui  eft  extraordinairement  rare ,  le  criminel  meurt  avant  que  fon  procès  ait 
été  parfait ,  il  n'eft  point  cenfé  coupable ,  &  fes  biens  ne  font  point  con- 
fïfqués  ,  à  moins  qifil  ne  foit  queftion  d'un  crime  de  lefe-majefté  où  la 


(4)  Au  li v.  XIX.  de  U  cité  de  Dieu. 
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confiication  a  toujours  lieu..  Cet  avantage  a  quelquefois  engagé  des  crimi- 
nels à  fe  laifler  écrafer ,  pour  conter  ver  leur  fuccerïion  à  leurs  enfans. 

Cet  ufage  terrible  de  la  queftion  ,  qui  n'eft  établi  eu  Angleterre  que 
dans  le  feul  cas  que  je  viens  de  dire ,  eft  reçu  en  France  ,  en  Efpagoe » 
en  Hollande ,  dans  les  Etats  du  pape  ,  &  dans  tous  les  autres  pays  do 
l'Europe. 

Bodin  allure  que  daps  la  plupart  des  terres  du  corps  germanique ,  l'on  ne  fait 
jamais  mourir  un  coupable,  quelque  preuve  qu'on  ait  de  (on  crime,  qu'il 
ne  Fait  avoué  ;  on  le  tourmente  d'une  manière  barbare  pour  tirer  cet  aveu 
de  fa  bouche  (a). 

.  Les  loix  Romaines  marquent  beaucoup  de  défiance  pour  une  preuve  fi 
incertaine  (b). 

C'eft  la  douleur  qui  règle  les  effets  de  la  torture.  Ce  qu'il  y  a  de  force 
ou  de  courage  en  chacun  ,  la  modère ,  la  paflion  la  diminue ,  l'efpérance 
l'adoucit ,  la  crainte  l'afToiblir.  Dans  toute?  ces  circonftaoces ,  par  où  la  vé* 
rité  peut-elle  fe  faire  jour  (c)  ? 

Pourquoi  la  douleur  feroit-clle  plutôt  confefler  ce  qui  eft,  qu'elle  ne  for- 
cera de  dire  ce  qui  n'eft  pas  ?  Si  celui  qui  n'a  pas  commis  le  crime  dont 
on  l'accufe,  a  attei  de  force. pour  fupporter  la  queftion  fans  fe  reconnoi- 
trc  coupable,  pourquoi  celui  qui  l'a  commis  Pavoueroit-il ,  la  vie  devant 
être  le  prix  de  fon  fileoce:  L' ufage  de  la  queftion  fauve  communément  les 
criminels  robultes  ,  &  perd  les  innocens  foibles  (d).  Que  d'innocens  fecon- 
f client  coupables  pour  éviter  cet  avant-coureur  de  la  mort  ,  pire  que  la 
mort  même  !  Que  de  coupables  foutiennent  cette  épreuve  avec  une  fermeté 
qui  devroit  être  réfervéeà  l'innocence  1  On  a  remarqué  (e)  que  Cinq-Mars, 
décapité  à  Lyon  ,  pour  crime  d'Etat  (f)  ,  mourut  avec  beaucoup  de  conf- 
iance &  témoigna  un  grand  mépris  pour  la  vie  f  mais  qu'il  eut  tellement 
peur  de  la  Queftion,  qu'il  eft  très-probable  que  fi  on  la  lui  eût  donnée,  il 
eut  avoué  tout  ce  qu'on  anroic  voulu. 

Les  juges  eux-mêmes  fe  défient  des  lumières  que  la.  Queftion  fournit, 


(*)  Bodin,  Démonomanit,  p.  a?8. 

(*)  Quetflio  rts  ljt  fi-agilis  6>  piriculofa  &  quet  vtritattm  f  allât  ;  nam  pîeriqut  patient! J jhe 
dura,.!  tormentorum  ,  ita  tormtnta  contemaunt ,  ut  exprinù  tu  \ entât  nuUo  modo  poflit  ;  a  lu 
tant*  (uni  impatientiâ ,  ut  quodvis  mtntiri  quant  ptui  tormtnta  vtl'uit.  Le*.  1.  §.  zx.  ff.  de 
Quxft. 

(c)  Via  tormtnta  modtratur  dolor,  gubtrnat  natura  cttjufcumqut  tum  animi  tum  corporis , 
régit  quetfitor  ,  fitSit  libido  ,  corrumpit  fpts  ,  infirmât  mttus  ,  ut  in  tôt  rerum  anguftiu  nitiil  vt- 
ritati  loct  relinquatur,  Cicer.  orut.  pro  Syllâ. 

(d)  httntattur  qui  fcrrt  potuerit ,  mtntittur  qui  ftrrt  non  potuerit.  G  rot  lu  s  dans  la  lettre 

693  adreflee  à  un  fcigncur  Polonois. 

,W  B4yle ,  commentaire  philofopbiqae  fur  le  paflage  :  Contraint-Us  tTtntnr, 
CO  En  164a. 
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au  point  de  n'ofer  les  fuivre;  ils  exigent  que  le  prévenu»  délivré  destour- 
rnens  ,  confirme  dans  un  état  plus  tranquille  les  conférions  que  la  dou- 
leur lui  a  arrachées.  Mais  la  crainte  de  la  douleur  peut  autfi  bien  réduire 
l'innocence  à  fe  calomnier  elle-même ,  que  le  femiment  de  cette  douleur 
en  eft  capable.  S'il  y  a  des  méchans  qui  redoutent  la  mort  plus  que  la  dou- 
leur ,  il  eft  des  innocens  qui  redoutent  la  douleur  plus  que  la  morr. 

Le  prévenu  eft  coupable  ou  non.  S'il  eft  coupable ,  l'avoir  mis  à  la  tor- 
ture ,  c'eft  peut-être  l'avoir  puni  plus  cruellement  que  fi  on  l'avoir  d'abord 
tait  mourir  \  &c  lui  ôter  la  vie  enfuire ,  c'eft  punir  deux  fois  le  même  cri- 
me. S'il  n'eft  pas  coupable  ,  c'eft  foumettre  l'innocence  aux  peines  qui 
n'ont  été  inventées  que  pour  la  mettre  à  l'abri  des  autres  hommes  &  pour 
la  venger  des  méchans. 

Employer  la  torture,  afin  qu'un  criminel  confefle  fon  crime,  avant  que 
d'en  fubir  la  peine ,  c'eft  faire  une  cruauté  inutile.  S'il  y  a  des  preuves  îuf- 
hTantes  du  crime,  il  n'en  faut  pas  chercher  d'autres,  &  un  criminel  qai 
fait  qu'on  ne  le  fera  pas  moins  mourir  s'il  nie ,  que  s'il  avoue  tout ,  ne  fë 
fait  pas  donner  la  Queftion  pour  avouer  la  vérité. 

Donner  la  Queftion  fur  quelques  conjectures  du  crime ,  &  faire  dépen* 
dre  le  jugement  d'une  épreuve  h  équivoque ,  c'eft  encore  une  inhumanité 
infruéhieufe.  Si  le  coupable  fait  qu'en  fouffrant  la  Queftion  fans  rien  avouer , 
on  l'abfoudra ,  quelques  précomptions  qu'on  ait  contre  lui ,  l'envie  d'éviter 
le  fupplice  l'anime  dans  cette  épreuve  douloureufe ,  &  l'affermit  dans  le  parti 
qu'il  a  pris  de  tout  nier. 

Quoique  le  peuple  Anglois  n'emploie  pas  les  fupplices  qui  font  en  ufage 
ailleurs,  pour  arracher  aux  aceufés  l'aveu  de  leur  crime,  les  crimes  ne  font 
pas  plus  rréquens  en  Angleterre  qu'ailleurs. 

La  règle  de  tous  les  tribunaux  de  judicarure ,  c'eft  de  laitier  plutôt  échap- 
per le  coupable,  que  de  faire  périr  l'innocent;  &  comme  il  n'eft  pas  per- 
mis aux  juges  de  condamner  l'innocent  à  des  peines  corporelles ,  il  de- 
vrait leur  être  défendu  de  lut  faire  fouffrir  les  tourmens  affreux  de  la 
torture. 

Ce  n'eft  pas  que  l'intérêt  du  corps  politique  ne  puiffe  rendre  légitime 
l'ufage  de  la  Queftion,  comme  il  autorife  la  guerre  de  toutes  les  voies 
par  lefquelles  on  réprime  ceux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  ;  mais 
cet  intérêt  ne  fe  trouve  que  dans  le  cas  où  les  juges  font  perfuadés  que 
le  coupable  a  des  complices  qu'il  n'a  pas  déclarés ,  &  les  juges  doivent 
gémir  lorfqu'ils  font  forcés  par  le  grand  nombre  &  la  violence  des  indi- 
ces, d'employer  cet  étrange  moyen  de  découvrir  la  vérité. 

Un  prince  compatiffant ,  loin  de  mettre  fon  attention  à  inventer  de  nou- 
veaux fupplices ,  n'emploie  qu'à  regret  ceux  qui  font  en  ufage ,  &  il  ref- 
peâe  l'humanité  jufques  dans  la  manière  de  la  détruire. 

Entrons  dans  de  nouvelles  confédérations  fur  un  objet  qui  touche  de  û 
près  l'humanité. 
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La  torture  ne  peut  pas  £tre  regardée  comme  un  moyen  propre  à  découvrir 

la  vérité. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  s'élève  contre  l'ufage  d'appliquer  les  aceufés  à 
la  Queftion.  On  a  raflemblé  une  foule  de  considérations  morales  &  politi- 

Îjucs  qui  prouvent  le  peu  de  fuccès  de  cette  pratique ,  &  révoltent  contre 
on  ufage  les  cœurs  les  plus  infenfibles  \  la  jurifprudence  s'eft  même  per- 
fectionnée à  cet  égard ,  &  chez  quelques  peuples  elle  n'admet  plus  la  tor- 
ture ,  chez  d'autres  elle  ne  l'admet  que  dans  certains  cas. 

On  peut  prouver  physiquement  que  la  torture  ne  peut  dans  aucun  cas 
être  regardée  comme  un  moyen  propre  à  découvrir  la  vérité.  C'elt  par  la 
nature  môme  de  la  Queftion  ,  par  l'efpece  d'impreflîon  qu'elle  fait  ou  qu'elle 

Î>eut  faire  fur  l'acculé  ,  par  les  circonftances  qui  l'accompagnent  ou  qui  la 
iiivent ,  qu'il  me  paroît  facile  d'en  faire  difparokre  la  prétendue  utilité. 
L'abus  eft  ici  abfolument  inféparable  de  l'ufage;  &  ce  fera  avoir  afTez 
dit  pour  l'humanité  que  d'avoir  établi  l'atrocité  Ôt  Pabfolue  nullité  de 
ce  moyen. 

Tout  homme  qu'on  applique  à  la  torture ,  a  pour  lui  une  préemption 
d'innocence;  la  torture  lerott  inutile  s'il  étoit  convaincu  :  c'eft  d'après 
ces  vues  qu'on  a  exigé  que  l'efpece  de  torture  à  laquelle  on  le  foumet , 
ne  puifTe  altérer  ni  fa  fanté  ni  fa  vie.  On  a  porté  l'attention  plus  loin  ; 
les  tribunaux  qui  ne  perdoient  pas  tout-à-fait  de  vue  la  dignité  de  leurs 
fonctions,  ne  permettoient  pas  qu'on  fit  fubir  aux  aceufés,  des  tourmens 
qui  pufTent  détériorer  les  organes  que  leurs  profeflions  leur  rendoienc  in- 
difpenfables.  Les  doigts  &  le  pouce  principalement,  font  d'une  néceftité 
ab  loi  ne  pour  ceux  qui  écrivent ,  &  l'on  n'ignoroit  pas  que  les  comprenons 
ou  les  riraillemens  violens  des  tendons  &  des  ligamens  de  ces  parties  , 
produifent  très-fouvent  des  panaris  incurables  fans  leur  amputation.  Telle 
eft  la  règle  que  preferivoit  la  conjlitution  Caroline  (  article  des  effets  de  la 
torture  ).  On  favoit  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  faire  un  mal  certain  pour 
éclaircir  un  doute  &  produire  un  bien  contingent. 

Ce  même  efprit  de  modération  fit  proferire  l'ufage  de  la  torture  fur  les 
femmes  enceintes ,  les  nourrices ,  fur  celles  qui  avoient  leurs  règles ,  fur 
les  eufans,  les  vieillards  décrépi»,  fur  les  fourds  &  les  muets,  les  valé- 
tudinaires ,  &c.  ;  on  fit  confiai er  leur  état  par  des  experts ,  &  le  témoi- 
gnage de  ces  derniers ,  fufHfoit  pour  affranchir  de  la  fevérité  de  l'ufage. 
Ceux  que  de  femblables  motifs  ne  difpenfoient  pas ,  étoient  fournis  à  U 
rigueur  de  cette  épreuve ,  avec  bonne  foi  dans  quelques  cas  ;  &  l'on  étoit 
parvenu  à  regarder  la  torture  comme  propre  à  purger  l'aceufé  de  l'infamie 
de  l'aceufarion.  Elle  le  purge ,  dit  Julius  Clarus ,  des  indices  connus  avant 
la  Queftion  :  on  voit  avec  douleur  les  préjugés  les  plus  abfurdes ,  prendre 
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la  forme  &  l'autorité  des  loix  dans  cette  partie  de  la  jurifprudence  crimi- 
nelle. Selon  Baiard ,  in  Julium  Clarum  ,  fi  torquendi  ejfent  œtatt  aequales 
vel  induits,  incipiendum  effet  ab  eo  qui  haberet  malum  pronomcn  ftu  ma" 
lam  phyfionomiam.  Giacchari  tft  du  même  avis  dans  fes  notes  fur  le  même 
auteur.  11  n'eft  pas  inutile  de  rappeller  quelquefois  les  divers  degrés  de 
barbarie  par  lefquels  les  hommes  ont  pafïë  avant  de  s'éclairer. 

La  ratification  de  la  dépofition  faite  dans  la  torture ,  doit  être  faite  non 
dans  la  prifon ,  mais  fur  la  fellette.  Débet  etiam  fieri  in  loco  ubi  reus  tor- 
zntnta  feu  infirumenta  ad  torquendum  viderc  non  pojfit.  Aliter  enim  dici 
poJfett  qiiod  adkuc  duraret  metus  tormentorum.  Comme  fi  l'accufé  ne  la- 
voir pas  qu'il  peut  être  de  nouveau  appliqué  à  la  Queftion  ,  lors  même 
qu'on  a  éloigné  de  fes  yeux  l'horrible  appareil  qui  l'accompagne  ! 

On  a  été  plus  loin  :  fi  tortura  effet  levis  &  tortus  robuflus ,  confeffio  fine 
ratifications  valeret.  On  a  donc  cru  pouvoir  déterminer  avec  précifion  !e 
dégré  de  fenfibilité  de  la  vidime ,  &  la  quantité  de  douleur  caufée  par  la 
torture. 

C'eft  pour  s'afTurer  de. cette  efpece  de  rapport  qu'il  peut  y  avoir  entre 
les  forces  d'un  fujet  fie  l'aclion  des  tourmens ,  qu'on  nomme  le  plus  fou- 
vent  des  médecins  experts  ,  pour  être  préfens  lorfqu'on  applique  un  iccufé 
ou  un  criminel  à  la  Queftion.  On  exige  d'eux  qu'au  milieu  des  fouffraocea 
&  des  cris  entrecoupés  que  la  douleur  arrache  aux  malheureux ,  ils  véri- 
fient par  l'examen  de  fon  pouls  &  autres  fignes  ,  dans  quel  état  font  (es 
forces  vitales.  On  ne  veut  pas  s'expofer  à  faire  perdre  la  vie  à  l'accufé  dans 
la  torture  ,  on  ne  veut  le  vexer  que  par  la  douleur  excefiive,  &  l'on  a 
toujours  intention  de  s'arrêter  lorfqu'elle  menace  de  porter  fes  ravages  fut 
les  fondions  principales.  Ainfi,  fans  fe  douter  peut-être  qu'on  rafinoit  fut 
la  cruauté,  on  a  fuppofé  qu'il  y  avoir  une  proportion  à  établir  entre  le 
fupplice  &  la  vigueur  de  la  viétime ,  fit  c'eft  à  des  miniftres  de  fanté  qu'on 
a  impofé  cet  odieux  emploi.  Voyons  fi  la  connoiftance  de  l'organifation 
des  corps  animés  ne  dément  point  cette  prétention. 

L'auteur  du  traité  des  délits  &  des  peines  dit  :  »  que  la  feule  différence 
»  que  l'on  puifte  aflîgner  entre  les  épreuves  de  la  torture  &  celles  du  feu 
»  &  de  l'eau  bouillante ,  eft  que  le  fuccés  de  la  première  dépend  de  la 
»  volonté  de  l'accufé,  &  le  fuccés  de  celles-ci  dépend  d'un  fait  phyfique 
»  &  extérieur.  «  On.  eft  forcé  de  convenir ,  pour  peu  qu'on  connoifle  l'é- 
conomie animale,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  mettre  entre  ces  deux 
cas.  Un  homme  réfifte  aux  tortures  s'il  eft  fortement  organifé ,  fi,  par  des 
exercices  violens  &  réitérés,  il  a  rendu  le  tiftu  de  fes  fibres  folide ,  in- 
fenfible  &  comme  calleux  :  il  réfifte  encore ,  quoique  délicat  ,  Il  ;  par 
l'habitude  de  penfer  à  certains  objets  fvappans  ou  fur  naturels  ,  il  prife  moins 
fon  exiflence  ou  fon  plaifir  phyfique  que  ces  mêmes  objets;  l'imagtnartoo 
abforbe  en  lui  toute  la  fenfibilité,  elle  en  dépouille  le  corps,  &  lorfque 
la  douleur  arrache  un  cri  involontaire ,  c'eft  uae  machine  qui  raifoone ,  ce 


QUESTION,  Torture.  ^ 

cri  eft  un  effet  néceiTaire  de  la  fecoufie  des  organes,  mais  cet  effet  eft 
momentané  ;  au  Heu  que  l'objet  frappant  ou  furnaturel  qui  le  porte  à  fou£- 
frir  fans  avouer ,  eft  l'effet  d'une  foule  de  fenfations  réunies ,  confervées , 
adoptées  par  la  réflexion  ;  cet  effet  a ,  pour  ainft  dire ,  une  vie  identique 
ou  commune  avec  l'individu.  Un  fanatique,  un  pfeudo- martyr,  un  homme 
ardent  6c  paffîonné  s'échauffent  peu  à  peu  fur  leur  objet  favori,  la  ienli- 
bilité  fe  concentre  dans  l'organe  qui  le  repréfente ,  les  tourmens  ont  peine 
a  faire  diverfion  ou  à  interrompre  cette  tendance ,  &  fi  leur  violence  la 
fufpend  pour  un  moment,  elle  n'eft  point  capable  d'imprimer  un  mouve- 
ment contraire ,  aufli  complet ,  auffi  uniforme ,  auffi  confiant. 

C'eft  par-là  qu'il  faut  expliquer  l'infenfibilité  apparente  de  quelques 
malheureux  qu'on  accufoit  de  magie  ou  qu'on  fuppofoit  avoir  ufé  de 
fonileges. 

On  peut  encore  trouver  dans  toutes  les  efpeces  de  toiture  une  caufo 
d'infenfibihté  bien  plus  pofitive.  Les  ligaraens  des  vertèbres  font  tiraillés 
dans  certaines  Queftions  -,  ce  tiraillement  parvient  jufqu'à  la  moelle  épiniere. 
Les  différentes  courbures  que  forme  la  colonne  vertébrale ,  s'effacent  dans 
la  tenfion  exceflive  du  corps  ou  des  membres,  les  têtes  des  côtes  articulées 
à  côté  des  ouvertures  par  où  s'échappent  les  nerfs  dorfaux,  fe  portent 
contre  ces  nerfs  mêmes  &  les  compriment.  L'anatomie  peut  démontrer  que 
l'applatiffement  du  dos  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  feul  fens,  c'eft-à- 
dire  lorfque  les  têtes  des  côtes  fe  portent  un  peu  en  avant  ou  fur  les  côtés, 
jamais  en  arrière.  Le  nerf  comprimé  dans  ce  mouvement  perd  alors  fon 
action ,  ou  en  entier  ou  en  partie  ;  delà  l'infenfibilité ,  l'engourdifTement , 
le  défaut  même  de  mouvement  dans  la  partie  à  laquelle  ce  nerf  fe  dillri- 
buoit.  On  voit  communément  fuccéder  une  efpece  de  ftupeur  ou  d'engour» 
diffement  dans  les  membres  de  ceux  qui  ont  été  vexés  de  la  forte.  Dans 
les  extenfions  violentes  des  membres ,  les  nerfs  tiraillés  en  même-temps 
que  la  partie ,  font  prefTés ,  ou  à  leur  f  ortie  ou  dans  leur  trajet  ;  la  feule 
preiTîon  les  dépouille  de  leurs  propriétés,  le  mouvement  &  le  fentiment 
diminuent  à  la  fois ,  &  fi  la  preffion  eft  forte ,  ils  difparoiffent  totalement. 
Ce  feul  effet  furfit  fans  doute  pour  expliquer  l'infenfibilité  qu'on  remarque 
dans  quelques  fujets  :  d'autant  mieux  qu'on  augmente  le  degré  de  torture 
à  mefure  que  le  patient  parolt  infenfible.  Cette  augmentation  ne  fan  que 
rendre  le  défordre  plus  grand  fans  augmenter  la  douleur ,  &  le  but  de  la 
torture  eft  manqué. 

Peut-on  d'ailleurs  fe  flatter  d'évaluer  allez  juftement  le  degré  de  torture 
que  l'on  applique  >  Eft-ce  que  la  fenfibilité  eft  égale  dans  tous  les  hom- 
mes >  Ne  iait-on  pas  qu'un  degré  dé  tourniquet  fera  fur  l'un,  ce  que  deux 
feront  à  peiee  fur  un  autre  >  L'irritabilité  des  parties  eft  incommenfurable, 
elle  eft  relative  à  l'âge,  au  fexe,  au  tempérament,  au  genre  de  vie,  à  U 
la  l'on  ,  au  climat;  elle  change  plufieurs  fois  dans  les  mêmes  fujets,  elle  fe 
porte  fur  certains  organes  préféra blement  à  d'auues ,  elle  tient  à  l'imagi- 
nation prefqu'autant  qu'à  l'organifation. 
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Si  des  ligamens  fe  déchire  tu ,  la  douleur  eft  excefli  ve  dans  leur  tiraille- 
ment ,  mais  il  eft  un  degré  extrême  de  douleur  qui  excède  les  forces  des 
parties  &  qui  en  étouffe  la  fenfibilité.  En  irritant  légèrement  avec  la  pointe 
d'un  ftilet  boutonné  la  furface  de  la  dure-mere  d'un  animal  vivant,  on 
l'entend  pouffer  des  cris  de  douleur  ,  il  entre  même  en  convulûon ,  &  ce 
même  animal  paroit  tranquille  &  infenfible  lorfqu'on  porte  fur  le  même 
organe  un  cauftique  violent  tel  que  l'eau-fbrte. 

Quoique  le  corps  ou ,  pour  parler  anatomiquement ,  le  tronc  ne  fubiflè 
point  de  tiraillement  direâ  ,  il  en  éprouve  les  effets  par  l'extenfion  des 
membres.  Lorfque  les  mains  font  liées  derrière  le  dos  &  qu'on  relevé  avec 
force  les  bras  dans  cette  pofition  ,  foit  en  foulevant  le  patient  pour  lut 
donner  l'eftrapade ,  foit  en  tiraillant  fimplement  ces  parties ,  alors  l'humé- 
rus roule  dans  l'omoplate  dans  un  fens  oppofé  au  mouvement  naturel ,  les 
mu  Tel  es  &  les  ligamens  font  néceffairement  diftendus,  &  comme  la  plu- 
part des  mufcles  de  l'épaule  s'attachent  fur  les  côtes  &  dans  toute  l'éten- 
due de  la  poitrine ,  il  en  réfulte  un  effort  fur  toutes  les  parties  qui  la  corn- 
pofent,  &  fur  tous  les  vifeeres  qu'elle  contient.  Le  cœur  &  1  s  poumons 
font  gênés ,  le  diaphragme  n'a  point  (on  aâion  libre ,  la  refpiration  &  la 
circulation  font  donc  intéreffées.  La  douleur  rend  les  mouvemens  du  dia- 
phragme convulfifs  dans  les  premiers  inftans,  la  refpiration  eft  fufpendue 
ou  entrecoupée,  en  premier  lieu  par  le  feul  mécanifme  de  la  douleur, 
mais  bientôt  après  par  l'obftacle  mécanique  que  la  conftriâion  de  la  poi- 
trine oppofe  à  la  dilatation  des  poumons. 

Il  fufnt  de  connoîrre  le  corps  humain ,  même  affez  imparfaitement ,  pour 
fentir  la  néceflîté  de  tous'  ces  inconvénîens.  Mais  le  détail  de  ces  défordres 
ne  parle  point  au  cœur  de  ceux  qui  ne  font  point  inftruits  :  il  n'y  a  guère 
que  les  gens  de  fart  qui  voyent  avec  douleur  que  cet  état  eft  affreux  pour 
tout  être  vivant  \  ils  n'ofeot  fe  perfuader  que  tant  d'appareil  foit  employé 

rur  arracher  un  aveu  ;  ils  favent  que  ce  n'eft  pas  impunément  qu'on  porte 
la  vie  une  atteinte  aufG  cruelle,  qu'elle  lai  fie  des  veftiges  qui  ne  s'effa- 
cent qu'à  la  mon;  ils  favent  en  outre  que  le  moment  de  l'extrême  dou- 
leur ,  eft  de  tous  les  momens  le  moins  favorable  pour  raifonner  :  comment 
pourraient- ils  ne  pas  s'élever  contre  cet  abus  !  ô  magiftrats,  qui  tenez  en 
vos  mains  tout  ce  qui  tient  à  notre  exiftence  r  Après  avoir  confidéré  l'hom- 
me moral ,  voyez  aufli  l'homme  phyfique  !  Ne  féparez  point  ce  qui  eft  in- 
divifîble  !  A b I orbé  dans  la  douleur  il  eft  alors  privé  des  prérogatives  d'être 
penfant;  il  n'articule  que  par  inftinâ,  &  n'eft  capable  de  fe  mouvoir  que 
far  une  impulfîon  étrangère. 

Si  l'infenlibilité  des  malheureux  qu'on  applique  à  la  Queftion ,  prive  le 
juge  des  lumières  qu'il  ofoit  en  attendre,  il  neft  guère  plus  en  droit  de 
s'en  promettre ,  lorfque  dans  d'autres  circonftances  la  torture  a  fon  plein 
effet.  Les  obfervations  les  plus  communes  prouvent  qu'une  vive  irritation 
fur  certaines  parties  aliène  l'une  en  excédant  les  forces ,  tout  fe  conceo- 
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tr e  fur  le  fendaient  douloureux  qui  menace  l'exiftence  &  le  malheureux 
qui  fouffre ,  ne  craint  pas  de  chercher  à  en  abréger  le  cours  pourvu  qu'il 
termine  fa  douleur.  Si  l'homme  que  le  dégoût  de  la  vie  pourfuit ,  ofe  J  bu- 
vent  porter  fur  lui  une  main  criminelle ,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
l'infortuné  fur  lequel  d'infâmes  exécuteurs  exercent  tous  les  rafînemens  de 
la  barbarie.  Il  doit  fans  doute  s'accufer  lui-même,  il  doit  chercher  à  lire 
dans  l'efprit  de  fon  juge  pour  conformer  fon  aveu  au  genre  de  lumières 
qu'on  a  intention  d'obtenir.  Le  feul  appareil  fi  formidable  des  inftrumena 
&  du  bourreau  ,  la  préfence  d'un  juge  qui  fe  fait  obéir  d'un  clin-d'œil , 
anéantiflent  toute  efpece  de  reflbrt  de  l'ame ,  même  dans  les  fcélérats  :  qu'on 
parcoure  l'hiftoire  des  faits,  qu'on  confulte  les  médecins  fur  les  effets  de 
la  crainte  &  de  la  terreur ,  &  l'on  verra  par-tout  ces  impreffions  morale? 
ébranler  jufqu'au  tiflu  des  organes  &  produire  les  effets  les  plus  phyfiques 
&  les  plus  rapides. 

H  eft  d'ailleurs  des  parties  dont  les  léfions  altèrent  les  facultés  de  l'ame 
&  rendent  un  homme  fou ,  tel  eft  le  centre  phrénique ,  le  bas  de  l'occi- 
put, le  fond  des  orbites,  &c.  &c.  La  douleur  d'oreille  eft  infupportable ,  & 
des  hommes  pleins  de  raifon  ,  qui  en  font  quelquefois  attaqués ,  fe  tue* 
roient  ou  fe  précipiteroient  eux-mêmes  s'ils  n'étoient  retenus.  Combien  de 
malheureux  (ont  reftés  fous  après  certaines  tortures  !  Le  peu  de  temps  qu'ils 
ont  vécu  après  ces  vexations ,  n'a  pas  toujours  permis  de  s'appercevoir  des 
funeftes  effets  qu'elles  ont  produir.  On  a  quelquefois  attribué  à  la  peur  de 
la  mort.,  ce  qui  n'étoit  que  l'effet  du  genre  de  (upplice  qu'ils  avoient  fubi  , 
&  l'on  aime  mieux  recourir  à  des  eau  (es  morales ,  dans  des  momens  oii 
tout  n'eft  qu'inftinét,  qu'à  des  caufes  phyfiques  évidentes  dont  l'action  peut 
fe  fuivre  à  l'œil. 

L'efprit  de  douceur  qui  quelquefois  mitigé  la  loi  trop  cruelle,  mais  qui 
par  malheur  ne  l'abroge  pas ,  a  fait  infenfiblement  adopter  en  France  l'u- 
lage  de  n'appliquer  à  la  Queftion  que  les  criminels  déjà  condamnés  à  mort; 
c'eft  un  pas  vers  la  reforme  que  l'humanité  réclame  depuis  tant  de  fiecles  s 
mais  qu'importe  l'aveu  d'un  criminel  lorfqu'il  eft  reconnu  coupable  &  con- 
damné? &  ,  Ci  c'eft  pour  découvrir  des  complices  qu'on  le  foumet  à  ce  tour- 
ment de  plus,  comment  veut-on  que  ce  moyen  reconnu  incertain  &  fou- 
vent  nul ,  ferve  à  faire  connoître  des  complices  >  Certainement ,  dit  le  mar- 
quis de  Beccaria,  celui  qui  s'aceufe  lui-même,  aceufera  les  autres  encore 
plus  facilement.  D'ailleurs  eft-U  jufte  de  tourmenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre  ?  La  fociété  a  droit  d'immoler  des  viâimes  à  fa  confer* 
va tion  ,  &  tout  coupable  convaincu ,  doit  fubir  la  .peine  que  la  loi  impofe 
à  fon  délit  ;  mais  cette  peine  n'eft  point  arbitraire  ;  la  loi  fixe  le  fort  du 
malheureux  qu'elle  condamne,  &  doit  encore  le  protéger  parce  qu'il  eft 
homme.  S'il  exifte  une  loi  qui  aggrave  les  peines  fans  avantage  pour  I» 
fpciété,  cette  loi  eft  uo  monftre  qu'il  faut  détefter. 
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R.  R  A 

RAGUSE,  VilU  &  République  dans  la  Dalmatit. 

L'ANCIENNE  Ragufe  fut  bâtie  long-temps  avant  la  paifTance  de  Jefut- 
Chrift.  Elle  fut  enfuite  une  colonie  Romaine,  &  au  troifieme  fiecle  les 
Scythes  l'ont  détruite.  Delà  vient  que  c'eft  aujourd'hui  un  petit  endroit. 
Anciennement  elle  s'appelloit  Raufis  ou  Rofa  :  aujourd'hui  les  Turcs  la 
nomment  Paprovika^  &  les  Efclavons  Dobronich.  Son  enceinte  n'eft  pas 
grande ,  mais  elle  eft  bien  bâtie.  C'eft  le  fiege  de  la  république ,  &  d'un 
archevêque  qui  a  fous  lui  les  évéques  de  Stagno  ,  Trébigne,  Narente, 
Brazza ,  Rhizana  &  Curzola.  Son  commerce  eft  considérable.  Elle  eft  bâtie 
alentour  d'un  golfe,  &  le  fort  S.  Laurent  la  défend  aufli-bien  que  le  porr. 
Elle  feroit  imprenable  fi  le  rocher  Chimora*  fitué  dans  la  mer,  &  qui  ap- 
partient aux  Vénitiens ,  étoit  fortifié.  L'air  y  eft  fain ,  mais  le  fol  Stérile  : 
c'eft  pourquoi  les  habitans  tirent  la  plus  grande  partie  des  néceffités  de  la 
vie  des  provinces  Turques  adjacentes.  Les  ides  aux  environs  font  toutes  fer- 
tiles, gayes,  bien  peuplées,  ornées  de  belles  villes,  de  fuperbes  palais,  & 
de  magnifiques  jardins.  Ragufe  eft  fort  fujette  aux  tremblemens  de  terre 
qui  lui  ont  caufé  plufieurs  fois  des  pertes  incroyables ,  entr'autres  ceux  de 
1634  &  1667.  Ce  dernier  tremblement  fit  périr  6000  perfonnes,  &  un  grand 
incendie  s'y  étant  joint ,  la  ville  fut  tellement  ruinée  ,  qu'elle  ne  put  fe 
rétablir  de  plus  de  vingt  ans. 

Tout  le  monde  fait  que  Ragufe  eft  une  très- petite  république,  firuée  fur 
les  côtes  de  la  mer  Adriatique.  Elle  fait  partie  de  la  Da! marie.  Son  gou- 
vernement eft  formé  fur  le  modèle  de  celui  de  Venife.  Ainfi  il  eft  entre 
les  mains  de  la  noblefte ,  qui  cependant  eft  fort  diminuée.  Le  chef  de  la 
république  s'appelle  rtâtur ,  &  il  change  tous  les  mois,  foit  par  la  voie 
du  ferutin ,  ou  de  manière  différente  par  le  fort.  Durant  fon  adminif- 
tration  il  demeure  au  palais,  &  porte  la  robe  ducale,  c'eft-à-dire,  un 
long  habit  de  foie  à  larges  manches.  Ses  appointemens  font  de  cinq  ducats 
par  mois;  mais  s'il  eft  un  des  pregadi  t  qui  jugent  des  affaires  en  appel, 
il  reçoit  un  ducat  par  jour.  Après  lui  vient  le  confeil  des  dix,  ilconjtglio 
de  i  dieci.  Dans  le  grand  confeil,  conjiglio  grande ,  entrent  tous  les  gentils- 
hommes qui  ont  au-delà  de  vingt  ans,  &  qui  choififfent  les  foixante  qui 
compofent  le  confeil  des  pregadi.  Ces  pregadi  ont  le  département  des 
affaires  de  guerre  &  de  paix;  ils  difpofent  de  toutes  les  charges,  reçoivent 
&  envoyent  des  ambaffadeurs.  Leur  emploi  dure  une  année.  Le  petit  con- 
feil, il  eonfiglietto ,  qui  eft  compofé  de  trente  gentilshommes,  a  foin  de  la 
police,  du  commerce;  il  adminiftre  les  revenus  publics,  &  juge  dans  les 
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affaires  d'appel  qui  font  de  moindre  importance.  Cinq  provifeurs  confirment , 
à  U  pluralité  de;  voix ,  tout  ce  que  ceux  qui  gouvernent  ont  fait.  Dans 
les  affaires  civiles ,  &  fur-tout  dans  celles  qui  regardent  les  dettes ,  fix  fé- 
nateurs  ou  confuls  font  la  première  infiance  \  on  en  appelle  au  collège  des 
trente,  &  de  celui-ci  encore  dans  quelques  cas  au  confeil.  U  y  a  un  juge 
particulier  pour  les  affaires  criminelles.  Trois  perfonnes  président  au  com- 
merce de  la  laine.  Cinq  confeillers  de  fanté  ont  pour  objet  de  préferver 
la  ville  des  maladies  contagieufes.  U  y  a  quatre  perfonnes  établies  pour  les 
péages ,  fur  la  douane  &  la  monnoie ,  &c.  On  dit  que  la  république  a  eu 
autrefois  environ  une  tonne  d'or  de  revenus.  Comme  elle  n'elt  pas  affea 
puiffante  pour  le  défendre  d'elle-même,  elle  s'eft  mile  fous  la  proteôion 
de  plufieurs  puifîances ,  &  principalement  fous  celle  de  l'empereur  Turc. 
Le  tribut  qu'elle  lui  paie,  y  compris  les  frais  de  l'ambaflade  députée  tous 
les  trois  ans ,  monte  annuellement  à  20,000  fequins.  Réciproquement  la  ré- 
publique eft  fort  utile  aux  Turcs,  qui,  par  ton  moyen,  reçoivent  tou- 
tes fortes  de  marchandifes  néceffaires,  fur-tout  des  armes  &  des  munitions 
de  guerre.  Elle  pouffe  exceffivement  loin  les  précautions  qu'elle  prend 
pour  fa  liberté  :  delà  vient ,  par  exemple ,  que  les  portes  de  Ragufe  ne  font 
ouvertes  que  quelques  heures  par  jour.  Elle  profefle  entièrement  la  religion 
catholique  romaine ,  permettant  néanmoins  des  exercices  publics  de  piété 
aux  Arméniens  &  aux  Mahométans.  La  langue  Vulgaire  des  Ragufains  eft 
l'efclavonne,  mais  ils  parlent  auffi  prefque  tous  l'italien.  Leshabitans  de  l'état 
bourgeois  font  prefque  tous  le  négoce ,  &  leurs  manufactures  font  belles. 
Il  n'y  a  que  le  reâeur,  les  nobles  &  les  doâeurs  qui  puifîent  porter  leî 
étoffes  de  foie. 
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A  Raifon  d'Etat  eft  un  certain  égard  politique  que  l'on  doit  avoir 
dans  toutes  les  affaires  publiques,  &  qui  doit  tendre  uniquement  à  la  con- 
fervation ,  à  l'augmentation ,  à  la  félicité  de  l'Etat ,  à  quoi  on  doit  em- 
ployer les  moyens  les  plus  faciles  &  les  plus  prompts.  » 

Elle  eft  fondée  fur  l'intérêt  public,  qui  contraint  quelquefois  de  donner 
atteinte  aux  loix  &  de  faire  fléchir  les  règles,  parce  qu'à  certains  égards, 
les  hommes  font  infenfés,  méchans  &  parefTeux,  &  que  de  la  même  ma- 
nière que  la  néceffité  les  rend  induftrieux ,  la  police  de  l'Etat  doit  les  faire 
agir  comme  s'ils  étoiene  fages  &  gens  de  bien.  La  politique  ne  change  pas 
les  cœurs ,  mais  elle  met  à  profit  les  paflions. 

La  Raifon  d'Etat  doit  être  employée  non  comme  la  règle  de  Polycxete, 
qui  demeure  toujours  droite  &  inflexible  ;  mais  comme  la  règle  Leîbienne 
xjui  plie  facilement  &  qui  s'accommode  à  toutes  fortes  d'ouvrages.  La 
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première  de  ces  règles  ne  fauroit  être  de  quelque  ufage  que  dans  une 
forme  parfaite  de  gouvernement ,  &  il  n'y  en  a  point  fur  la  terre.  La  po- 
lice des  hommes ,  imparfaite  comme  elle  eft,  ne  peut  fe  pafler  de  la  fé- 
conde. Les  fouverains  ont  devant  Dieu ,  comme  devant  les  hommes ,  des 
règles  de  conduite  qui  ne  font  pas  les  mêmes  que  celles  des  particuliers  ; 
elles  font  d'un  ordre  plus  élevé.  La  Raifoo  d'Etat  commande  impérieufe- 
ment  aux  fouverains  eux-mêmes;  &  comme  elle  eft  d'un  ordre  fupérieur 
à  toutes  les  raifons  particulières ,  &  qu'elle  fe  rapporte  au  bien  public ,  ils 
doivent  fuivre  la  loi  qu'elle  leur  impofe.  Son  but  &  fon  unique  fin  doivent 
être  le  bien  public ,  ou  le  falut  de  la  république. 

La  Raifon  d'Etat  ne  doit  tendre,  comme  la  politique  dont  elle  fait  par- 
tie, qu'à  établir,  à  conferver  ,  ou  à  augmenter  l'Eut;  elle  n'eft ,  à  pro- 
prement parler,  qu'un  moyen  de  procurer  l'avantage  du  peuple,  ou  de 
détourner  les  malheurs  dont  il  eft  menacé. 

Comme  les  légiilateurs  ne  doivent  confidérer  que  l'avantage  que  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  peut  tirer  de  leurs  loix,  &  qu'ils  ne  doivent 
avoir  aucun  égard  au  dommage  qu'en  peuvent  recevoir  quelques  particu- 
liers, la  Raifon  d'Etat  ne  fauroit  être  accommodée  au  droit  commun.  Elfe 
engage  dans  bien  des  démarches  qui  ne  paraîtraient  pas  fort  juftes,  à  les 
examiner  fur  les  règles  ordinaires,  mais  qui  le  font  en  effet  &  qui  le  pa- 
roUTent  aufli,  lorfqu'on  les  rapproche  de  leur  objet.  Le  prince  eft  la  lot 
vivante  de  fon  Etat,  il  eft  la  perfonne  publique  qui  repréfente  toute  la 
majefté  de  l'Empire,  &  il  lui  eft  permis  de  (e  détourner  quelquefois  de 
la  raifon  particulière ,  pour  conferver  la  générale  dans  laquelle  réûdent  la 
grandeur,  la  force,  la  fortune  publique.  Plus  les  particuliers  font  attachés 
à  leurs  intérêts  perfonnels,  plus  les  princes  doivent  l'être  à  ceux  du  pu- 
blic. Plus  les  particuliers  ont  d'ardeur  pour  tout  ce  qui  leur  eft  avantageux, 
plus  les  princes  doivent  en  avoir  pour  le  falut  de  l'Etat.  Plus  les  particu- 
liers forment  des  raifonneraens  en  leur  faveur  fur  l'équité  naturelle  &  fur 
le  droit  civil ,  plus  les  princes  doivent  confulter  les  principes  du  gouver- 
nement. 

•   La  Raifon  d'Etat  qui  a  fon  but,  a  auffi  fes  bornes;  elle  doit  tendre  à 
l'un  fans  jamais  pafter  à  l'autre.  Comme  on  ne  doit  jamais  appeller  raifon 
ce  qui  eft  tout-à-fait  oppofé  à  la  raifon ,  &  qui  loin  d'en  fuivre  les  règles, 
•'en  éloigne  abfoluraent  ;  on  ne  doit  pas  non  plus  appeller  Raifon  d'Etat, 
ce  qui  loin  de  conferver  l'Etat,  le  trouble,  l'ébranlé,  le  ruine.  Les  princes 
peuvent  légitimement  fuivre  la  loi  que  leur  impofe  la  Raifon  d'Etat, 
pourvu  que  ce  foit,  1°.  pour  la  néceflué  ou  au  moins  pour  l'utilité  publi- 
que, &  pour  une  utilité  évidente  &  considérable  :  a°.  pour  conferver  ce 
qu'ils  poftedent  juftement  &  non  pour  s'agrandir;  pour  fe  mettre  à  cou* 
vert  de  quelqu'infulte  &  non  pour  en  faire  :       qu'ils  ne  donnent  à  la 
Raifon  d'Etat  que  la  jufte  étendue  que  peut  avoir  la  politique. 
.   C'eft  dans  la  morale,  expliquée  comme  nous  l'avons  fait  ailleurs,  qa'tf 
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finit  puifer  one  politique  fublime.  Jamais  un  politique  chrétien  n'approu- 
vera la  fenteoce  du  fenat  de  Perfe,  que  la  feule  volonté  du  fouverain  eft 
la  ré*gle  de  toute  juftice,  ni  cette  parole  que  les  juges  difoient  toutes  les 
fois  qu'ils  lui  parloienc  :  fcigneur,  j'iï  vous  plaît,  il  eft  jujîc.  Qu'une  fede 
extravagante  de  philofophes  ait  entrepris  de  détruire  toute  providence  & 
toute  juftice  ;  que  des  orateurs  ayent  fait  un  ufage  criminel  de  leur  élo- 
quence, en  l'employant  à  détruire  la  juftice  aufli  bien  qu'à  l'établir;  que 
des  écrivains  ayent  confondu  le  jufte  &  l'utile  ;  que  des  politiques  aufli  im- 
pies que  mal-habiles,  difent  tant  qu'ils  voudront,  que  la  juftice  &  la  poli- 
tique ne  peuvent  guère  s'allier;  qu'il  n'y  a  d'autre  droit  que  celui  de  la 
force;  qu'une  exaae  probité  jeteroit  fouvent  un  prince  dans  de  grands 
embarras ,  &  que  l'intérêt  de  l'Etat  doit  toujours  être  la  règle  &  le  mobile 
du  gouvernement ,  abftra&ion  faite  de  toute  juftice  ;  qu'ils  ajoutent  s'ils  l'o- 
fent ,  que  pourvu  qu'on  arrive  à  fa  fin ,  il  importe  peu  par  quels  moyens 
on  y  parvienne,  que  tous  les  chemins  qui  conduifent  au  trône  ou  qui  re- 
culent la  frontière  d'un  Eut,  font  beaux,  &  qu'il  importe  peu  fi  l'on  plante 
les  nouvelles  bornes  en  plein  jour  &  les  armes  à  la  main ,  ou  fi  l'on  ar- 
rache les  anciennes  pendant  la  nuit  ;  fera-ce  faire  autre  chofe  que  confon- 
dre les  conquérans  oc  les  voleurs,  les  u  fur  par  ion  s  &  les  conquêtes,  les 
bonnes  &  les  mauvaifes  actions  ,  les  choies  permifes  &  défendues,  la 
gloire  &  l'infamie? 

La  Raifon  d'Etat  peut  être  gardée ,  fans  qu'il  en  réfulte  la  moindre  in- 
juftice  ;  on  ne  peut  même  bien  gouverner ,  fi  l'on  n'obferve  la  juftice  ;  & 
il  n'y  a  d'Etat  heureux  que  celui  dont  les  bornes  font  la  juftice. 

Fondée  fur  l'exigence  &  la  fociabilité  des  êtres  raifonnables ,  &  non  fur 
des  di (polirions  ou  des  volontés  particulières  de  ces  êtres,  la  juftice  eft  in- 
dépendante des  loix  humaines.  La  plupart  des  vertus  n'ont  que  des  rapports 

ftarticuliers;  mais  la  juftice  a  un  rapport  général  :  elle  regarde  l'homme  en 
ui-même ,  elle  le  regarde  par  rapport  à  tous  les  hommes  ;  toutes  les  na- 
tions doivent  l'obferver  religieufement  ;  elle  eft  aufli  ancienne  que  le  mon- 
de, &  ne  finira  qu'avec  lui.  Quiconque  la  viole  ne  doit  pas  feulement  être 
regardé  comme  un  méchant,  mais  comme  un  monftre  ennemi  de  la  fo- 
ciété  &  comme  un  perturbateur  du  repos  de  toutes  les  nations.  Sans  la 
juftice,  pour  le  dire  en  un  mot,  dans  les  termes  d'un  pere  de  leglife, 
les  royaumes  ne  feraient  que  des  retraites  de  brigands.  Le  gouvernement 
oui  n'a  pas  la  juftice  pour  règle  ,  eft  une  belle  épée  dans  la  main  d'un 
furieux.  Les  penfées  d'un  fage  deviennent  le  crime  d'un. forcené,  &  ce  que 
les  légiflateurs  &  les  politiques,  ont  imaginé  somme  un  bien  général,  eft 
employé  à  la  ruine  des  hommes.  . 
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R  A  M  S  A  Y,  Auteur  Politique. 

AnDRÉ-MICHEL  RAMSAY,  Ecoffois,  tranfplanté  en  France,  élevé 
du  célèbre  Fénélon ,  archevêque  de  Cambrai ,  dont  les  entretient  le  rame- 
nèrent à  la  religion  catholique  ,  tâchoit  d'imiter  Ton  ftyle  ,  mettoit  de 
l'efprit ,  &  répandoit  des  grâces  fur  tout  ce  qu'il  écrivoit.  Il  avoic  d'ail* 
leurs  beaucoup  d'érudition;  il  eil  mort  depuis  quelques  années. 

Outre  quelques  ouvrages  qui  ne  font  pas  de  mon  fujet  (a) ,  l'auteur  a 
publié  un  livre  qui  a  pour  titre  :  »  EfTai  philofophique  fur  te  gouverne* 
»  ment  civil ,  où  l'on  traite  de  la  néceflité ,  de  l'origine  des  droits  ,  des 
»  bornes  &  des  différentes  formes  de  la  fouveraineté ,  félon  les  principes 
»  de  M.  François  de  Salignac  de  la  Mothe  Fénélon  ,  archevêque  duc  de 
»  Cambrai.  «  Ce  petit  ouvrage  qui  ne  contient  qu'environ  200  pages 
în-12  (6),  parut  en  1718.  11  en  fut  fait  une  féconde  édition  en  1720, 
fans  nom  de  lieu  &  d'imprimeur ,  &  fan*  date  d'année ,  &  une  troiueme 
revue,  corrigée  &  augmentée  à  Paris,  fous  le  taux  titre  de  Londres  , 
en  1722. 

L'édition  de  1720  fut  dédiée  au  prince  que  l'on  connolt  dans  l'Europe, 
fous  le  nom  de  chevalier  de  Saint  Georges.  C'eft  pour  fes  intérêts  que  cet 
Ouvrage  avoit  été  fait,  &  il  y  parolt  bien  quand  on  le  Ht. 

L'auteur  donne  des  idées  aflez  juftes  des  devoirs  des  rois ,  &  il  tient  pour 
l'obéiftànce  paflîve.  Ses  principes  font  que  le  gouvernement  civil  n'eft  pas 
un  contrat  libre  i  que  dans  tout  gouvernement  il'  faut  qu'il  y  ait  une  puif- 
fance  fouveraine  qui  farte  des  loix  (Se  qui  en  punifle  le  violement  par  U 
mort,  &  que  les  formes  de  gouvernement  font  arbitraires;  mais  que  quand 
l'autorité  fupréme  eft  une  fois  fixée  dans  un  feul  ou  dans  plufieurs ,  il  n'eft 
plus  permis  de  fe  révolter  contre  fes  décifions.  U  prétend  que  Tordre  de 
fucceflïon  héréditaire  eft  inaltérable ,  &  que  de  quelque  manière  qu'un  roi 
fe  conduife ,  on  ne  peut  ni  lui  réfifter ,  ni  le  dépofer. 

Tout  fon  fyftême  roule  fur  ce  principe  :  que  le  droit  héréditaire  des 
terres  étant  inviolable ,  le  droit  héréditaire  des  couronnes  doit  être  facré  : 
mais  quelle  proportion  peut-il  y  avoir  entre  la  pofleflion  d'un  domaine  & 
une  dignité  d'adminiftrarion  ?  On  peut  répondre  que  l'abus  des  domaines 
particuliers  n'a  pas  les  mêmes  conséquences  que  celui  de  la  fouveraineté  ; 
que  les  domaines  particuliers  font  faits  pour  l'homme  qui  les  poflede ,  & 
qu'au  contraire  U  fouveraineté  efl  faite  pour  le  corps  du  peuple  fur  qui 

<«)  La  vie  de  Fénélon  &  ITiiftoire  de  Tureone. 

(*)  L'édition  de  17s»  sft  précifemcat  de  100 piges,  fans  compter  1a  préfece  qui  en  cosft 
tient  fax. 
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5T1  c  s  exerce  ,  oc  qu  ennn  la  aiinpanon  même  aes  Dicns  particuliers  cre  «r» 

rérée  par  l'autorité  fupérieure  du  magiftrar. 

L'ouvrage  que  j'examine  a  rapport  uniquement  au  droit ,  comme  Von 
peut  en  juger  par  l'idée  que  je  viens  d'en  donner;  mais  l'auteur  ne  distin- 
guant pas  la  politique  d'avec  le  droit,  en  parle  comme  d'un  traité  de  poli- 
tique. Dans  les  trois  dernières  lignes  de  fon  ouvrage  (  édition  de  1721  )  & 
dans  cent  autres  endroits,  le  mot  de  politique  eft  pris  dans  un  faux  fens. 
'  Il  a  auflï  publié  les  voyages  de  Cyrus,  à  Paria  en  1717,  ouvrage  dont  il 
»  été  fait  à  Londres  une  nouvelle  édition  qui  eft  très-beUe,  &  où  l'an- 
feur  a  corrigé  les  principaux  défauts  qu'on  avoit  remarqués  dans  fon  livre. 
C'eft  un  roman  ingénieux  ,  fait  pour  remplir  le  vide  de  la  Cyropédie  de 
Xénophon,  &  qui  eft  deftiné  à  l'io/rruâion  d'un  jeune  prince.  Nous  en 
avons  donné  une  anatyfe  détaillée  à  l'article  Cyrus.  Sous  les  agrémens  de 
Thiftoire  &  de  la  fable  ,  l'auteur  y  donne  de  très-bonnes  inftruâions  de 
morale  &  de  politique;  on  pourroit  ajourer  de  religion,  fi  cette  matière 
importante  y  étoit  approfondie.  Des  gens  de  bien  peuvent  craindre  qu'à  cet 
égard  le  livre  ne  farte  naître  plus  de  doutes  que  le  peu  de  raifons  qu'on 
y  trouve  n'en  peut  diffîper.  L'auteur  a  fu  ce  qu'on  avoit  dit  à  ce  fujet  fur 
ta  première  édition  ;  il  a  réfuté  cette  idée  par  une  préface  qui  eft  à  la  tête 
de  la  féconde  ;  il  a  tâché  de  faire  voir  qu'elle  n'eft  que  fpécieufe.  A  mon 
avis ,  il  a  entrepris  de  le  prouver  plutôt  qu'il  ne  l'a  prouvé.  L'auteur  avoit 
pris ,  dans  le  commerce  de  l'archevêque  de  Cambrai ,  des  idées  d'une  fauffe 
Spiritualité  ,  &  d'une  perfection  imaginaire,  dont  il  a  répandu  quelques 
lueurs  dans  fes  ouvrages ,  &  l'on  croit  pouvoir  dire  qu'il  tenoit  quelque 
chofe  des  petits  défauts  de  ce  grand  homme,  aufli  bien  que  de  fes  gran- 
des qualités  &  de  Tes  grands  talens.  Au  refte ,  Ramfay  a  peint  allégori- 
quement  dans  fes  voyages  de  Cyrus,  le  détrônement  de  Jacques  II,  roi 
d'Angleterre,  parle  prince  d'Orange,  fous  le  nom  d'Apriès,  roi  d'Egypte, 
âc  d'Amafis  qui  ufurpa  fa  couronne.  Cette  allégorie  fe  trouve  dans  la  pre- 
mière comme  dans  la  féconde  édition  5  mais  en  fàifant  faire  celle-ci  à  Lon- 
dres ,  l'auteur  a.  gliffé  quelques  mots  en  divers  endroits  pour  fe  réconcilier 
avec  les  Angtois ,  &  pour  faire  penfer  que  la  monarchie  mêlée  d'ariftocra- 
tie  eft  le  meilleur  des  gouvernemens  :  opinion  qu'on  pourroit  réfuter  par 
fon  feul  EJJdi  philofophiqut ,  dont  le  fyftéme  eft  abfolument  différent. 
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E  Rapt  eft  l'enlèvement  que  quelqu'un  fait  de  fon  autorité  privée  ; 
d'une  perlbnne  qu'il  conduit  ou  fait  conduire  &  détenir  dans  un  lieu  au- 
tre que  celui  où  elle  faifoit  fa  demeure  ordinaire,  fort  dans  la  vue  de  cor- 
rompre cette  perfonne,  ou  de  l'époufer  ou  de  lui  faire  contracter  quelqu'au- 
tre  engagement. 

Ce  crime  fe  commet  en  enlevant  une  fille ,  une  femme  ou  une  veuve  de 
la  maifon  de  fon  pere ,  de  fon  mari  ou  de  la  tienne  propre ,  ou  de  celle 
de  fon  tuteur  ou  curateur,  ou  même  de  tout  autre  endroit,  ou  en  enlevant 
une  religieufe  de  fon  couvent. 

C'eft  aufli  un  Rapt  que  d'enlever  un  mineur  ou  un  fils  de  famille  que 
l'on  fouftrait  à  la  puiflance  de  fes  pere ,  mere  ,  tuteur  pu  curateur  ,  pour 
lut  faire  contracter  mariage  à  l'infçu  &  fans  le  confentement  de  ceux  à  U 
prudence  defquels  il  eft  fournis. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Rapt  :  l'un  qui  fe  fait  par  violence  6V  malgré 
la  perfonne  ravie ,  &  celui-là  eft  le  Rapt  proprement  dit  ;  l'autre  qu'on  ap- 
pelle Rapt  de  Çèduàion ,  eft  celui  qui  fe  fait  fans  aucune  réfiftance  de  la. 
part  de  la  perfonne  ravie,  &  qui  a  ILu  lorfque  par  artifice,  promettes  ou 
autrement ,  on  féduit  des  61s  ou  filles  mineurs  ou  qu'on  les  fait  confentir  à 
leur  enlèvement;  on  l'appelle  aufli  Raptus  in  parentes ,  parce  qu'il  fe  com- 
met contre  le  gré  des  pare n s  ;  ce  Rapt  fut  puni  par  Solon  encore  plus  fé- 
vérement  que  celui  qui  auroit  été  commis  par  violence. 

L'enlèvement  des  filles  &  femmes  a  toujours  été  fuivi  de  grands  mal- 
heurs ,  &  a  même  fouvent  occaflonné  des  guerres  fanglantes  ;  tel  fût  l'en- 
lèvement de  Dina ,  fille  de  Jacob ,  qui  porta  Siméon  &  Lévi  fes  frères  à, 
maflacrer  les  Sichimites  ;  tel  fut  encore  l'enlèvement  de  la  belle  Hélène  qui 
fut  caufe  de  la  deftruâion  de  Troye. 

Il  y  avoit  une  loi  à  Athènes  que  quelques-uns  attribuent  à  Solon ,  d'au-, 
très  à  Dracon ,  qui  condamnoit  le  ravi  fleur  à  époufer  celle  qu'il  avoit  ra- 
vie ,  ou  à  fubir  la  mort. 

Les  Romains  furent  d'abord  peu  délicats  fur  le  Rapt ,  témoin  l'e relève- 
ment des  Sabines.  Dans  la  fuite  ils  établirent  des  peines  ,  mais  aflez  légè- 
res pour  un  fi  grand  crime.  La  loi  Julia  de  vi  publicâ ,  au  ff.  ne  pronon- 
çoit  que  l'interdiâion  de  l'eau  &  du  feu ,  à  laquelle  fuccéda  la  déportation. 

Ces  peines  furent  changées  &  augmentées  dans  la  fuite ,  à  mefure  que 
le  crime  de  Rapt  devint  plus  fréquent.  On  peut  voir  dans  le  Code  thèodo- 
fien  les  confti  tut  ions  faites  fur  ce  lu  jet  par  les  empereurs  Conftantin,  Conf- 
iance, Majorien  &  Jovien. 

Juftinien  a  refondu  toutes  ces  loix  dans  la  loi  unique ,  au  code  de  Raptu 
pirgînum  £  yiduarum  ;  il  ordonne  par  cette  loi  que  tous  les  ravifleurs  des 
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vierges  ou  femmes  mariées  feront ,  ainfi  que  leurs  complices ,  punis  do 
mort  &  leurs  biens  confilqués,  loifque  les  perfonnes  ravies  étoient  de  con- 
dition libre  \  &  fi  le  ravitfeur  étoit  de  condition  fervile ,  il  y  avoir  contre 
lui  peine  du  feu  :  il  déclare  que  le  confentement  de  la  perfonne  ravie, 
ni  celui  de  fes  père  &  mere,  donné  depuis  l'enlèvement ,  ne  pourront 
exempter  le  ravifleur  de  cette  peine  ;  que  les  pere  &  mere  qui  dans  ce  cas 
garderont  le  fileoce ,  ou  qui  s'accommoderont  à  prix  d'argent ,  fubiront 
eux-mêmes  la  peine  de  la  déportation  ;  il  permet  aux  pere  &  mere,  tu- 
teurs &  curateurs,  fieres  &  fœurs,  maîtres  &  parens  de  la  perfonne  ravie, 
de  tuer  le  ravifleur  &  fes  complices  qu'ils  furprendroient  dans  l'afle  mémo 
de  l'enlèvement  ou  dans  leur  mite;  il  ne  veut  pas  que  le  ravifleur  puifle 
s'aider  de  la  prefcription  ni  de  la  voie  de  l'appel,  ni  qu'il  puifle  jamais 
époufer  la  perfonne  ravie  quand  même  elle  ou  fes  parens  y  confentiroient. 

La  loi  Raptores  cod.  de  tpifeop.  &  clcric.  qui  concerne  le  Rapt  des  re- 
ligieufes  &  des  diaconeflès,  porte  qu'outre  la  peine  de  mort  les  biens  fe- 
ront confîfqués  au  profit  du  monaftere  des  religieufes  ou  de  I'églife  à  la- 
quelle la  perfonne  ravie  étoit  attachée  ;  elle  permet  auflî  au  pere  &  au  très 
parens,  tuteurs  &  curateurs  de  tuer  le  ravifleur  furpris  en  flagrant  délit. 

La  novelle  123,  prononce  la  même  peine  de  mort  contre  le  ravifleur 
&  fes  complices,  foit  que  la  religieufe  ait  confenti  ou  non,  &  au  cas 
qu'elle  ait  confenti ,  la  loi  veut  qu'elle  foit  punie  févérement  par  la  fupé- 
rieure  du  monaftere. 

Par  rapport  à  la  confifeation ,  les  novelles  143  &  150,  décident  qu'elle 
appartiendra  au  fife  &  non  à  la  perfonne  ravie,  ni  à  fes  parens  qui  s'ea 
font  rendus  indignes  pour  n'avoir  pas  veillé  fufifa  rament  à  la  garde  de 
leurs  enfans. 
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RECÈS   DE  L'EMPIRE. 

CÎ'EST  tinfi  qu'on  nomme  en  général  toutes  !e$  conflitmîons ,  les  ri- 
glemens  &  les  loix  fondamentales  de  l'Empire.  Mais  dans  un  feos  moins 
étendu,  ce  font  les  loix  uni  ver  Telles  portées  par  l'empereur  &  par  les  Etats 
de  l'Empire  dans  la  diète  ,  voye{  Varticle  DlETE.  On  croit  que  l'origine 
du  mot  recejfus  vient  de  ce  que  ces  loix  fe  fâifoient  autrefois  au  moment 
où  l'afTemblée  des  Etats  ou  la  diète  alloit  fe  féparer  ou  fe  retirer. 

Les  jurifconfultes  Allemands  diftinguent  les  Recés  de  l'Empire  en  géné- 
raux &  en  particuliers.  Les  premiers  font  les  loix  faites  par  tous  les  Etats 
atTemblés  en  corps;  les  derniers  font  les  réfolutions  prifes  par  les  dépura- 
tions particulières.  On  les  diftingue  encore  en  rtctjfus  primarios  fit  rcccjfui 
ftcundarios.  Les  premiers  font  ceux  que  l'on  fait  imprimer  &  que  l'on 
publie  t  les  autres  font  des  réfolutions  que  l'on  dent  fecrettes ,  &  qui  fe 
dépofent  dans  les  archives  de  l'Empire ,  dont  l'éledeur  de  Mayence  a  U 
garde.  Voyez  Vitriarii  inflitutioncs  juris  publici  Romano-gtrmanici. 


RÉCOMPENSE,    f.  f. 

LrfES  Récompenfes  &  les  peines  forment  une  branche  de  la  juftice  bien 
inréreiTante  pour  les  corps  politiques ,  &  qui ,  fans  aucun  doute ,  peut  & 
doit  demeurer  entre  les  mains  du  prince.  Delà  dépendent  l'arrangement  ou 
le  défordre  dans  l'intérieur  :  &  au  dehors  la  gloire  ou  les  mauvais  fuccci. 
Il  n'y  a  pas  de  caufe  auffi  prochaine  des  talens  ou  de  l'inertie  ;  de  la 
vertu  ou  de  la  dépravation ,  que  la  jufte  ou  l'injufte  diftribution  du  prix  du 
mérite ,  &  du  châtiment  de  l'indignité. 

Difons  tout;  récompenfer  &  punir  cft  le  reflbrt  univerfel  de  toute  forte 
de  gouvernement.  C'eft,  puifque  cette  exprefMon  a  été  admife  ,  le  principe 
des  principes.  Sans  la  récompenfe  &  la  punition  ,  la  vertu  dépérit;  l'hon- 
neur s'éteint ,  la  crainte  difparoir.  Ce  font  comme  des  planètes  fans  force , 
fans  aâion ,  fans  vie ,  fi  le  premier  mobile  ne  leur  communique  le  mou- 
vement. 

Ces  roues  fécondes  ont,  à  la  vérité,  plus  ou  moins  de  puitTance,  fuîvant 
la  grandeur  que  l'on  donne  à  chacune  d'elles  dans  la  machine  ;  mats  lu  coor- 
données au  même  pendule,  elles  ne  fauroient  marcher  féparées.  On  ne 
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connoît  pas  fa  vertu  fans  l'honneur  ;  l'honneur  fans  un  fenriment  de  vertu  : 
ci  l'un  ni  l'autre  ne  lublifteroit  fans  la  crainte ,  ne  feroit-ce  que  celle  de 
la  honte  &  du  reproche. 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  dit,  que  quand  on  ne  fe  ferviroit  d'autre 
principe  que  d'être  inflexible  pour  châtier ,  &  religieux  à  récompenfer,  on 
ne  fauroit  mal  gouverner.  L'unique  fecret  de  ce  r effort  infaillible  ,  eft  d'être 
également  attentif  à  tous  les  deux. 

Si  oo  décore  la  vertu  ,  &  qu'on  ne  punifle  pas  ce  qu'on  doit  appeller 
des  fautes,  on  ne  fait  qu'une  moitié.  Une  ame  fans  fentimens  fe  parte 
d'honneur,  &  croupit  dans  fa  léthargie.  Si  la  punition  ne  corrige  pas  celui 
qui  t'emue ,  du  moins  on  le  rend  malgré  lui  utile  à  la  fociété  ;  il  fert 
d'exemple.  Si  on  ne  récompenfe  pas  on  décourage ,  &  û  on  ne  fait  que 
châtier  on  abrutir. 

Tout  eft  bien  dans  un  Etat  où  ces  maximes  font  fuivies  :  tout  eft  mal 
où  elles  font  négligées. 

On  pourroit  dire  que  les  Récompenfes  font  de  pure  grâce;  que  tout 
citoyen  eft  obligé  de  fervir  le  corps  politique  dont  il  eft  membre  ;  que  le 
fujet  qui  occupe  une  place  a  contracté  l'obligation  d'en  remplir  les  devoirs; 
&  que  nous  nous  devons  tous  à  la  probité ,  pour  l'amour  de  nous-mêmes. 
Cette  thefe  peut  fe  foutenir  dans  la  fpéculation  ;  fa  conféquence  feroit  de 
fupprimer  les  Récompenfes,  &  ce  parti  vaudroit  mieux,  fans  comparaifon, 
que  de  les  répandre  mal-à-propos.  Le  mépris  des  gens  de  bien ,  &  la  faveur 
accordée  aux  mauvais  fujets,  font  des  abus  du  pouvoir,  nuifibles  au  pou- 
voir même. 

Mais  l'expérience  apprend  que  la  Récompenfe  eft  néce  flaire  :  ob  fer  von  s 
qu'on  doit  la  diftînguer  du  bienfait  ;  l'une  eft ,  pour  ainfi  dire ,  due  à  celui 
qui  fe  diftingue  ;  elle  eft  due  du  moins  à  l'intérêt  public  ,  autant  qu'elle 
excite  l'émulation  à  le  fervir  ;  l'autre  eft  une  pure  libéralité  du  prince. 

On  ne  doit  pas  envier  au  fouverain  la  fatisfadion  de  faire  du  bien  à  un 
fujet  qu'il  favorife  ;  mais  s'il  a  quelque  foin  de  fa  réputation ,  ce  favori  ne 
fera  pas  fans  mérite.  En  général,  il  doit  être  avare  de  bienfaits,  fi  l'on 
prend  ce  terme  dans  fa  (lanification  étroite.  Plus  il  donnera  gratuitement, 
moins  il  aura  de  quoi  récompenfer  ;  fon  Etat  &  fa  perfonne  n'en  feront 
pas  H  bien  fer  vis. 

Toute  récompenfe  eft  honorable ,  ou  utile ,  ou  tous  les  deux  enfemble. 
Suivant  l'idée  commune  des  hommes,  plus  les  Récompenfes  amènent  de 
profit,  moins  l'opinion  y  attache  d'honneur.  Il  devient  plus  grand,  toutes 
chofes  égales  d'ailleurs,  à  proportion  que  l'utilité  s'y  trouve  moindre.  Il 
femble  que  l'honneur  &  l'intérêt  ont  de  la  peine  à  s'allier  enfemble. 

Dans  les  Etats  populaires,  les  Récompenfes  font  plus  honorables  qu'uti- 
les ;  ce  font  des  triomphes,  des  ftatues,  un  furnom  ;  c'eft  que  le  peuple 
préfère  l'utile  à  l'honorable  ;  il  le  conferve  pour  lui.  Si  dans  les  monarchies 
les  honneurs  font  moins  grands,  l'utile  y  eft  plus  ordinairement  attaché. 
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Le  monarque  s'approprie  l'honorable  du  mérite  de  Tes  fujets ,  l'honneur  eft 
fon  apanage  plus  particulier;  il  n'aime  pas  à  le  communiquer. 

La  monarchie  tyrannique  ne  connolt  pas  les  Récompenfes.  La  fureté  du 
tyran  lui  demande  d'avilir  &  d'appauvrir  fes  fujets,  ck  de  garder  fes  bien- 
faits pour  s'attacher  des  fauvegardes. 

Si  une  feule  république  fournit  plus  d'exemples  de  faits  héroïques  que 

friufieurs  monarchies,  c'eft  que  la  gloire  eft  un  aiguillon  bien  au-defTus  de 
'intérêt,  pour  une  ame  faite  pour  l'héroï  me,  elle  s'élève  dans  la  propor- 
tion des  honneurs  auxquels  elle  peut  afpirer. 

Il  eft  au  contraire  quelquefois  dangereux  dans  la  monarchie  d'en  méri- 
ter de  trop  confîdérables.  Les  foupçons  &  l'envie  s'emparent  facilement  de 
l'efprit  du  prince.  Parménion  l'éprouva  fous  Alexandre,  Bélifaire  fous  Juf- 
tinien.  Les  principes  de  la  politique  d'ufage  étoufTent  les  fentimens  de  l'hu- 
manité, &  font  des  ingrat*. 

Les  Récompenses  ont  été  les  grandes  caufes  des  victoires  des  Romain?. 
On  peut  voir  dans  Polybe  comment  chaque  a&ion  de  quelque  mérite  étoit 
payée  par  un  honneur.  On  diftribuoit  le  prix  à  l'iflue  du  combat.  Que  l'on 
rafle  à  cette  circonftance  toute  l'attention  qui  lui  eft  due;  une  pareille 
promptitude  ne  donnoit  pas  le  temps  de  faire  agir  les  protecteurs  ;  le  té- 
moignage de  l'armée  éclairoit  le  général ,  &  auroit  démenti  des  choix  de 
faveur.  Il  ne  lailToic  aucune  incertitude  fur  le  mérite  qu'on  couronnoit  aux 
yeux  de  tous.  Le  foldat  s'attendoit  à  ce  fpe&acle  après  l'action ,  il  échauf- 
foit  fon  imagination  pendant  fa  durée. 

Cet  honneur  n'étoit  point  partager ,  il  ne  pouvoit  être  ignoré  de  per- 
fonne  :  outre  la  Récompenfe,  il  étoit  permis  à  tous  ceux  qui  en  avoient 
reçu  pour  leur  valeur,  de  porter  dans  les  Ipeâacles  un  habit  qui  les  diC- 
tinguoit  ;  tout  le  peuple  étoit  inftruit  que  celui  qui  en  étoit  vêtu  s'étoit  Signalé. 

Quel  honneur  d'un  côté,  &  de  l'autre  quel  objet  d'émulation  pour  ceux 
qui  ne  l'avoient  pas  encore  mérité  !  L'habit  n'étoit  pas  l'enfeigne  de  la  pro- 
fellion  :  un  ornement  ajouté  n'étoit  pas  la  marque  de  l'ancienneté  d'un 
fervice  ufité.  Le  foldat  pouvoit  acquérir  cette  diftinftion  à  fa  première  cam- 
pagne, &  ne  le  point  obtenir  après  vingt  ans  de  métier. 

Quel  éclat  accompagnoit  la  gloire  du  triomphe  !  Un  char  fuperbe  attelé 
de  quatre  chevaux  de  front ,  ufage  réfervé  pour  cette  unique  occaGon  ;  les 
richefles  des  provinces  que  l'on  portoit  à  fa  fuite  ;  des  rois  enchaînés  qui 
1e  fuivoient  ;  le  bruit  guerrier  de  l'armée  viâorieufe  ;  les  acclamations  re- 
doublées de  la  multitude  \  tous  les  yeux  d'un  peuple  fouveram  attachés  fur 
le  vainqueur  \  l'honneur  ne  peut  être  porté  à  un  plus  haut  degré  ,  fi  on 
ajoute  qu'on  n'y  élevoit  que  le  mérite. 

On  trouve  dans  cette  dernière  réflexion  tout  le  prix  des  Récompenfes 
romaines  :  une  pompe  vaine ,  une  couronne  de  gramen  ou  de  feuilles  de 
chêne  n'ont  aucune  valeur  intrinfeaue  :  on  ne  peut  les  eftimer  allez  lorf- 
qu'clles  font  un  témoignage  afluré  de  U  vertu. 
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les  Romains  par  un  même  moyen  excitoient  aux  acYtons  diftinguées , 
&  banniflbient  l'avarice  des  motifs.  Ils  infpiroient  à  leurs  citoyens  une 
vertu  défintéreffëe ,  &  ménageoient  le  tréfor  public.  Un  foldat  refufa  une 
chaîne  d'or  des  mains  de  Labienus ,  lieutenanr  de  Céfar ,  &  lui  dit  :  je  n'ai 
pas  cherché  la  Récompenfe  d'un  avare,  mais  celle  d'un  homme  de  coeur. 
■  Lorfque  Marcus Marcellus dédia  un  temple  a  l'honneur  &  à  la  vertu,  on 
le  fépara  en  deux,  de  manière  qu'il  falloit  palier  par  celui  de  la  vertu, 
pour  arriver  à  celui  de  l'honneur. 

Si  la  Récompenfe  a  tant  de  puifïance  fur  les  hommes ,  quoiqu'elle  n'ait 
rien  de  réel ,  fi  le  témoignage  qu'elle  rend  du  mérite  de  celui  qui  la  re- 

Soit,  fait  tout  fon  prix  ;  on  doit  dire  que  lorfqu'elle  ne  fera  plus  la  preuve 
e  ce  mérite,  elle  fera  fans  effet,  &  n'aura  plus  de  part  dans  Peftime  des 
hommes.  Lorfqu'on  permit  en  France  aux  feules  femmes  pudiques  de  por- 
ter des  ceintures  d'or ,  &  qu'elles  en  virent  porter  à  celles  qu'elles  favoient 
ne  l'être  pas ,  elles  les  jetèrent  &  dirent  :  Bonne  renommée  vaut  mieux  que 
ceinture  dorée. 

Les  Récompenfes  pécuniaires  données  à  la  valeur  font  déplacées  &  hors 
du  genre.  Si  l'intérêt  devient  l'objet  du  militaire ,  l'honneur  fe  perdra  ;  un 
fentiment  bas  prendra  la  place  d'un  fentiment  élevé.  Lorfque  les  Romains 
diltribuoient  de  l'argent  aux  foldats ,  tous  y  avoient  une  part  égale  ;  ce 
n'étoit  que  le  falaire  de  la  fatigue. 

Cependant  ou  les  honneurs  font  moins  éclatans,  &  les  befoins  plus  com- 
muns, comme  dans  les  monarchies,  on  peut  tolérer  que  l'on  ajoute  a 
1  honneur  quelque  émolument;  il  eft  de  la  juftice  par- tout ,  que  celui  qui 
a  pafTé  fa  vie  à  fervir  fa  patrie,  ne  vieillifle  pas  dans  la  mi! ère.  La  Récom- 
penfe d'intérêt  eft  due  à  la  continuité  des  fervices  jointe  aux  befoins,  celle 
de  l'honneur  aux  aérions  diftinguées;  chaque  choie  fera  dans  fa  place. 

U  arrive  quelquefois  qu'une  aétion  compliquée  m -rire  la  punition  &  la 
Récompenfe,  l'une  ne  doit  point  fe  compenser  avec  l'autre  :  il  faut  em- 
ployer toutes  les  deux  :  ce  contrafte  rend  l'une  &  l'autre  plus  fenfibles; 
leur  effet  eft  alors  infaillible.  La  juftice  éclate  dans  cette  conduite  qui  ne 
porte  aucune  empreinte  de  la  faveur. 

Lorfqu'Epaminondas  infultoit  Lacédémone,  un  Spartiate  fe  jeta  nu  au 
milieu  des  ennemis,  avec  fes  feules  armes  ofrenûves;  on  le  couronna  pour 
fon  courage  &  fes  aérions  ;  on  le  condamna  à  l'amende ,  pour  avoir  com- 
battu fans  bouclier. 

11  faut  avouer  qu'il  n'eft  pas  facile  au  fouverain ,  fur-tout  dans  un  grand 
Eut ,  de  faire  un  ufage  bien  régulier  de  ce  grand  mobile  du  gouverne- 
ment. Les  qualités  que  l'on  lui  défire  femblent  même  s'y  oppofer.  On  veut 
qu'un  prince  foit  bon  &  libéral  :  il  eft  heureux  que  fon  cœur  (bit  capable 
d'amitié ,  &  qu'il  s'ouvre  à  un  fentiment  tendre  pour  fa  famille  ;  mais  la 
faveur  s'infmue  a  l'aide  de  ces  qualités  louables.  Il  faut  qu'il  fâche  être  boa 
(ans  être  facile ,  libéral  feulement  dans  les  occaûons  ;  la  juftice  doit  mar- 
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cher  avant  fon  inclination  :  la  complaifance  pour  les  Cens  ne  doit  pas  aller 
jufqu'à  la  foiblefle. 

Le  prince  qui  commence  à  récompenfer  avec  discernement ,  fe  procure 
les  moyens  de  récompenfer  avec  juftice.  Les  grands  emplois  font  la  ma- 
tière principale  qui  fournit  aux  grandes  Récompenfes  i  s'il  les  remplit  de 
ceux  qui  les  ont  mérités ,  il  defcendra  par  eux  à  des  connoiftances  plus 
détaillées  :  ils  font  fous  fes  yeux;  c'eft  fur  eux  que  doit  porter  fa  vigilance. 

Un  courtilan  d'Alexandre  Severe  vendoit  ce  qu'il  avoit  de  faveur  auprès 
de  lui.  L'empereur  ordonna  qu'il  fût  attaché  &  entouré  de  matières  corn- 
buftibles  &  humides  ;  on  y  mit  le  feu ,  la  fumée  Pétouffa.  On  avoit  écrit 
fur  le  poteau  :  ainfi  périjènt  les  vendeurs  de  fumée.  Exemple  d'autant  plus 
utile  qu'il  eft  plus  effrayant.  Si  le  prince  l'eût  feulement  banni  de  fa  cour, 
d'autres  en  auroient  couru  le  rifque.  On  dit  communément  qu'aux  grands 
maux  il  faut  de  grands  remèdes. 

Un  prince  peut  donner  moins ,  &  fatisfaire  autant  que  s'il  donnoit  plus; 
que  les  dons  pafTent  immédiatement  de  fa  main  dans  celles  de  celui  qui 
les  reçoit,  cette  feule  circonftance  en  double  le  prix.  Lorfque  la  Récom- 
psnfe  fe  demande  &  s'accorde  par  l'interpofuion  d'un  tiers ,  la  hihh&xon 
eft  infiniment  moindre ,  &  toute  la  reconnoiffance  fe  rapporte  au  protec- 
teur, s'il  n'a  pas  vendu  fa  protection  :  elle  eft  toujours  perdue  pour  le 
monarque. 

Nous  lifons  qu'Othon  ayant  reçu  une  fomme  confidérable  pour  une  grâce 
qu'il  avoit  fait  obtenir  de  Galba  ,  s'en  fervit  pour  corrompre  fes  officiers. 
Les  rois  n'ont  pas  de  plus  véritables  ennemis  que  ceux  qui  trafiquent  de 
leurs  bienfaits. 

Les  princes  portent  encore  en  eux-mêmes  une  manière  de  récompenfer 
&  de  punir  dont  l'exécution  leur  eft  bien  facile  ;  c'eft  l'éloge  ou  le  blâme 
qui  fortent  de  leur  bouche  en  public;  l'un  attire  la  confidération ,  l'autre 
la  confufion ,  même  le  mépris.  L'amour-propre  eft  flatté  ou  confondu  \  c'eft 
prendre  les  hommes  par  leur  foible. 

Far  quelle  bizarrerie  de  décence  veut-on  qu'un  prince  doive  éviter  de 
rien  dire  qui  foit  défagréable  à  celui  auquel  Ion  difcours  s'adreffe  ?  L'idée 
«ft  moderne.  Cette  fujétion  appartient  à  l'efclave  auprès  de  fon  maître, 
tout  au  plus  à  l'égal ,  qui ,  par  intérêt ,  craint  de  déplaire  à  fon  égal.  Cette 
circonfpeâion  n'eft  point  faite  pour  celui  auquel  il  appartient  de  dicter  les 
loix-,  à  l'organe  effentiel  de  toute  vérité;  à  celui  d'où  doit  émaner  toute 
juftice.  Qu'on  imagine  une  peine  au  (fi  efficace,  &  en  même -temps  qui 
s'allie  autfi-bien  avec  l'humanité. 

J'avance  une  propofition  qui  pourra  trouver  des  contradicteurs  ;  je  crois 
qu'un  roi  pourrait  infpirer  les  vertus  morales  à  fes  courtifans.  Un  accueil 
obligeant  ou  froid  ,  une  faveur  ou  une  difgrace ,  une  louange  ou  un  ridi- 
cule donnés,  feraient  capables,  dans  peu  de  temps,  de  métamorphofer la 
cour.  S'il  étoit  poflible  que  la  cour  fut  vertueufe ,  les  places  émineotes  ne 
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feroient  plus  le  fruit  des  intrigues  ;  l'image  de  la  vertu  fe  multiplierait 
dans  les  provinces;  les  vices  pourraient  fe  cacher  dans  le  cœur,  ils  difpa- 
roltroient  dans  les  aâions  :  c'eft  ce  qui  importe  à  la  fociété  civile.  Comme 
le  foleil  eft  le  premier  mobile  de  la  terre,  un  roi  donne  le  mouvement 
à  tout  Ton  tourbillon. 

On  a  vu  que  François  I,  dans  peu  d'années  de  févérité,  &  par  Ton  at- 
tention à  remplir  les  charges  importantes  de  fujets  qui  cherchoient  le  bien 
de  la  patrie ,  avoit  payé  fes  dettes  &  enrichi  Ion  épargne  ,  fans  diminuer 
fa  dcpenfe,  &  fans  accroître  les  impôts.  Son  fu ce c rieur ,  en  douze  ans  de 
règne ,  confomma  le  tréfor,  endetta  l'Etat  de  quarante-trois  ou  quarante- 
quatre  millions,  fomme  alors  prodigieufe;  il  perdit  le  Piémont  &  la  Sa- 
voye ,  &  la  France  fa  fplendeur  &  fa  dignité.  Tous  ces  malheurs  font  at- 
tribués dans  l'hiftoire  à  la  diftribution  aveugle  des  Récompenfes ,  &  à  l'im- 
punité des  fautes  contre  les  devoirs.  Les  loix  &  les  réglemens  font  inu- 
tiles à  cet  objet  dans  la  monarchie  ;  c'eft  l'application  du  fouverain  qui 
en  décide. 

L'empire  Romain  ne  fut  jamais  fi  obéré  que  fous  Héliogabale.  Sévère 
en  acquitta  les  charges  en  quatorze  années,  &  réduifit  les  impôts  au  point 
de  ne  prendre  qu'un  écu.où  Héliogabale  en  prenoit  trente-un.  Sous  l'un, 
la  profiifion  n'avoit  point  de  bornes  :  les  Récompenfes  fe  donnoient  par 
caprice,  les  charges  aux  plus  offrants;  la  richefle  tenoit  lieu  de  naiffànce 
&  de  mérite;  en  un  mot,  les  anciennes  règles  n'étoient  plus  un  frein  ; 
c'étoit  un  ridicule  de  citer  les  vieux  ufages,  ôr  plus  éneore  de  les  fuivre.  ' 
Sous  l'autre,  oo  obfervoit  les  poids  &  les  mefures ,  la  juflice  fe  faifok 
entendre,  les  mal  ver  Tarions  de  tous  les  genres  étoient  Pobjet  de  la  vigi- 
lance du  prince  :  ce  n'étoit  pas  le  règne  des  courtifans.  Un  prince  pourroit-il 
faire  quelque  cas  de  la  fatisfaâion  de  ceux  qui  l'aifîegent?  11  ne  doit  jamais 
compter  fur  leur  attachement. 

Si  on  dit  à  un  jeune  prince  qu'il  doit  être  libéral,  on  dit  très-bien; 
mais  on  le  perd ,  fi  on  ne  lui  montre  pas  la  différence  du  libéral  au  prodi- 
gue. Si  on  lui  dit  qu'il  faut  donner  à  tous ,  que  l'on  gagne  les  cœurs  à  ne 
refufer  perfonne;  on  l'infirme  contre  lui-même.  Le  prince  a  trop  de  cœurs 
à  gagner ,  pour  qu'il  puifle  y  parvenir  par  des  dons  particuliers.  La  condi- 
tion des  rois  eft,  à  cet  égard,  l'oppofé  de  celle  des  autres  hommes  :  ils 
acquièrent  l'amour  général  en  réfutant,  parce  qu'en  ne  refufant  pas,  ils 
font  contribuer  le  général  à  une  libéralité  mal  entendue.  Ce  qu'un  fouve- 
rain épargne  aux  peuples  en  ne  prodiguant  pas,  eft  un  don  qu'il  fait  à  ce 
peuple;  c'eft  alors  qu'il  eft  payé  par  celui  des  cœurs. 

Les  Récompenfes  &  les  peines  fe  règlent  par  les  proportions;  c'eft  un» 
des  articles  où  l'on  doit  les  admettre.  La  Récompenfe  ne  doit  pas  être  la 
même  pour  le  capitaine  &  pour  le  foldat.  Un  monarque  puifiant  doit  ré- 
compenfer  autrement  qu'un  petit  prince.  Le  peuple  de  Rome  donna  à  Ho- 
ratius  Codes,  à  caufe  de  fa  pauvreté,  un  arpent  de  terre  pour  le  fervieft* 
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le  plus  fignalé  qu'un  mortel  puifle  rendre  à  fa  patrie.  Céroit  beaucoup  : 
Rome  n'avoit  alors  que  deux  lieues  de  territoire.  Quelle  eut  été  cette  Ré- 
compense de  la  main  d'Alexandre  conquérant  ? 

La  Récompenfe  eft  due,  mais  Ton  étendue  a  Ces  Ioîx.  Elles  veulent  que 
Von  confidere  à  qui  l'on  donne,  combien  on  donne,  en  quel  temps,  en 
quel  lieu,  à  quelle  fin,  &  fur-tout  les  facultés  de  celui  qui  donne. 

Une  loi  de  Solon  vouloit  que  les  enfans  de  ceux  qui  mouroient  pour 
le  fervice  de  la  patrie,  fulTent  nourris  aux  dépens  du  public.  On  ne  fau- 
roit  imaginer  une  loi  plus  noble.  Elle  prouve  autant  de  générofité ,  que  peu 
de  folidité  dans  le  jugement  qui  l'a  produite;  on  ne  put  l'exécuter  long- 
temps ,  elle  épuifoit  les  finances  de  la  république. 

Un  prince  qui  prend  fur  fes  fujets  pour  donner  outre  mefure  ,  ne  diffère 
en  rien  du  juge ,  qui  ôte  le  bien  de  l*un  pour  le  donner  à  un  autre. 

Les  Récompenfes  militaires  étoient  de  deux  fortes  chez  les  anciens  , 
comme  chez  les  modernes,  honorifiques  ou  lucratives. 

Les  premières  étoient  celles  auxquelles  les  peuples  avoieot  attaché  des 
idées  de  gloire,  &  qui  étoient  moins  précieu fes  par  les  marques  de  diilinc- 
tion  prifes  en  elles-mêmes ,  que  par  la  réputation  qu'elles  procuroienr.  De 
ce  genre  étoient  chez  les  Grecs ,  les  ftatues ,  les  infcriptions,  &c.  &  chez 
les  Romains ,  les  différentes  couronnes  &  l'honneur  du  triomphe. 

Les  Récompenfes  lucratives  étoient ,  ou  des  fommes  d'argent ,  ou  des 
terres  conquîtes  distribuées  aux  vieux  foldats,  ou  des  penfions  données  après 
leur  mort  à  leurs  feojmes  &  à  leurs  enfans.  Cène  diflinétion  fuppofée ,  il 
elt  facile  de  l'appliquer  aux  difFérens  genres  de  Récompenfes  militaires 
ufitées  chez  les  anciens. 

Les  Grecs,  pour  exciter  l'émulation  &  l'amour  delà  gloire,  avoieot ima- 
giné grand  nombre  de  ces  diftin&ions  il  meules,  dont  les  hommes  font 
toujours  avides  :  une  ftatue ,  une  infeription  honorable  fur  fon  tombeau  , 
engageoient  un  citoyen  à  fe  facrifier  pour  la  patrie.  A  Athènes  on  expo- 
foit  pendant  trois  jours  les  offemens  de  ceux  qui  avoient  été  tués  dans  le 
combat,  &  chacun  s'empreffoit  à  leur  venir  jeter  des  fleurs,  offrir  de  l'en- 
cens &  des  parfums;  on  les  enfeveliffoit  en  lime  avec  pompe  dans  autant 
de  cercueils  qu'il  y  avoir  de  tribus  dans  la  république,  &  avec  un  con- 
cours infini  de  peuple.  Enfin  quelques  jours  après  un  citoyen  ou  un  ora- 
teur des  plus  qualifiés  d'Athènes  prononçait  publiquement  leur  oraifon 
funèbre. 

Outre  cela  la  république  nourriffoit  les  veuves  de  ces  iltuftres  morts, 
lorsqu'elles  étoient  dans  le  h:  foin,  faifoit  élever  leurs  enfans  jufqu'à  ce 
qu'ils  fuffent  parvenus  à  l'adolefcence,  &  alors  on  les  renvoyoit  chez  eux 
avec  cette  cérémonie  finguliere.  Pendant  les  fêtes  de  Bacchus,  un  héraut 
les  produifoit  fur  le  théâtre,  couverts  d'une  armure  complète,  &  les  ren- 
voyoit avec  cette  formule  qu'il  prononçoit ,  &  qu'Efchine  nous  a  coufervée. 
m  Ces  jeunes  orphelins,  à  qui  une  mort  prématurée  avoit  ravi  su  milieu 
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•  des  ha  fards  leurs  pères  illuftres  par  des  exploits  guerriers,  ont  retrouvé 
»  dans  le  peuple  un  pere  qui  a  pris  foin  d'eux  jufqu'à  la  fin  de  leur  en- 
■  fonce.  Maintenant  i!  les  renvoie  armés  de  pied  en  cap,  vaquer  fous 
»  d'heureux  aufpices  à  leurs  affaires,  &  les  convie  de  mériter  chacun  à 
»  l'envi  les  premières  places  dans  la  république.  « 

Ceux  qui  furvivoient  aux  dangers  de  la  guerre ,  &  qui  avoient  rendu  des 
fervices  importans  à  l'Etat,  étoient  honorés  d'une  couronne  <lans  l'affem- 
blée  du  peuple;  elle  était  d'abord  d'un  olivier  facré  qu'on  confërvoit  dans 
la  citadelle ,  enfuite  on  décerna  des  cou  onnes  d'or.  Souvent  ils  étoient  nour- 
ris aux  dépens  du  public  dms  le  pritanée,  &  Couvent  aufli  gratifiés  d'une 
certaine  quantité  de  terres  dans  les  colonies. 

Les  Romains  employèrent  a  peu  près  les  mêmes  Récompenfes.  Mais  ils 
«voient,  outre  cela  ,  pour  les  généraux ,  les  honneurs  du  grand  &  du  petit 
triomphe,  diftinâions  que  les  Grecs  n'accordèrent  jamais  à  leurs  plus  grands 
hommes.  D'ailleurs,  les  généraux  eux-mêmes  fs  il  oie  ru  à  leurs  loldats  des 
diftributions  de  blés ,  &  même  de  terres,  comme  Sylla  en  donna  aux  liens, 
ou  des  largeiTes  pécuniaires;  ainfi  Céfar  donna  deux  cents  mille  fefterce* 
au  centurion  Sceva ,  qui  dans  une  aétion  avoit  reçu  deux  cents  trente  flè- 
ches fur  fon  bouclier.  Le  congé  abfolu  étoit  toujours  accompagné ,  ou  d'un 
établiflement  dans  les  colonies ,  ou  fous  les  empereurs ,  d'une  efpece  de 
penfion,  qui  étoit  régulièrement  payée  aux  vétérans  fur  le  tréfor  public 
pour  leur  fubfiftance.  Outre  cela  les  promotions  à  des  grades  fupérieurs 
pour  les  officiers  fubalternes ,  les  couronnes  d'or ,  &  le  titre  tfimperator 
déférés  aux  généraux,  étoient  de  puifTans  aiguillons  pour  les  faire  voler  à 
la  gloire. 


RÉCONCILIATION,  f.  f. 

Des  mefurcs  &  plans  politiques  fubfcquens  aux  Réconciliations. 

CoMME  après  un  grand  orage,  chacun  effrayé  de  l'idée  de  fa  ruine, 
va  reconnoître  l'état  de  les  héritages  &  le  dommage  qui  leur  peut  être 
arrivé,  foit  pour  travailler  à  le  réparer,  s'il  eft  poilible,  ou  pour  favoir 
du  moins  qu'il  n'eft  pas  réparable;  de  même  après  une  guerre  qui,  fur- 
tout  fi  elle  a  été  longue  &  vive ,  a  dû  caufer  beaucoup  de  défordre ,  tout 
gouvernement  fage  s'occupe  à  compter  avec  lui-même  &  s'en  donne  le 
temps ,  en  partant  de  ce  principe  invariable ,  que  toute  guerre  a  pour  ob- 
jet la  victoire ,  la  cooquére  &  la  confervation.  Ce  dernier  mot  renferme 
tous  les  devoirs  de  l'homme  public,  dans  le  moment  que  nous  faifif* 
fons  ici. 

Les  foins  ne  font  plus  auffi  partagés,  les  partions  ou  les  fantaifies  de 
Tome  XXVU.  Ppp 


Digitized  by  Google 


48a  RÉCONCILIATION. 

fyftême  politique  fe  font  calmées,  les  chofes  ont  repris  par  les  flipulations 
de  paix  un  point  de  fiabilité,  qui  rendant  l'homme  public  à  lui-même,  lui 
laifle  le  temps  de  réfléchir  fur  le  paffé,  de  fe  réformer  pour  l'avenir,  &  de 
travailler  à  guérir  les  plaies  que  la  guerre  a  faites,  &  dont  on  ne  fent  fou- 
vent  la  douleur  que  lorfque  la  chaleur  du  combat  eft  pafTée. 

Plus  les  motif,  de  la  guerre  ont  paru  être  hafardés,  &  les  réfolutions  qui 
y  ont  conduit  mal  entendues,  plus  on  fe  trouve  avoir  d'ouvrage  à  faire} 
mais  même  fans  cela ,  il  n'y  a  point  de  temps  où  l'homme  public  ait  plus 
à  travailler,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  s'occuper  à  réfléchir  fur  fes  pro- 

{>res  fautes,  parce  qu'on  en  a  furement  fait,  y  en  ayant  de  nécelTaires  dans 
'ordre  politique ,  pendant  que  les  guerres  durent. 

Quelqu'heureufe  que  la  guerre  ait  pu  être,  il  en  réfulte  des  maux  exté- 
rieurs &  intérieurs.  Les  premiers  ont  un  rapport  immédiat  au  genre  po- 
litique, &  les  autres  au  genre  ad  ni  in  i  il  rat  if  ;  l'un  &  l'autre  doivent  tenir 
une  place  à  peu  près  égale  dans  les  méditations  de  l'homme  public  \  peut- 
être  même  les  derniers  méritent- ils  une  forte  de  préférence,  d'attention, 
s'il  eft  vrai,  que  de  la  bonne  &  fage  adminiftration  intérieure,  dépendent 
la  balance  de  l'opinion  &  la  confidération  intérieure. 

Or  le  mal  le  plutôt  connu  &  le  plutôt  fenfible,  eft  l'épuifemenr  des 
finances  &  l'augmentation  des  dettes  publiques ,  fuites  néceflaires  de  la  né- 
cefllté  de  faire  des  avances  confidérables  &  des  dépenfes  extraordinaires , 
d'autant  plus  en  pure  perte ,  qu'il  n'en  réfulte  aucun  produit ,  fie  que  l'em- 
ploi n'en  rend  rien  ou  prefque  rien  à  l'Etat. 

L'embarras  alors ,  certes ,  n'eu  pas  petit  ;  les  dettes  publiques  fe  payent 
par  quatre  clartés  de  gens*  les  propriétaires  de  fonds  de  terre,  le  négoce, 
le  laboureur  &  les  rentiers. 

Or,  pendant  la  guerre  la  première  clarté  a  fouvent  été  mal  payée  -,  le  né- 
goce a  fouffert  par  l'interruption  des  branches  de  commerce,  ou  par  les 
pertes  particulières  de  détail,  &  le  laboureur,  par  la  diminution  des  culti- 
vateurs que  la  guerre  a  tirés  de  l'intérieur  des  provinces.  Ce  font  tout  autant 
d'objets  de  réparation  dont  il  faut  que  l'homme  public  s'occupe  ;  de  façon 
que  le  choix  des  moyens  puîné  tout  à  la  fois  procurer  un  foulagement 
réel  &  a&uel  aux  peuples  fatigués  par  les  charges  extraordinaires  qu'on  a 
été  obligé  de  leur  impofer,  &  cependant  acquitter  ou  éteindre  les  dettes 
nouvellement  contractées  à  l'occafion  de  la  guerre  \  attention  très-impor- 
tante pour  foutenir  la  confiance,  fans  laquelle  en  vain  efpéreroit-on  de 
trouver  une  autre  fois  du  crédit. 

Il  en  faut  un  établi  ;  &  puifqu'il  n'eft  jamais  poflible  de  payer  à  mefure 
coûtes  les  dépenfes,  dont  pluûeurs  même  ne  fouftrent  pas  de  retard,  il  faut 
du  moins  que  ceux  qui  font  les  avances  puuTent  être  lûrs  de  la  rentrée  de 
leurs  fonds \  ou  bien  par  des  marchés  onéreux  à  l'Etat,  &  par  an  fervice 
mal  fait ,  ils  fe  dédommagent  de  la  longue  attente  qu'ils  prévoyent ,  ce  qui 
produit  un  double  mal  actuel  fit  à  venir. 
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Y  a-t-it  dans  ces  occafions-là  d'autres  plans  économiques  ?  Notre  objet 
n'eft  point  d'indiquer  ici  des  moyens  particuliers  qui  font  néceflairement 
différens  pour  les  nations  différentes.  Nous  nous  contenterons  de  retracer 
ou  crayonner  en  général  les  chofes  qui  peuvent  être  à  faire. 

Un  fécond  mal  intérieur,  moins  fenfible,  à  la  vérité,  quand  on  n'y  re- 
garde pas  de  bien  près ,  mais  qui  n'en  eft  pas  moins  confiant  ni  moins  dé- 
montré ,  eft  la  diminution  de  la  population ,  fur-tout  au  préjudice  de  la 
partie  pour  laquelle  la  guerre  a  été  malheureufe.  Il  fe  fait  une  perte  con- 
sidérable d'hommes  par  le  fer,  le  feu,  &  plus  encore  par  les  fatigues  & 
les  maladies.  Ce  font  autant  de  bras  de  moins,  &  perdus  pour  la  cuhiva- 
tion  &  l'agriculture ,  dont  des  peuples  fort  connus,  quoiqu'éloignés  de  nous, 
nous  font  connoître  le  prix  par  leurs  pratiques  particulières.  Qui  ne  coo- 
noit  pas  la  cérémonie  chiuoife  pour  l'ouverture  des  terres,  &  l'honneur  du 
huitième  ordre  des  mandarins,  dcftiné  aux  laboureurs?  Les  rois  de  Perfe 
tnangeoient  aulfi  une  fois  Tannée  avec  les  laboureurs.  Nos  mœurs  peuvent 
ne  pas  comporter  les  mêmes  ufages  ;  mais  nous  avons  des  moyens  particu- 
liers de  donner  de  l'encouragement  à  l'agriculture. 

Les  remèdes  à  cette  perte  ne  pouvant  avoir  que  des  effets  lents  &  fuc- 
ceffifs,  on  ne  peut  trop  tôt  commencer  à  les  mettre  en  œuvre,  s'il  y  en  a 
de  poffibles  à  employer.  C'eft  ce  même  intérêt  de  la  population  qui  entre 
pour  beaucoup,  même  en  temps  de  paix,  dans  la  fixation  du  nombre  de 
troupes  à  entretenir,  qui  ôtent  autant  de  cultivateurs  à  la  campagne  &  de 
mains  aux  manufactures. 

La  guerre  efl  deftruétive  de  l'aifance  &  de  l'abondance ,  fans  laquelle  la 
population  diminue.  La  corruption  des  mœurs  en  eft  également  deltru&ive. 
Nous  n'avons  peut-être  pas  aiTez  de  loix  en  fa  faveur.  Dans  tous  les  temps 
les  Romains  en  ont  eu  &  les  ont  fait  exécuter. 

Ce  font  cependant  les  foins  utilement  employés  fur  ces  deux  objets , 
qui  peuvent  mettre  en  état  de  fuffire  aux  événemens ,  qui  fouvent  dans 
le  temps  qu'on  s'y  attend  le  moins,  ramènent  la  guerre  «  la  rendent  né- 
cefTaire.  Il  eft  vrai  qu'une  des  premières  opérations  qui  fuivent  la  fin  des 
guerres,  ce  font  des  réformes  de  troupes;  mais  rendent  elles  à  ia  culti- 
vation  ce  qui  eft  retiré  du  militaire?  L'on  en  doute  fort,  &  ce  n'eft  pas 
fans  fondement.  Il  eft  rare  que  des  hommes  qui  ont  interrompu  la  vie 
laborieuie  de  la  campagne,  y  retournent  &  la  reprennent,  pour  peu  qu'ils 
puiflent  trouver  quelqu'autre  moyen  de  fubfifter, 

Un  troifieme  inconvénient  des  guerres ,  fur-tout  Ci  elles  ont  été  géné- 
rales, eft  l'interruption  ou  la  diminution  du  commerce,  plus  encore  fi 
elles  ont  été  affez  malheureufes  pour  en  faire  perdre  quelques  branches  ou 
quelques  avantages.  Dès-lors  la  nécefïîté  de  chercher  les  moyens  de  fup- 
pléer  d'ailleurs  au  bénéfice  des  branches  perdues ,  de  favorifer  l'exportation 
des  denrées  &  des  marchandifes ,  de  rouvrir  les  canaux  de  débouché  que 
la  guerre  a  pu  fermer  ou  intercepter.  Expédient  nécefTaire  qu'on  ne  peut 
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Trouver  qu'à  la  faveur  des  ftipulations  de  commerce  que  Ton  a  dû  faire  en 
quitrant  les  armes. 

L'examen  de  l'état  où  la  guerre  a  pu  mettre  les  frontières  eft  encore 
un  quatrième  objet  de  travail  &  d'oblervation  pour  l'homme  public.  Si 
l'on  a  été  obligé  de  céder  quelque  place  qui  en  diminue  la  fureté,  il  de- 
vient indifpenlable  d'y  pourvoir,  en  y  fubftituant  de  nouvelles  places  for- 
tifiées. Si  des  villes  prîtes  ont  été  rafées  ou  démantelées ,  comme  elles  re- 
voient point  été  fortifiées  fans  raifon,  on  ne  peut  négliger  de  les  relever, 
quelque  confidérable  qu'en  foit  la  dépenfe;  en  forte  qu'il  eft  bien  rare 
que  la  conclufion  de  la  paix  fafle  cefler  tout  d'un  coup  les  dépenfes  qu'on 
peut  bien  appel  1er  dépenfes  des  guerres,  quoique  faites  en  temps  de  paix, 
foit  parce  qu'elles  en  font  une  fuite  néceflàire ,  ou  parce  qu'elles  peuvent 
contribuer  a  en  éviter  une ,  ou  mettre  en  état  de  la  moins  craindre.  Il  eft 
de  droit  commun  d'avoir  la  liberté  de  fortifier  fes  places  &  d'alTurer  fes 
frontières.  Il  faudroit  avoir  été  bien  malheureux  &  bien  maltraité  par  les 
événemens ,  pour  être  obligé  d'y  renoncer ,  &  ce  feroit  une  de  ces  léiîons 
énormes  fur  lefquelles  il  leroit  le  plus  à  défirer ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  de  pouvoir  revenir  dès  que  les  occafions  le  permettroient. 

L'on  n'a  pas  befoin  de  parler  des  pertes,  de  provinces  entières  ;  ces  mal- 
heurs font  bien  rares ,  ils  indiquent  fumTamment ,  fans  qu'on  l'annonce ,  la 
néceffité  des  précautions  à  prendre  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  nouvelles 
pertes  &  de  nouveaux  démembre  mens. 

Mais  l'acquiiîtion  de  quelqu'une  introduit  encore  la  néceffité  de  nouveaux 
foins ,  quand  ce  ne  feroit  que  parce  que  l'accroilîèment  d'un  Etat  fait  tou- 
jours voir  de  nouveaux  moyens  de  le  prendre.  Or  il  fuit  partir  de  deux 
principes  certains  ;  l'un ,  que  la  partie  cédante  ne  perd  point  de  vue  les 
moyens  &  les  occafions  de  rentrer  dans  fa  pofTeflion;  l'autre,  que  le  peu- 
ple cédé  ne  change  jamais  volontiers  de  maître,  &  que  fans  pouvoir  d'a- 
bord rien  prétendre  à  fon  affeâion ,  il  faut  être  content  quand  il  accorde 
au  devoir  ce  qui  lui  appartient.  Delà  les  mefures  propres  à  afTurer  fa  con- 
quête, foit  par  des  conflruâions  de  places,  foit  par  le  féjour  d'un  nombre 
de  troupes  bien  difeiplinées  fuffifant  pour  fa  défènfe.  Delà  la  pratique  & 
l'obfervation  de  grands  ménagemens  pour  tous  les  ordres,  &  en  tout  ce 
qui  pourroit  exciter  des  murmures  ou  des  mécontentemens.  Delà  une  at- 
tention fuivie  à  attacher  les  principales  familles  par  des  bienfaits  fagemeol 
diftribués,  ou  a  tes  lier  par  des  engagemens  &  des  liaifons  qui  unitTent  dans 
les  mêmes  intérêts  les  anciens  colons  &  les  nouveaux  fujets.  Ainfî  faifoient 
les  Romains  avec  les  alliés  qu'ils  acquéroient,  &  auxquels  ils  fembloiem 
même  accorder  des  préférences  d'attention  &  de  protection.  Avec  le  temps 
(  car  ce  n'eft  pis  l'affaire  d'un  jour,  &  il  y  faut  une  méthode  confia  me  & 
fuivie)  ils  parvenoient  à  n'en  faire,  pour  ainfi-dire,  plus  qu'un  même 

Reuple  avec  eux.  Prompts  à  rendre  juflice  fur  leurs  moindres  plaintes,  ils 
îs  forçoient  à  les  aimer.  La  crainte  de  multiplier  les  citations  nous  eotpe- 
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chede  rapporter  nombre  d'illuflres  exemples  qu'ils  nous  ont,  dans  ce  genre» 
lai/Té  à  imiter. 

Les  maux  extérieurs,  qui  font,  comme  nous  l'avons  dit,  plus  immédia- 
tement du  reiTort  de  la  politique ,  prétentent  une  multitude  ,  pour  ainfi 
dire,  d'obfervations ,  puifqu'elles  doivent  porter  également  fur  les  ennemis 
que  l'on  a  eu  à  combattre  &  fur  les  amis  qui  ont  coopéré  avec  nous,  en 
même  temps  que  fur  l'état  de  l'équilibre  de  l'Europe,  relativement  aux 
nouvelles  conditions  de  paix. 

C'eft  alors  feulement  qu'on  peut  faire  de  fang-firoid  les  réflexions  aux- 
quelles on  n'a  pu  fe  livrer,  ni  dans  le  temps  qui  a  précédé  immédiatement 
l'éclat  de  la  guerre,  ni  pendant  le  tumulte  des  armes. 

Quel  eft  Thomme  public  qui  ne  doive  pas  alors  fe  retracer  les  caufes 
de  la  guerre  dont  il  vient  de  fortir,  examiner  par  quelles  combinaifons 
on  y  a  été  conduit  ou  forcé  ,  fi  ç'a  été  une  guerre  néceflaire ,  utile  ou  de 
(impie  convenance;  Ci  l'on  a  bien  fait  tout  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  à  faire 
pour  l'éviter  ;  fi  l'objet  en  valoit  les  frais  ou  les  rifques  -,  (i  l'on  eft  refté 
ou  non  en  deçà  de  fon  objet  ;  fi  ce  font  fes  vrais  ennemis  que  l'on  a  com- 
battus ;  fi  l'on  a  eu  pour  coopérateurs  fes  vrais  &  naturels  amis,  fi  ces 
coopérateurs  ont  agi  de  bonne- foi,  &  de  manière  à  pouvoir,  dans  une 
autre  occafion,  compter  fur  eux.  Et  de  ces  différent  points  d'examen  naî- 
'  tra  la  formation  d'un  fyftême  de  politique  folide  &  intelligent. 

Cr,  pour  qu'il  foit  tel,  il  faut  néceffairement  qu'il  ait  pour  objet  de 
prévenir  le  retour  de  la  guerre ,  en  diflipant  les  défiances  auxquelles  on 
avoit  pu  donner  lieu  ;  &  c'eft-là  le  cas  où  la  connoifTance  de  fes  propres 
fautes  doit  conduire  à  fe  réformer.  Heureux  quand  on  peut  faire  cet  exa- 
men fans  être  ébloui ,  même  par  les  fuccès  que  l'on  peut  avoir  eu ,  & 

Îjui  au  vrai  ne  font  pas  preuve  que  l'on  ait  bien  fait ,  parce  qu'il  eft  ef- 
eâivement  des  fautes  ou  des  témérités  heureufes ,  mais  funeftes  néceflai- 
rement  quand  elles  ont  une  fois  gâté  l'efprit. 

Les  amitiés  particulières  les  plus  naturelles  ,  fouffrent  quelquefois  des 
éclipfes,  &  ne  font  pas  exemptes  de  nuages.  On  a  pu  de  même  par  quel- 
que mal-entendu  ou  par  des  incidens  que  fouvent  on  n'a  pu  prévoir,  s'ê- 
tre brouillé  avec  un  allié  naturel.  C'eft  un  grand  malheur  dans  l'ordre  po- 
litique, qui  ne  fe  répare  que  par  des  démarches  directes  qui  fiffent  oublier 
le  patTé;  &  ce  fera  le  cas  de  bien  méditer  fur  ce  qui  pourroit  renouveller 
ou  occafionner  des  refroidifremens,  pour  en  étouffer  jufqu'à  la  crainte  par 
des  engagement  très-étroits. 

On  a  pu  contribuer  à  agrandir  mal-à- propos  une  puiiîance,  dont  le  nou- 
vel état  fait  un  dérangement  dans  la  balance  de  l'équilibre,  c'eft  alors  qu'il 
faut  examiner  par  quelles  alliances  on  en  peut  faire  le  courre-poids ,  & 
prévenir  les  fuites  du  fyftéme  faux  auquel  on  a  coopéré  en  facriftant  des 
intérêts  généraux  &  permanens  à  des  raifons  ou  à  des  befoins  momentanés. 
Si  par  une  guerre  heureufe  on  a  fait  des  acquifitions  conltdérables ,  il 
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faudra,  d'un  côté,  guérir  les  craintes  que  Ton  pourrait  avoir  de  l'abus  de 
cet  accroiflèmeot ;  &  de  l'autre,  examiner  quelles  garanties  plus  alîurées 
l'on  peut  le  procurer  en  fe  liant  avec  des  puiflances  qui  n'ayent  aucune 
rai  l'on  de  jaloufie. 

Si  l'on  s'eft  fié  à  des  amis  ou  peu  fidèles  ou  peu  exaâs ,  en  réfléchiflant 
fur  leur  conduite ,  on  constate  fi  la  faute  en  a  été  à  leur  intention ,  ou  fi 
ce  font  les  moyens  qui  leur  ont  manqué  ,  afin  ,  ou  de  choifir  une  autre 
fois  des  alliés  plus  en  force ,  ou  de  fe  défier  de  principes  &  d'intentions 
fur  lefquelles  il  ne  faut  rien  laifler  au  hafard ,  autant  qu'il  eft  polfible, 
quand  il  s'agit  d'opérations  communes  de  guerre. 

Si  l'on  a  mis  fin  à  la  guerre  par  la  prévoyance  d'événemens  à  venir, 

rr  le! quels  on  veut  avoir  les  mains  libres,  on  dirige  alors  fur  cet  objet 
négociations  &  fes  démarches. 
On  porte  même  fes  réflexions  jufques  fur  les  opérations  militaires  ,  dont 
le  choix  a  pu  être  bien  ou  mal  fait  ;  relativement  aux  vues  politiques  qui 
dévoient  en  être  le  mobile.  On  fe  dit  à  foi-même  en  quoi  elles  ont  péché; 
on  évite  par-là  de  retomber  dans  les  mêmes  fautes ,  et  l'on  apprend  à  ne 
fe  pas  engager  une  autre  fois  dans  des  plans  de  campagne  mai  enrendus 
ou  mal  afîbrtis  à  l'objet  principal. 

C'eft  ainfi  que  fe  traçant  à  foi-même  les  nuances  du  vrai,  on  fe  mûrie 
le  jugement,  &  qu'étonné  de  fes  égaremens  politiques,  &  des  erreurs  dans 
lefquelles  on  a  pu  tomber,  on  rectifie  fes  idées  pour  l'avenir.  Il  fera  donc 
vrai  de  dire  que  le  moment  où  tout  femble  rentrer  dans  l'état  de  tranquil- 
lire  ,  eft  celui  qui  donne  le  plus  d'occupation  à  l'homme  public  pour  la 
rendre  durable  &  permanente  par  toutes  les  mefures  de  prévoyance  poflï- 
bles  &  néceflaires  À  prendre ,  tant  au  dehors  qu'au  dedans.  Les  foins  de 
l'adminiftration  exigent  des  veilles  continuelles  &  une  aâion  non  inter-  • 
rompue,  quoique  méthodique  ,  &  le  but  en  doit  toujours  être  la  con- 
fervation. 


RECONNOISSANCE,  f.  f. 

X^  A  ReconnoifTance  eft  un  a£re  excellent  de  bienveillance  envers  ceux 
qui  fe  font  montrés  bienfaifans  envers  nous ,  &  cet  a£te  nous  excite  for- 
tement à  rendre  la  pareille  autant  que  nous  le  pouvons,  mais  toujours  fans 
donner  aucune  atteinte  au  bien  public  Si  vous  aimez  mieux  une  définition 
plus  courte  &  moins  philofophique ,  la  ReconnoifTance  eft  le  fouveuix  d'un 
bienfait  reçu ,  joint  au  défir  de  témoigner  l'obligation  qu'on  en  a. 

Ce  fentiment  ne  fut  jamais  l'ouvrage  de  l'art  :  le  ciel  le  donna  en  par- 
tage à  quelques  ames  privilégiées;  don  précieux  que  je  préférerois  à  tous 
les  autres  préfens  dont  peut  nous  combler  la  bonté  célefte. 
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O  vous ,  qui  ne  reçûtes  jamais  un  bierfaic  fans  le  graver  dans  vos 
cœurs,  n'enviez  point  les  richefles,  les  honneurs,  les  plaifirs  dont  peu- 
vent jouir  les  ingrats!  Etant  nés  avec  cette  fenfîbilité  d'ame,  vous  avez 
un  avantage  bien  plus  précieux  ;  vous  poflédez  une  des  fources  du  vrai 
bonheur. 

Je  dirai  donc  :  heureux  le  cœur  bienfaifant  !  Heureux  celui  qui  donne  avec 
générofîté!  Mais  j'ajouterai  :  heureux  aufli  le  cœur  reconnoifl'ant  !  Heureux 
celui  qui  reçoit  avec  gratitude  !  L'un  &  l'autre  a  des  droits  inaliénables  fur 
reftime  &  l'amitié  de  quiconque  fait  penfer  &  fentir. 

Si  la  bienfaifance  tft  une  marque  aflurée  d'étendue  dans  l'ame ,  la  Re- 
connoiflance  eft  une  preuve  certaine  de  fon  élévation;  l'une  &  l'autre  de 
ces  "vertus  eft  fondée  fur  la  grandeur  &  la  noblefle  dans  les  fentimens. 

Ne  foyons  donc  point  furpris  que  les  plus  grands  hommes,  que  ceux 
donc  les  pas  fe  dirigèrent  toujours  vers  l'héroïfme ,  ayent  aufli  été  les  plus 
fenfîbles  aux  fervices  qu'on  leur  rendoit. 

Pyrrhus,  Alexandre,  Alphonfe,  roi  d'Arragon  &  de  Sicile,  fe  faifoient 
gloire  de  n'oublier  jamais  un  bienfair. 

Les  animaux  même,  qui  portent  le  plus  de  grandeur  dans  leur  inftinét, 
ne  fonc-ils  pas  aufli  les  plus  reconnoiflans  ?  La  terre  prodigue  fes  tréfors  en 
faveur  de  ceux  qui  lui  ont  prêté  quelques  femences.  Les  fleuves  rapportenc 
à  grands  flots  dans  la  mer  les  eaux  qu'ils  en  ont'rcçues  en  vapeurs  légères  : 
ainfl  les  cœurs  vraiment  reconnoiflans,  ne  fe  laiflent-ils  jamais  vaincre  en 
générofîté  ;  ils  facrifîeroient  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher ,  leur  vie  même , 
pojr  ceux  qui  les  ont  obligés. 

De  célèbres  hifloriens  ont  cru  ne  devoir  point  omettre  un  trait  qui  a 
rapport  au  fujec  intéreflant,  qui  fait  actuellement  la  matière  de  nos  réflexions. 
Nous  pardonneroit-on  de  n'en  point  faire  ufage? 

En  1594,  le  maréchal  d'Aumont  prit  Grodon,  en  Bretagne,  fur  les  Li- 
gueurs. Il  avoit  ordonné  de  pafler  au  fil  de  Té  pce  tous  les  Efpagnols  qui 
compofoient  la  garnifon  de  la  place.  Malgré  la  peine  de  mort  décernée 
contre  ceux  qui  n'exécuteroient  pas  les  ordres  du  général,  un  foldat  Anglois 
fauva  un  des  Efpagnols.  L'Anglois,  déféré  pour  ce  fujet  au  confeil  de  guerre, 
convint  du  fàir,  &  ajouta  qu'il  étoit  difpofé  à  foufTrir  la  mort,  pourvu 
qu'on  accordât  la  vie  à  l'Efpagnol.  Le  maréchal  furpris ,  lui  demanda  pour- 
quoi il  prenoit  un  fi  grand  intérêt  à  la  confervatioo  de  cet  homme?  »  C'efl, 
n  répondit- il ,  monfieur,  qu'en  pareille  rencontre,  il  m'a  fauvé  une  fois  la 
»  vie  à  moi-même;  &  la  Reconnoiflance  exige  de  moi,  que  je  la  lui  fauve 
»  aux  dépens  de  la  mienne.  «  Le  maréchal,  charmé  du  bon  cœur  du  fol* 
dat  Anglois,  lui  accorda  la  vie,  de  même  qu'à  l'Efpagnol,  &  les  combla 
cous  deux  d'éloges. 

Je  ne  fâche  point  de  fardeau  plus  pefant  que  celui  d'avoir  des  obliga- 
tions à  un  mal-honnête  homme. 

La  Reconnoiflance  cft  dans  la  nature  :  les  bêtes  les  plus  farouches  en  ont 
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donné  des  exemples  fenfibles.  C'eft  le  témoignage  d'une  belle  ame ,  &  ua 
fentimcnt  plus  épuré  que  celui  qui  iofpire  les  bienfaits,  toujours  mélan- 

gis  d'amour-propre  &  d'intérêt.  C'eft  enfin,  de  tous  les  devoirs,  le  plus 
cile  à  remplir  :  il  n'y  a  qu'à  l aider  aller  ion  cœur. 
Les  loix  de  la  Reconnoiflânce  font  de  recevoir  un  bienfait  avec  un  vifage 
riant  :  fi  vous  êtes  embarraflë ,  fi  vous  rougifTez ,  vous  apprenez  a  celui  qui 
vous  donne,  que  votre  orgueil  eft  bleffé  de  la  fupériorité  qu'il  a  fur  vous 
dans  ce  moment. 

Ne  l'oubliez  jamais,  votre  bienfaiteur,  devint-il  votre  ennemi;  &  fi  la 
mort  le  raye  du  nombre  des  vivans ,  étendez  votre  ReconnoifTance  fur  fa 
poftérité. 

Le  dernier  devoir  eft  de  le  publier  :  c'eft  la  façon  la  plus  glorieufe  & 
la  plus  fûre  de  vous  acquitter.  Qui  eft  capable  de  s'en  faire  une  peine , 
étoit  indigne  de  le  recevoir. 

Il  eft  de  la  ReconnoifTance,  comme  de  la  bonne  foi  des  marchands  : 
elle  entretient  le  commerce  ;  &  nous  payons,  non  parce  qu'il  eft  jufte 
de  nous  acquitter,  mais  pour  trouver  plus  facilement  des  gens  qui  nous 
prêtent. 

La  ReconnoifTance  de  la  plupart  des  hommes,  n'eft  qu'une  fecrere  envie 
de  recevoir  de  plus  grands  bienfaits. 

Les  branches  d'un  arbre  rendent  à  la  racine  la  feve  qui  les  nourrit;  les 
fleuves  rapportent  à  la  mer  les  eaux  qu'ils  en  ont  empruntées.  Tel  eft  l'hom- 
me reconnoiffant  :  il  rappelle  à  fon  efprit  les  fervices  qu'il  a  reçus  ;  il 
chérit  la  main  qui  lui  fait  du  bien  ;  &  s'il  ne  peut  le  rendre ,  il  en  con- 
ferve  précieufement  le  fouvenir.  Mais  ne  reçois  rien  de  l'orgueil  ni  de  J'a- 
vance, la  vanité  de  l'un  te  livre  à  l'humiliation,  &  la  rapacité  de  l'autre 
n'eft  jamais  contente  du  retour  quel  qu'il  puifle  être. 

La  ReconnoifTance,  de  même  que  l'amour,  ne  s'exprime  peut  être  jamais 
de  fi  mauvaife  grâce,  que  quand  elle  eft  véritable. 

11  n'y  a  point  d'hommes  plus  reconnoifTans  que  ceux  qui  ne  fe  laiftent 
pas  obliger  par  tout  le  monde  \  ils  favent  les  engagemens  qu'ils  prennent, 
&  ne  veulent  s'y  foumettre  qu'à  l'égard  de  ceux  qu'ils  efliment.  On  n'eft 
jamais  plus  emprefTé  à  payer  une  dette,  que  lorfqu'on  l'a  contractée  avec 
répugnance;  &  l'honnête  homme,  qui  n'emprunte  que  par  néceffité,  gémv- 
roit  d'être  infolvable. 

Comme  les  principes  des  bienfaits  font  fort  différens ,  la  ReconnoifTance  ne 
doit  pas  être  toujours  de  même  nature.  Quels  fentimens  dois- je  à  celui  qui, 
par  un  mouvement  d'une  pitié  pafTagere,  n'a  pas  cru  devoir  refufer  une 
parcelle  de  fon  fuperflu  à  un  befoin  trés-preffant  >  Que  dois-je  à  celui  qui , 
par  oftentation ,  ou  par  foibleffe ,  exerce  fa  prodigalité ,  fans  acception  de 
perfonne,  fans  diftinâion  de  mérite  ou  d'infortune?  A  celui  qui,  par  in- 
quiétude, par  un  befoin  machinal  d'agir,  d'intriguer,  de  s'entremettre, 
offre  à  tout  le  monde  indifféremment  les  démarches ,  fes  follicitations  Se 
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fon  crédit?  Mais  une  ReconnohTance  légitime,  &  bien  fondée,  emporte 
beaucoup  de  goût  &  d'amitié  pour  les  perfonnes  qui  nous  obligent  par 
choix ,  par  grandeur  d'anie ,  &  par  pure  générofité.  On  s'y  livre  tout  en- 
tier ;  car  il  n'y  a  guère  au  monde  de  plus  bel  excès ,  que  celui  de  la  Re- 
connoiiTance.  On  y  trouve  une  fi  grande  fatisfâ&ion,  qu'elle  peut  feule 
fervir  de  récompenfe. 

La  pratique  de  ce  devoir  n'eft  point  pénible ,  comme  celle  des  autres 
vertus;  elle  eft,  au  contraire,  fuivie  de  tant  de  plaifir,  qu'une  ame  no- 
ble s'y  abandonneroit  toujours  avec  joie,  quand  même  elle  ne  lui  feroic 
pas  impofée.  Si  donc  les  bienfaiteurs  font  fenfibles  à  la  ReconnohTance , 
que  leurs  bienfaits  cherchent  le  mérite,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  mérite 
qui  foit  véritablement  reconnoiftant. 

I  ■ 

RÉGENCE,   f.  f. 

RÉGENT,   f.  m. 

C^ELUI  qui  régit,  à  titre  de  dépôt,  les  Etats  d'un  fouverain  mineur , 
abfent ,  prifonnier  ,  ou  malade  t  eft  appellé  Régent  en  France ,  &  dans 
quelques  autres  pays.  Il  eft  nommé  adminijlratcur  en  Allemagne  &  ail- 
leurs. Ces  différens  titres  défignent  la  même  autorité  \  &  quoiqu'il  n'y  ait 
ai  interrègne  ,  ni  Régence  dans  les  républiques  ,  nous  pouvons  regarder 
comme  une  efpece  de  Régent  ,  cet  inurroi  qu'on  créoit  a  Rome ,  dans 
les  difputes  entre  les  patriciens  &  les  plébéiens,  &  dans  l'intervalle  de  la 
création  des  magiftrats  ordinaires  (a). 

Le  peuple  ne  peut  manquer  d'obéifTance  pour  les  Régens ,  fans  en  man- 
quer pour  la  puifTance  royale,  dont  ils  font  les  dépoiitaires.  Ce  principe 
eft  évident,  mais  il  eft  d'autant  plus  néceftaire  de  le  remarquer,  que  les 
temps  de  minorité  font  des  temps  critiques  pour  les  monarchies.  Alors  les 
cours  font  pleines  de  factions  &  de  cabales  ;  les  grands  écoutent  davan- 
tage leurs  paflions  ;  6c  parce  que  le  nom  de  Régent  ne  réveille  pas  les 
mêmes  idées  que  celui  de  roi  auquel  on  eft  accoutumé ,  une  certaine  in- 

Î|uiétude  agite  naturellement  les  efprits  ;  foit  qu'on  puifle  perfuader  plus 
acileraent  au  peuple ,  que  fon  prince  eft  trahi  par  les  gardiens  même  de 
fon  autorité,  foit  que  dans  fon  ignorance,  le  peuple  diftingue  follement 
la  perfonne  du  prince  d'avec  fa  puifTance  ,  il  eft  prêt  à  offenfer  celle-ci 
dans  le  temps  même  qu'il  eft  plein  de  refpeâ  pour  l'autre  ;  &  les  grands 
qui  le  trouvent  plus  fufceptible  des  imprelfiom  qu'ils  veulent  lui  donner, 
en  peuvent  faire  plus  aifément  Hnftrument  de  leur  ambition. 


(*)  Tiu  Uv.  I.  decad.  lib.  4  &  J.  . 
Tome  XXVII. 
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La  minorité  des  rois ,  leur  abfence  volontaire  de  leurs  Etats ,  leur  dé- 
tention chez  l'ennemi  ,  les  maladies  qui  rendent  incapable  de  gouverne- 
ment, l'abfence  du  fuccetieur  à  la  couronne  dans  le  temps  de  l'ouverture 
de  la  fucceflion  ;  voilà  les  cinq  cas  ou  la  puiflance  fouveraine  doit  être 
confiée  à  des  Régens,  à  titre  de  dépôt. 

Dans  le  cas  de  la  minorité  du  roi,  îa  loi  déclare  ordinairement  celui 
qui  doit  gouverner  en  fa  place.  La  coutume  eft  auffi  puitTanre  que  la  loi 
écrite  eft  connue;  &  lorfque  la  loi  ou  la  coutume  a  prononcé  bien  claire- 
ment ,  il  ne  relie  plus  qu'a  fe  conformer  à  fa  difpofition.  Dans  le  (il ci  ce 
de  Tune  &  de  l'autre ,  c'eft  la  difpofition  du  roi  défunt  qu'il  faut  fuivre. 
Voilà  les  principes ,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  ,  pour  connoitre  ou  décla- 
rer le  Régent  ,  on  doit  obferver  quelques-unes  des  attentions  qu'on  doit 
avoir  pour  reconnoître  ou  déclarer  le  fouverain. 

L'empire  d'Orient  &  celui  de  Perfe  ont  fourni  un  exemple  d'un  grand 
éclat.  Malgré  l'énorme  différence  qu'il  y  a  entre  la  doctrine  du  nouveau 
remanient  &  celle  du  /end  ,  Arcadius ,  empereur  chrétien  ,  qui  vivoit  fur 
la  fin  du  quatrième  fiecle  &  au  commencement  du  cinquième ,  donna  une 
marque  fignalée  de  confiance  au  fameux  Ifdegerde  ou  Jezdegherd  qui  ré- 
gnoit  dans  le  même  temps  en  Perfe.  Voici  ce  qu'en  raconte  Frocope  qui 
cil  le  feul  hiftorien  chrétien  qui  ait  parlé  de  cette  aéhon  avec  Péloge  qu'elle 
méritoit.  »  Arcadius,  empereur  de  Bizance  ,  étant  prêt  de  mourir  &  en 
»  peine  touchant  fon  fuccefleur,  Théodofe  fon  fils  qui  étoit  encore  au 
»  berceau  (<z),  cherchoit  dans  fon  efprit  quel  tuteur  il  pourroit  lui  don- 
t»  ner ,  pour  gouverner  l'Etat  pendant  fa  minorité ,  pour  l'élever  comme  if 
r>  falloit ,  pour  repoufTer  fes  ennemis ,  pour  lui  remettre  en  fuite  l'empire 

*  en  bon  état.  Comme  il  n'avoit  aucun  parent  à  Confhntinople ,  plufieun 
»  de  ceux  qui  lui  venoient  dans  l'efprit ,  lui  paroitToient  plus  dif pôles  à 
»  devenir  tyrans  qu'à  être  tuteurs.  Pour  fon  frère  Honorius ,  il  ne  le  jugeoit 
»  pas  propre  à  cela ,  parce  que  les  affaires  étoient  brouillées  en  Italie ,  ou- 
»  tre  qu'il  y  avoit  fujet  de  craindre  que  les  Perfans ,  méprifant  l'enfance 
»  de  Théodofe ,  n'atraqualTent  l'Orient.  Arcadius  étant  dans  cet  embarras, 
»  quoique  d'ailleurs  d'un  efprit  fort  médiocre ,  forma  un  deflein  falutaûe 

*  par  lequel  il  fauva  fon  fils  &  l'empire.  Soit  que  ce  fût  de  l'avis  de  fes 
7>  principaux  miniftres  qui  ne  l'abandonnoient  point,  ou  par  une  inspiration 
y>  divine ,  it  fît  un  teftament  dans  lequel  il  fît  fon  fils  héritier ,  &  déclara 
»  tuteur  Isdegerde t  roi  de  Perfe,  qu'il  pria  de  diverfes  choies,  &  princi- 
«  paiement  de  conferver  en  fon  entier  ,  par  fa  prudence  &  par  les  for- 
9  ces,  l'empire  à  fon  fils  Théodofe.  Après  avoir  réglé  les  chofes  de  la 
9  forte ,  il  mourut.  Si  jamais  Ifdegerde  fut  eflimé  pour  fon  bon  naturel  & 
»  pour  fa  grandeur  d'ame ,  il  parut  principalement  digne  d'admiration ,  dès 


C  a)  Socrat.  lib.  6.  ch.  23.  dit  qu'il  avoit  huit  ans,  . 
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i»  qu'il  eût  !u  le  tcfhment  qu'on  lui  préfenta.  Loin  de  méprifer  la  com- 
v  million  qu'Arcadius  lui  avoit  donnée,  &  la  confiance  qu'il  avoit  té- 
»  moignée  d'avoir  en  lui  pendant  tout  le  temps  qu'il  régna  ,  il  fut  en 
»  paix  avec  les  Romains,  &  if  écrivit  d'abord  au  lénat  (de  Conftantino- 
»  pie)  qu'il  acceptent  le  foin  dont  Arcadius  l'a  voit  chargé,  &  promit  de 
»  défendre  l'empire  d'Orient  contre  tous  Tes  ennemis  (a).  «  On  pourra  voir 
la  confirmation  de  cette  hiftoire  dans  les  deux  auteurs  que  je  cite  (6), 
qui  y  ajoutent  quelques  circonftances ,  comme  qu'Ifdegerde  envoya  un  ha- 
bile homme  à  Conftantinople  nommé  Antiochus ,  pour  fervir  de  tuteur  en 
la  place. 

En  France  ,  on  parle  rarement  des  Régences ,  fans  parler  de  h  loi  de 
l'Etat,  comme  fi  nous  en  avions  une  qui  les  réglât  ;  mais  nous  n'avons 
point ,  à  cet  égard ,  de  loi  écrite  ;  tout  le  réduit  à  un  ufage  qui  forme  la 
règle ,  &  qui  a  même  varié  anciennement  félon  les*  conjectures. 

Tant  que  les  mères  des  rois  mineurs  fe  font  trouvées  affez  habiles  pour 
gouverner  l'Etat ,  elles  ont  eu  la  Régence  depuis  le  règne  des  Capétiens , 
comme  elles  l'avoient  eu  fous  les  deux  autres  races  ;  &  c'eft  fans  fonde- 
ment qu'après  le  décès  de  Henri  II  ,  on  foutint  que  la  Régence  apparte- 
noir  au  plus  proche  prince  du  fang. 

Notre  Henri  I  préféra  Baudouin ,  comte  de  Flandres  (  qui  n'étoit  point 

Îu-ince  de  fon  fang  ,  mais  qui  avoit  époufé  fa  feeur)  pour  être  tuteur  de 
on  fils  (Philippe  I,  (c)  &  Régent  de  fes  Etats,  à  Anne  fa  femme,  parce 
qu'elle  étoit  étrangère ,  peu  habile ,  6c  peu  confidérée  ;  &  au  duc  de  Bour- 
gogne ,  parce  que  ce  prince  François  avoit  trop  de  crédit  en  France ,  6c 
qu'il  avoit  prétendu  autrefois  à  la  couronne. 

Louis  IX  (faim  Louis  )  parvenant  à  la  couronne  (d)  ,  âgé  d'environ 
douze  ans ,  la  reine  Blanche  fa  mere ,  réunit ,  pour  la  première  fois ,  la 
qualité  de  tutrice  &  de  régente^ 

Charles  IV,  dit  le- Bel  ,  ayant  laiffé  en  mourant  fa  femme  grofTe  (e); 
Philippe,  comte  de  Valois  6V  Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  prétendirent 
chacun  à  la  Régence  du  royaume  pendant  la  groflefle  de  la  reine.  Les  Etats- 
généraux  décidèrent  en  faveur  de  Philippe  de  Valois,  &  cette  décillon  fut 
un  préjugé  du  droit  que  ce  prince  avoit  à  la  couronne ,  &  qui  fut  reconnu 
dans  la  fuite. 

Après  la  mort  de  Louis-le-Hutin  ,  &  pendant  la  grofTefTî:  de  la  reine, 
les  grands  &  les  barons  du  royaume  nommèrent  Philippe,  frère  du  roi 
défunt,  pour  avoir  la  garde  &  le  gouvernement  de  l'Etat. 

(  s  )  Procop.  dt  Bello  Perjico ,  11b.  I. 

ib)  TWophane  6c  dans  l'auteur  de  l'hUloire  «allée  qui  l'a  traduit. 

(c)  En  io6ob 

(d)  Le  8  de  novembre  i«6\ 
(*)  En  13*7.  . 

Qqq  l 
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Louis  XI  laifla  la  Régence  du  royaume  à  fa  fille  aînée  (a)  pour  le 
temps  de  la  minorité  de  Charles  VIII.  Sa  difpofition  fut  refpeéHe,  &  elle 
devoit  l'être.  Qui  a  plus  d'intérêt  au  gouvernement  des  peuples  &  à  la 
confervation  de  l'héritier  préfomptif  de  la  couronne,  que  le  roi  Ton  pere, 
&  comme  pere  &  comme  roi  ?  Et  qui  eft  plus  intéreflé  à  y  pourvoir  ?  Le 
duc  d'Orléans  (  qui  fut  depuis  Louis  XII  &  un  bon  Couvera  m  )  avoir  été  un 
mauvais  fujet.  11  avoit  ë poule  Jeanne  de  France,  fi'.Ie  cadette  de  Louis  XI, 
&  il  étoit  le  premier  prince  du  fang.  La  difpofition  de  Louis  XI ,  qui  avoit 
dlféré  la  Régence  à  fa  fille  aînée,  étoit  d'autant  plus  fage  que  le  fire  de 
Beaujeu ,  qui  étoit  de  la  branche  de  Bourbon,  cadette  de  celles  d'Orléans, 
d'Angoulême,  d'Anjou,  de  Bourgogne  &  d'Alençon,  étoit  trop  éloigné  de 
la  couronne  pour  y  prétendre;  mais  intérefTé  par  fa  naiflance  à  la  foucenir, 
il  ne  pouvoît  rien  gagner,  &  pouvoit  tout  perdre  à  la  mort  de  Charles  VIII. 
p  Après  la  mort  de  Louis  XI  (  die  un  judicieux  écrivain  )  il  y  eut  un  grand 
»  débat  entre  monfieur  &  madame  de  Beaujeu,  que  le  roi  avoit  nommés 
v  pour  gouverner  Charles  VIII,  &  Louis,  duc  d Orléans,  premier  prince 
»  du  fang.  Les  Etats  furent  afiemblés  à  Tours  Pan  1483  >  où  il  fut  quef- 
»  tion,  non  pas  de  déférer  la  couronne  parce  que  le  roi  y  avoit  pourvu, 
»  mais  d'établir  un  conl.il  pour  manier  &  traiter  les  affaires  de  l'Etat.  Le 
»  jeune  roi  &  ceux  qui  débattoient  pour  la  Régence,  envoyèrent  un  rôle 
»  de  douze  coofeillers  pour  fervir  à  ce  confeil ,  qui  étoient  des  prioci- 
»  paux  feigneurs  du  royaume.  Les  Etats  approuvèrent  ce  rôle,  mais  ils  en 
»  ajoutèrent  d'autres  tirés  du  corps  des  Etats,  ce  qui  néanmoins  fer  vit  de 
»  peu ,  tout  le  maniement  étant  demeuré  a  madame  de  Beaujeu  (b)  m. 

L'ufage  moderne  défère  inconteffablement  la  Régence  du  royaume  aux 
mères  pendant  la  minorité  de  leurs  enfans  (c).  Catherine  de  Médias  fut 
toujours  Régente  pendant  la  minorité  &  pendant  l'abfence  des  rois  fes  fils  : 
Marie  de  Médicis  pendant  la  minorité  dg  Louis  XIII  ;  &  Anne  d'Autriche 
pendant  celle  de  Louis  XIV.  Ces  trois  Régentes  méritent  quelque  détail. 

Charles  IX  n'avoit  que  dix  ans,  lorfque  le  roi  François  II  fon  frère 
mourut.  Un  chancelier  de  France  nous  apprend  ce  qui  fe  pafla  an  fujet  de 
la  Régence.  »  Le  roi  de  Navarre ,  dit-il ,  induit  par  faufle  opinion ,  tirok 
»>  à  foi  toute  la  puiffance  de  commander,  s'ufurpam  le  nom  de  tuteur  du 
»  jeune  roi,  félon  les  loix  des  François.  Au  contraire,  la  reine  mère  fe 
»  défendoit  par  mêmes  loix  &  coutumes ,  ajoutant  à  ce  les  exemples  aux- 
»  quels  on  avoit  donné  lieu  &  autorité  en  femblables  &  pareilles  matières. 
9  Ce  débat  étant  rapporté  aux  Etats  du  royaume  ,  &  iceux  induits  par 

C  a)  Elle  étoit  femme  de  Pierre  II,  lire  de  Beaujeu  6t  enfuite  duc  de  Bourbon,  après 
la  mort  de  Jean  II ,  fon  frère  aîné  ,  arrivée  le  premier  d'avril  1488.  Jufqu'aiors  elle  avoit 

été  appcllée  madame  de  Beaujeu. 

Dupuy,  Traité  Je 'la  majorité  de  nos  rois, 
{e  )  Voyei-en  plulieur*  exemples  dans  Dupuy,  ubi  fttgrà. 
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»  équité ,  (  car  qui  eft  plus  équitable  que  de  donner  la  charge  &  tutelle 
»  du  fils  h  la  mere  )  donnèrent  à  la  reine  mere  la  charge  &  tutelle  du  rot 
»  &  de  fes  biens  ,  lui  aflociant  pour  aide  &  confeil  le  roi  de  Navarre  (a)  «. 
Voilà  les  termes  du  chancelier  de  l'Hôpital  fur  la  manière  dont  la  Régence 
fut  donnée  pour  lors  à  la  reine  Catherine  de  Médicis.  Quelques  auteurs  mal 
informas  ont  écrit  que  cette  reine  avoit  d'abord  été  établie  régente ,  du 
confentement  du  roi  de  Navarre  &  des  autres  princes  du  fang  ;  mais  y 
a-t-il  fur  cette  matière  quelque  autorité  qu'on  pu i fie  mettre  en  balance  avec 
celle  du  premier  magiftrar  du  royaume  ,  qui  avoic  affilié  aux  Etats  aflem- 
blés  pour  lors  à  Orléans  l  II  eft  éronnant  que  Dupuy  ait  dit,  en  parlant  de 
ces  Etats,  que  Von  ne  voit  pas  qu'ils  ayent  contribué  en  rien  a  cette  affaire  ; 
car  après  avoir  parlé  ainfi ,  il  rapporte  le  partage  du  chancelier  de  l'Hôpital , 
où  ce  grand  magiftrat  allure  positivement  le  contraire  (5).  Au  refte,  il  y 
eut ,  eu  cette  affaire ,  des  négociations ,  comme  il  y  en  a  toujours  en  pa* 
reil  cas,  &  les  Etats  décidèrent,  après  que  la  reine  &  les  princes  furent 
convenus  de  leurs  faits.  On  voulut  plus  d  une  fois  tenter  d'ôter  la  Régence 
à  Catherine  de  Médicis ,  pour  la  faire  donner  au  premier  prince  du  iang  ; 
&  l'on  peut  voir ,  à  l'endroit  que  j'indique  à  la  marge  (  c  ) ,  ce  qui  rut 
écrit  pour  ou  contre  fur  la  queftion  fi  c'eft  la  reine  mere,  ou  le  premier 
prince  du  fang  qui  doit  être  Régent  du  royaume  &  tuteur  du  roi  mineur. 
Il  eft  fans  doute  plus  raifonnable  de  confier  la  tutelle  &  la  vie  d'un  jeune  • 
prince  à  fa  mere,  qu'à  celui  qui  eft  intéreffé  à  (a  mort,  qu'à  un  homme 
que  la  foif  de  régner  peut  rendre  cruel  &  inhumain  à  chaque  inftant,  &  à 
qui  le  dépôt  de  l'autorité  faciliteroit  les  moyens  de  rompre  la  foible  bar- 
rière qui  eft  entre  lui  &  le  trône  ou  il  afpire,  &  de  franchir  un  obftacle 
qui  ne  confifte  que  dans  la  vie  d'un  enfant. 

La  Régence  de  Marie  de  Médicis  eft  la  première  qui  ait  été  déférée  dans 
le  parlement  de  Paris.  Henri  IV  ayant  été  affafiiné  (</),  le  parlement  s'af- 
fembla  fur  le  champ  aux  grands-auguftins.  Le  duc  d'Epernon,  colonel- 
général  de  l'infanterie  Françoife  ,  y  alla ,  &  ad  reliant  brufquement  la  parole 
aux  magiftrats ,  il  dit  que  jbn  épie  étoit  encore  dans  le  fourreau ,  mais  quJil 
la  faudroit  tirer  contre  les  ennemis  de  la  couronne ,  fi  Von  ne  donnoit  ordre 
inceffamment  à  la  fureté  de  P Etat  en  déclarant  la  reine  Régente.  Il  fortit  en 
ajoutant  que  ce  qiCil  propofoit  étoit  le  mieux  qu*on  pouvoit  faire ,  &  qutl 
falloit  abfolument  &  promptement  s*y  réfoudre  (c).  Les  troupes  qu'il  avoit 
difpofées  fur  toutes  les  avenues ,  contribuèrent  peut-être  autant  &  plus  que 


(a)  Tcftament  du  chancelier  de  l'Hôpital ,  fait  à  Bélébat  le  13  de  mars  1575. 
{*)  Dupuy,  Traité  Je  U  majorité  Je  nos  rois,  pag.  34  ÔC  314. 
Ce)  Hift.  Thuan.  lib.  73. 
(  J)  Le  14  de  mai  1610. 
■    (*)  Fie  Ju  Juc  d'Epernon,  par  Girard. 
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fa  harangue,  à  hâter  les  délibérations  &  à  terminer  cette  affaire,  fana 
attendre  le  contentement  de  Henri  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé ,  &  de 
Charles  de  Bourbon  ,  comte  de  SoifTons  (a).  Le  lendemain  Louis  XIII, 
accompagné  de  la  reine  fa  mere  ,  du  prince  de  Conti ,  &  du  duc  d'Enguieo, 
alla  au  parlement,  &  confirma  ce  qui  avoit  été  fait  le  jour  précédent.  Les 
termes  de  l'arrêt  font  remarquables  :  n  Le  roi ,  féant  en  fon  lit  de  juflice, 
»  par  l'avis  des  princes  de  Ion  fang,  autres  princes,  prélats,  ducs,  pairs, 
n  &  officiers  de  fa  couronne ,  oui  ce  requérant  fon  procureur- général ,  a 
»  déclaré  &  déclare,  conformément  à  l'arrêt  donné  en  fa  cour  de  parle- 
»  ment  le  jour  d'hier ,  la  reine  fa  mere  Réçente  en  France ,  pour  avoir 
»  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perlonne ,  &  l'adminiflration  de 
9  fes  affaires  pendant  fon  bas  âge.  « 

Marie  de  Médicis ,  pour  avoir  la  Régence ,  donna  l'exemple  de  s'adreflèr 
au  parlement  de  Paris ,  parce  que  toute  autre  voie  eût  été  longue  &  incer- 
taine ,  que  le  parlement  entouré  de  gardes ,  ne  pouvoir  réfifter  à  fes  vo- 
lontés; &  qu'un  arrêt  rendu  par  le  parlement,  par  les  princes,  &  par  les 
pairs  du  royaume,  fembloit  afTurer  un  droit  inconteflable.  Anne  d'Autriche 
s'adrefTa  à  cette  même  compagnie  après  la  mort  de  Louis  XIII ,  pour  avoir 
la  régence  illimitée  ,  parce  que  Marie  de  Médicis  s'étoit  fervie  du  même 
tribunal  après  la  mort  de  Henri  IV. 

Louis  XIII ,  avoit  nommé  Anne  d'Autriche  régenre  ,  &  lui  avoit  joint 
on  confeil  néceffaire.  n  Nous  avons  jugé  à  propos  (dit  Louis  XIII  dans  fa 
n  nomination)  d'établir  un  confeil  avec  elle  pour  la  régence,  par  les  avis 
»  duquel  &  fous  fon  autoriré  les  grandes  &  importantes  affaires  de  l'Etat 
n  foient  réfolues  fuivant  la  pluralité  des  voix,  o  Le  roi  nomme  les  perfon- 
nes  qui  doivent  compofer  te  confeil,  &  continue  ainsi  :  »  Nous  défendons 
»  très-exprefTément  d'apporter  aucun  changement  audit  confeil ,  en  Paug- 
»  mentant  ou  diminuant  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit  ;  eo- 
»  tendant  néanmoins  que  vacation  advenant  d'une  des  places  dudit  confeil 
n  par  mort  ou  forfaiture  ,  il  y  foit  pourvu  de  telle  perfonne  que  ladite 
»  reine  régente  jugera  digne  par  l'avis  du  confeil  à  la  pluralité  des  voix, 
»  de  remplir  cette  place.  Déclarons  que  notre  volonté  eft  que  toutes  les 
n  affaires  de  la  paix  &  de  la  guerre  étant  importantes  à  l'Eut  ,  même 
»  celles  qui  regarderont  la  difpofition  de  nos  deniers,  foient  délibérées 
»  audit  confeil  par  la  pluralité  de  voix;  comme  aufïi  qu*il  foit  pourvu 
m  (cas  échéant)  aux  charges  de  la  couronne,  fui  intendant  des  finances, 
»  premier  préfident  ,  &  procureur-général  en  notre  parlement  de  Paris, 
»  des  charges  de  fecrétaire  d'Etat ,  charges  de  la  guerre  &  gouvernement 
»  des  places  frontières  par  ladite  dame  régente  avec  l'avis  dudit  con- 
n  feil ,  fans  lequel  elle  ne  pourra  difpofer  d'aucune  defdites  charges  :  & 


(a)  Mémoires  pour  fervir  i  Mfloirt  univerfiUi  dt  VEuropt ,  depuis  1600,  jufqu'ea  1716, 
par  dAvrigni. 
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»  'quant  aux  autres  charges ,  elle  en  difpofera  avec  la  participation  dudic 
d  confeil. 

»  Qu'elle  confère  les  dignités  eccléfiafliques  avec  l'avis  de  notredit  coufin 
0  le  cardinal  Mazarin,  &c. 

»  Et  quant  aux  autres  de  nos  fujets  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'ils  (oient,  que  nous  avons  obligés  de  lorrir  de  notre  royaume,  par 
»  condamnation  ou  autrement  :  Nous  voulons  que  ladite  dame  reine  ré- 
»  gente  ne  prenne  aucune  réfolution  pour  leur  retour,  que  par  l'avis  dudic 
»  confeil  ,  &c. 

»  Voulons  6e  ordonnons  que  notre  trèschere  6t  très-amée  époufe  & 
»  compagne  la  reine  mere  de  nos  enfans,  6c  notre  très- cher  &  trô'-amc 
»  frere  le  duc  d'Orléans  fa  (lent  le  ferment  en  notre  préfence  &  des  princes 
»  de  notre  fang  &  autres  princes,  ducs  &  pairs,  maréchaux  de  France  & 
»  officiers  de  notre  couronne,  de  garder  &  obier  ver  le  contenu  en  notre 
n  préfente  déclaration ,  fans  y  contrevenir  en  quelque  façon  &  manière 
»  que  ce  km,  ùc.  (a). 

Le  roi  fît  figner  cette  déclaration  par  le  duc  d'Orléans  Se  par  les  trois 
fecrétaires  d'Etat  qui  étoient  auprès  de  lui ,  mais  le  ferment  ne  fut  pas  fair, 
&  toutes  les  précautions  qu'avoit  pris  Louis  XIII  devinrent  inutiles.  Le 
parlement  rendit  l'arrêt  qui  fuit  :  »  Le  roi  féant  en  fon  lit  de  jufttce,  &c. 
»  a  déclaré  &  la  reine  fa  mere  régente  en  France ,  conformément  a  la  vc- 
»  lonté  du  défunt  roi  fon  très-honoré  feigneur  &  pere ,  pour  avoir  le  foin 
»  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perfonne  &  l'adminiftration  abfolue , 
»  pleine  &  entière  des  affaires  de  fon  royaume  pendant  fa  minorité.  Veut 
x>  &  entend  fa  majefté  que  le  duc  d'Orléans  (on  oncle  foit  lieutenant- 
»  général  en  toutes  les  provinces  dudit  royaume  fous  l'autorité  de  ladite 
»  dame;  &  que  ,  fous  la  même  autorité,  fon  dit  oncle  foit  chef  de  fes 
n  confeils ,  &  en  fon  abfence  fon  coufin  le  prince  de  Condé ,  demeurant 
»  au  pouvoir  de  ladite  dame  régente  de  faire  choix  de  perfonnes  de  pro- 
»  bité  &  expérience  en  tel  nombre  qu'elle  jugera  à  propos  pour  délibérer 
»  aux  confeils  &  donner  leurs  avis  fur  les  affaires  qui  feront  propofées, 
»  fans  que  néanmoins  elle  foit  obligée  de  fuivre  la  pluralité  des  voix  t  fi 
»  bon  ne  lui  femble  (b).  « 

Depuis  ces  trois  exemples  dont  les  deux  derniers  ont  été  donnés  au  par- 
lement de  Paris,  l'ufage  qui  donne  la  régence  aux  mères  des  rois  a  paru 
aux  François  une  loi  prefque  aullî  fondamentale  que  celle  qui  prive  les 
femmes  de  la  fucceflîon  à  la  couronne. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  reine  mere,  l'ufage  défère  la  régence  au  pre- 
mier fils  de  France  ou  prince  du  fang  (c).  C'elt  à  ce  titre  que  Philippe  , 


(a  )  Déclaration  de  Louit  XIII,  du  mois  d'avril  1643. 
(A)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  de  mai  1643. 
(()  Voyez-en  le*  exemple»  daju  Dupuy,  ubi  fmprâ* 
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duc  d'Orléans ,  fut  Régent  de  ce  royaume  ,  pendant  la  minorité  de  Loin*  XV. 
11  ne  fut  point  queftion  du  tout  de  Philippe  V,  roi  d'Efpagne ,  plus  proche 

furent  du  roi  que  le  duc  d'Orléans  f  parce  que  ce  monarque  et  oit  exclu  de 
a  Régence  par  les  mêmes  endroits  qui  l'excluoient  de  la  couronne,  fa 
renonciation  &  fa  qualité  d'étranger. 

Les  loix  d'Angleterre  déterminent  l'âge  de  ai  ans  pour  la  majorité  des 
particuliers  ,  mais  elles  ne  ftatuent  pas  d'âge  fixe  pour  celle  du  fouverain. 

En  121 6 1  Henri  III  monta  fur  le  trône  étant  âgé  de  dix  ans;  il  eut 
pour  tuteur  le  comte  de  Pembroock;  ce  feigneur  mort,  l'évêque  de  Win- 
cefter ,  &  Hubert ,  le  grand  jufticier,  le  remplacèrent  dans  la  tutelle,  en  taai. 
Ce  prince  ayant  18  ans ,  le  pape  le  déclara  majeur;  mais  les  barons  da 
royaume  s'y  oppoferent,  prétendant  que  les  loix  de  l'Etat  requéroient  ai 
ans  pour  la  majorité  des  rois.  Enfin  en  ni6  ,  Henri  III,  n'ayant  atteint 
que  70  ans,  fut  reconnu  majeur  ;  ainfi  ni  le  pape,  ni  les  barons  n'ont 
rien  décidé  qui  ait  eu  lieu. 

En  1377,  Richard  II,  âgé  de  onze  ans,  fe  trouva  héritier  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Il  eut  fes  trois  oncles  pour  tuteurs,  auxquels  le  parle- 
ment affocia  des  évêques,  &  des  feigneurs  laïques.  En  1389,  ce  prince 
afTembla  tout  fon  confeil ,  &  déclara ,  qu'ayant  21  ans  il  fe  reconnoifToic 
lui-même  majeur;  &  en  conféquence  il  prit,  fans  qu'on  réclamât,  les  rê- 
nes du  gouvernement.  En  ifoç  ,  Henri  VIII,  fuccéda  à  fon  pere  Henri  Vil  % 
à  Tàge  de  18  ans  ;  &  il  paroît  par  l'hiftoire  de  ce  temps-là ,  qu'il  rut  cenfé 
majeur ,  &  qu'il  gouverna  dès-lors  par  lui-même  :  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  eu  de  tuteur  &  de  Régent  de  nommé  fous  ce  règne. 

En  1547,  Edouard  VI,  âgé  de  9  ans,  fuccéda  de  même  à  Henri  VIII, 
fon  père ,  qui ,  après  avoir  inftitué  par  fon  teftament  feize  perfonnec  pour 
tuteurs  &  Régens,  &  douze  pour  former  le  confeil  de  fon  fils,  déclara  qu'il 
feroit  majeur  à  18  ans;  mais  ce  jeune  prince  mourut  avant  que  d'avoir  at- 
teint cet  âge. 

Les  défordres  qui  arrivèrent  pendant  la  minorité  de  ce  prince ,  ont  dé- 
terminé Georges  II ,  roi  d'Angleterre ,  d'envoyer  une  commifilon  (a)  à  la 
chambre  des  feigneurs ,  portant  en  fubftance  : 

Sa  majeflé  ayant  extrêmement  à  cœur  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
mettre  le  moindre  obftacle  au  bonheur  &  à  la  profpérité  de  fon  peuple , 
elle  eft  pleinement  convaincue  que  rien  n'efl  plus  propre ,  avec  les  fecours 
de  la  divine  providence ,  à  l'affermifTement  de  la  fucceffion  proteftante  dans 
fa  maifon  royale  &  au  maintien  de  la  religion,  des  loix  &  libertés  de 
ces  royaumes  ,  que  de  pourvoir  de  bonne  heure  à  la  tutelle  de  fon  fuc- 
ceffeur ,  &  à  la  jufte  &  légitime  administration  du  gouvernement ,  en  cas 
de  minorité  ,  &  que  par  de  telles  mefures ,  l'éducation  du  prince  qui  lui 


(.1)  Du  7  mars  17^1. 
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doit  fuccéder  ne  fut  point  négligée ,  mais  certaine ,  la  tranquillité  publique 
&  le  bon  ordre  maintenu ,  &  la  force  &  la  grandeur  de  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne  ne  fouffrit  aucune  altération  :  à  ces  caufes ,  fa  majefté* 
par  les  effets  de  fa  tendreffe  &  de  Ton  affection  pour  fa  mai  (on  royale  & 
pour  cous  tes  fidèles  fujets ,  recommande  férieufemenc  aux  deux  chambres 
du  parlement  de  prendre  en  leur  plus  lérieufe  délibération  &  à  un  mûr 
examen ,  que  lorfque  la  couronne  impériale  de  ces  royaumes  reviendra  à 
quelqu'un  des  enfans  de  ion  fils  le  reu  prince  de  Galles,  n'ayant  pas  en- 
core atteint  l'âge  de  ici  ans,  la  princefrè  douairière  de  Galles ,  leur  mere  , 
foit  tutrice  du  prince  qui  lui  doit  fuccéder,  &  régente  de  ces  royaumes 
jufqu'à  fa  majorité  ,  avec  tels  pouvoirs  &  limitations  qui  feront  jugés  les 
plus  expédiens  fur  ces  fujets  impottans.  M.  le  chancelier  de  l'échiquier  fit 
une  femblable  communication  à  la  chambre  des  communes. 

Sur  quoi  les  deux  chambres  convinrent  unanimement  de  préfenter  une 
adrefle  au  roi,  pour  remercier  fa  majefté  de  fa  très-gracieufe  communica- 
tion &  de  fa  très- grande  bonté  envers  fon  peuple,  par  ces  égards  pour  la 
confervation  de  fa  religion ,  de  fes  loix ,  &  de  fes  libertés ,  &  par  la  fé- 
rieufe  recommandation  qu'elle  adrefTe  à  fon  parlement ,  de  pourvoir  à  tout 
ce  qui  conviendra  le  plus  dans  le  cas  de  minorité  de  fon  KiccefTeur,  pour 
exprimer  leur  vive  reconnoifTance  &  les  juftes  fenrimens  dont  ils  font  ani- 
més, par  les  bénédictions  dont  jouit  la  nation  fous  le  fage  &  glorieux 
règne  de  fa  majefté  &  leurs  fouhairs  les  plus  ardens  pour  la  précieufe 
confervation  de  les  jours ,  fi  importante  &  fi  néceffaire  a  fa  maifon  royale 
&  au  bonheur  de  fes  royaumes  ;  pour  afTurer  fa  majefté  de  leur  affection 
refpe&ueufe  pour  fa  perfonne  facrée ,  &  de  leur  ardent  zele  pour  le  fou- 
tien  de  fon  gouvernement  &  de  la  fucceffion  proteftante  dans  fa  maifon 
royale \  &  qu'ils  examineront  avec  un  grand  foin  l'importante  affaire  qu'elle 
a  bien  voulu  leur  communiquer  avec  Tes  refpeéhieux  égards  que  fa  majefté 
leur  a  il  fagement  recommandés ,  &  avec  les  juftes  fentimens  qu'infpirent 
les  éminentes  qualités  de  fon  alteffe  royale  la  princefTe  douairière  de  Galles. 
Cette  adrefle  ayant  été  approuvée  par  les  deux  chambres  ,  elles  l'envoyè- 
rent le  lendemain  par  une  dépuration  tirée  de  ces  deux  chambres ,  &  la 
préfenterent  au  roi. 

L'acte  pour  l'érablifTemem  du  confeil  de  Régence  pendant  la  minorité 
du  fuccéfleur  â  la  couronne  contient  dix- neuf  articles,  dans  lefquels  on  a 
pourvu  à  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver  en  pareilles  circonftances.  Il  eft 
dit  entr'autres  à  l'article  X  :  »  Que  la  création  des  pairs  dans  la  Grande* 
»  Bretagne  &  en  Irlande,  le  pardon  des  crimes  de  haute  trahifon,  la  dif- 
»  pofition  des  archevêchés  &  évéchés  en  Angleterre  &  en  Irlande ,  ainfi 
»  que  des  charges  de  chancelier  dans  ces  deux  royaumes ,  de  tréforier  de 
»  1  échiquier  ou  de  comminaire  pour  l'exercice  de  cette  charge ,  de  prélï- 
»  dent  du  confeil ,  de  garde  du  petit  fceau ,  de  grand  amiral  ou  de  corn- 
»  miflaire  pour  en  exercer  les  fondions ,  de  garde  des  rôles  de  la  chan- 
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»  celle  rie  de  la  Grande-Bretagne  &  d'Irlande ,  &  la  nomination  aox  places 
»  de  juges  de  ces.  royaumes  ,  de  même  que  les  inftru&ions ,  ordres  on 
»  pouvoirs  pour  des  traités  avec  des  puiffances  étrangères  ,  fe  feront  du 
»  confentement  fpécial  du  confeii  de  Régence  ou  de  La  plus  grande  partie 
»  des  membres  dont  il  eft  compofé. 

L'article  XI  porte  :  »  Qu'il  ne  fera  pas  permis  à  fon  aJtefle  royale  U 
p  princefle  de  Galles  de  faire  la  guerre  ou  la  paix ,  de  ratifier  aucun  traita 
»  avec  quelque  pn  fiance  que  ce  foit ,  ni  de  proroger  t  ajourner  ou  diflbu- 
»  dre  le  parlement ,  fans  le  confentement  de  la  plus  grande  partie  de» 
m  membres  du  confeii  de  Régence ,  dans  le  pas  où  leur  nombre  lerou 
*>  inégal,  ôc  de  la  moitié  s'il  fe  trouvoit  égal?  &  que  fadite  alteffe  royale 
»  ne  pourra  ,  foit  avec  l'approbation  ou  (ans  l'approbation  d«  confeii  de 
»  Régence  ,  donner  le  confentement  royal  à  aucuns  bUls  en  parlement, 
»  qui  tendroient  à  échanger  l'ardre  de  la  fucceilioo  à  la  couronne  de  ces 
»  royaumes  ,  fur  le  pied  qu'elle  a  été  établie  dans  niluftre  mai  fon  d'Hao- 
»  nover,  par  un  afte  de  la  douzième  année  du  règne  du  roi  Guillaume  111, 
»  &  en  conféquence  de  l'ade  pa(Té  la  treizième  année  du  règne  du  roi 
»  Charles  II.  : 

En  EcolTe,  Jacques  V  étant  mort  (a),  huit  jours  après  la  naiuance  de 
l'infortunée  Marie  Smart,  fa  fille  unique,  les  Etats  s'aûembletent  pouf  dif- 
pofer  de  la  Régence.  Deux  hommes  d'un  caraâere  bien  différent  ,  fe  la 
difputerent.  L'un  étoit  le  cardinal  Béton  ,  primat  d^u  soyaume  ;  l'autre , 
Jacques  Hamilton,  comte  d'Aran.  Le  cardinal  fondoitfes  prétentions  fur  le 
teftament  du  feu  rot  qui  le  chargeait  ,  conjointement  avec  trois  aunes 
personnes,  de  la  tutelle  delà  jeune  reine  &  de  l'admini/lration  du  royau- 
me pendant  fa  minorité  ;  mais  comme  ce  teftament  n'étoit  daté  que  de* 
derniers  jours  de  la  vie  du  roi ,  le  prélat  qui  ne  l'avoit  point  quitté  durant 
fa  maladie ,  fut  foupçonni  de  l'avoir  fuggéré  à  ce  prince ,  dans,  ces  rao- 
mens  de  foiblefie  toujours  équivoques ,  où  il  eft  facile  de  faire  dire  de 
penfer  aux  hommes  ce  que  l'on  veut.  Le  comte  appuyoit  fon  droit  fut  fil 
qualité  de  premier  prince  du  fang,  à  laquelle,  il  précendoit  que  les  loi*  du 
pays  déféroient  la  Régence,  Ç'étoit  un  homme  d'un  caraâere  lent  &  tir* 
midè ,  de  peu  d'efprit ,  d'une  grande  irréfolution  ,  &  peu  propre  à  portes 
le  poids  d?une  Régence,  fur-»ut  dans  les  temps  difficiles  &  orageux  où,  fe 
trouvoit  l'Ecoflej  mais  ces  défauts,  bien  loin  de  l'exclure  de  l'admioUlra* 
tion  des  affaires,  contribuèrent  à  l'en  faire  charger  ;  &  fon  incapacité 
même  le  fit  préférer  au  cardinal ,  homme  intrigant  v  qni  avoit  gouverné 
lg  feu  roi,  &  dont  om  redoutait  les  talent.  Hamilton  conferva  la  Régence 
pendant  plus  de  dix  ans,  au.  milieu  des  troubles  &  des  guerres  civiles  Ôt 
étrangères.  Marie  Smart  touchoit  à  fa  onzième  année  \  oc  fuivant  les  lois 

■  i  ii  -i  m  i  i  i  i     m  ■  ■ 
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(*)  Le  1;  de  décembre  1541. 
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d'Ecofle  ,  qui  fixent  la  majorité  des  rois  à  douze  ans  ,  l'autorité  dUamilton 
devoit  i ubiifter  encore  un  peu  plus  d*un  an  ;  mais  Marie  de  Lorraine  > 
mere  de  Marie  Stuart ,  prétendit  qu'on  devoit  comprendre  dans  le  nombre 
des  douze  ans ,  les  neuf  mois  que  fa  fille  avoit  été  dans  Ton  feîn.  Elle 
afiembla  à  Sterlyn  un  grand  nombre  de  feigneurs  qui  lui  étoient  dévoués; 
elle  propofa  en  plein  confeil  cette  quefhon  biforre  qui  fut  décidée  à  foh 
avantage.  Les  députés  des  trois  ordres  du  royaume  sMranr  aflèmblés  (  a  )  ^ 
Hamihon  fe  dépouilla ,  en  leur  préfence  ,  des  marques  de  fa  dignité  ,  de 
les  remit  entre  les  mains  de  Marie  de  Lorraine  qui  fut  proclamée  régente, 
fa  fille  étant  en  France. 

En  Curlande ,  pendant  la  minorité  du  duc,  les  fuprémes  confeillers  ont 
la  Régence  du  duché,  fuivant  tes  loix  fondamentales  du  pays  qui  font  con- 
çues en  ces  termes  :  »  S'il  arrive  que  le  prince  toit  abfent  du  pays,  ou 
j>  mineur,  ou  infirme ,  ou  qu'il  vienne  à  mourir ,  les  fuprémes  confeillers 
»  exerceront  la  Régence  &  la  jtiftice ,  ils  expédieront  &  publieront  les  or- 
»  donnances  &  les  arrêts  au  nom  du  prince  tout  le  temps  qu'il  fera  en 
»  vie,  &  jouiront  des  autres  honneurs  &  parties  du  gouvernement.  De 
»  plus,  après  la  mort  du  prince,  on  doit  regarder  leur  gouvernement 
*  comme  demeurant  inféparablement,  &  tout  entier,  attaché  à  leurs  per- 
te fonnes  :  en  forte  que  fi  un  ou  plufieurs  d'entr'eux  viennent  à  mourir , 
»  les  autres  exerceront  pleinement  le  même  emploi ,  fauf  toutefois  Je 
*>  droit  facré,  en  tout  &  par-tout  du  roi  &  de  la  république  de  Pe*- 
*>  logne  (b).  « 

Ldrfqu'un  roi  s'abfente  volontairement  de  Ces  Etats ,  H.  nomme  qui  3 
juge  à  propos  pour  le  gouvernement  de  fon  royaume.  Nous  en  avons 
bien  des  exemples ,  &  la  rail  on  qui  les  juftifie  eft  évidente.  C'eft  que 
tant  que  le  fouverain  eft  vivant ,  fa  volonté  eft  la  feule  règle  a  confulter. 

C'eft  ainfi  que  Louis-le- jeune ,  roi  de  France,  partant  (c)  pour  ta  terre 
fainte ,  établit  pour  Régent  du  royaume ,  non  la  reine  fa  mere ,  non  un 
prince  du  fang  royal  ,  mais  un  moine  &  un  moine  de  baffe  extraction. 
Suger ,  abbé  de  faint  Denis ,  fut  nommé  pour  gouverner  la  France ,  èc 
Raoul,  comte  de  Vermahdois,  premier  prince  du  fang,  peur  commander 
les  troupes  jbus  les  ordres__du.. JlegejQt _£  ^    _ 

Ccîl  ainfi  que  Philippe  Augufts  fortant  du  royaume  (e),  pour  aller 
faire  la  guerre  dans  la  terre  fainte ,  en  confia  le  gouvernement  à  Alix  do 

■        —  im 

(<)  Le  10  d'avril  1554. 

(*)  Ex  formula  regimini  anni  1617-  §•  I* 

(e)  En  1147. 

(/)  Hijhire  des  minijtrti  d'Etat ,  par  Autènil ,  Paris  T641 ,  Iq-fblio ,  depuis  ta  paga  ij> 
jufqu'à  la  page  13 5.  Voyez  aufli  YHifioirt  dt  Supr,  par  Gervaifc ,  Paris  171 1,  3  totia-ia. 
pag.  144,  246,  *47»  448  ôc  249  du  "ouléma  Tolusae. 

t  «)  £n  iioq, 
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Champagne  fa  mere ,  &  an  cardinal  de  Champagne  (a),  archevêque  d» 
Rheims  ,  frère  de  cette  princeffe.  Plu  (leurs  hiftoriens  prétendent  que,  mal- 
gré la  qualité  de  reine ,  Alix  n'avoir  qu'un  pouvoir  fubordonné  à  celui  de 
ion  frère,  &  ces  hiftoriens  le  nomment  toujours  le  premier. 

C'efl  ainfi  que  faim  Louis  en  ufa  à  l'égard  de  fa  mere  Blanche  de  Caf- 
tille,  lors  de  la  première  croifade  (b).  Cette  reine  étant  morte  (c)  ,  Al- 
phonfe,  comte  de  Poitiers,  &  Charles,  comte  d'Anjou ,  frères  du  roi,  furent 
conjointement  Régens  jufqu'au  retour  de  ce  prince  (</).  Le  pieux  roi  s'é- 
tant  croifé  une  féconde  fois  (c),  confia  le  foin  abfolu  du  gouvernement  à 
Matthieu  de  Vendôme ,  abbé  de  faint  Denis ,  à  qui  il  joignit  Simon  de 
Clermont,  lire  de  Neefle,  pour  avoir  foin  des  affaires  de  la  guerre  fous 
l'abbé  de  faint  Denis.  Ils  commencèrent  à  gouverner  le  i  juillet  1170; 
&  quoique  faint  Louis  fut  mort  le  d'août  fuivant,  leur  autorité  continua 
jufqu'a  l'arrivée  de  Philippe-le-hardi ,  fon  fils  &  fon  fucceffeur ,  qui  l'a  voie 
lui v j ,  &  qui  ne  fut  de  retour  qu'un  an  après. 

Le  même  Philippe-le-hardi  étant  allé  (/)  faire  la  guerre  dans  les  royiu- 
mes  d'Arragon  &  de  Valence,  laifT*  la  Régence  au  même  Vendôme,  & 
fous  lui ,  au  même  Neefle  (g). 

Sur  le-  point  de  partir  pour  l'expédition  du  Milanez ,  François  I  difpof» 
de  la  Régence  en  faveur  de  Louife  de  Savoie  fa  mere,  à  laquelle  il  donna 
auflî  le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  &  de  créer  des  officiers.  Le  par- 
lement de  Paris ,  par  fon  enregiftrement ,  retrancha  ces  deux  articles  ; 
mais  le  roi  fit  ôter  des  regiftres  du  Parlement  l'arrêt  de  modification.  11 
ordonna  que  fes  lettres  fufTent  enregiftrées  purement  &  fimplement,  & 
il  fut  obéi. 

Louis  XIV  partant  (A)  pour  la  guerre  de  Flandres,  nomma  la  reine 
fa  femme  Marie-Therele  d'Autriche,  Régente  pendant  fon  abfence,  & 
lui  forma  un  confeil  où  préûdoient  le  chancelier  Séguier  &  le  maréchal 
d'Eftrées. 

Ce  même  prince  allant ,  quelques  années  après  ,  faire  la  campagne 
d'Hollande,  faiflà  encore  la  Régence  à  la  reine  fa  femme,  (1  )  &  l'établit 
pour  représenter  fa  perfonne  dans  tout  le  royaume ,  pendant  fon  abfence. 


(a)  Guillaume  de  Biais. 
(h)  En  1148. 

(  c  )  En  1152.   

( d)  Le  11  de  juillet  1254. 
(<)  En  1269. 
(/)  En  118c. 

W  Voyez  le  détail  de  toutes  ces  régences,  dans  l'huloire  des  miniûre*  d'Etat  de  la 
troiUeme  race  des  rois  de  France ,  par  Auteuil  ,  in-folio  ,  Paris  164a. 
(A)  En  1667. 
iii  En  167a. 
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JI  lui  donna  la  connoi fiance ,  difpofition  &  ordonnance  des  finances  ,  le 
pouvoir  d'aflembler  les  confeils,  Iorf qu'elle  le  jugerait  à  propos,  le  droit 
de  lever  des  troupes,  d'ordonner  aux  parlemens  &  aux  autres  tribunaux  du 
royaume,  aux  gouverneurs,  &  a  tous  les  officiers  des  provinces  &  des 
croupes,  comme  le  roi  pourrait  taire  s'il  y  étoit,  quand  même  le  cas  re- 
querrait mandement  plus  fpéciat. 

Autrefois,  lorfqu'un  roi  d'Angleterre  alloit  faire  la  guerre  dans  les  pays 
étrangers ,  un  Régent  étoit  établi  par  uoe  commiftion  fous  le  grand  fceau , 
pour  gouverner  le  royaume  pendant  fon  abfence.  Ce  Régent  avoit  le  titre 
de  gardien  ,  &  quelquefois  celui  de  protecteur  du  royaume ,  à  cela  prés 

2u'il  ne  portoit  pas  la  couronne ,  il  avoir  tin  pouvoir  aufli  grand  que  celui 
u  roi.  Pendant  que  Henri  VIII  vint  en  France ,  la  reine  fa  femme  gou- 
verna l'Angleterre  avec  le  titre  de  Régente.  Sous  le  règne  de  Guillaume  III 
&  de  Marie ,  la  reine  eut  l'admioiitration  des  affaires  en  vertu  d'un  a  de  du 
parlement.  Après  la  mort  de  cette  princefte  ,  la  nation  Angloife  fut  gou- 
vernée tous  les  ans ,  pendant  i'abfence  du  roi  qui  patToit  la  mer  pour  faire 
la  guerre  à  1a  France ,  par  fept  ou  par  neuf  feigneurs  ,  fout  le  nom  de 
lords  jufliciers  ou  lords  Regens.  Le  prince  de  Galles  fut  Régent  pendant 
le  voyage  que  le  roi  fon  pere  fit  à  Hanover  (*)\  &  dans  ta  fuite  (M, 
la  Régence  fut  confiée  à  un  certain  nombre  de  feigneurs  revêtus  des  pre- 
mières charges  de  l'Etat.  Le  roi  d'Angleterre  George  II,  allant  (c)  dans 
Ton  éleâorat ,  établit  la  reine  fa  femme  Régente  ;  &  depuis  la  mort  de 
cette  princeiTe ,  toutes  les  fois  qu'il  repaflbit  à  Hanover  (  d  ) ,  il  conftoit 
l'admtniftrarion  du  royaume  à  des  feigneurs  Anglois,  &  jamais  au  prince 
de  Galles  fon  fils  aîné ,  dont  il  n'étoit  pat  content. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  où  le  roi  efl  retenu  prifonnier 
par  fes  ennemis.  Alors  fa  volonté  eft  la  feule  règle  à  consulter  f  tout 
comme  a'il  étoit  en  pleine  liberté.  Mais  en  attendant  que  cette  volonté 
foit  connue ,  le  gouvernement  appartient  au  fils  aîné  du  roi ,  s'il  eft  ma- 
jeur, à  la  reine-mere  s'il  ne  l'eft  pas;  &  à  fon  défaut,  au  prince  le  plus 
proche  de  la  couronne. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers ,  où  le  roi  Jean  fut  fait  prifon- 
nier par  les  Anglois  (e) ,  Charles,  fon  fils  ainé ,  dauphin  de  France  (qui 
fut  depuis  Charles  V ,  )  prit  de  droit  le  gouvernement  du  royaume.  . 

François  premier  eut  (f)  avec  les  Efpagnols  le  même  fort  qu'avoit  eu 
le  roi  Jean  avec  les  Anglois  \  mais  Louife  de  Savoie  fa  m  ère,  qu'il  avoit 


(a)  En  1716. 

<*)  En  1719  &  en  1719. 

(c)  En  1735. 

U)  En  1740,  en  174».  ««  *743,  en  1745 ,  &  en  1748. 
(t)  Le  19  de  feptexnbre  1356. 
(/)  Ea 
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déclarée  Régente,  en  partant  pour  l'Italie,  ainfi  qne  je  l'ai  remarqué, 

continua  pendant  la  captivité  du  roi ,  à  gouverner  le  royaume ,  comme 
elle  Vàvon  gouverné  pendant  le  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  le  jour  de 
Ton  départ  &  celui  qu'il  fut  kit  prisonnier.  Tandis  que  le  roi  étoit  pri- 
(on nier  &  qu'une  femme  gouvernoit  le  royaume ,  l'aine  des  enfans  du  roi 
ne  comptoit  pas  huit  ans ,  &  le  connétable  de  Bourbon ,  premier  prince 
du  fang ,  combartoit  pour  les  ennemis.  C'étoit  un  temps  bien  favorable  aux 
cabales  ;  mais  Charles  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme ,  ayeul  de  Henri  IV, 
sollicité  de  prendre  en  main  la  Régence ,  préféra  le  repos  de  l'Etat  à  fa 
propre  grandeur. 

Si  le  roi  tombe  malade  d'une  maladie  qui  le  rende  incapable  de  gou- 
verner, fa  Volonté  expliquée  dans  des  intervalles  lucides  eft  la  feule  règle 
à  confulter. 

La  minorité  de  Charles  VI  donna  lieu  aux  malheurs  de  fon  règne ,  fie  la 
démence  où  il  tomba  y  mit  le  comble. 

Ce  prince  parvint  à  la  couronne  âgé  de  douze  ans  fir  neuf  mois  (a).  Dés 
Je  commencement  de  ce  règne ,  il  y  eut  des  conteftations  à  l'occafion  de 
la  régence  entre  les  ducs  d'Anjou  ,  de  Berry,  de  Bourgogne  fit  de  Bourbon, 
oncles  du  roi;  ils  affemblerent  au  palais  un  confeil  dans  lequel  le  d  ic 
d'Anjou  déclara  qu'il  prétendoit  réunir  la  qualité  de  tuteur  de  celte  de  ré- 
gent. La  difpute  s'échauffa;  &  pour  en  prévenir  -les  fuites,  on  réfolut  de 
•'en  rapporter  a  des  arbitres  qui  déférèrent  au  duc  d'Anjou  la  régence  &  là 
préfidence  du  confeil  ,  qui  déclarèrent  que  les  ducs  de  Bourgogne  &  de 
Bourbon  anroient  l'éducation  du  roi,  avec  la  furintendance  de  fa  maifon,  Se 
qui  arrêtèrent  que  l'on  préviendrait  Pâge  auquel  le  roi  aurait  dû  être  facré. 
On  le  prévint  en  effet,  &  le  duc  d'Anjou  ceffa  d'être  régent  (b)  :  de  nou- 
velles brouilleries  entre  les  quatre  oncles  du  roi ,  donnèrent  tien  a  un  nou- 
vel accommodement,  par  lequel  entre  autres  articles,  Il  fut  arrêté  que  le 
duc  d'Anjou  aurait  la  préfidence  au  confeil,  &  que  fa  garde  de  la  per- 
fonne  du  roi  ferait  donnée  aux  ducs  de  Bourgogne  &  de  Bourbon  «|uâ ,  par 
le  gré  des  ducs  d'Anjou  &  de  Berry ,  nommeroient  les  officiers  des  mai- 
fons  du  roi. 

Charles  VI  allant  en  Bretagne  (e) ,  pour  venger  l'artèetat  cormrrfs  fur  là 
vie  du  connétable  de  ClitTon  ,'par  Pierre  de  Craon,  tro  àccideM  <juî 
Arriva  en  partant  par  la  forêt  du  Mans ,  le  fit  tomber  tout  d'un  coup  dans 
une  iï  violente  frénéfie,  qu'il  tua  trois  ou  quatre  personnes  fur  le  champ; 
&  qu'il  p.Wla  aûférablement  le  relie  de  ta  vie.  Son  filt  étoit  encore  au  ber- 
ceau, &  le  duc  d'Orléans  fon  frère  n'étoit  pas  encore  majeur.  Les  Etats- 

■    1  11      1  ii    .■     i,  ■  ■   mm  .1  ,  , , 

(  4)  En  uSo. 

(  b  )  Dès  le  4  de  novembre. 
(c)  En  1391. 
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généraux  déférèrent  la  régence  aux  duc»  de  Bourgogne  &  de  Berry ,  quoi- 
que le  duc  d'Orléans  la  demandât,  &  que  le  roi  même  ,  dans  Tes  bons  in- 
tervalles, déclarât  que  c'étoit  fa  volonté.  Delà  naquit  la  haine  qui  fubfifla 
C  long-temps  entre  les  mai  fon  s  d'Orléans  &  de  Bourgogne ,  &  dont  les  peu- 
ples turent  les  malheureufes  victimes. 

En  141  S  ,  Charles  VI  étant  malade  &  hors  d'état  de  gouverner ,  fon  £T» 
prit  la  qualité  de  régent ,  &  le  parlement  de  Pari»  crut  ne  pouvoir  pas  le 
reconnoitre  pour  tel  par  le  défaut  de  la  convocation  des  pairs.  Ce  fut  Tu- 
pique  raifon  qu'il  donna  de  fon  refus,  &  en  effet  avant  Tannée  1610,  le 
Parlement  ne  fe  mêloit  point  de  conférer  la  régence  &  n'étoit  pas  même 
confulté  en  pareille  matière  ,  ainû  .qu'on  le  voit  au  commencement  de 
cet  article. 

Jean,  duc  de  Lancaflre,  fur  la  fin  du  règne  d'Edouard IIT,  roi  d'Angle- 
terre ,  lut. établi  régent  d'Angleterre  par  le  roi  lui-même ,  à  qui  l'âge,  la  ma- 
ladie &  la  douleur  de  la  mort  du  prince  fon  fils ,  connu  fous  Le  nom  du 
prince  Noir,  avoient  également  affaibli  le  corps  &  l'efprit. 

Jean  V,  dernier  roi  de  Portugal ,  étant  tombé  en  apoplexie,,  Se  l'apo- 
plexie «'étant  tournée  en  paralyUe  fur  une  partie  de  fon  corps,  confia  à  fa 
femme,  Matie-Anne-Jofephe  d'Autriche,  la  régence  de  Tes  Etat»,  pour 
l'exerceT  (  dit  le  décret  du  roi  )  avec  toute  la  yurifdiâion  &  toute  Vautorltc 
royale  qui  m'appartiennent  (a). 


Les  loix  civiles  n'ôtent  point  aux  furieux  la  propriété  de  leurs  biens,  elles 
leur  laiflènt  même  leurs  dignités  _(/•;  \  .&  un  jurifcanfulte  célèbre  dit  que 
le  cadet  ne  doit  pas  régner  au  préjudice  de  l'aîné  qui  tombe  en  démence , 
parce  que  fon  infirmité  n'empêche  pas  que  le  droit  de  la  puuTance  royalf 
ne  foit  attaché  à  fa  perfonne  (c).  De  quelque  maladie  que  foit  attaqué  le 
fouverain  d'un  Etat  héréditaire,  il  ne  peut  perdre  la  propriété  du  droit  qu'il 
a  de  régner ,  ce  droit  eft  immuable,  &  ne  peut  être  éreint  que  par  la  mort. 
C'eft  par  cette  raifon  que  Iorfque  Charles  VI ,  roi  de  France ,  fut  tombé 
dans  une  maladie  qui  le  rendoit  incapable  de  gouverner,  le  prince  fon  fils 
fe  contenta  de  prendre  la  qualité  de  régent  (d)  ,  aiofi  que  je  l'ai  dit,  ci» 


(  j)  Décret  daté  de  Lisbonne  le  i]  de  mai  174t. 

(h)  Qui  furere  caperit  &  flatum  4»  dignitattm  in  quâ  fuit ,  &  msgibatum  &  ptttflatem  vh 
dtiut  tttintrt ,  ficut  rei  fus  dominium  rttiatt  ,  au  Digefte  De  flatu  honunum ,  kg.  Qui  furtrt» 

(  c  )  Qui*  in  ptrfon*  fuâ  r*die*um  *fl  jus  rtgia  ptêp*tu%  BaUe* 


mineur. 


U)  fcn  1418. 
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deflus.  C'efl  par  la  même  raifon  que  le  Portugal  eut  un  régent  à  caufe  de 
l'incapacité  de  fon  roi  Alphonfe-Henri. 

A  la  mort  (a)  de  l'archiduc  Philippe  roi  de  Caflille  &  de  Léon, 
Jeanne  d'Arragon  fa  veuve  perdit  l'ufage  de  la  raifon  au  point  qu'elle  fut 
abfolument  incapable  de  gouverner.  Sa  fucceflion  regardent  l'archiduc 
Charles  (b).  Le  roi  fon  pere  avoit  mis  ce  jeune  prince  ibus  la  tutelle  de 
notre  Louis  Xil ,  &  s'étoit  repofé  des  foins  &  de  l'éducation  de  fon  fils 
fur  la  probité  du  rot  de  France  ,  qui  eut  la  générofité  de  l'accepter ,  & 

S ni  lui  donna  pour  gouverneur  un  des  plus  fages  hommes  de  ce  temps- 
(0  •  &»  Pour  le  dire  en  paflant,  un  gouverneur  qui  prit  tant  de  foin 
de  l'éducatioo  de  fon  élevé ,  qu'il  le  rendit  plus  habile  qu'il  n'auroit  fallu 
pour  le  bien  de  la  France.  11  fût  queflion  de  nommer  un  régent  pendant 
la  minorité  de  Charles.  Ce  choix  devoit  tomber  ou  fur  l'empereur  Maxi- 
milien  d'Autriche ,  ou  fur  le  roi  Ferdinand  d'Arragon.  L'empereur  preten- 
doit  que  la  régence  le  regardoit  comme  ayeul  paternel  de  Charles  d'Autri- 
che; que  Philippe  pere  de  Charles  étant  mort,  nul  autre  que  lut  ne  pou- 
voit  tenir  la  place  de  pere  d'un  prince  qui  devoit  auflî  bien  hériter  de  /es 
Etats  que  de  ceux  de  Caflille  &  d'Arragon.  Ferdinand ,  au  contraire ,  pré- 
t  en  doit  la  régence  comme  ayeul  maternel  de  Charles,  8c  comme  lui  ayant 
été  déférée  par  le  teflament  de  la  reine  Jfabelle  fa  femme.  Il  difoit  que 
l'Etat  de  Caflille  écoit  encore  entre  les  mains  de  la  Reine  Jeanne;  qu'il 
étoit  bien  raifonnable  que  le  pere  prît  foin  de  fa  fille ,  de  fes  enfâns,  &  de 
leurs  Etats ,  plutôt  qu'un  prince  étranger  qui  ne  poffédoit  rien  dans  l'Ef- 
pagne,  &  qui  ne  pouvoir  quitter  fes  Etats  pour  être  le  dépofitaire  de  ceux 
d'aurrui  ;  que  le  royaume  de  Caflille  n'étoit  pas  le  patrimoine  de  la  mai- 
fon  d'Autriche ,  mais  celui  de  ta  reine  I  fa  bel  le  fa  femme  qui  l'avoir  infti- 
tué  régent  pendant  la  minorité  de  Charles.  Toutes  les  loix  étoient  pour 
l'empereur,  &  fi  l'on  s'y  fut  tenu,  il  l'auroit  emporté  inconteflablement  fur 
le  roi  d'Arragon.  Ce  prince  avoit  même  un  préjugé  en  fa  faveur,  qui  ne 
pouvoit  être  difputé.  Cert  que  le  pere  du  défunt  roi  étant  mort  avant  qu'il 
fût  en  âge  de  gouverner,  les  dix-fept  provinces  des  Pays-Bas,  perfuadées 

2ue  la  régence  lui  appartenoit  à  l'exclufion  de  tour  autre ,  la  lui  avoient  àé- 
irée  tout  d'une  voix  &  l'avoient  reconnu  pour  adminiflrateur  des  Etats  du 
jeune  archiduc,  jufqu'à  ce  qu'il  fut  en  âge  de  gouverner  par  lui-même.  Le 
cas  étoit  pareil ,  puifque  la  fucceflion  des  Pays-Bas  venoit  du  côté  de  Marie 
de  Bourgogne ,  mere  de  l'archiduc  Philippe ,  comme  la  fucceflion  de  la 
Caflille  dont  il  s'agiflbit,  venoit  de  Jeanne  d'Arragon,  mere  de  l'archiduc 
Charles;  mais  une  raifon  de  bienféance,  tirée  du  vorftnage  des  Etats  d'Ar- 


(a)  Arrivée  le  5  de  feptembre  ifo6. 
C  t  )  Qui  fui  depuis  l'empereur  Charles-Quint, 
Philippe  deCroui,  ftigneur  de  Chievres. 
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X,  &  les  foins  du  cardinal  Ximenès  engagèrent  les  Etats  (a)  à  déférer 
dinand  la  régence  de  la  Caftille ,  que  le  roi  Ton  gendre  l'avoit  forcé 
de  quitter,  un  an  auparavant,  d'une  manière  fort  humiliante.  C'ell  ainft  que 
le  content  la  plupart  des  hiltoriens  (b)  ;  mais  il  y  en  a  un  (c)  qui  prétend 
que  ce  grand  diffèrent  fut  décidé  par  Louis  XII ,  à  la  décifion  duquel  l'em- 
pereur d'Allemagne  ck  le  roi  d'Arragon  s'étoient  fournis.  Cet  autre  hifto- 
rien  rapporte  même  les  difpofitions  de  l'arrêt  rendu  par  Louis  XII ,  tenant 
fon  lit  de  jufticc  au  parlement  de  Paris.  Selon  cet  auteur,  le  roi  très-chré- 
tien décida  que  fi  Ferdinand  n'avoir  point  d'eufans  de  la  reine  Germaine 
deFoix  fa  féconde  femme,  il  feroit  Régent  de  Caftille,  jufqu'à  ce  que  le 
prince  Charles  eût  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  qu'alors  la  couronne, 
l'autorité,  le  gouvernement  &  l'adminiftration  de  l'Etat  feroient  remis  au  prince 
Châties,  mais  que  celui-ci  ne  porteroir  pas  le  titre  de  roi  tant  que  la  reine 
Jeanne  fa  mere  vivroit.  Un  autre  écrivain  qui  a  traité  le  même  fujet  que 
l'auteur  dont  je  viens  de  parler  (  d  ) ,  affirme  le  même  arbitrage  &  le  même 
jugement  arbitral.  Quoi  qu'il  en  l'oit  de  ces  deux  divers  fentimens,  ils  fe 
réunifient  en  ce  point,  que  la  Régence  fut  déférée  à  Ferdinand.  H  eft  cer- 
tain auflî  que  le  prince  Charles  prit  le  titre  de  roi ,  du  vivant  de  Jeanne- 
la-folle  fa  mere,  &  ce  fut  contre  la  règle.  Four  accoutumer  le  monde  à  ce 
titre  ufurpé ,  les  perfonnes  de  fon  confeil  avoient  fait  en  forte  que  le  pape 
&  l'empereur  l'avoient  donné  à  ce  prince ,  dans  les  lettres  de  condoléance 
qu'ils  lui  avoient  écrites ,  à  l'occafion  de  la  mort  du  roi  fon  père  ;  la  plu- 
part des  grands  en  furent  feandalifés  ;  mais  l'autorité  de  Ximenés  6c  les 
brigues  de  fes  amis  déterminèrent  les  Etats  à  le  faire  proclamer  en  cette 
qualité.  Un  écrivain  Efpagnot  (e) ,  pour  autorifer  cette  entreprife,  fuppofe 
que  Jeanne  avoir  abdiqué  la  royauté,  &  que  ce  fut  l'effet  d'un  relpeS  filial 
qui  obligea  le  prince  Charles  a  joindre  le  nom  de  fa  mere  au  fien  dans  tous 
les  a  de  s  publics  ;  mais  cet  unique  auteur  eft  contredit  par  tous  les  autres  ; 
&  dans  la  vérité ,  Jeanne-la-folle  n'abdiquA  ni  ne  fut  jamais  en  état  d'ab- 
diquer. 

Après  la  mort  du  duc  de  Longueville  qui  périt  au  pafTage  du  Rhin ,  la 
fouveraiueté  de  Neufchâtel  qu'il  poffédott,  fut  conteftëe  entre  Jean- Louis- 
Charles  d'Orléans ,  duc  de  Longueville  ,  dernier  mâle  de  cette  maifon , 
interdit  pour  caufe  d'imbécillité ,  &  Marie  d'Orléans ,  duchefie  de  Nemours 


0>  En  i<oy. 

(  k  )  Mariana ,  hijfoirt  d'E/pagnti  Dorléan»  ,  révolution  dEfpagnt  ;  Marfolicr ,  hijloirt  du 
minijltrt  du  tardinûl  Ximtni*  ;  &  Ferreras ,  hijloirt  d'Efpagnt. 

Ce)  Hijloirt  dt  radminiflration  du  cardinal  <TAmboift%  par  Michel  Baudier.  Paris  ,  1634. 
in-4to, 

(  d  )  Vit  du  cardinal  i  Amhoift ,  par  le  Gendre.  Amjlerdam  ,  rjxS.  ir-410. ,  aux  1  ag<s  »13 , 
a»*,         ntf,  217  &  jof. 

(  t  )  Don  Juun  Antonio  d*  Ftra, 
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fa  fœur ,  qui ,  à  eau  te  de  cetee  incapacité  d'efprit ,  prétendoit  que  1a  prin- 
cipauté de  Neufchàtel  lui  étoit  dévolue  ;  mats  les  Etats  de  Neufchàtel  & 
de  Valengin  jugèrent  que  la  duchefTe  de  Longueville,  comme  mère  & 
curatrice  à  la  perfonne  &  aux  biens  de  Jean- Louis-Charles  d'Orléans ,  de- 
voit  être  invertie  de  la  principauté  (a).  La  duchefTe  de  Nemours  prétendu 
que  les  Etats  de  Neufchàtel  n'avoient  pas  été  compétens ,  &  il  y  eut  des 
procédés  entre  les  deux  princefTes  qui  demeuraient  toutes  deux  en  France. 
Elles  fupplierent  le  roi  très- chrétien  de  nommer  des  commifîaires  de  fon 
confeil ,  pour  voir  &t  examiner  les  titres  &  papiers  concernant  leurs  dif- 
férent ,  pour ,  fur  le  rapport  qui  en  ferait  fait  par  les  commiffaires ,  être 
prononcé  par  le  rot  ainlî  qu'il  eftimeroit  néceflàire.  Les  commifTaires  fu- 
rent nommés ,  l'examen  fut  fait ,  les  deux  princefTes  donnèrent  chacune  au 
roi  un  aâe  de  fourmilion  à  fon  jugement ,  quel  qu'il  fût  ;  &  le  roi  décla- 
ra ,  par  un  jugement  arbitral ,  que  la  propriété  de  la  fouveraineté  &  comté 
de  Neufchàtel  &  Valengin  ,  fes  annexes  &  dépendances ,  appartenoit  à  Jean- 
Louis-Charles  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  &  l'adminiftration  à  Anne- 
Geneviève  de  Bourbon  ,  prince  lie  du  fang  ,  duchefTe  de  Longueville  fa  mè- 
re, en  fa  qualité  de  curatrice  (b). 

'  Ce  jugement  conforme  à  celui  des  Etats  eut  fon  exécution. 

Si  le  fuccefTeur  a  la  couronne  eft  abfent  dans  le  temps  de  l'ouverture  de 
ta  fucceflîon  ,  c'eft  à  celui  que  le  rai  a  nommé  avant  fa  mort ,  à  gou- 
verner le  royaume.  Charles  IX  donna  la  Régence  (e)  à  la  reine  Catherine 
de  Médicis  fa  mere ,  pour  en  jouir  après  (a  mort  jufqu'à  l'arrivée  de  Henri  111 
qui  étoit  pour  lors  en  Pologne. 

Lorfque  le  roi  défunt  n'a  pas ,  avant  fa  mort ,  nommé  un  Régent  pour 
te  temps  de  l'abfence  de  fon  fuccefTeur,  la  Régence  appartient  a  ceux  a 
qui  elle  eft  déférée  par  les  loix  de  l'Etat,  pour  le  cas  de  la  minorité, 
jufqu'à  ce  que  le  fuccefTeur  foit  arrivé  ou  qu'il  en  ait  difpofé  autrement. 

Charles  II,  roi  d'Efpagne ,  difpofant  de  fes  Etats  par  un  teftament  & 
par  un  codicile ,  ordonna  que  pendant  l'abfence  de  fon  fuccefTeur ,  la  con- 
duite de  l'Etat  ferait  confiée  par  intérim  à  une  junte  (d)  compofée  du  pré- 
fident  du  confeil  de  Caftille ,  du  vice-chancelier ,  ou  pré  rident  du  confeil 
•d'Arragon ,  du  cardinal  Porro-Carrero  ,  de  l'inquifiteur  général ,  d'un  grand 
d'Efpagne  &  d'un  conseiller  d'Etat.  La  reine  douairière  devoir  préfider  à  ce 
confeil ,  fuivre  la  pluralité  des  voix  dans  toutes  les  délibérations ,  &  déci- 
der dans  le  cas  de  l'égalité  des  fuffrages. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  roi  abfent  prifonnier ,  ou  malade  d'efprit  avec 


(4)  Jugement  des  Etats  du  18  de  juillet  "67a, 

(A)  Lettres-patente»  contenant  ce  jugement  arbitral,  du  mois  d'avril  167+ 

(c)  En  i<74. 
U)  Confeil. 
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de*  intervalles ,  ne  puifTe,  dans  l'un  de  ces  intervalles,  nommer  on  ou  plu* 
fieurs  Régens ,  ou  donner  au  Régent  un  confeil  dont  il  foit  obligé  de  fui- 
vre  les  avis;  ou  bien  n'établir  finalement  qu'un  confeil  de  Régence.  Ce 

K uvoir  ne  peut  pas  non  plus  être  comefté  au  fouverain  qui  difpofe  de 
dminiftration  des  affaires  pour  le  temps  de  l'abfence  de  ion  fuccefieur, 
La  queftion  eft  de  favoir  fi  l'on  peut  aflujettir  le  Régent  à  un  confeil  de 
Régeoce ,  dans  les  cas  où  la  Régence  eft  déférée  par  les  loix  ou  par  le» 
coutumes  de  l'Etat ,  tels  que  ceux  de  la  mort  du  roi  ou  de  fa  maladie  fana 
aucun  intervalle  lucide. 

Louis  XIII,  malade  à  Saint  Germain  en  Laye  de  la  maladie  dont  il  mou* 
rut,  ordonna,  par  une  déclaration  (a)  vérifiée  le  lendemain  au  parlement 
de  Paris  (b)  ,  que  la  reine  fa  femme  feroit  Régente  du  royaume  pendant 
la  minorité  du  roi  fon  fils ,  mais  il  compofa  en  môme- temps  un  confeil  de 
Régence,  du  duc  d'Orléans,  fon  frère  unique,  (déclaré  lieutenant  général 
du  roi  mineur  fous  l'autorité  de  la  régente  )  du  prince  de  Condé  premier 
prince  du  fang ,  &  de  quelques  autres  princes  ou  feigneurs ,  où  toutes,  les 
affaires  de  l'Etat  dévoient  être  décidées  à  la  pluralité  des  voix.  Dés  que  le 
roi  rut  mort  (c) ,  le  roi  fon  fils  alla  tenir  fon  lit  de  juftice  (</).  Le  duc 
d'Orléans  &  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu'ils  ne  défiroient  autre  part 
dans  Us  affaires  ,  que  celle  qu*il  plairoit  à  la  reine  de  leur  donner  ;  que 
l'Etat  étant  monarchique  tout  devait  être  réduit  à  Vunité ,  &  que  les  affaires 
ne  fuccedent  jamais  lorfque  l'autorité  eji  partagée  (c).  Le  roi  féant  en  fon 
lit  de  juftice ,  de  l'avis  du  duc  d'Orléans ,  du  prince  de  Condé ,  des  prin- 
ces ,  pairs  de  France ,  &  officiers  de  fa  couronne ,  déclara  fa  mere  Régen-  ' 
te ,  pour  avoir  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perfonne  &  l'admi-  ■ 
niftration  abfolue  ,  pleine  &  entière  des  affaires  de  fon  royaume  pendant 
fa  minorité ,  fauf  à  elle  de  fe  faire  affilier  de  tel  confeil  qu'elle  jugerait 
à  propos,  fans  être  aflujetrie  à  la  pluralité  des  fuffrages  (/).  Ainfi ,  le  par- 
lement de  Paris  qui  avoit  à  peine  confervé ,  fous  Louis  XIII ,  la  liberté  de 
faire  des  remontrances ,  cafta  le  teftament  de  fon  roi ,  avec  la  même  fa- 
cilité qu'il  aurait  jugé  la  caufe  particulière  d'un  citoyen. 

Louis  XIV  envoya  au  parlement  de  Paris,  quelque  temps  avant  fa  mort» 
un  édic  avec  fon  teftament. 

L'édit  (g)  portoit ,  que  le  roi  ayant  eu  la  douleur  de  perdre  prefque  en 
même-temps  tous  fes  enfant  &  petits-enfàns  ,  il  voyoit  la  couronne  déf 


U)  Du  19  d'avril  1643. 
(  *)  Le  ao  d'avril  1643. 
(c)  Le  14  de  mai  1643. 
(<0  Le  18  de  mai  1643. 

(  1  )  Mémoires  d'Orner  Talon ,  avocat  général  du  roi  au  parlement ,  qui  y  porta  la  parole. 
if)  Procès-verbal  du  lit  de  )uftice  du  18  de  mai  1643. 
Cg)  Enregittré  au  parlement  de  Paris  le  »9  d'août  1714. 
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volue ,  de  plein  droit ,  après  fa  mort  ,  au  dauphin  fon  arriere-petir-fils  t 
que  craignant  d'être  prévenu  par  le  moment  fatal ,  il  vouloir,  prefcrire  tou- 
tes les  mefures  qu'il  conviendrait  de  prendre  alors  pour  affermir  la  cou- 
ronne &  maintenir  la  tranquillité  publique  ;  que  dans  cette  vue  il  avoit 
fait  Ton  teframent  fouferit  de  fa  main ,  dans  lequel  il  déclarait  fa  volonté 
pour  la  Régence  &  le  confeil  du  jeune  roi  ;  qu'il  défendoit  de  l'ouvrir, 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  avant  fon  décès ,  auquel  temps  il  vouloit 
que  les  princes  de  fon  fang  &  les  pairs  du  royaume  fe  rendirent  au  parle- 
ment ,  ÔV  que  les  chambres  étant  afièmblées ,  on  fit  l'ouverture  de  fon  tef- 
tament,  pour  être  en  fui  te  par  la  Régence,  envoyé  des  duplicata  du  tout 
aux  autres  parlemens. 

Ce  teftament  fut  un  aâe  fi  important ,  &  il  a  donné  lieu  à  des  événe- 
mens  fi  remarquables ,  qu'il  doit  être  lu  en  entier.  Le  voici. 

»  Ceci  eft  notre  difpofition  &  ordonnance  de  dernière  volonté  pour  la 
»  tutelle  du  dauphin  notre  arrière- petit* fils  ,  &  pour  le  confeil  de  Ré- 
»  gence  que  nous  voulons  être  établi  après  notre  décès  pendant  la  miao- 
*  rité  du  roi. 

'  •  Comme ,  par  la  miféricorde  infinie  de  Dieu ,  la  guerre  qui  a  pendant 
»  plufieurs  années  agité  notre  royaume  avec  des  événemens  différens,  & 
»  qui  nous  ont  caufé  de  juftes  inquiétudes ,  eft  heureufement  terminée. 
»  Nous  n'avons  préfentement  rien  de  plus  à  cœur  que  de  prouver  à  nos 
»  peuples  le  foutagemenr  que  le  temps  de  guerre  ne  nous  a  pas  permis 
»  de  leur  donner ,  les  mettre  en  état  de  jouir  long-temps  des  fruits  de  la 
-»  paix,  &  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  troubler  leur  tranquillité.  Nous 
»  croyons  dans  cette  vue  devoir  étendre  nos  foins  paternels  à  prévoir  & 
»  prévenir,  autant  qu'il  en  dépendra  de  nous ,  les  maux  dont  notre  royaume 
»  pourrait  être  troublé,  fi,  par  l'ordre  de  la  divine  providence  notre  décès 
»  arrive  avant  que  le  dauphin  notre  arrière- petit-fils ,  qui  eft  l'héritier  de 
»  notre  couronne ,  ait  atteint  fa  quatorzième  année  qui  efl  l'âge  de  fa  ma- 
»  jorité.  C'eft  çe  qui  nous  engage  à  pourvoir  à  fa  tutelle  ,  à  l'éducation 
»  de  fa  perfonne,  &  à  former  pendant  la  minorité,  un  confeil  de  Régence 
»  capable,  par  fa  prudence,  fa  probité,  &  la  grande  expérience  de  ceux 
»  que  nous  choififfons  pour  le  compofer,  de  conferver  le  bon  ordre  dans 
»  le  gouvernement  de  PEtat ,  &  maintenir  nos  fujets  dans  l'obéiffance 
9  qu'ils  doivent  au  roi  mineur.  « 

s  Ce  confeil  de  Régence  fera  compofé  du  duc  d'Orléans,  chef  du  confeil , 
»  du  duc  de  Bourbon ,  quand  il  aura  vingt-quatre  ans  accomplis ,  du  duc 
»  du  Maine ,  du  comte  de  Touloufe ,  du  chancelier  de  France ,  du  chef  du 
9  confeil  royal,  des  maréchaux  de  Villeroy,  de  Villa rs  ,  d'Huxelles,  de 
9  Tallard,  &  d'Harcourr,  des  quatre  fecrétaires  d'Etat ,  du  contrôleur-géné- 
9  ral  des  finances.  Nous  les  avons  choifis  par  la  connoifTance  de  leur  capa- 
*>  cité,  de  leurs  taîens  &  du  fidèle  attachement  qu'ils  ont  toujours  eu  pour 
9  notre  perfonne,  &  que  nous  fommes  perfuadés  qu'ils  auront  de  même 
»  pour  le  roi  mineur,  « 
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»  Voulons  que  la  perfonne  du  rot  mineur  (bit  fous  la  tutelle  &  garde 
»  du  confeil  de  Régence  ;  mais  comme  il  eft  néce  flaire  que  fous  l'a  ut  or  ité 
p  de  ce  confeil,  quelque  perfonne  d'un  mérite  uni  ver  Tellement  reconnu  & 
»  diftingué  par  ion  rang,  foit  particulièrement  chargée  de  veiller  à  la  fureté, 
»  confervation ,  &  éducation  du  mineur ,  nous  nommons  le  duc  du  Maine 
»  pour  avoir  cette  autorité ,  &  remplir  cette  importante  fbnâioo  du  jour 
»  de  notre  décès.  Nous  nommons  aufli  pour  gouverneur  du  roi  mineur, 
»  fous  l'autorité  du  duc  du  Maine  ,  le  maréchal  de  ViUeroy  qui ,  par  fa 
»  bonne  conduite,  fa  probité  &  fes  talens,  nous  a  paru  mériter  d'être  ho- 
»  noré  de  cette  marque  de  notre  eftime  &  de  notre  confiance  :  nous  fommes 
»  perfuadés  que  dans  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  perfonne  &  à  l'éducation 
9  du  roi  mineur  ,  le  duc  du  Maine  &  le  maréchal  de  ViUeroy ,  gouverneur , 
»  animés  tous  deux  par  un  même  efprit,  agiront  avec  un  parfait  concert, 
9  &  qu'ils  n'omettront  rien  pour  lui  infpirer  les  fentimens  de  vertu  ,  de 
»  religion  &  de  grandeur  d'ame,  que  nous  fouhaitons  qu'il  conferve  toute 
»  fa  vie.  Voulons  que  tous  les  officiers  de  la  garde  &  de  la  mai  Ton  du 
»  roi,  foient  tenus  de  reconnohre  le  duc  du  Maine,  &  de  lui  obéir  en 
»  ce  qu'il  ordonnera  pour  le  fait  de  leurs  charges,  qui  aura  rapport  à  la 
»  perfonne  du  roi  mineur,  à  fa  garde  &  à  fa  fureté.  Au  cas  que  le  duc 
d  du  Maine  vint  à  manquer  avant  notre  décès  ou  pendant  la  minorité  du 
s  roi ,  nous  nommons  en  fa  place  le  comte  de  Touloufe ,  pour  avoir  la 
»  même  autorité  &  remplir  les  mêmes  fondions.  « 

»  Pareillement,  fi  le  maréchal  de  ViUeroy  décède  avant  ou  pendant  la 
»  minorité  du  roi ,  nous  nommons  en  fa  place  le  maréchal  d'Har- 
r>  court.  « 

»  Voulons  que  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  décidées  par  l'autorité 
»  du  roi,  fans  aucune  exception  ni  réferve,  foit  concernant  fa  guerre  ou 
»  la  paix ,  la  difpofition  &  ad  minoration  des  finances ,  ou  qu'il  s'agiffe  du 
s»  choix  des  perlonnes  qui  doivent  remplir  les  archevêchés ,  évéchés  ,  ab- 
»  bayes ,  où  autres  .bénéfices  dont  la  nomination  doit  appartenir  au  roi 
9  mineur ,  la  nomination  aux  charges  de  la  couroune ,  aux  charges  de  fecré- 
»  taires  d'Etat,  à  celle  de  contrôleur- général  des  finances,  à  toutes  celles 
»  des  officiers  de  guerre  tant  des  troupes  de  terre,  qu'officiers  de  marine 
»  &  galères  \  aux  offices  de  judicature ,  tant  des  cours  fupérieures  qu'au- 
9  très,  à  celles  des  finances ^  aux  charges  de  gouverneurs,  lieutenans-géné- 
r  raux  pour  le  roi  dans  les  provinces;  à  celles  des  Etats- majors ,  des  places 
d  fortes ,  tant  des  frontières  ,  que  des  provinces  du  dedans  du  royaume  ; 
»  aux  charges  de  la  maifon  du  roi ,  fans  diflindion  de  grandes  &  petites 
«  qui  font  à  la  nomination  du  roi  ;  &  généralement  pour  toutes  les  char- 
9  ges,  com  mi  liions  &  emplois,  auxquels  le  roi  doit  nommer,  foient  pro- 
j>  pofées  &  délibérées  au  confeil  de  la  Régence ,  &  que  les  réfolutions  y 
»  foient  p  ri  fes ,  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  fans  que  le  duc  d'Orléans ,  chef 
»  du  confeil ,  puiffe  ieul  &  par  foa  autorité  particulière,  rien  déterminer, 
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ftatuer  &  ordonner,  &  faire  expédier  aucun  ordre  au  nom  du  roi  mi* 
neur,  autrement  que  fuivant  l'arrêt  du  con  feH  de  la  Régence,  u 
»  S'il  arrive  qu'il  y  ait  fur  quelque  affaire  diverfité  de  fcntimem  dans 
le  confeil  de  la  Régence ,  ceux  qui  y  aflifleront  feront  obligée  de  fe 
réunir  à  deux  avis ,  &  celui  du  plus  grand  nombre  prévaudra  toujours , 
mais  s'il  fe  trouvoit  qu'il  y  eût  pour  les  deux  avis,  nombre  égal  de  fuf- 
frages ,  en  ce  cas  feulement  l'avis  du  duc  d'Orléans ,  comme  chef  du 
confeil  t  prévaudra,  a 

»  Lorfqu'il  s'agira  de  nommer  aux  bénéfices,  le  confeffeur  du  roi  entrera 
au  confeil  de  Régence ,  pour  y  préfemer  le  mémoire  des  bénéfices  va* 
cans,  &  propofer  les  perfonnes  qu'il  croira  capables  de  les  remplir.  Seronr 
auffi  admis  au  même  confeil  extraordinairement ,  lorfqu'il  s'agira  de  la 
nomination  des  bénéfices,  deux  archevêques  ou  évêques  de  ceux  qui  fe 
trouveront  à  la  cour  &  qui  feront  avertis  par  l'ordre  du  confeil  de  la 
Régence,  pour  s'y  trouver  &  donner  leurs  avis  fur  le  choix  des  fujeti 
qui  feront  propofès.  « 

»  Le  confeil  de  la  Régence  s'aflèroblera  quatre  ou  cinq  jours  de  la  fe- 
m aine ,  le  matin ,  dans  la  chambre  ou  cabinet  de  l'appartement  du  roi 
mineur  ;  &  aulfitôt  que  le  roi  aura  dix  ans  accomplis ,  il  pourra  y  a/fif- 
ter  quand  il  voudra  ,  non  pas  pour  ordonner  &  décider ,  mais  pour  en- 
tendre &  pour  prendre  les  premières  connoiiTances  des  affaires.  « 
»  En  cas  d'abfence,  ou  empêchement  du  duc  d'Orléans,  celui  qui  fe 
trouvera  ptus  ancien  par  ion  rang,  tiendra  le  confeil,  afin  que  le  cours 
des  affaires  ne  foit  pas  interrompu  $  &  s'il  y  a  partage  de  voix ,  la  fienne 
prévaudra.  « 

»  Il  fera  tenu  regiftre  par  le  plus  ancien  des  fecrétaires  d'Etat ,  qui  fe 
trouveront  au  confeil  ,  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  délibéré  &  réfolu , 
pour  être  enfuite  les  expéditions  faites  au  nom  du  roi  mineur  par  ceux 
qui  en  feront  chargés.  « 

»  Si ,  avant  qu'il  plaife  à  Dieu  nous  appeller  à  lui ,  quelqu'un  que  nous 
ayons  nommé  pour  remplir  le  confeil  de  la  Régence  ,  décède  ou  fe 
trouve  hors  d'état  d'y  entrer,  nous  nous  ré  fer  von  s  d'y  pouvoir  nommer 
une  autre  perfonne  pour  remplir  fa  place,  &  nous  le  ferons  par  un  écrit 
qui  fera  entièrement  de  notre  main,  &  qui  ne  paroi  tra  pareillement  qu'a- 
prés  notre  décès ,  de  fi  nous  ne  nommons  perfonne ,  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  compofer  le  nombre  du  confeil  de  la  Régence  demeurera 
réduit  à  ceux  qui  fe  trouveront  vtvans  au  jour  de  notre  mort,  a 
»  11  ne  fera  fait  aucun  changement  au  confeil  de  la  Régence ,  tant  que 
durera  la  minorité  du  roi ,  &  fi ,  pendant  le  temps  de  cette  minorité, 
quelqu'un  de  ceux  que  nqus  y  avons  nommés  vient  à  manquer ,  la 

S lace  vacante  pourra  être  remplacée  par  le  choix  &  délibération  du  con- 
ril  de  la  Régence ,  fans  que  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  le 
poicr ,  tel  qu'il  aura  été  au  jour  de  notre  décès,  puiffe  ûttt 
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Et  le  cas  arrivant  que  plufîeurs  de  ceux  qui  le  compofent  ne  puiffent  pas 
y  adi lier  par  maladie  ou  aucre  empêchement ,  il  faudra  qu'il  s'y  trouve 
au  moins  toujours  le  nombre  de  fept  de  ceux  qui  font  nommés  pour  le 
compofer,  afin  que  les  délibérations  qui  y  auront  été  prifes  ayent  le 
rang  &  force  d'autorité  i  &  à  c  e t  effet ,  dans  tous  les  édits ,  déclarations , 
lettres-patentes,  provifions,  &  ailes  qui  doivent  être  délibérés  au  confeil 
de  la  Régence,  &  qui  feront  expédiés  pendant  la  minorité,  il  fera  fait 
mention  expreffe  du  nom  des  perfonnes  qui  auront  affilié  au  confeil 
dans  lequel  les  édits,  déclaration»,  lettres-patentes  ôr  autres  expéditions 
auront  été  réfolues. 

»  Notre  principale  application  pendant  la  durée  de  notre  règne  a  toujours 
été  de  conferver  dans  notre  royaume  la  pureté  de  la  religion  catholique 
Romaine,  en  éloigner  toutes  fortes  de  nouveautés;  &  nous  avons  fait 
tous  nos  efforts  pour  unir  à  l'églife  ceux  qui  en  étoient  féparés.  Notre 
intention  eft  que  le  confeil  de  la  Régence  s'attache  à  maintenir  les  loix 
&  réglemens  que  nous  avons  faits  a  ce  fujet,  &  nous  exhortons  le 
dauphin  notre  arriere-petit-fils ,  lorfqu'il  fera  en  âge  de  gouverner  par 
lui-même,  de  ne  jamais  fouffiir  qu'il  y  foit  donné  atteinte;  comme  auffi 
de  maintenir  avec  la  même  fermeté  les  édits  que  nous  avons  faits  con- 
tre les  duels ,  ceux  fur  les  loix ,  comme  les  plus  néceffaires  &  les  plus 
utiles  pour  attirer  la  bénédiction  de  Dieu  fur  notre  profpérité  &  notre 
royaume,  &  pour  la  confervation  de  la  nobleffe  qui  en  fait  la  princi- 


d  Notre  intention  eft  que  les  difpofitions  contenues  dans  notre  édit  du 
mois  de  juillet  dernier  en  faveur  du  duc  do  Maine  &  du  comte  de  Tou- 
loufe  &  de  leurs  defcendans,  ayent  pour  toujours  leur  entière  exécution, 
faos  qu'en  aucun  temps  il  puille  y  être  donné  atteinte ;  déclarons  que 
c'eft  notre  volonté. 

»  Entre  les  différens  établiffemens  que  nous  avons  faits  dans  le  cours  de 
notre  règne ,  il  n'y  en  a  point  qui  foit  plus  utile  à  l'Etat  que  celui  de 
l'hôtel  royal  des  invalides.  Il  eft  bien  jufte  que  les  foldats  qui ,  par  les 
bleflures  qu'ils  ont  reçues  à  la  guerre  ou  par  leurs  longs  fervices  Se 
âge,  font  hors  d'état  de  travailler  pour  gagner  leur  vie,  ayent  une 
fubfîftance  affinée  pour  le  refle  de  leurs  jours ,  &  que  les  officiers  qui 
font  dénués  des  biens  de  la  fortune ,  y  trouvent  auffi  une  retraite  hono- 
rable; toutes  fortes  de  motifs  doivent  engager  le  dauphin  &  tous  les 
rois  nos  fuccefTeurs  à  foutenir  cet  établifTement ,  &  lui  accorder  une 
protection  particulière.  Nous  les  y  exhortons  autaat  qu'il  eft  en  notre 
pouvoir. 

»  La  fondation  que  nous  avons  faite  d'une  maffon  à  faint  Cyr ,  pour 
l'éducation  de  aço  deraoifelles,  donnera  perpétuellement  à  l'avenir  aux 
rots  nos  fuccefleurs  un  moyen  de  faire  des  grâces  à  plufieurs  nobles  fa- 
milles de  notre  royaume ,  qui  fe  trouvant  chargées  d'enfaiu  avec  peu  de 
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»  bien ,  auroient  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  fournir  à  la  dépenfe  nécefTairc 
o  pour  leur  donner  l'éducation  convenable  à  leur  naiffance.  Nous  voulons 
»  que  fi ,  de  notre  vivant ,  les  cinquante  mille  livres  de  revenu  en  fonds  de 
»  terres  que  nous  avons  données  pour  la  fondation ,  ne  font  pas  emiére- 
i»  ment  remplies,  il  foit  fait  des  acquifitions  le  plus  promprement  qu'il  fe 
»  pourra  après  notre  décès ,  pour  fournir  a  ce  qui  s'en  manquera ,  &  que 
s  les  autres  fommes  que  nous  avons  aflignécs  fur  nos  domaines  &  recettes 
n  générales,  tant  pour  augmentation  de  fondation  que  pour  doter  les  de- 
v  moifelles  qui  fortent  à  l'âge  de  20  ans,  foient  régulièrement  payées,  en 
n  forte  qu'en  nul  cas ,  ni  lous  quelque  prétexte  que  ce  foir,  notre  fon- 
»  dation  ne  puiffe  être  diminuée,  &  qu'il  ne  foit  donné  aucune  atteinte 
n  à  l'union  qui  a  été  faite  de  la  menfe  abbatiale  de  faint  Denys ,  comme 
»  auffi  qu'il  ne  foit  rien  changé  au  règlement  que  nous  avons  jugé  a  pro» 
p  pos  de  faire  pour  le  gouvernement  de  la  maifon  &  pour  la  qualité  des 
n  preuves  qui  doivent  être  faites  par  les  demoifelies  qui  obtiennent  des 
d  places  dans  la  maifon. 

»  Nous  n'avons  d'autres  vues  dans  toutes  les  difpofitions  de  notre  pré- 
p  fent  teflament  que  le  bien  de  notre  Etat  &  de  nos  fujets.  Nous  prions 
p  Dieu  qu'il  bénifle  notre  poftérité,  &  qu'il  nous  fa  fie  la  grâce  de  frire  un 
n  aflez  bon  ufage  du  refte  de  notre  vie  pour  effacer  nos  péchés  &  obtenir 
»  fa  miféricorde.  Fait  à  Marly  ce  2  août  1714.  Signé,  Louis. 

Ce  tertament  fut  fuivi  d'un  codicile  qui  fut  pareillement  envoyé  au  par- 
lement de  Paris,  &  qu'il  faut  voir  en  entier. 

n  Par  mon  teflament  dépofé  au  parlement ,  j'ai  nommé  le  maréchal  de 
»  Villeroy  pour  gouverneur  du  dauphin ,  ôt  j'ai  marqué  à  qui  il  devoit  ton 
»  autorité  &  fes  fonctions.  Mon  intention  eft  que,  du  moment  de  mon 
»  décès  jufqu'à  ce  que  l'ouverture  de  mon  teflament  ait  été  faite,  il  ait 
»  toute  l'autorité  fur  les  officiers  de  la  maifon  du  jeune  roi ,  &  fur  les 
»  troupes  qui  la  compofenr.  Il  ordonnera  susdites  troupes,  au  fil  tôt  après  ma 
»  mort,  de  fe  rendre  au  lieu  où  fera  le  jeune  roi,  pour  le  mener  à  Vin- 
»  cennes,  l'air  y  étant  très-bon. 

»  Le  jeune  roi ,  allant  à  Vincennes  nattera  par  Paris ,  &  ira  au  parle- 
p  ment ,  pour  y  être  faite  l'ouverture  de  mon  teftament  en  fa  préfence  & 
»  des  princes ,  pairs  ,  &  autres  qui  ont  droit  &  qui  voudront  s'y  trouver. 
»  Dans  la  marche  &  pour  la  féance  du  jeune  roi  au  parlement ,  le  maré- 
»  chai  de  Villeroy  donnera  tous  les  ordres  pour  que  les  gardes  du  corps, 
»  les  gardes  Françoifes  &  SuifTes  prennent  les  polies  dans  les  rues  &  au 
p  palais  qu'on  a  coutume  de  prendre  ,  lorfque  les  rois  vont  au  parie- 
»  ment,  en  forte  que  tout  fe  rafTe  avec  toute  la  fureté  &  dignité  con- 
p  venables. 

»  Après  que  mon  teftament  aura  été  ouvert  de  lu ,  le  maréchal  de  Vtl- 
»  leroy  emmènera  le  jeune  roi  avec  fa  maifon  à  Vincennes,  où  il  deroeu- 
p  rera  tant  que  le  confeil  de  la  Régence  le  jugera  à  propos. 

»  Le 
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»  Le  maréchal  de  Villeroy  aura  le  titre  de  gouverneur ,  fui  van  t  ce  qui 
b  eft  porté  par  mon  teftament,  aura  l'œil  fur  la  conduite  du  jeune  roi, 
b  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  fept  ans,  jufqu'au  quel  âge  de  fept  ans  accom- 
»  plis  la  duchefle  de  Vantadour  demeurera ,  ainfî  qu'il  eft  toujours  accou- 
rt rumé  ,  gouvernante  &.  chargée  des  mêmes  foins  qu'elle  a  pris  jufqu'a 
»  prcienr.  Je  nomme  pour  fous- gouverneurs  Sommery  qui  l'a  déjà  été  du 
i»  dauphin  mon  petit-fils,  &  Geoftreville ,  lieutenant-général  de  mes  armées. 
»  Au  furplus,  je  confirme  tout  ce  qui  eft  dans  mon  teftament  ,  que  je 
»  veux  &  entends  être  exécuté  en  tout  ce  qu'il  contient.  Fait  à  Verfailles 
o  le  i  3  d'avril  171  ^ . 

»  Je  nomme  pour  précepteur  du  dauphin  le  fieur  de  Fleury  ,  ancien 
»  évéque  de  Fréjus,  &  pour  confefleur  le  père  Tellier.  Ce  23  d'août  171e,. 
b  Signé,  Louis. 

Le  cas  pour  lequel  Louis  XIV  avoit  fait  toutes  ces  difpofitions,  arriva 
bientôt.  Ce  monarque  mourut  (a),  &  le  roi  mioeur  fon  arrière- petit-fils , 
tint  Je  lendemain  (b)  fon  lit  de  juftice  au  parlement  de  Paris.  Ce  qui  s'y 
pâti*  eft  digne  d'une  grande  considération. 

Le  duc  d'Orléans  repréfenta  que  cette  manière  de  gouverner  à  la  plu- 
ralité des  voix  étoit  nouvelle  en  France  ;  qu'elle  ne  s  accordait  point  avec 
la  forme  monarchique  feule  reçue  dans  ce  royaume  ;  &  que  la  Régence 
lui  appartenoit  par  le  droit  de  fa  naiffance. 

On  pouvoit  oppofer  au  duc  d'Orléans,  que  le  teftament  du  feu  roi,  en 
le  déclarant  cher  du  confeil  de  Régence,  lui  avoit  confervé  la  prééminence 
due  à  fa  naiffance,  qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  qui  eût  ordonné  que,  pen- 
dant une  minorité ,  il  y  eût  un  Régent ,  ni  que  ce  Régent  fût  le  premier 
prince  du  fang  ;  qu'un  père  en  mourant ,  avoit  droit  de  nommer  un  ou 
plufieurs  tuteurs  à  fes  enfans  ;  qu'il  n'étoit  point  aftreint  à  les  choifir  dans 
fa  famille,  ni  à  préférer  fon  plus  proche  parent  au  plus  éloigné;  que  la 
qualité  de  plus  proche  héritier  donnoit  droit  à  la  fuccedion ,  non  à  la  tu- 
telle ;  qu'ainfi  l'établi  (Ternent  d'un  confeil  de  Régence  n'avoit  rien  d'il  légi- 
time ;  qu'il  ne  convenoit  point  qu'un  pupille  fût  entre  les  mains  &  à  la 
difpofition  de  fon  héritier  préfomptif;  qu'il  n'y  avoit  point  de  loi. qui  re- 
donnât ;  qu'il  feroit  même  à  Jouhaiter  qu'il  y  en  eût  une  qui  le  défendit  ; 
qu«  la  coutume  y  étoit  formellement  contraire  ;  que  depuis  l'établiftement 
de  la  monarchie ,  ce  qu'on  prétendoit  être  un  droit  inconteftable ,  n'étoit 
jamais  arrivé,  que  c'étoit  pour  parer  aux  inconvéntens  que  les  mères  des 
rois  mineurs  «voient  toujours  eu  la  Régence,  en  dépit  des  oppofitions  du 
premier  prince  du  fang;  que  la  garde  &  la  tutelle  de  Philippe- Augufte 
avoit  été  confiée  au  comte  de  Flandres,  &  celle  de  Charles  VIII  à  laprin- 


(a)  Le  premier  de  feptembre  171J. 

(A)  Le  deu*. 
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ce/Te  de  Beaujeu  ,  &  non  à  Louis  duc  d'Orléans  ;  que  fi  la  Régence  em- 
portoit  néceffairement  la  garde  de  la  per Tonne  du  roi,  on  devoit  fentir  U 
néceifité  d'un  confeil  de  Régence  ;  &  qu'enfin  le  cas  dont  il  t'agiflbic, 
dans  la  minorité  de  Louis  XV  ,  étoit  abiblumem  différent  de  celui  qui 
s'éroit  prétenté  fous  la  minorité  de  Louis  XIV ,  puifque ,  dans  la  précé- 
dente minorité,  c'étoit  a  une  mere  que  le  gouvernement  abfblu  de  l'Etat 
&  la  tutelle  du  roi  avoient  été  confiés,  &  que  dans  celle-ci  il  étoit  ques- 
tion d'un  héritier  préfomptif. 

Mais  le  duc  du  Maine ,  que  le  feu  roi  avoit  honoré  d'une  confiance  par- 
ticulière, ni  les  autres  princes  &  feigneurs  qui  afliftoient  au  lit  de  juftice, 
ne  répondirent  rien  ;  &  la  Régence  fut  déférée  au  duc  d'Orléans  ,  tout  d'une 
voix.  Voici  les  difpofuions  de  l'arrêt. 

»  Ce  jour ,  la  cour  ,  toutes  les  chambres  afTemblées ,  &c.  la  matière  mifè 
a  en  délibération  ,  a  déclaré  &  déclare  Mr.  te  duc  d'Orléans  Régent  en 
s  France,  pour  avoir,  en  ladite  qualité,  l'adminiftration  des  affaires  du 
a  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon 
a  fera  dès  à  préfeut  chef  du  confeil  de  Régence,  fous  l'autorité  de  Mr.  le 
a  duc  d'Orléans,  &  y  préfidera  en  fon  abfence;  que  les  princes  du  fang 
a  royal  auront  auftï  entrée  audit  confeil ,  lorfqu'ils  auront  atteint  l'âge  de 
a  vingt-trois  ans  accomplis;  &  après  la  déclaration  faite  par  Mr.  le  duc 
a  d'Orléans,  qu'il  entend  fe  conformer  à  la  pluralité  des  fufrrages  dudit 
a  confeil  de  Régence  dans  toutes  les  affaires ,  à  l'exception  des  charges  , 
a  emplois  ,  bénéfices  &  grâces  qu'il  pourra  accorder  à  qui  bon  lui  lem- 
a  blera ,  après  avoir  confulté  le  confeil  de  Régence ,  fans  être  néanmoins 
a  affujetti  à  fuivre  la  pluralité  des  voix  à  cet  égard  ;  ordonne  qu'il  pourra 
a  former  le  confeil  de  Régence,  même  tels  confeils  qu'il  jugera  à  propos, 
a  &  y  admettre  les  perfonnes  qu'il  en  eftiraera  les  plus  dignes ,  le  tout 
a  fuivant  le  projet  que  Mr.  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquera 
a  à  la  cour;  que  le  duc  du  Maine  fera  fur  intendant  de  l'éducation  du  roi, 
a  l'autorité  entière  &  le  commandement  des  troupes  de  la  maifon  dudit 
a  feigneur  roi ,  même  fur  celles  qui  font  employées  à  la  garde  de  fa  per- 
a  fonne ,  demeurant  à  Mr.  le  duc  d'Orléans  ,  &  fans  aucune  fupériorini 
a  du  duc  du  Maine  fur  le  duc  de  Bourbon  ,  grand-maître  de  la  maifoo 
a  du  roi. 

Il  fut  réglé  en  même  temps ,  que  le  duc  d'Orléans  fe  choifiroit  un  con- 
feil de  conlcience  ,  pour  la  diftribution  des  bénéfices  &  des  affaires  eedé- 
fnftiques  ,  autre  que  celui  que  le  fen  roi  avoit  établi  par  ion  teflamenr. 
Le  duc  d'Orléans  témoigna  qu'il  vouloir  y  faire  entrer  un  magift/at  de  ce 
corps,  qui  aimât  la  patrie,  qui  connût  les  véritables  intérêts  du  royaume, 
&  qui  pût  veiller  à  ce  que  les  libertés  de  l'églife  gallicane  ne  fufTent  point 
blefTées.  Le  feu  roi  avoit  nommé  dans  fon  teftament  le  Tellier  pour  con- 
fefTeur  du  jeune  roi,  le  parlement  décida  que  le  Régent  nommerait  lui* 
même  un  confeffeur  au  roi ,  lorfqu'il  en  ferait  temps. 
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parlement  avoit  confervé ,  comme  nous  venons  de  !e  voirait!  duc 

du  Maine ,  la  qualité  de  furintendant  de  l'éducation  du  roi ,  après  eo  avoir 
décaché  le  commandement  des  troupes  ;  &  l'on  ne  comprend  pas  en  ef- 
fet ,  qu'on  puilîe  refufer  à  un  Couvera: n  dans  fa  famille ,  le  droit  dont 
jouiflent  tous  les  particuliers  dans  la  leur.  Néanmoins ,  le  duc  de  Bourbon 
ayant  repréfenté  quelque  temps  après,  que  fe  trouvant  le  premier  prince 
du  fang  en  état  de  veiller  à  l'éducation  du  roi,  pendant  que  le  Régent 
gouverneroir  le  royaume  ;  la  qualité  de  furintendant  lui  appartenoit  par  les 
loix  de  l'Etat,  le  roi  mineur  tint  un  autre  lit  de  juftice  au  Louvre,  où  il 
ôta  au  duc  du  Maine  cette  qualité  qu'il  donna  au  duc  de  Bourbon.  C'eft 
nn  jugement  que  le  Régent  accorda  aux  circouftances ,  &  qui  ne  peut 
être  propofé  pour  règle. 

Cet  événement  rappelle  le  fouventr  d'une  loi  de  Charondas ,  légiflateur 
de  Thurium  ,  laquelle  d'un  côté  confioit  le  foin  de  l'éducation  des  or- 
phelins aux  parens  du  côté  maternel  de  qui  il  n'y  avoit  rien  a  craindre 
contre  la  vie  de  ces  enfans  ;  &  de  l'autre  donnott  l'admiriftration  de  leurs 
biens  aux  parens  du  côté  paternel  qui  avoient  intérêt  de  les  conferver  , 
ces  biens,  dont  ils  pouvoient  devenir  les  héritiers  par  la  mort  des  pupilles. 

Il  nous  rappelle  aufli  l'ufage  que  le  fénat  Romain  fit ,  de  fon  autorité , 
après  la  mort  de  Tibère  auquel  il  avoit  été  extrêmement  fournis ,  tant  que 
ce  prince  avoit  vécu.  Suétone  (a  )  allure  que  deux  ans  avant  fa  mort ,  il 
avoit  figné  un  teftament  où  il  faifoit  Caïus  Caligula  &  le  jeune  Tibère  fea 
héritiers  chacun  par  moitié ,  &  les  fubftituoit  l'un  à  l'autre.  Cafaubon  a  cru. 
que  cela  s'entendoit  moins  de  fes  biens  particuliers  que  de  l'empire. 
Dion  (b)  aflure  même  que  Tibère  avoit  laiffé  l'empire  au  jeune  Tibère, 
par  fon  teftament  ;  qu'il  l'avoit  ordonné  en  plufteurs  manières ,  afin  qu'on 
n'y  pût  trouver  aucune  difficulté  ;  &  qu'il  en  «voit  fait  lire  l'ordonnance 
dans  le  fénat  par  Macron.  Dion  ajoute  ce  qu'on  lit  auflt  dans  Suétone  (c)v 

Su'après  la  mort  de  Tibère ,  le  fénat  cafta  ce  teftament  ,  afin  de  donner 
i  autorité  entière  a  Caïus ,  &  de  n'être  pas  fous  le  pouvoir  d'un  enfant ,  qui 
n'avoit  pas  encore  atteint  l'âge  d'entrer  dans  la  compagoie. 


(a)  L.  3.  Ch.  76. 
en  L.  59. 
(«)  L.  5.  ch.  14. 
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RELATION    ou  RAPPORT. 

Des  Relations  ou  Rapports  des  négociateurs. 

X^ES  Relations  ou  Rapports,,  que  le  négociateur  fait  fucceflivernent  à 
la  cour,  forment  un  des  principaux  objets  de  fa  charge  fie  de  fes  occu- 
pations. C'eft  par  leur  moyen  qu'il  rend  à  fon  maître  un  compte  exad  &c 
fdele  de  tout  ce  qui  fe  parte  à  la  cour  où  il  réfide,  tant  à  l'égard  de 
la  négociation  dont  il  eft  chargé ,  que  par  rapport  aux  autres  affaires  inté- 
refTantes  qui  y  furviennent  durant  tout  fon  féjour.  On  conçoit  aifément  que 
ces  Relations  font  d'une  confluence  infinie ,  tant  pour  la  cour  qui  les  re- 
çoit, &  qui  les  envifage  comene.  la  règle  des  melures  quelle  prend  pour 
lès  intérêts  politiques,  que  pour  le  mjniftre  qui  les  envoie,  comme  étant 
Ja  pierre  de  touche  de  fon  habileté  dans  l'art  de  négocier.  Cette  conû- 
dération  nous  engage  à  donner  ici  quelques  règles  générales  pour  la  ma- 
nière de  drefter  les  Relations  :  un  bon  efprit  les  appliquera  facilement  à 
tous  les  ca«  de  détail;  un  génie  trop  borné  ne  fait  profiter  d'aucune  inf- 
truclioo  générale,  &  Ton  auroit  beau  particularifer ,  il  ne  deviendra  jamais 
habile  homme.      .  . 

Depuis  le  dix-huitième  fiecle  il  n'y  a  pas  de  pays  policé  en  Europe, 
d'où  l'on  ne  puirte  écrire  deux  fois  par  femaine  à  la  cour,  en  f allant  par- 
tir les  lettres  par  la  porte  ordinaire.  C'eft  une  commodité  qu'il  ne  faut 
point  négliger,  mais  faire  régulièrement  deux  Rapports  par  femaine.  Le 
tableau  général  de  l'Europe  qu'un  négociateur  doit  avoir  fans  cette  devant 
les  yeux,  &  la  fceoe  mouvante  de  la  cour  où  l'on  eft,  nous  offrent  tou- 
jours affez  de  matière  pour  remplir'  une  couple  de  pages.  En  tout  cas,  il 
faut  dire  qu'on  n'a  rien  à  dire,  mais  ce  cas  eft  rare.  Toutes  les  Relations 
doivent  être  écrites  fur  des  feuilles  entières ,  in-folio ,  d'un  format  uniforme 
&  pas  trop  grand,  pour  pouvoir  entrer  aux  archives  dans  les  rayons  des 
étagettes.  C'eft  une  petite  attention  qui  évite  des  embarras.  On  fait  bien 
de  prendre  ce  format  avant  de  partir.  On  commence  par  numéroter  fa  Re- 
lation, en  plaçant  le  numéro  au  haut  de  la  feuille  a  main  gauche;  &  vis- 
à-vis ,  à  la  droite,  on  marque  la  date  &  le  lieu  d'où  l'on  écrit;  ck  im- 
médiatement au-deftous,  on  met  la  courtoifie  en  vedette  ,  comme  par 
exemple, 

Relation  N°.  I.  Qc. 

A  Londres ,  le  i  janvier  1753. 

SIRE,  ou  monfeigneur,  ou  hauts  &  puijfans  feitneurs ,  &C.  Sic.  II  faut 
laifler  une  marge  du  quart  de  la  largeur  de  la  feuille ,  qui  ferve  non-feule- 
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ment  à  marquer  let  rubriques  des  différentes  matières  qu'on  traite  ,  mais 
autfï  les  renvois  &  les  petites  notes. 

Les  préambules  fit  les  ornemens  inutiles  font  très-déplacés  dans  une  Re- 
lation. On  doit  d'abord  entrer  en  matière  fans  détours  recherches;  &  il 
faut  en  général  s'appliquer  à  un  Ayle  clair,  mais  concis.  La  prolixité  eft 
toujours  un  vice  de  didion ,  &  fur-tout  dans  les  affaires.  Les  Rapports  de- 
viennent longs ,  quand  on  n'a  pas  le  temps  de  les  faire  courts ,  c'eft-à- 
dire ,  d'en  châtier  le  ftyle.  J'ai  cru  remarquer  que  les  Relations  des  mi- 
niftres de  France  étoient  ordinairement  trop  diffufes  ;  &  ce  défaut  me  pa- 
roit  eonfidérable.  Un  monarque,  un  miniftre  du  cabinet,  qui  doit  lire  avec 
attention  une  quarantaine  de  Rapports  par  femaine,  en  pefer  mûrement  la 
teneur,  prendre  des  réfolutions  fur  chaque  matière,  &  faire  expédier  les 
réponiès,  eft  au  défefpoir ,  lorfque  ces  Rapports  font  d'une  eonuyeufe  lon- 
gueur, fans  compter  que  le  négociateur  perd  à  écrire  un  temps  qu'il  de- 
vrait employer  à  agir.  Les  jeunes  minières  croient  fe  donner  vis-à-vis  de 
leur  cour  un  air  d'hommes  laborieux  en  allongeant  outre  mefure  leurs  dé- 
pêches, mais  ils  oublient  que  le  but  de  leur  million  eft  de  négocier f  & 
pon  pas  d'accabler  leur  cour  par  des  Relations  immenfes,  qui  ont  emporte 
trop  de  temps  à  dreffer.  C'cft  auifi  pour  la  même  raifon  qu'il  faut  faire  un 
choix  judicieux  des  matières,  dont  on  veut  faire  l'objet  de  chaque  Rapport. 
Il  ne  s'agit  pas  d'écrire  tout  ce  qui  fe  pafTe,  mais  tout  ce  qui  mérite  d'être 
marqué,  &  dans  une  Relation,  les  nouvelles  frivoles  ne  doivent  point  oc- 
cuper la  place  que  devroient  tenir  celles  qui  fout  eftentielles.  Mais,  en  re- 
vanche ,  ces  dernières  ne  fauroient  être  marquées  avec  trop  de  clarté  &  de 
préciûon. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  rendre,  c'eft  le  réfultat  des  audiences  qu'on 
a  prîtes  du  fouverain ,  ou  des  conférences  qu'on  a  eues  avec  fes  miniftres , 
puifqu'il  faut  non- feulement  y  détailler  les  paroles  &  toutes  les  particu- 
larités de  l'entretien,  les  raifons  qui  y  ont  été  alléguées  de  part  &  d'autre, 
avec  toute  l'exaâitude  &  toute  la  fidélité  imaginables ,  &  rapporter ,  pour 
ainfi  dire,  le  dialogue  mot  pour  mot;  mais  repréfenter  auffi  le  caractère 
du  prince  &  de  fes  miniftres,  la  contenance  qu'ils  ont  eue,  les  geftès  qu'ils 
ont  faits>  les  mouveraens  qui  leur  font  échappés ,  &  cela  avec  des  couleurs 
fi  vraies ,  &  d'une  manière  fi  refTemblante ,  que  celui  qui  lit  la  dépêche , 
puifTe  connoitre  auffi  diftinâement  l'état  des  chofes,  que  s'il  a  voit  alfifté  à 
la  conférence  même.  Un  clin-d'ail  peut  trahir  les  vrais  fentimens  du  plus 
habile  homme-d'Etat ,  fur- tout  quand  le  négociateur  a  eu  le  temps  & 
l'adrefTe  de  l'étudier. 

Les  Relations  qui  ne  contiennent  que  des  faits  narrés  féchement ,  ne  va- 
lent guère  mieux  que  des  gazettes.  .Si  ces  faits  font  importans,  il  faut  né* 
ce:  faire  ment  les  accompagner  de  réflexions  qui  en  développent  les  eau  fes 
véritables  ou  apparentes,  &  les  motifs  les  plus  fecrets,  fi  l'on  eft  aflez  pé- 
nétrant pour  les  découvrir,  C'eft  ici  où  le  génie  du  négociateur  fe  déploie 
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dans  tout  Ton  jour  par  les  raifonnemens  juftes  ou  faux  ,  profonds  ou  fu» 
perfîciels ,  clairs  ou  alambiqués,  qu'il  fait  fur  chaque  objet.  Au  refte,  nous 
avons  déjà  dit  fi  Couvent  nos  penfées  fur  le  ftyle  d'affaires ,  qu'il  eft  inutile 
de  les  repréfenter  ici  ;  &  à  l'égard  des  réflexion»  mômes ,  il  n'y  a  d'autre 
règle  à  donner  que  celle  de  n'en  omettre  aucune  qui  paroifle  efleotielle, 
mais  d'éviter  avec  foin  toutes  celles  qui  font  vagues  &  fuperflues.  11  faut 
être  fur-tout  en  garde  contre  les  faufles  confidences  que  l'on  fait  quelque- 
fois à  un  miniftre  pour  lui  donner  le  change. 

Il  eft  bon  encore  de  diftinguer  par  articles  les  matières  dont  on  parle, 
Sans  cette  précaution  ,  une  dépêche  refiemble  à  un  certain  cahot  qu'on  a 
mille  peines  à  débrouiller  ;  &  dans  le  grand  nombre  d'objets  qui  le  pré- 
fentent  tous  les  jours ,  il  n'eft  déjà  que  trop  difficile  d'éviter  la  coofufioo. 
Le  négociateur  fera  très-bien  d'avoir  lur  fon  bureau ,  dans  fon  cabinet  tou- 
jours foigneufcment  fermé  à  clef,  un  brouillon  fur  lequel ,  au  fortir  d'un» 
conférence,  ou  le  foir  en  fe  retirant,  il  fâfle  une  note  des  principaux  points 
qu'il  a  traités ,  ou  des  nouvelles  întéreflantes  qu'il  vient  d'apprendre.  C'ert 
le  moyen  de  foulager  fa  mémoire ,  &  de  ne  rien  oublier;  &  lorfque  le 
jour  de  pofte  arrive,  on  trouve  fa  Relation  toute  préparée ,  c'e/M-dire ,  a 
moitié  faite.  Il  ne  faut  commencer  à  drelfer  fes  Relations  ni  trop  tôt ,  ni 
trop  tard ,  parce  que  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  on  court  rifque  de  ne  pas 
digérer  les  matières  avec  aflez  de  réflexion.  Lorsqu'on  prépare  ainfi  fes  ma- 
tériaux de  loin  ,  &  que  l'on  confacre  le  jour  de  polie  en  entier  à  faire  les 
dépêches,  on  peut  efpérer  de  bien  remplir  fa  tâche;  &  fi,  après  l'avoir 
achevée ,  il  furvient  encore  quelques  matières  intéreflàntes ,  ou  qu'on  ap- 
prenne des  nouvelles  qu'il  importe  de  marquer  foudainement ,  on  ajoute  à 
la  Relation  une  ou  plusieurs  apoftilles ,  dont  chacune  ne  doit  contenir  qu'un 
feul  &  même  article.  On  les  marque  de  la  manière  fuivante. 

p  S"»  ,  i—  ,  **•  ,  3"«"  ,  &c.  à  ma  relation  N0.  ***  de  telle  ou 
telle  date. 

On  finit  la  Relation  par  le  compliment  ou  la  courtoifie  ordinaire ,  en 
témoignant  fon  profond  refoeft  au  fouverain.  Elle  eft  mife  au  net  par  le 
fecrétaire  d'ambaflade ,  &  fignée  de  la  propre  main  du  miniftre.  Les  P.  S. 
fiin fie nt  ordinairement  fans  aucun  compliment. 

Il  eft  très-eflentiel  encore  d'obferver ,  dans  tous  les  Rapports,  ce  qu'oti 
appelle  le  degré  de  certitude  des  nouvelles  qu'on  a  marquées ,  &  il  faut  tâ- 
cher d'accoutumer  fa  cour  à  lire  nos  dépêches  dans  l'efprit  que  nous  les 
écrivons.  Je  m'explique.  Comme  il  eft  impoffible  de  répondre  de  l'au- 
thenticité de  toutes  les  nouvelles  qu'on  apprend ,  &  que  c'eft  néanmoins 
fur  ces  mêmes  nouvelles  que  le  fouverain  ou  le  miniftre  prend  fes  reToIu- 
tîons ,  il  importe  qu'ils  puiflent  diftinguer  le  certain  d'avec  l'incertain ,  lé 
vrai  d'avec  le  fufpcci  ;  &  pour  cet  effet  nos  e*premons  doivent  être  tou- 
jours mefurées  fur  ce  degré  de  certitude  que  nous  avons  de  chaque  non» 
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▼die.  La  langue  rrançoife  nom  fournît  toutes  ces  nuances.  Le*  phrafes  ,  Je 

viens  d'apprendre ,  on  dit  ici ,  on  m'a  ajfurè ,  je  fais  de  bonne  part ,  je  fais 
à  n'en  pouvoir  douter ,  il  e(i  indubitable  y  on  m'a  dit  pofiti\tment ,  je  fuis 
fur,  je  fais  de  feience  certaine ,  &c.  ne  font  point  fynonymes  ,  mais  d  il  tin- 
guent  parfaitement  le  degré  de  certitude  &  de  vraifemblance.  Un  bon  écri- 
vain fait  les  employer  a  propos  ,  pour  ne  point  induire  fa  cour  en  erreur. 
Au  refte ,  je  confeille  encore  une  fois  à  tout  miniftre ,  &  fecrétaire  d'am- 
baflàde  ,  de  faire  une  étude  férieufe  des  lettres ,  mémoires  &  Relations  du 
comte  d'Eftrades ,  qui  font  le  plus  parfait  modèle  qu'ils  puiffent  fe  propofer 
pour  leurs  Relations. 

Après  que  la  Relation  &  tous  les  P.  S.  ont  été  mis  au  net ,  &  qu'on  a 
préparé  les  cahiers  ,  &  autres  pièces  qu'il  faut  quelquefois  y  ajouter  ,  on 
attend  jufqu'à  une  ou  deux  heures  avant  le  départ  de  la  porte  pour  fermer 
les  paquets  ;  car  il  ne  faut  envoyer  les  dépêches  au  bureau  des  poftes  que 
le  plus  tard  qu'on  peut ,  tant  pour  voir  s'il  furvient  encore  quelque  nou- 
vel le  inréreftante  à  marquer,  que  pour  empêcher,  autant  qu'il  eft  poffible, 
qu'on  n'ait  le  temps  de  les  ouvrir  &  de  les  lire.  Il  y  a  un  favotr-faire  à 
fermer  &  cacheter  les  dépêches  de  manière  qu'elles  ne  puiffent  être  ou- 
vertes ,  ou  du  moins  très-difficilement.  Les  couverts  ou  enveloppes ,  doi- 
vent êrre  faits  avec  foin  ;  U  faut  fe  pourvoir  d'excellente  cire  d'H (pagne  , 
la  faire  couler  toute  chaude  fous  les  replis  du  couvert  ,  fermer  ces  cou- 
verts à  doubles  cachets ,  en  coller  le  repli  extérieur  avec  des  oublies  ron- 
des ou  pain  à  cacheter,  aux  endroits  où  l'on  veut  placer  les  cachets  &  met- 
tre la  cire  d'Bfpagoe  par-deflus  ces  oublies.  Pour  être  tout-à-fait  fur  de  fon 
fait ,  on  peut  laifter  en  blanc  la  dernière  feuille  des  dépêches  ;  &  après  les 
avoir  pliées  en  forme  de  lettre ,  on  enduit  toute  la  furface  des  côtés  exté- 
rieurs de  colle  fine  ,  fur  laquelle  on  applique  le  couvert  qui  ,  fe  collant 
ainfi  fur  la  Relation  même,,  ne  fauroit  en  êrre  détaché  fans  déchirer  le 
papier.  Sans  de  pareilles  précautions  ,  il  eft  aifé  d'ouvrir  &  de  refermer 
d'une  manière  prefque  imperceptible  toutes  les  lettres  &  dépêches,  en  pre- 
nant d'abord  l'empreinte  du  cachet  avec  une  efpece  d'amalgame  que  les 
chymiftes  appellent  Staniol%  &  en  tenant  enfuite  la  lettre  contre  un  co- 

Suemard  ,  ou  l'approchant  de  la  vapeur  d'une  eau  bouillante  qui  amolit  & 
lit  fondre  la  cire.  Mais  il  eft  des  cas  où  il  importe  fi  fort  à  une  cour  do 
favoir  le  contenu  des  dépêches  qu'un  miniftre  étranger  reçoit  ou  envoie, 
qu'elle  pafle  par-deiTus  toutes  les  bienféances  &  tous  les  fcrupules ,  déchire 
L'enveloppe,  &  fair,  ou  un  nouveau  couvert  tant  bien  que  mal  ,  ou  jette 
la  dépêche  au  feu  en  feignant  qu'elle  s'eft  perdue  ,  &  en  s'exeufant  le 
mieux  qu'elle  peut.  Lorfque  les  cours  font  brouillées ,  on  n'y  fait  pas  mê- 
me tant  de  façons.  Pour  parer  cet  inconvénient ,  il  n'y  a  que  deux  remè- 
des, l'un  d'envoyer  toutes  les  dépêches  importantes  par  un  courier,  &  l'au- 
tre d'écrire  en  chiffres.  Voye^  t 'article  CHIFFRE. 
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Begles  du  Pardon  des  crimes ,  de  Viniulgenu ,  ou  de  la  fèvèritè  des 

fouvcrains. 

Le  fouverain  qui  a  le  droit  de  punir,  a  auffi  celui  de  pardonner,  &  il 
eft  bienféant  qu'il  pardonne  quelquefois. 

La  clémence  des  hommes  eft  la  vertu  qui  les  approche  le  plus  de  la 

divinité. 

La  morale  de  Zénonj  qui  contenoit  des  chofes  excellentes,  en  avoit  d'aw 
très  Ci  Outrées,  qu'elle  déshonoroit  la  vertu  en  la  rendant  impraticable  & 
ridicule.  Un  de  ces  dogmes  les  moins  fenfés  éroit  celui  qui  établiffoit  l'é- 
galité des  fautes i  &  comme  il  n'en  reconnoiffbit  point  de  légères,  il  vou- 
loir auffi  qu'on  n'en  pardonnât  aucune ,  &  qu'on  les  punît  toutes  avec  la 
même  févérité. 

Ses  difciples  foutenoient  que  les  crimes  puniiTabîes  devant  les  tribunaux 
humains ,  ne  doivent  jamais  être  pardonnés  ;  qu'un  homme  fige  ne  par- 
donne jamais;  que  lorfqu'on  pardonne,  on  doit  fuppofer  en  même  temps 
que  celui  qui  a  péché  n'eft  pas  coupable,  mais  que  quiconque  pèche  le 
fait  par  malice.  Le  fens  de  ce  raifonnement  fe  réduit  à  ce  dilemme  : 
celui  qui  a  péché  eft  coupable ,  ou  ne  l'eft  pas.  S'il  n'eft  pas  coupable , 
il  n'a  point  commis  de  véritable  péché,  puifque  tout  péché  fe  commet  par 
malice,  &  par  conféquent  il  n'a  pas  befoin  de  pardon.  S'il  eft  coupable, 
on  ne  peut  lui  faire  grâce  ,  puifqu'on  ne  pardonne  que  les  fautes  involon- 
taires. N'eft-ce  pas  là  une  manirefte  pétition  de  principe? 

Un  homme  de  bien,  difotent  encore  les  floïciens,  n'eft  point  doux  & 
clément ,  car  la  clémence  conftfte  à  ne  pas  punir  un  coupable  ,  félon 
qu'il  le  mérite;  or  on  doit  indifpenfablement  rendre  à  chacun  félon  Tes 
œuvres.  Mais  on  peut  répondre  que  la  maxime  :  qu'il  faut  néceffairement 
rendre  à  chacun  ce  qu'il  lui  appartient ,  n'a  lieu  qu'en  matière  de  bieni. 
Le  mal  ne  peut  tendre  à  l'avantage  de  celui  qui  le  fouffre  ,  &  l'on  peur 
le  lui  épargner  fans  commettre  aucune  injuftice. 

La  clémence,  ajoutoient-ils,  fuppofe  qu'on  trouve  trop  rigoureufes  let 
peines  portées  par  les  loix,  ou  qu'on  accule  le  légiflateur  d'en  établir  con- 
tre ceux  qui  ne  le  méritent  pas.  Seneque  penfoit  que  le  légiflateur  ne  dé- 
cerne les  derniers  fupplices  que  contre  les  plus  grands  crimes  :  de  manière 
que  perfonne  ne  périfle,  qu'il  ne  foit  de  l'intérêt  môme  de  celui  qu'on 
punit  qu'il  périffe  (a).  Les  loix  n'ont  pu  faire  cette  diftinâion  entre  let 


(a)  Sapplicu  ultimiponat  ut  nemo  rcreat,  nifi  qum  ptrirt  ttiam  ptrtunti  inttrfit. 
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crimes.  Elles  condamnent  en  général  à  la  mort  tous  ceux  qui  commettent 
ceruins  crimes ,  elles  n'ont  point  d'égard  à  la  difpofition  d'efprit  où  écoient 
les  coupables  ;  mais  le  fouverain  qui  a  la  manutention  de  la  loi  que  lui- 
même  il  a  faite ,  eft  obligé  d'avoir  égard  aux  circonftances  particulières  ou 
extraordinaires  des  temps,  des  perfonnes,  de  la  fituation  des  affaires  de 
l'Etat.  Rien  n'empêche  qu'il  ne  relâche  quelquefois  légitimement  la  peine 
portée  par  la  loi,  toute  jufte  qu'elle  eft.  Il  ne  fjit  grâce  que  pour  cer- 
taines raifons  qui  n'ont  pas  toujours  lieu  f  &  qui  n'ont  pas  même  une 
application  néceffaire  à  tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  crime. 
Le  bien  de  l'Etat  permet,  exige  même  quelquefois  que  l'on  faffe  grâce. 

11  importe,  généralement  parlant,  que  le  Iégiflateur  agifle  en  conformité 
de  fes  propres  loix ,  parce  qu'elles  perdent  beaucoup  de  leur  autorité  lors- 
qu'il en  fufpend  l'exécution  fans  de  très-fortes  raifons.  Il  invite  lui-même # 
pour  ainfi  dire,  au  crime,  lorfqu'on-  a  autant  ou  plus  de  fujet  de  fe  pro- 
mettre l'impunité,  que  d'appréhender  la  punition  (a).  Il  y  a,  n'en  dou- 
tons point,  une  fmffe  indulgence  ;  &  dans  les  actions  même  de  clémence, 
il  eft  fouvent  convenable  de  laifTer  quelques  marques  de  la  févérité  du  lé- 
gillateur.  Le  meurtre,  même  involontaire,  n'a  pas  été  exempt  de  quelque 
punition  chez  la  .plupart  des  peuples,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  homi- 
cides, &  d'obliger  les  hommes  d'apporter  toute  leur  attention  pour  pré- 
venir ce  malheur.  Il  faut  refpecter  les  loix  ,  &  dans  leur  origine  &  dans 
leur  durée.  On  ne  doit  ni  les  abolir  ni  les  changer,  ni  en  fufpendre  l'exé- 
cution fans  des  raifons  très-fortes;  autrement,  on  pécheroit  contre  les  règles 
du  gouvernement. 

Il  paroît  même  moins  dangereux  d'abolir  tout-à-fait  la  loi ,  que  de  It 
laitier  impunément  violer  à  certaines  perfoones,  parce  que,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  le  fouverain  donne  occafîon  à  de  grandes  plaintes ,  &  fait  fou  p- 
çonner  le  gouvernement  d'une  injufte  acception  de  perfonne.  Si  la  peine 
eft  trop  rigoureufe,  à  prendre  la  loi  dans  toute  fon  étendue,  il  vaut  mieux 
adoucir  la  loi  &  l'anéantir  toralemeot,  que  de  faire  grâce  à  un  petit  nom- 
bre de  perfonnes ,  pendant  que  les  autres  font  fujets  à  une  punition  dure 
&  inj Lifte.  Si  dans  une  certaine  action,  il  fe  trouve  des  circonftances  parti- 
culières qui  empêchent  qu'elle  ne  foit  aufti  atroce  que  la  loi  la  fuppofoit, 
l'équité  feule  oblige  les  juges  non  à  remettre  entièrement  la  peine,  car  ce 
droit  eft  réfervé  au  fouverain,  mais  à  l'adoucir,  fans  que  par-là  on  fafTe 
rien  contre  l'efprit  de  la  loi.  Il  n'y  a  donc  proprement  que  des  raifons 
extérieures  qui  engagent  à  pardonner. 

Comme  le  fouverain  peut  abolir  entièrement  une  loi,  il  peut,  à  plus 
forte  raifon ,  en  fufpendre  l'exécution  ,  à  l'égard  de  certaines  perfonnes  & 
dans  certaines  circonftances.  Je  dis  le  fouverain,  parce  que  les  officiers  du 
fouverain  doivent  juger  félon  la  loi. 


{a)  Bonis  noeety  quifquis  ptpentrit  malis. 
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Les  raiforts  extérieures  qui  follicitent  la  clémence  du  fouverain,  font, 
par  exemple,  les  fervices  partes  ou  du  coupable  ou  de  fa  famille;  quelque 
talent  extraordinaire  ;  une  rare  induftrie ,  ou  quelque  autre  confidérauon 
qui  le  rend  particulièrement  recommandable. 

Le  fouverain  a  un  motif  puiflam  de  pardonner,  lorfque  le  crime  a  été 
commis  par  une  ignorance  qui,  fans  être  totalement  excufable ,  vient  d'une 
pure  négligence  ;  ou  lorfque  le  coupable  a  péché  par  l'effet  d'une  fbibleflc 
d'efprit  qu'il  lui  eft  difficile  de  furmonter. 

Comme  l'utilité  de  l'Etat  eft  la  vraie  mefure  des  peines  que  les  tribu- 
naux humains  décernent,  elle  demande  fouvent  que  l'on  rafle  grâce  à  caufe 
du  grand  nombre  de  coupables.  Le  nombre  des  criminels  ne  peut  fervir 
d'excufe  à  perfonne  ;  mais  la  prudence  qu'on  doit  apporter  à  gouverner  des 
lujets,  exige  que  la  juftice  qui  a  été  établie  pour  la  confervation  de  la  fo- 
ciété  ,  ne  (bit  pas  exercée  d'une  manière  qui  la  détruife.  Un  bon  prince 
doit  réprimer  les  vices  par  la  crainte  des  peines,  &  ne  punir  pourtant  que 
le  moins  qu'il  eft  poflîble.  C'eft  quelquefois  un  effet  de  miféricorde  que 
de  punir ,  c'eft  auffi  quelquefois  une  cruauté  que  de  pardonner. 

C'eft  une  des  premières  règles  du  droit  civil  d'aller  toujours  a  la  dé- 
charge de  l'accufé,  quand  les  preuves  ne  font  pas  évidentes  (a).  II  faut, 
dit  une  loi,  qu'elles  foient  plus  claires  que  le  jour  en  plein  midi  {b).  On 
ne  doit,  dit  une  autre  loi,  condamner  perfonne  fur  des  précomptions ,  fie 
il  vaut  mieux  que  le  coupable  demeure  impuni,  que  fi  l'innocent  étoit 
condamné  (•:). 

L'équité  naturelle  qui  a  diclé  cette  dernière  loi  à  Trajan  ,  qui  étoit  un 
empereur  payen ,  doit  faire  encore  plus  d'impreffion  fur  Pefprit  &  fur  le 
cœur  des  princes  &  des  juges  chrétiens  ,  puifque  la  religion  chrétienne  coc- 
fifte  ptincipalement  dans  l'adoration  d'un  Dieu  fait  homme  &  injuftemer.t 
Condamné  par  les  hommes.  On  tient  communément  qu'il  vaut  mieux  que 
cent  coupables  échappent  au  châtiment  que  fi  un  feul  innocent  périiîoir. 
Antonin  le-Pieux  avoit  toujours  dans  la  bouche  ces  belles  paroles  :  qu'uo 
empereur  devoit  mieux  aimer  fauver  un  citoyen  ,  que  de  perdre  mille  en* 
uemis  (d). 

C'eft  dans  ce  même  efprit  qu'il  eft  établi  dans  les  tribunaux  de  juftice , 
qu'en  matière  criminelle  le  parti  le  plus  doux  doit  être  préféré  au  plus 
rigoureux.  On  fait  remonter  cet  ufage  aux  ftecles  les  plus  reculés.  Orefte, 
après  avoir  tué  fa  mere ,  eft  obfédé  par  les  furies  qui  ne  le  quittent  point. 
Apollon ,  pour  l'en  délivrer ,  lui  confeille  d'aller  à  Athènes  implorer  le  fe- 


(«)  Stmperin  obfcuris  quod  minimum  tjl  ftquimur.  Leg.  9.  /.  de  dherfis  regulis  Juris. 
(  b  )  Luce  meridianJ  clariores, 

(c  )  Satiiu  redi  tjl  impunitum  relinqui  facinus  noctnùs ,  quàm  innocenttm  damnare.  /.  j.ft 
\ft  parus. 

{d)  Satin  efi  imperstm  ,  unum  eivem  ftrvan,  quam  mille  hofitt  ptrdete* 
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cours  de  Minerve.  Ce  dieu  i'y  tranfporre  lui-même.  Orefte  eft  fournis  au 
jugement  des  aréopagites  &  fauvé  par  Minerve.  Les  fuffrages  fe  trouvent 
égaux.  Minerve  donne  le  fien  à  Orefte  (a).  C'eft  de  là,  dit-on,  que  nous 
eft  venue  la  règle  qui  veut ,  que  lorfque  les  voix  des  juges  font  partagées 
dans  les  affaires  criminelles ,  ce  (oit  le  parti  le  plus  doux  qui  forme  le 
jugement. 

Cette  règle  eft  aflurément  louable  dans  les  affaires  des  particuliers;  mais 
les  crimes  qui  intéreflent  l'Etat,  en  ont  une  autre. 

Dans  tous  les  fiecles  &  dans  tous  les  pays ,  les  fouverains  ont  eu  la  li- 
berté de  s'a  durer  de  la  perfonne  de  ceux  qui  peuvent  troubler  la  paix  de 
la  fociété  ,  par  des  cabales  ,  par  des  menées  ,  &  par  d'autres  mauvaifes 
voies  qui  ne  doivent  pas  être  manifèftées  au  public.  Il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  la  juftice  publique  &  la  juflice  particulière,  entre  le  gou- 
vernement de  l'Etat  &  la  diftribution  du  droit  qui  appartient  à  chaque  par- 
ticulier. Dans  ce  dernier  cas,  les  ordonnances  des  rois  de  France  (b)  obli- 
gent I  s  juges  d'interroger  un  aceufé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Ion 
empriTonnement ,  &  d'inftruire  tout  de  fuite  fon  procès,  pour  le  punir  s'il 
eft  coupable  ,  &  pour  ne  le  pas  priver  de  fa  liberté,  s'il  eft  innocent.  Mais 
dans  le  premier  cas ,  c'eft-à-dire  dans  la  juftice  publique  ,  dans  Padmini£ 
tration  de  l'Etat  où  l'on  ne  peut  pécher  deux  fois ,  il  eft  &  il  doit  être 
au  pouvoir  des  fouverains  de  faire  arrêter  ceux  fur  Ici  quels  tombent  let 
foupçons.  Alors  les  formalités  feroient  fouvent  dangereufes  ,  parce  que  , 
dans  les  affaires  de  cette  nature,  les  ennemis  font  de  trop  grande  confé- 
quence.  Si  ,  dans  les  crimes  particuliers ,  il  vaut  mieux  que  cent  coupa» 
bles  échappent  à  la  juftice ,  que  fi  un  inuoeent  périflbit  ;  dans  le  gouver- 
nement des  Etats  au  contraire,  il  vaut  mieux  que  cent  innocens  fouffrent, 
que  fi  l'Etat  périffoit  par  la  faute  d'un  feul  particulier. 

Un  prince  digne  de  commander  aux  hommes  ,  diftingue  ces  différens 
cas  ,  &  ne  les  confond  jamais.  Il  n'applique  jamais  à  l'un  la  règle  de  l'au- 
tre ,  &  fe  défie  de  ces  apologiftes  toujours  prêts  à  juflifier  les  aérions  les 
plus  criminelles  des  fouverains.  Leflareur  Anaxarque  difoit  à  Alexandre,  qu'on 
peignoit  la  juftice  &  l'équité  aux  deux  côtés  de  Jupiter ,  pour  montrer  que 
tout  ce  que  les  rois  veulent  eft  jufte  ;  &  les  confeillers  d'un  roi  de  Ferfe 
qui  vouloir  commettre  un  incefte ,  lui  représentèrent  qu'il  n'y  avoir  point 
de  lot  qui  permit  l'incefte,  mais  qu'il  y  en  avoit  une  qui  permettoit  aux 
rois  de  faire  tout  ce  qu'ils  vouîoienr.  Examinons ,  fur  des  maximes  que  la 
raifon  &  la  religion  puiftent  avouer  ,  trois  grands  événemens  de  notre 
hiftoire  où  des  punitions  éclatantes  ont  été  faites  fans  aucune  formalité 
de  juftice. 

Le  premier  eft  le  mafTacre  de  la  St.  Barthelemi. 


(a)  Voyez  les  Euménides  d'Efchilc. 
,    (*)  Ordonnance  de  1667. 
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Henri ,  roi  de  Navarre,  depuis  roi  de  France  fous  le  nom  de  Henri  IV, 
étoit  à  la  tête  du  parti  huguenot ,  dans  les  guerres  civiles  qui  troublèrent 
le  règne  de  notre  Charles  IX.  On  profita  d'un  intervalle  de  paix,  pour 
l'attirer  à  la  cour  avec  le  prince  de  Condé  Ton  coufin  germain ,  l'amiral 
de  Coligni ,  &  les  plus  puiflans  feigneurs  de  Ton  parti ,  6c  on  le  maria  à 
Marguerite  de  France ,  fœur  de  Charles  IX.  Ce  fut  au  milieu  des  rejou i (lan- 
ces de  ces  noces ,  au  milieu  de  la  paix ,  &  après  les  fermens  les  plus  fo- 
lemnels  qu'un  prince  de  vingt  trois  ans,  cruel  &  mal-habile,  gouverné  par 
une  mère  célèbre  par  fon  ambition  &  par  fes  artifices  (a),  ordonna  le 
maflacre  de  plus  de  cent  mille  de  fes  fujets.  Cette  fanglante  tragédie  s'exé- 
cuta la  nuit  qui  précéda  la  fête  de  St.  Barthelemi  (b)  ,  dont  elle  a  depuis 
porté  le  nom.  Ce  crime  que  tous  les  gens  de  bien  regardèrent  avec  hor- 
reur,  fut  exécuté  par  des  foldats  François,  Allemands,  &  Suifles ,  parce 
que  le  fouverain  l'avoit  ordonné.  Il  coûta  la  vie  dans  Paris  à  lîx  ou  fept 
mille  perfonnes  ,  dont  fept  cents  étoient  gens  de  qualité.  Durant  prés  de 
deux  mois ,  on  fit  le  même  maflacre  dans  plufieurs  villes  des  provinces. 
11  y  périt  plus  de  vingt  mille  perfonnes  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  (c). 
Il  y  en  eût  bien  péri  davantage ,  fans  les  (âges  précautions  de  quelques 
hommes  vertueux  &  en  place ,  qui  empêchèrent  que  la  moitié  des  Fran- 
çois n'égorgeât  l'autre ,  &  dont  les  noms  écrits  en  mille  mémoires  ne  fau- 
roient  être  trop  répétés.  C'étoient  Claude  de  Savoie ,  comte  de  Tende  ,  en 
Provence;  le. marquis  de  St.  Herem  en  Auvergne;  Bertrand  de  Simiane 
de  Gordes ,  en  Dauphiné  ;  le  comte  de  Charni  ;  Tannegui-le-  Veneur  ;  Man- 
delot  &  autres.  Le  vicomte  de  Dorte  qui  commandoit  dans  Bayonne  ,  mé- 
rite une  mention  particulière  ,  pour  la  liberté  généreufe  avec  laquelle  il 
écrivit  a  fon  roi  fur  le  maflâcre  qui  lui  étoit  ordonné  :  Sire ,  je  n'ai  trouvé 
parmi  Us  habitans  Ù  les  gens  de  guerre  ,  que  de  bons  citoyens ,  de  braves 
foldats  ;  &  pas  un  boureau  :  ainfi ,  eux  &  moi  jupplions  votre  majejîé  d'em- 
ployer nos  bras  &  nos  vies  à  ckofes  faifabUs  (d). 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  journée  qui  rompit  tous  les  liens  de  la 
paix  &  de  la  fureté  publique ,  fût  enfevelie  dans  les  ténèbres  d'un  éternel 
oubli  («).  Que  le  trille  fouvenir  qu'on  en  conferve  apprenne  aux  hommes 
toujours  prêts  à  entrer  dans  les  malheureufes  querelles  de  religion ,  à  quels 
excès  l'elprit  de  parti  peut  enfin  conduire.  La  politique  des  Guifes  ,  qui, 
dans  ce  temps  là  étoient  à  la  tête  des  affaires,  eut  beaucoup  plus.de  part 


(a)  Catherine  de  Médicis,  reine  douairière  de  France. 
{  b  ;  La  nuit  du  23  au  24  d'aoat  1^72. 

(c)  Perefixe,  fiifloire  Je  Hcnri-lc-Grand ,  dit  qu'il  y  fut  maflacré  pre»  de  cent  mille 
perfonnes.  De  Thou ,  lib.  ia,  emploie  ces  propres,  termes  :  plufieurs  ont  écrit  que  ce  maf- 
fatre  avoitfait  périr  trente  mille  perfonnes  ,  mais  je  crois  qu'on  a  un  peu  exagère. 

(dj  Voyez  cette  lettre  de  Dorte  à  Charles  IX,  dans  l'hiftoire  d'Aubigoé, 

le)  Çxcidv  OU  dus  xvo,  net pojler*  çredant  façula.  Thuan.  lib.  f2. 
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à  cette  aâion  que  la  religion  ,  mais  la  religion  qui  en  étoit  le  prétexte  & 
qui  change  les  cœurs ,  fervit  à  faire  exécuter  avec  fureur  cette  fanglame 
tragédie.  Cette  aâion  de  Charles  IX  ne  peut  être  exeufée  ;  6c  néanmoins 
ce  jeune  prince  l'avoua  dans  un  lit  de  juftice  (a).  »  A  qui  fe  fiera-t-oa 
»  (dit  un  mini  The  Anglois)  fi  l'on  ne  fe  fie  à  la  parole  de  Ton  prince? 
»  Ceux  qui  furent  maflacrés  avoient  non-feulement  fa  parole  ,  mais  fon 
»  écrit,  non-feulement  public,  mais  aufli  particulier,  &  toutes  les  déclara- 
»  tions  dont  on  s'étoit  pu  avifer  pour  leur  fureté }  mais  tout  cela  ayant  été 
»  violé,  qui  peut  déformais  fe  ner  à  un  tel  prince  (f>)? 

Le  fécond  des  événemens  fur  lefquels  j'eftaye  de  fixer  le  jugement  de 
mes  leâeurs,  c'eft  le  châtiment  de  Blois.  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Guife  (c), 
exécuta  le  grand  projet  de  la  ligue ,  formé  par  le  cardinal  de  Lorraine  Ion 
oncle  au  concile  de  Trente,  &  entamé  par  François  fon  père.  Ce  fujet 
dont  l'ambition  étoit  énorme,  après  une  paix  folemnellement  jurée,  par 
laquelle  il  s'étoit  engagé  de  renoncer  à  tout  parti ,  reprend  auffîtôt  les  mê- 
mes engagemens,  cabale  de  nouveau,  &  renoue  des  intelligences  fecrettes 
avec  différentes  villes  du  royaume,  &  avec  les  puilTances  étrangères.  11 
force  enfin  Henri  111,  prince  extrêmement  foible,  â  convoquer  les  Buts 
généraux  â  Blois,  fous  prétexte  de  remédier  aux  maux  publics \  maux  que 
ce  prince  d'origine  étrangère  avoit  caufés  lui-même.  Il  avoit  violé  tous  les 
droits  divins  &  humains,  il  afpiroit  à  la  tyrannie,  &  il  étoit  à  la  veille 
de  faire  dépofer  fon  roi.  Ce  fut  là  que  Henri,  dans  un  moment  de  force 
que  lui  donna  fon  défefpoir,  prit  le  parti  de  faire  tuer  Guife,  un  jour  que 
ce  féditieux  arrivoit  au  château  (d).  Le  roi  fit  en  même  temps  arrêter  le 
cardinal  de  Guife,  l'archevêque  de  Lyon,  &  quelques  autres  principaux 
feigneurs ,  ordonna  le  lendemain  qu'on  tuât  le  cardinal  dans  fa  prifon,  & 
pardonna  aux  autres. 

Le  duc  de  Guife  avoit  mérité  mille  fois  la  mort,  pour  avoir  confpiré  con- 
tre fon  fouverain.  Ne  devoit-il  pas  perdre  la  tête  pour  avoir  eu  l'audace 
de  venir  à  Paris  (e),  &  de  fe  pré  Tenter  au  Louvre  devant  le  roi,  malgré 
la  défenfe  que  ce  piince  lui  en  avoit  faire?  Il  vouloit  faire  fentir  au  fouve- 
rain qu'il  étoit  plus  puiffant  que  lui  à  Paris  ,  &  fa  préfeoce  dans  une  ca- 
pitale du  royaume ,  y  produifit  en  effet  la  journée  qu'on  appellera  éternel- 
lement des  barricades  (/).  Le  roi  pouvoit  moins  être  blâmé  de  l'avoir  fait 


(«)  Voyei  de  Thou  .  ubi  fuprà,  &  les  économies  royales  de  Sully. 

O)  Leycefter,  dans  la  page  147.  du  III  vol.  de  U  tradition  françoife ,  des  négociations 
de  rratfingham. 

Ce)  Dit  le  Balafré,  né  en  1550  de  François  de  Lorraine. 

{d)  Le  vendredi  13  de  décembre  1  sS8 ,  par  Laugnac  gentilhomme  Gafcon  &  par  quelr 
quet-uns  des  gardes  de  Henri  111,  qu'on  nommoit  us  q*sfMUf-_(ini% 

(e  )  Dans  les  premiers  jours  de  mai  1588. 

if)  Le  9  de  mai  n88.  Voyex  hift.  Thuan.  /.  40, 
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tuer  à  Blois ,  que  de  ne  l'avoir  point  fait  tuer  au  louvre.  Le  cardinal  de 
Guife ,  complice,  confident  de  ion  frère,  perturbateur  du  repos  public, 
ennemi  prefque  aufll  redoutable  que  le  duc,  avoit  aufli  mérité  mille  fois 
la  mort ,  &  devoir  périr  comme  le  duc. 

Quoiqu'un  fouverain  fe  foit  déchargé  fur  des  officiers,  du  foin  de  rendre 
la  juftice,  &  qu'il  leur  ait  prefcrit  certaines  formes  pour  la  rendre,  il 
peut  faire  cette  fonâion  par  lui-même ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  pro- 
pos ;  &  il  n'eft  aftreint  qu'à  prononcer  équitablemenr.  Où  eft  la  difficulté 
que  le  prince,  qui  eft  la  fource  de  la  juftice,  l'exerce  lui-même  !  Nos  rois 
ne  la  rendent-ils  pas  tous  les  jours  personnellement  en  leur  confeil  ?  Notre 
hiftoire  nous  fournit  d'ailleurs  fur  cela  des  exemples  au-deflus  de  toutè 
exception  (  a). 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  roi  devoit  faire  faire  le  procès  aux  deux  chers 
des  rebelles,  puisqu'ils  avoient  commis  un  crime,  &  plufieurs  crimes  qui 
méritoient  la  mort,  mais  qu'il  ne  falloit  pas  les  faire  aftalfiner,  pa*ce  que 
la  fouveraineté  pourroit  dégénérer  en  tyrannie  ,  fi  un  roi  fe  mettoit  dans 
l'ufage  de  condamner  lui  feul  ceux  de  fes  fujets  qu'il  trouveroit  à  propos 
de  juger.  Il  n'eft  pas  douteux  que  1e  fouverain  ne  doive  fe  conformer  aux 
règles  dans  les  cas  ordinaires;  mais  dans  cette  occafion,  les  (éditieux  fu- 
rent tués  légitimement,  quoiqu'ils  le  fuftent  contre  les  formes  établies  dan* 
l'ordre  judiciaire.  Le  crime  dont  ils  étoient  coupables  confiftoit  précifé- 
ment,  en  ce  qu'ils  avoient  mis  le  fouverain  dans  l'impuiflance  de  les  faire 
juger  dans  les  règles,  en  ce  que  le  pouvoir  illégitime,  qu'ils  avoient  ufurpé 
dans  l'Etat,  rendoit  impraticable  tout  autre  moyen  de  les  punir  (b). 
Demander  pourquoi  on  ne  jugea  pas  les  deux  Guifes  dans  les  règles, 
n'eft- ce  pas  demander  raifon  de  leur  crime  ?  C'eft  ici  une  des  occafiont 
importantes  &  extraordinaires,  où  l'objet  de  la  loi  pour  la  punition  des 
crimes  ne  feroit  pas  rempli  en  la  fuivant  à  la  lettre,  où  la  puiftance  fou- 
veraine  doit  être  employée  indépendamment  des  formalités ,  &  où  la  juf- 
tice feroit  hors  d'état  d'agir ,  fi  elle  n'ofoit  fe  débarrafTer  des  fages  liens 
dont  elle  s'eft  chargée  elle-même  pour  les  cas  ordinaires.  Les  circonftanees 
où  fe  trouvoit  Henri  III  font-elles  communes?  Reconnoître  qu'un  fouve- 
rain peut,  dans  ces  occafions  extraordinaires,  fe  faire  juftice  à  lui-même, 
c'eft  au  fonds  ne  lui  accorder  que  le  droit  de  la  propre  défenfe  ,  que 


[a)  Voyez  l'hiftoire  critique  des  commcnccmcnsde  la  monarchie  françoifepar  Dubos  ,  de- 
puis la  page  531  jufqu'à  la  page  543. 

• 

(  b  )  Ubi  rtvtrtntia  txctfpt  an'mis ,  6»  Jumrna  im'n  confundimut ,  ubi  epus  cfi ,  */  vin  txptl- 
lamus  ,  prctftrtim  apud  ftditiofos  &  ptrdutllts ,  dit  Alexandre  dans  Quinte-Curce. 

Optimis  aufpiciis  ta  geri ,  quee  pro  rtipubltca  faluic  pttuntur t  qux  contra  icmpulhcam  fieri 
contra  aufpicia  ,  dit  l'Augure  Fabius. 

Hoc  jus  Jupiter  ipft  fanxit,  ut  omnia  qua  rtipublic»  falutaria  funt  ,  légitima  &  jujt*  ha- 
beantur,  dit  Ciceron  dans  fes  Pbilippiques. 
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le  droit  naturel  permet  à  un  particulier,  qui  n'a  d'autre  moyen  que 
la  foi  ce  pour  échapper  à  la  violence  d'un  agefteur  ,  qui  en  veut  à  fa  vie 
ou  à  fa  liberté.  Combien  la  qualité  du  fouverain  n'ajoute-t-elle  pas  au  droit 
de  la  propre  défenfe  qu'ont  tous  tes  particuliers  ! 

Le  troifieme  dont  je  me  fuis  propoié  de  parler ,  c'eft  le  meurtre  du  ma- 
réchal d'Ancre. 

Concino  Concini ,  marquis  d'Ancre ,  maréchal  de  France ,  arriva  fous 
Louis  XIII  à  ce  dégré  d'autorité  &  à  ce  point  d'infolence,  que  le  nations 
ont  marqué  pour  ne  le  fouffrir  jamais  dans  des  favoris.  11  fut  immolé  à 
l'ambition  de  Luynes ,  qui  alors  gouvernoit  Louis  XIII  ;  aux  brigues  des 
grands  qui  vouloient  avoir  part  à  la  faveur  ,  &  à  la  haine  d'un  peuple 
qu'on  avoit  foulevé  contre  lui.  Le  roi  avoit ,  dit-on ,  commandé  Ample- 
ment qu'on  l'arrêtât  prifoonier ,  lorfqu'il  entreroit  au  Louvre  ;  &  il  avoit 
défendu  qu'on  lui  fit  aucun  mal,  à  moins  qu'il  ne  mit  l'épée  a  la  main, 
&  qu'on  ne  pût  l'arrêter  qu'en  le  bleflant.  Ceux  qui  vouloient  fa  mort  pré- 
tendoient  qu'ils  s'étoit  mis  en  défenfe,  &  qu'on  avoit  été  forcé  de  le  ruer. 
Le  peuple  fe  porta  à  toutes  fortes  d'excès ,  de  le  roi  approuva  ce  qui  s'é- 
toit  pa<Té.  Ce  fut  une  étrange  procédure  que  l'arrêt  de  mort  contre  la  ma- 
réchale d'Ancre.  Son  plus  grand  crime  étoit  d'avoir  reçu  &  pris  le  biea 
que  la  reihe-mere  lui  avoit  donné. 

Un  roi  qui  veut  faire  punir  les  citoyens  par  la  voie  de  la  juftice ,  ne 
doit  point  tremper  fes  mains  dans  leur  fang ,  que  Iorfqu'un  fujet  s'eft  rendu 
fi  puiflant  que  fon  maître  a  lieu  de  le  craindre.  Le  principe  eft  certain , 
&  néanmoins ,  quelques-uns  prétendent  que  le  meurtre  du  maréchal  d'An- 
cre ne  fut  fait  ni  à  l'infçu  de  Louis  XIII ,  ni  contre  fon  gré. 

Cet  homme,  fi  perfécuré  de  fon  temps,  fi  décrié  du  nôtre,  étoit- il 
plus  méchant  que  la  plupart  des  courtifans  de  fon  fiecle  ?  Mais  il  étoit 
étranger,  riche,  accrédité,  favori.  Il  avoit  fait  des  fautes  \  il  n'avoit  point 
commis  de  crime  qui  méritât  la  mort.  Il  étoit  auffi  înjufte  qu'indécent  à 
la  majefté  royale  de  faire  tuer  a  la  porte  du  louvre ,  fans  néceflité  comme 
fans  aucune  forme  légale,  un  officier  de  la  couronne,  un  homme  comblé 
des  grâces  du  roi ,  &  le  mari  de  la  favorite  de  la  reine.  Nous  aimons  à 
nous  perfuader  que  Louis  XI 11  n'avoit  ni  défiré  ni  commandé  qu'on  allât 
fî  loin.  Il  fut  furpris  &  trompé  par  des  courtifans  envieux  du  crédit  &  des. 
richefTes  du  maréchal. 
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RENONCIATION    A   LA  SOUVERAINETÉ. 

Renonciation  a  des  Successions  futures. 

I  l  ne  fera  pas  ici  queftion  de  !a  Renonciation  à  la  fouveraineté  que  Ton 
pofled c ,  qu'on  nomme  abdication.  Nous  en  avons  parlé  amplement  fous  ce 
mot.  Nous  traiterons  feulement  de  la  Renonciation  à  l'efpérance  de  poffé- 
der  une  couronne  f  &  aux  droits  &  prétentions  que  Ton  peur,  y  avoir  pour 
la  fuite. 

I. 

On  peut  renoncer  pour  foi  à  Vefpoir  de  pojfèder  une  couronne. 

O  n  peut  renoncer  pour  foi  à  l'efpérance  de  pofteder  une  couronne  (a) , 
pourvu  que  la  Renonciation  foie  faite  librement ,  pour  une  caufe  légitime, 
&  avec  le  confentement  de  l'Etat  auquel  on  renonce  &  du  roi  dont  on 
règle  la  fucceflîon.  Dès  que  toutes  ces  circonftances  ont  concouru,  un  prince 
qui  a  renoncé  à  un  Etat  &  qui  a  mis  le  fceau  à  fa  Renonciation  rar  ion 
ferment ,  ne  peut  entreprendre  dans  la  fuite  de  l'anéantir ,  fans  fe  parjurer. 

II. 

La  Renonciation  du  pere  à  des  biens  patrimoniaux  ,  peut  ttre  oppofee  au» 
en/ans  ;  mais  celle  des  biens  fuccejjvfs  ejl  invalide  à  leur  égard,  jelon  Us 
loir  Romaines. 

I 

X  L  y  a  plus  de  difficulté  à  juger  fi  un  prince  peut  renoncer  pour  fes  def- 
cendans. 

Tout  fe  réunit,  a  dit  quelqu'un,  pour  combattre  ces  fortes  de  Renon- 
ciations. La  nature  ne  les  peut  foonvir,  car  les  royaumes  ne  venant  point 
au  plus  proche  par  l'hérédité ,  mais  par  droit  du  fang ,  nul  n'y  peut  renon- 
cer, parce  que  les  droits  du  fang  font  les  droits  de  la  nature  inféparables 
de]  la  perfonne,  inaliénables  &  inacceffibîes,  par  Renonciation  ou  par  quel- 
que autre  voie  que  ce  puifTe  être.  La  juftice  y  réfifle  autfi ,  d'autant  que  la 
iucceflion  aux  royaumes  eft  un  droit  tout  public  qui  regarde  particulière- 
ment les  fujets ,  Dieu  n'ayant  pas  donné  les  couronnes  aux  rois  pour  l'amour 
d'eux-mêmes ,  mais  pour  le  gouvernement  des  peuptes  qui  ne  peuvent  fe 
pafler  d'un  chef  :  en  forte  que  les  Renonciations  n'étant  jamais  reçues  con- 


(  a  )  Similis  ejl  qucejlio  an  akdieari  pofit  regnum  aut  jus  fuceedendi  in  rtgnum  ;  quin  pro  fi 
fui/que  abdicare  pofiit  non  efi  dubium.  Grotius ,  de  jure  Belli  &  Pacist  Uo.  2.  cap.  7  §.  26. 

ire 
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tre  ce  qui  regarde  le  droit  public,  H  a*eft  rien  de  plus  nul  par  toutes  les 
loix  ,  que  ces  Renonciations.  La  religion  ne  peut  les  fouffrir,  puifqu'il  n'en 
eft  pas  des  droits  du  feeptre  &  de  la  couronne ,  comme  de  ces  polît. fiions 
vénales  qui  tombent  dans  le  commerce,  &  qui  font  fujettes  à  toutes  les 
viciffitudes  que  produifent  l'intérêt  &  l'inconftance  des  particuliers;  c'ejfi 
une  efpece  de  facerdoce ,  de  vocation  &  de  million  toute  facrée ,  qui  for- 
me un  lien  fpirituel,  conjugal,  îndhToluble ,  du  prince  avec  (on  Etat.  Cette 
objeftton  réduite  à  fa  valeur  n'eft  qu'une  vaine  déclamation. 

Pour  Te  déterminer  d'abord  fur  la  queftiou  ,  il  faut  diftinguer  les  biens 
patrimoniaux  des  biens  fuccetfifs;  c 'elt- à-dire  ,  les  biens  que  l'on  poflède 
en  toute  propriété ,  de  ceux  dont  on  n'a  proprement  que  la  jouiffance  ufu- 
fruitiere,  qu'on  ne  pollede  que  pour  les  trani meure  à  ton  fuccetfeur  déter- 
miné par  la  loi.  La  Renonciation  du  pere  aux  biens  patrimoniaux  peut  être 
juftement  oppofée  à  Tes  defeendans,  parce  qu'il  ne  peut  leur  avoir  tranfmis 
des  biens  qu'il  n'avoit  plus ,  depuis  que ,  par  fa  Renonciation ,  il  s'en  é toit 
privé.  Mais  une  Renonciation  aux  biens  fucceUirs  ne  peut  être  oppofée  aux 
defeendans  de  celui  qui  l'a  imite ,  ni  les  priver  d'un  Etat  qu'ils  tiennent  de 
leur  nauTance.  La  loi  fondamentale  n'a  difpofé  que  de  l'ufufruit  de  l'Etat 
fucceilif  en  faveur  du  prince  régnant ,  &  dans  l'intention  de  cette  loi ,  la 
poftérité  la  plus  reculée  du  prince  régnant  eft  appellée  à  la  fucceflion.  Le 
pere  donne  la  qualité  d'homme  à  fon  fils ,  mais  c'eft  le  fondateur  qui  lui 
donne  la  qualité  de  fuccefieur  de  fon  Etat.  Les  enfans  fuccedent  en  ce  cas- 
la,  non  du  chef  de  leur  pere  qui  a  renoncé,  mais  de  leur  propre  chef  & 
par  la  volouté  de  la  loi  (a).  Un  prince  peut  bien  priver  fon  fils  de  ce  qui 
lui  reviendroit  comme  fon  héritier  ;  mais  il  ne  peut  pas  lui  ôter  les  digni- 
tés qui  lui  appartiennent  par  fon  droit  de  primogéniture.  Une  Renoncia- 
tion ne  peut  ni  être  oppofée,  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite,  ni  détruire  les 
loix  fondamentales  d'un  Etat,  ni  rompre  le  nœud  indifToluble  qui  lie  la 
poftérité  des  rois  à  leurs  fujets,  par  les  loix  propres  de  la  fouveraineté. 
L'homme  ne  peut  ôter  ce  que  la  loi  donne.  Une  Renonciation  ne  peut  donc 
valoir,  à  parler  en  général,  contre  les  fuccefleurs  de  celui  qui  l'a  faite} 
mais  ils  doivent  rendre  le  prix  que  leur  prédéceffeur  peut  avoir  reçu ,  fup- 
pofé  qu'ils  le  polfeJenr.  Voilà  comme  il  faudrait  raifonner,  fi  c'étoit  ici 
une  matière  qui  pût  être  décidée  par  les  loix  romaines  qui  n'admettent  point 
les  Renonciations  à  fucceflions  futures  ;  mais  c'eft  à  d'autres  principes  qu'il 
faut  avoir  recours ,  tant  parce  que  les  loix  romaines  faites  pour  des  affaires 
particulières  font  fans  force  quand  il  s'agit  des  fucceflions  aux  couronnes , 
que  parce  que  ces  loix  romaines  ne  fervent  de  règle  que  dans  les  pays  où 
elles  font  reçues. 


(4)  Non  tnïm  tx  perfona  patrùtf<J  ex  ptrfrnâ proprid,  &  fubhto  meiio  fucctdtre  dtbtt. 
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Il  L 

■ 

La  Renonciation  aux  biens  fuccejfifs  examinée  félon  les  principes  du  droit 
privé  des  François  ,  de  leur  droit  public ,  &  du  droit  des  gens. 

T  j  A  quertion  que  je  dïfcute ,  il  faut  l'examiner  félon  les  principes  de  no- 
tre droit  privé ,  félon  ceux  de  notre  droit  public ,  &  dans  les  vues  du  droit 
des  gens. 

La  jurifprudence  françoife  admet  les  Renonciations  à  fucceffions  futures 
que  le  droit  romain  rejetoit.  »  Il  y  a  (  dit  un  jurifconfulte  françois  )  certai- 
»  ncs  règles  en  France  qu'on  ne  peut  mettre  en  controverfe ,  fans  s'avouer 
b  coupable,  ou  d'une  ignorance  totale  de  notre  droit,  ou  d'être  étranger 
»  au  milieu  de  fon  pays  ;  telles  font  les  Renonciations  des  filles ,  qui  de 
»  tout  temps,  ont  été  ad  mi  les  parmi  nous,  qui  y  font  foutenues  du  fufFrage 
»  unanime  de  tous  les  doâeurs  ,  &  qui  s'y  trouvent  confirmées  par  une 
»  jurifprudence  uniforme  de  tous  les  tribunaux.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
»  (  ajoute-  t-il  )  li  nos  fénateurs  fe  font  écartés  en  cela  du  droit  romain. 
»  Les  Romains  ,  uniquement  occupés  du  foin  d'un  Etat  démocratique,  s'em- 
»  barraffoient  peu  de  li  confervition  des  familles  &  de  la  perpétuité  de 
»  ce/tains  noms ,  mais  nos  ma  gin  rats  ont  dû  penfer  que  dans  une  monar- 
9  chie ,  rien  n'étoir  plus  propre  à  affermir  la  puifTance  fouveraine ,  que  de 
i>  foutenir  la  dignité  des  familles  nobles ,  en  leur  fournifTant  le  moyen  de 
»  retenir  fur  la  tête  des  mâles ,  le  patrimoine  qui  en  entretient  le  lufh-e  & 
»  la  fplendeur;  qu'une  fille  qui  patte  dans  une  famille  étrangère,  ne  doit 

•  point  entraîner  avec  elle  des  biens  dont  la  diminution  fait  la  ruine  de  ta 
»  henné  ,  &  qu'ainfi  c'eft  avec  grande  rai  fon  que  ces  Renonciations  ont  été 
»  regardées  comme  très-légitimes ,  &  qu'elles  ont  été  approuvées  non-feu- 
»  lement  entre  les  nobles  ;  mais  encore  dans  les  familles  communes  &  or- 

*  d inaires  (a). 

Entendons  fur  ce  point  un  autre  auteur.  »  Les  Renonciations  à.  fuccefiions 
s  futures  (  dit-il  )  ont  été  introduites  en  France  par  une  railbn  politique, 
»  laquelle  doit  être  confervée  6c  plutôt  étendue  par  interprétation,  que 
m  reftreinte.  Nos  anciens  Gaulois  vivant  fous  une  monarchie ,  &  s'étant  ran- 
»  eés  au  commandement  d'un  feul ,  aviferent  en  même  temps  que  toute 
»  la  paix  &  foutenement  d'icelle ,  dépendoit  du  corps  de  la  noblefle  ,  6c 
»  des  illustres  maifons  qui  font  tenues  de  montera  cheval,  aufïltôt  que  leur 
»  prince  &  leur  roi  le  trouve  néceffaire.  Pour  conferver  ces  maifons  iliuf- 
»  très  en  leur  grandeur ,  &  pour  obvier  aux  diminutions  &  démembrement 
»  des  terres  feigneuriales  ,  qui  fe  faifoient  par  1e  mariage  des  filles  qui  cm- 
j»  portent  tout  le  bien  en  une  autre  famille  faifant  la  fin  de  la  leur,  ils 


(a)  Anne  Robert,  liv.  a.  ch.  4.  rtrum  Judicat. 
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»  introduifirent ,  par  une  raifon  politique,  ces  Renonciations  contre  II  dif- 
»  poîfition  du  droit  civil,  les  faifant  renoncer,  en  les  mariant ,  à  toutes 
n  fucceflions  directes  &  collatérales ,  &  ce  au  profit  des  mâles  qui  font  lee 
»  colonnes  des  maifons,  qui  les  foutiennent  en  leur  fplendeur,  confervanc 
n  le  nom  &  les  armes,  &  qui ,  par  ce  moyen  font  rendus  plus  puiflans  en 
»  moyens  &  facultés,  pour  foutenir  &  entretenir  la  dépenfe  qu'il  convient 
»  faire  pour  le  fervicc  du  roi  (a). 

Un  troifieme  écrivain  aufli  célèbre  que  les  deux  que  je  viens  de  citer, 
s'explique  avec  moins  d'étendue ,  mais  d'une  manière  tout  aulfi  pofitive  : 
n  Ce  qui  eft  obfervé  en  ce  royaume  (  dit-il  )  que  les  filles  mariées  ayant 
»  renoncé ,  ne  reviennent  à  fucceflions ,  ne  dépend  pas  de  la  force  du 
»  chapitre  Quamvis  (b) ,  mais  ièlon  l'ancien  érablifTement  &  ufance  de 
»  France,  pour  la  confervation  des  maifons  &  familles  nobles;  &  fuivant 
»  ce ,  i\  la  fille  a  été  mariée  en  mai  Ion  honnête  &  digne  du  lieu  dont  elle 
»  eft  iflue  &  par  la  volonté  de  fon  pere  qui  l'a  mariée ,  elle  ait  renoncé  à 
»  fa  légitime ,  elle  ne  peut  plus  y  retourner  (c). 

Mais  malgré  toute  la  faveur  que  la  Renonciation  a  parmi  les  François, 
elle  eft  afTu)etrie  à  des  conditions  effentielles ,  &  fans  lefquclles  elle  ne 
peut  valoir.  Il  faut  qu'elle  foit  faite,  en  contrat  de  mariage,  qu'elle  ait  un 
prix  certain  ,  que  ce  prix  foit  fourni ,  dans  les  cas  ordinaires  par  les  pere 
&  mere  aux  lucceflions  defquels  la  fille  renonce.  Il  faut  que  la  dot  foit 
réelle ,  qu'elle  ne  confifte  point  en  efpérance  :  la  Renonciation  eft  une  es- 
pèce de  forfait  par  lequel  la  fille  traite  de  droits  incertains  qui  pourroient 
lui  échoir,  pour  un  objet  aâuel  &  préfenr.  11  faut  donc  que  cet  objet 
foit  certain ,  &  qu'il  ne  foit  pas  expofé  aux  révolutions  qui  fouvent  vont 
à  renverfer  les  fortunes  les  mieux  établies  ;  &  pour  cela  régulièrement ,  il 
eft  nécefTaire  que  la  dot  foit  payée  du  vivant  des  pere  &  mere  qui  l'ont 
conftituée.  Un  pere  peut  ftipuler  qu'it  ne  payera  la  dot  que  dans  certains 
termes;  s'il  meurt  avant  l'échéance,  la  Renonciation  n'eft  pas  moins  vala- 
ble, quoique  le  tout  ou  partie  de  la  dot  ne  foit  pas  payé,  pourvu  néan- 
moins que  les  termes  ne  fufTent  pas  au-delà  du  cours  naturel  de  la  vie  du 
pere.  Quel  eft  le  motif  de  cette  diftinéhon  î  II  fe  préfente  bien  naturelle- 
ment à  l'efprit.  Si  le  pere ,  pour  payer  la  dot,  a  pris  un  terme  qui  natu- 
rellement dût  aller  au-delà  de  fa  vie,  la  conftitution  dotale  n'eft  plus  qu'une 
îllufion.  C'eft  un  prix  de  fiélion  qu'il  a  mis  à  une  Renonciation  qui  doit 
avoir  un  prix  certain  ;  la  fille  alors  eft  réputée  avoir  renoncé  gratuitement , 
Jk  par  conféquent  n'être  liée  d'aucun  engagement.  Si  au  contraire,  le  pere 
n'a  pris  que  des  termes  raifonnables ,  il  n'a  rien  fait  qui  ne  fût  dans  l'or- 


(a)  Bouguier  ,  L.  R.  N.  %.  p.  067. 

<*)  C'eft  la  décifion  de  Boniface  VIII,  qui  eft  favorable  aux  renonciation* 
(c)  Coquille,  art.  04,  ch.  13,  coutume  de  Nirernois. 
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dre  naturel  des  conventions  ordinaires ,  &  quoiqu'il  meure  avant  l'échéance 
des  termes ,  l'attention  qu'il  a  donnée  au  repos  &  la  tranquillité  de  fa  fa- 
mille ne  doit  pas  être  méprifée. 

Voilà  les  règles  du  droit  privé  des  François.  Confierons  celles  de  leur 
droit  public. 

Une  Renonciation  que  le  roi  ftipule ,  lorfqu'il  ordonne  de  l'établhTement 
d'une  princefîe  de  fon  fang,  ne  fe  règle  pas  par  les  principes  ordinaires 
des  Renonciations:  la  proposition  eft  fondée  fur  des  règles  de  droit  public 
au-deftus  defquelles  on  ne  peut  jamais  s'élever.  Un  premier  principe  en 
cette  matière  eft,  que  les  alliances  qui  font  contractées  par  les  princes  & 
princefles  de  la  maifon  royale ,  ne  dépendent  ni  d'eux  ni  de  leurs  proches , 
&  qu'il  n'appartient  ou'au  roi  feul  de  décider  de  leur  fort.  Non- feulement, 
c'eft  un  hommage  qui  eft  dû  à  la  puiflance  fuprême ,  mais  c'efl  encore  un 
attribut  de  la  qualité  qui  réfide  dans  la  perfonne  du  fouverain ,  comme  chef 
de  la  maifon  royale.  Auflï ,  n'eft-  ce  pas ,  par  un  fimple  confentement  que 
le  roi,  dans  ces  mariages  manifefte  la  volonté,  mais  par  des  conventions 
qui  ne  font  l'ouvrage  que  de  fa  feule  autorité.  Lorfque ,  dahs  de  pareilles 
circonstances ,  le  roi  exige  une  Renonciation  aux  fucceftïons  directes  &  col- 
latérales ,  ce  n'eft  pas  feulement  par  le  motif  des  Renonciations  ordinaires, 
&  pour  foutenir  l'éclat  de  la  fplendeur  d'une  branche  de  fa  maifon,  mais 
par  un  intérêt  d'Etat ,  afin  qu'une  princefîe  qui  devient  étrangère  par  fon 
mariage ,  &  fes  defcendans  qui  le  font  par  leur  naifTance ,  ne  puifîènt  en- 
lever à  l'Etat  des  richeffes  qui  lui  appartiennent  6c  qui  lui  doivent  être 
confervées.  Une  Renonciation  fondée  fur  de  pareils  motifs,  eft  inébranlable, 
&  n'eft  fujette  à  aucune  des  conditions  qui  décident  du  fort  des  Renoncia- 
tions ordinaires. 

Les  deux  prîncefTes,  filles  de  Gallon,  duc  d'Orléans,  &  de  Marguerite 
de  Lorraine,  furent  mariées,  l'une  avec  le  prince  de  Tofcane  en  1661, 
l'autre  avec  le  duc  de  Savoie  en  1664  ;  Louis  XIV  conftitua  à  chacune  d'elles 
en  dot  la  fomme  de  900  mille  livres ,  au  moyen  de  laquelle  elles  renon- 
cèrent, au  profit  du  roi,  à  tous  les  droits  qui  leur  étoient  échus  par  le 
décès  de  Galion  leur  pere.  Ces  Renonciations  à  des  droits  échus  &  au  profit 
du  roi,  ont  eu  tout  leur  effet. 

Louis  XIV,  maria  en  1679,  la  princefie  Marie- Louife ,  fille  de  Philippe 
de  France,  duc  d'Orléans  fon  frère  unique,  ôt  d'Henriette-Anne  d'Angle- 
terre, avec  Charles  II,  roi  d'Efpagne.  Le  roi  lui  conftitua  en  dot  la  fomme 
de  500  mille  écus  d'or  fol,  &  ce  pour  tous  droits  paternels  &  maternels 
ty  autres  qui  lui  pourraient  appartenir  ou  échoir.  Par- là  ,  elle  renonça  non- 
feulement  aux  droits  à  échoir ,  mais  encore  aux  droits  échus  par  le  dé- 
ces  de  la  princefTe  fa  mère ,  &  fans  que  le  prince  fon  pere  eût  aucune 
part  à  la  conftitution  de  la  dot.  11  eft  vrai  que  dans  la  fuite  du  contrat, 
il  lui  donna  pour  40  mille  écus  de  bagues  &  joyaux ,  mais  ce  préfent  in- 
finiment modique  par  lui-même ,  ne  fut  mis  au  rang  ni  de  la  dot ni 
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des  chofes  en  conféquence  defquelles  les  droits  échus  Se  à  échoir  y  furent 
abandonnés. 

Dan*  le  contrat  de  mariage  (en  1684,)  de  la  duchefle  de  Savoie,  autre 
fille  de  Philippe  de  France,  duc  d'Orléans,  c'eft  encore,  comme  dans  les 
précédera,  le  roi  qui  feul  difpofe  de  fa  perfonne ,  &  qui  la  dote  de  la  Tom- 
me de  neuf  cents  mille  livres,  au  moyen  de  laquelle  elle  renonce,  au 
profit  du  roi,  a  tous  les  droits  à  elle  échus  par  le  décès  d'Henriette- Anne 
d'Angleterre,  fa  mere;  le  duc  d'Orléans  fon  pere  y  ajoute  foixanre  mille 
livres  de  bagues  &  joyaux  ,  &  la  ceffion  de  deux  cents  quarante  mille  li- 
vres à  prendre  dans  les  intérêts  qui  étoient  dûs  pas  le  roi  d'Angleterre  de  la 
dot  de  la  feue  princefTe  fon  époufe,  au  moyen  de  quoi  &  des  deux  conf- 
titutions  dotales,  elle  renonce  à  tous  droits  fuccejjifs paternels  &  autres  gui 
pourraient  lui  échoir.  On  feot  le  peu  de  réalité  qui  fe  trouve  dans  la 
dot  du  pere. 

Le  contrat  de  mariage  de  la  duchefte  de  Lorraine  ,  mere  du  dernier 
empereurs ,  préfente  bien  une  autre  fingularité ,  c'eft  encore  le  roi  qui  dif- 
pofe  de  fa  perfonne  &  qui  lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  900  mille  livres. 
Le  duc  &  la  ducheffe  d'Orléans,  fes  pere  &  mere,  lui  conftituent  auffi 
en  dot  la  fomme  de  400  mille  livres ,  mais  payable  feulement  après  le 
décès  du  furvivant  des  deux ,  outre  300  mille  livres  de  bagues  &  joyaux 
qui  lui  font  actuellement  donnés.  Au  moyen  defquelles  dors  ainfi  confti- 
tuées ,  tant  par  le  roi  que  par  le  prince  &  princefTe ,  pere  &  mere ,  il  eft 
dit  que  la  princeffe ,  future  époufe  ,  renonce  à  la  fuccejjion  dudit  feigneur 
fon  pere  au  profit,  de  S.  M.  &  à  celle  de  madame  fa  mere  au  profit  de 
M.  le  duc  de  Chartres  fon  frère,  depuis  duc  d'Orléans,  régent  du  royau- 
me. On  trouve  donc  dans  ce  contrat  non-feulement  une  dot  dont  le  paye- 
ment eft  remis  après  la  mort  des  pere  &  mere,  on  y  trouve  encore, 
par  une  fingularité  bien  plus  grande,  une  Renonciation  faite  à  la  fucceflioa 
future  du  pere,  non  en  faveur  d'aucun  des  enfant  &  defeendans  du  pere, 
mais  uniquement  en  faveur  du  roi.  On  ne  croit  pas  qu'une  pareille  dif- 
polition  réufflt,  dans  un  contrat  de  mariage  qui  Te  pa  (Paroi  t  entre  parti- 
culiers ,  mais  elle  eft  inattaquable  dans  le  contrat  de  mariage  d'une  prin- 
cefTe du  fang,  dont  les  conventions  ne  font  émanées  que  de  la  feule  vo- 
lonté du  roi. 

Chai  lotte- Aglac  d'Orléans,  fille  de  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France, 
fut  mariée  en  1720,  an  prince  héréditaire  de  Modene,  &  dotée  par  le 
roi  &  par  le  prince  fon  pere,  en  conformité  des  articles  dreffés  par  ordre 
du  roi  entre  les  commiffaires  de  France  &  ceux  de  Modene.  La  doc  conf- 
tituée  par  le  roi  fut  payée ,  celle  conftituée  par  le  régent  ne  le  fut  qu'en 
partie.  La  princefTe  de  Modene  prétendit  que  toute  Renonciation  faite  par 
une  fille,  lors  de  fon  mariage,  aux  fucceflions  directes  &  collatérales,  de- 
vient fans  effet  &  eft  radicalement  nulle,  lorfque  la  dot  en  confidération 
&  fous  la  condition  de  laquelle  la  Renonciation  a  été  taue,  n'a  pas  été 
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payée  avant  la  mort  du  pere  donateur.  Elle  demanda  d'être  admife  au  partage 
des  biens  des  fucceflions,  tant  du  duc  d'Orléans  Ton  pere»  que  de  la  prin- 
cefle de  Beaujolois  fa  fceur.  On  lui  oppofa  que  c'erott  le  roi  qui  avoit  dif- 
pofé  de  la  princefle,  &  qui  avoit  diâé  la  loi  fous  laquelle  il  avoit  voulu 
que  le  mariage  fût  contracté,  ce  qui  tiroit  ce  contrat  de  la  clafle  des  ma- 
riages ordinaires;  &  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Pa- 
ris du  ç  de  feptembre  17  $7,  il  fut  donné  ade  au  duc  d'Odéaos  de  l'offre 
qu'il  avoit  faire  de  payer  ce  qui  reftoit  à  payer  de  la  dot  de  la  princefle  de 
Modene;  il  fut  condamné,  de  fon  confentement,  à  payer  ce  lupplémenr, 
&  la  princefle  de  Modene  fut  déclarée  non  recevable  dans  fa  demande. 

Enfin ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Louife-Elifabeth  d'Orléans ,  fille 
du  même  prince  Philippe  ,  duc  d'Orléans  ,  régent  de  France ,  qui  époufa 
en.  172!  Louis  premier,  alors  prince  des  Afturies  &  depuis  roi  d'Efpagne, 
le  roi  feul  difpofe  encore  de  fa  perfonne  &  des  conditions  fous  lefquelles 
il  la  marie.  Le  roi  lui  conftitue  en  dot  la  fomme  de  ^00  mille  écus  d'or, 
&  ce  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  paternels ,  maternels ,  &  autres  qui 
pourraient  lui  échoir ,  auxquels  elle  a  renonce  &  renonce  en  faveur  du  duc 
de  Chartres  fon  frere ,  enfuite  duc  d'Orléans.  Le  régent  vient  à  la  fuite  & 
lui  fait  un  don  de  40  mille  écus  de  pierreries  qui  dévoient  lui  érre  déli- 
vrées lors  de  fon  partage  en  Efpagne ,  mais  qui  font  également  étrangères 
&  à  la  dot  &  à  la  Renonciation. 

Dans  quelques-uns  de  ces  mariages,  la  Renonciation  eft faite  aux  droits 
échus ,  comme  aux  droits  à  échoir  ;  dans  d'autres ,  la  Renonciation  eft  faite, 
même  aux  droits  à  échoir ,  non  au  profit  des  defeendans  de  ceux  aux  fuc- 
ceflions de  (quel  les  il  eft  renoncé  ,  mais  au  profit  du  roi.  Dans  prefque 
tous ,  c'eft  le  rot  qui  dote  feul ,  &  c'eft  uniquement  en  confidération  de  la 
dot  conftituée  par  le  roi ,  que  la  Renonciation  aux  fucceflions  direâes  & 
collatérales  fe  trouve  faite.  Quel  eft  le  principe  de  ces  difpofitions  ?  11  n'a 
rien  que  de  jufte  &  qui  ne  foit  conforme  à  l'ordre  public.  Ce  n'eft  pas 
que ,  dans  les  cas  ordinaires  &  entre  particuliers ,  fi  qualifiés  qu'ils  peu- 
vent être  d'ailleurs,  il  fût  permis  de  confondre,  dans  une  Renonciation, 
des  droits  échus  &  à  échoir-,  ce  n'eft  pas  qu'un  collatéral  ou  un  étranger 
pût,  au  moyen  d'une  dor  par  lui  conftituée,  flipuler  une  Renonciation  à  Ion 
profit ,  ce  n'eft  pas  qu'il  pût  même  la  faire  valoir  en  faveur  des  frères  de 
l'époufe  qui  n'auroit  point  été  dotée  par  fes  pere  &  mere.  C'eft  que  le  roi 
n'eft,  à  l'égard  d'une  princefle  de  fon  fang,  ni  un  étranger  ni  un  collaté- 
ral; c'eft  que,  comme  fouverain ,  il  eft  le  pere  de  tous  fes  fujets  ;  c'eft 
que,  comme  chef  de  la  maifon  royale,  il  en  eft  la  fource,  aulfî-bien  que 
de  tous  les  domaines  &  effets  qui  compofent  le  patrimoine  des  princes  du 
fang  royal  ;  c'eft  que ,  comme  roi ,  il  eft  en  droit ,  difons  plus ,  il  eft  obligé 
d'ordonner,  dans  les  conventions  qui  regardent  les  prioces  &  princefles  du 
fang ,  de  tout  ce  qui  intéreffe  le  bien  de  fon  Etat ,  auquel  ces  conveotiooj 
ce  peuvent  jamais  être  étrangères. 
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Voilà  les  Renonciations  hors  d'atteinte  dans  le  droit  public  des  François. 
Examinons-les  dans  les  principes  du  droit  des  gens,  qui  font  les  feuls  qui 
punTent  être  admis  dans  la  queftion  que  nous  allons  traiter. 

IV. 

La  fureté  de  rEurope  ejl  une  loi  fouveraine  &  fans  réplique ,  fous  laquelle 
les  intérêts  les  plus  importuns  des  princes  plient. 

Les  loix  qui  relèvent  lesenfans  des  Renonciations  faites  à  leur  préjudice 
par  leurs  pères  &  mères  dans  le  pays  où  il  y  en  a  de  telles ,  ne  font  que 
des  règles  pour  les  particuliers,  citoyens  dans  un  Etat  où  les  loix  ont  été 
faites  ou  adoptées  \  mais  les  princes  fouverains  font  eux-mêmes  légiflateurt 
&  s'engagent  à  l'obfervation  des  loix  qu'ils  font.  Une  Renonciation  entre 
des  fouverains  eft  irrévocable  dans  tous  les  lieux.  Il  n'en  eft  pas  des  princes 
comme  des  particuliers  qui  font  fujets  aux  loix  obfervées  dans  les  pays 
ou  ils  vivent.  Les  fouverains  au-deffus  des  loix  civiles  peuvent  les  changer» 
ils  n'y  font  pas  aftreints  après  qu'ils  ont  changé  ou  qu'ils  ont  fait  des 
contrats  contraires  qui  leur  tiennent  lieu  de  loix.  L'intérêt  public  a  des 
règles  différentes  de  l'intérêt  particulier ,  &  il  n'eft  point  de  lieu  en  Europe 
où  une  Renonciation  qui  entre  dans  le  droit  des  gens  ne  foit  hors  d'at- 
teinte. La  fureté  de  l'Europe  eft  une  lot  fouveraine  &  fans  réplique  fout 
laquelle  les  intérêts  les  plus  important  des  princes  plient.  II  y  a  un  droit 
étroit  &  prive  qui  fonde  les  diftinâions  du  tien  &  du  mien ,  ot  donne  aux 
particuliers  la  faculté,  le  domaine,  la  propriété  de  tout  ce  qu'ils  pofledent; 
mais  il  y  a  un  autre  droit  principal  &  fupérieur ,  qui  eft  la  lource ,  la  règle 
&  l'interprète  infaillible  du  droit  des  particuliers  &  de  toutes  les  loix  qui 
l'ont  pour  objet.  Ce  droit  éminent  rélide  dans  la  communauté  ou  dans  le 
prince  qui  la  repréfente  &  qui  agit  en  fon  nom.  Il  règle  toujours  &  ab- 
îorbe  quelquefois  le  droit  privé  &  commun  des  particuliers ,  lorfqu'il  eft 
néceffaire  pour  le  bien  du  tout.  Delà  l'axiome;  que  le  falut  publie  foie 
la  loi  fuprime.  Cette  loi  fuprême  juftifle  d'ailleurs  des  difpofitions  contrai- 
res à  la  difpofition  de  toutes  les  loix  particulières  ;  il  eft  bien  jufte  qu'une 
partie  qui  dépend  du  tout  cède  fon  propre  bien  au  bien  de  tout. 
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V. 

Vautoritc  du  prince  ,  celle  des  Etats ,  '  &  celle  des  princes  étrangers ,  ren- 
dent valable ,  dans  tous  les  cas ,  la  Renonciation  au  préjudice  des  def- 
qui  a  renoncé. 

I L  eft  indubitable  que  l'autorité  du  prince ,  celle  des  Etats ,  &  celle  dei 
princes  étrangers ,  rendent  valable  dans  tous  les  cas  &  dans  toutes  les  cir- 
conftances  une  Renonciation  au  préjudice  des  defeendans  de  celui  qui  • 
renoncé ,  quand  même  cette  Renonciation  feroic  condamnée  entre  les  par- 
ticuliers par  les  loix  civiles  du  pays. 

Je  fais  que  Ton  peut  dire  que  le  prince  n'a  point  de  jurifdiâion  contre 
le  droit  de  Ton  fuccefTeur  ,  &  qu'il  ne  peut  par  conféquent  l'en  priver.  Js 
fais  que  Ton  peut  fuppofer  que  l'autorité  des  Etats  eit  également  iropuif- 
fante,  &  qu'une  fois  que  le  peuple  a  tranf porté  fon  droit  au  prince  &  à 
la  famille  royale ,  il  n  a  plus  le  pouvoir  de  difpofer  d'une  couronne  fuc- 
ceflïve,  tant  que  la  famille  royale  fubfifte*,  que  la  voix  de  la  nation  ne  doit 
être  écoutée  que  quand  on  veut  lui  donner  un  maître  qu'elle  ne  doir  pas 
avoir  ,  fuivant  les  loix  fondamentales  de  l'Etar,  ou  qu'on  veut  lui  en  orer 
un  que  les  mêmes  loix  appellent  au  trône ,  même  que  (on  fuffrage  ne  fau- 
roit  lervir  de  règle  quand  fa  voix  s'élève  au-dertus  des  loix  :  je  fais  enfin  que 
l'on  peut  prétendre  que  l'intervention  des  princes  étrangers  ne  fauroit  non 
plus  rendre  la  Renonciation  valable  ,  &  que  le  concours  des  puifTances  étran- 
gères peut  bien  être  la  marque  de  l'intérêt  des  Etats  voifins ,  mais  qu'il  ne 
làuroit  être  la  règle  du  droit  d'un  fouverain  qui  efr  indépendant  de  ces  Etats. 

Ces  proportions  prîtes  féparément  font  vraies  jufqu'à  un  certain  point 
dans  le  droit  privé  d'un  Etat.  Un  prince  ne  peut,  de  fon  autorité,  priver 
fon  fuccefTeur  de  fes  droit;.  La  nation  ,  liée  à  tous  les  membres  de  la 
famille  royale,  ne  le  peut  pas  non  plus  toute  feule  indépendamment  du 
prince  ;  mais  fi  Ton  rapproche  ces  trois  faits,  concours  du  prince,  con- 
cours du  peuple;  concours  des  puifTances  étrangères,  il  fera  impoffible  de 
douter  qu'une  Renonciation  où  ces  trois  circonflances  auront  concouru, 
ne  puifle  juftement  être  oppofée  à  tous  les  defeendans  de  celui  qui  l'a 
faite.  C'eft  une  propoûtion  inconteftable,  non-feulement  dans  le  droit  dés 
gens,  mais  dans  le  droit  public  de  chaque  Etat.  L'autorité  du  prince,  l'ap- 
probation du  peuple  ,  l'intérêt  des  autres  Etats  rendent  valable  entre  les 
fouverains  &  chez  toutes  les  nations  ,  un  aéte  même  qui  ne  le  feroit 
point  entre  des  particuliers.  Loin  d'être  fournis  a  aucune  loi  particulière, 
ces  fortes  de  contrats  font  eux-mêmes  des  loix  générales.  Voye^  Autorité 
de  la  Nation,  &  Droit  des  Gens. 

Que  fi  l'on  dit  qu'il  n'eft  pas  queftion  ici  de  favoir  ce  qui  convient  ou 
ne  convient  pas  à  l'intérêt  de  l'Europe  en  général ,  ou  de  quelque  prince 
en  particulier,  &  qu'il  ne  s'y  agit  que  de  conooitre  à  qui  une  fouverai- 
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neté  appartient  en  confultant  la  règle  &  la  raifon ,  la  rëponfe  fera  fîmple. 
La  vraie  règle ,  c'eft  le  bien  public  univerfel ,  c'eft  l'intérêt  des  peuples.  ^ 
La  vraie  raifon,  c'eft  la  paix  à  laquelle  tous  les  Etats  font  intéreflé»,  c'eft 
l'exécution  des  engagement  pris.  On  raifonnera  au  refte  toujours  maI,lorf- 
qu'on  oppofera  l'intérêt  d'un  particulier  à  celui  d'un  Etat ,  à  celui  de  toute 
l'Europe ,  &  lorfqu'on  alléguera  les  maximes  du  droit  civil  contre  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens. 

Les  puiflànces  chrétiennes  de  l'Europe  prifes  col  le  (Vivement ,  font  com- 
me une  république;  chaque  puiflance  confidérée  en  particulier,  eft  membre 
de  ce  corps,  &  il  n'en  eft  point  qui  ne  foit  intéreffée  à  la  tranquillité 
du  corps  entier.  Comme  un  particulier  qui  prévoit  l'embrafement  de  la 
niaifou  de  fon  voi lin ,  a  droit  de  le  prévenir ,  même  par  la  ruine  de  cette 
maifon,  à  caufe  des  fuites  qui  font  juftement  à  craindre,  chaque  nation 
n'a- telle  pas  aufli  intérêt  de  pourvoir  à  fa  fureté?  Le  corps  formé  par 
tous  les  Etats  de  l'Europe  ne  peut-il  pas  être  regardé  jufqu'à  un  certain 
point,  comme  ayant,  pour  leur  intérêt  commun,  fur  chaque  puiflance  en 
particulier,  cette  efpece  de  fupériorité  qui,  entre  le  prince  &  fes  fujets, 
eft  appellée  droit  éminent  &  fupérieur?  11  faut  ajouter  que  plufleurs  puif- 
fances ayant  traité  enfemble ,  leur  traité  eft  dans  le  droit  des  gens,  une  loi 
générale  &  fupérieure  à  toutes  les  loix  civiles  qui  font  ici  fans  force.  H 
faut  donc  conhdérer  quel  eft  l'intérêt  de  l'Etat  qui  a  contracté  ,  &  quel 
celui  des  nations  voifines  qui  ont  pris  part  à  la  difcuflîon ,  &  qui  fe  font 
rendues  garantes  des  Renonciations.  Si  ces  Renonciations  n'étoienr  pas  bon- 
nes, &  11  elles  ne  pouvoient  en  aucun  temps,  être  oppofées  aux  defceo- 
dans  du  prince  qui  a  renoncé ,  il  n'y  auroit  jamais  rien  de  fixe  ni  de  fia- 
ble dans  les  contrats  des  rois}  ces  contrats  que  les  jurjfconfultes  placent 
au  rang  des  contrats  de  bonne  foi ,  feroient  illufoircs  (a)  \  perfonne  ne 
pourroit  contracter  valablement  avec  les  princes  ;  nulle  puiflance  ne  pour- 
roit  changer  les  loix  fondamentales  des  Etats  que  l'intérêt  même  des  Etats 
demande  qu'on  change;  &  il  feroit  déformais  inutile  que  les  nations  tiffent 
des  traités  de  paix  \  toute  voie  de  conciliation  feroit  fermée  aux  puifTan- 
ces  qui  ont  des  différens;  une  guerre  éternelle  défoleroit  la  terre  ;  &  lei 
hommes  n'auroient  plus  d'autre  occupation  que  celle  de  s'égorger  les  uns 
les  autres.  Une  loi  formée  par  le  concours  de  la  puiflance  publique  dans 
tin  Etat  &  des  puiflànces  étrangères ,  devient  la  loi  fondamentale  de  tou- 
tes les  nations  de  l'Europe  ,  fit  elle  eft  fous  la  protection  du  droit  des  gens 
pour  la  fureté  commune  de  tous  les  peuples. 


(  a  )  Omni  s  tontraftut  oui  fi  uni  cum  principe,  hâtent  naturam  bon*  fi  Jet  conrraBuum.  Balde, 
en  fon  commentaire  ùu  la  paix  de  Confiance  au  §.  a.  fur  ces  mots  :  Jî  qua  veto  civiuuum. 
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V  I. 

Application  de  ce  principe  aux  Renonciations  faites  dans  la  maifon  de 
France ,  par  les  branches  d'Efpagne  &  d'Orléans. 

Si  nous  appliquons  ce  raifonnement  aux  Renonciations  faites  dans  la 
maifon  de  France  ,  &  qui  ont  été  le  fondement  des  traités  conclus  à 
Utrecht,  que  celui  d'Aix-la-Chapelle  a  confirmés,  il  fera  impoffible  de  oe 
pas  juger  que  les  defeendans  de  Philippe  V  roi  d'Efpagne  ont  perdu  tout 
droit  à  la  couronne  de  France,  &  que  le  roi  de  France  &  tous  fes  def- 
eendans, auflî'bien  que  la  branche  d'Orléans,  ont  perdu  tout  droit  à  la 
monarchie  Efpagnole. 

L'empereur  Charles- Quint  étoit  l'aîné  de  la  maifon  d'Autriche,  il  hérita 
de  tous  fes  Etats  &  de  la  monarchie  d'Efpagne.  Ce  prince  n'a  jamais 
parte*  pour  manquer  d'ambition  ou  d'amour  pour  fes  defeendans  ,  il  re- 
nonça cependant  aux  Etats  héréditaires  d'Autriche  en  faveur  de  la  branche 
cadette  de  fa  maifon.  Philippe  II,  ce  roi  politique,  qui  favoit  pefer  fes 
intérêts ,  &  qui  les  mettoit  avant  tout  ce  qui  a  coutume  d'être  le  plus 
cher  aux  hommes,  ne  crut  pas  pouvoir  revenir  contre  la  Renonciation  de 
Ton  pere;  &  tous  les  rois  d'Efpagne  l'ont  jugée  fotide  &  inaltérable. 

Philippe  V,  dont  la  Renonciation  fût  faite  dans  des  circonftances  beau- 
coup plus  fortes  &  plus  favorables  que  celles  où  fe  trouvoit  Charles- 
Quint,  eut  néanmoins  envie  d'y  donner  atteinte.  Dans  une  imtruéhon  que 
ce  monarque  donna  à  l'abbé  de  Montgon  qu'il  envoyoit  en  France,  pour 
y  veillera  fes  intérêts  &  y  faire  des  partifans,  en  un  temps  que  le  monar- 
que qui  nous  donnoit  des  loix  étoit  indifpofé  &  n'avoit  point  encore  de  poflé- 
rité,  nous  lifons  ces  propres  paroles  :  »  Je  vous  ai  choifi  pour  être  chargé 
»  de  la  plus  importante  de  toutes  les  affaires ,  du  fecret  de  laquelle  dépend 
»  l'heureufe  iffue  de  la  négociation  que  je  vous  confie.  C'eft  que  fi  (  ce 
»  qu'à  Dieu  ne  plaife)  le  roi  mon  neveu  venoit  à  mourir  fans  héritiers 
»  mâles,  étant,  comme  je  le  fuis,  le  plus  proche  parent,  <5t  mes  def- 
»  cendans  après  moi ,  je  dois  &  veux  fuccéder  à  la  couronne  de  mes  an- 
»  cêtres  ««  (a).  Montgon  a  rendu  cette  inftruâion  publique,  &  a  certifié 
qu'elle  étoit  écrite  de  la  propre  main  de  Philippe  V.  Ce  n'eft  point  ici  le 
heu  d'examiner  fi  elle  avoir  été  donnée  du  propre  mouvement  de  ce  mo- 
narque, ou  fi  elle  lui  avoit  été  fuggérée,  «  peut-être  furprife  de  la  reli- 
gion de  ce  prince ,  c'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans  les  mémoires  de  Montgon. 
Ici ,  il  fuffit  de  prouver  que  la  vue  que  le  roi  d'Efpagne  a  para  avoir  n'e- 
toit  point  du  tout  légitime. 

Les  traités  conclus  à  Utrecht  &  confirmés  à  Aix-la-Chapelle  entre  uo 


(4)  Mémoires  de  Montgon ,  pag.  67  jufqu'à  30  du  troiûçmc  v*U 
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monde  de  fouverains ,  fonc  devenus  une  loi  inviolable  de  l'Europe.  Pour 
prouver  cette  propofition,  il  fufHc  de  remarquer  que  la  Renonciation  à  la 
monarchie  Françoife  a  été  faite  dans  let  cortès  d'Efpagne;  que  la  Renon- 
ciation à  la  monarchie  Efpagnole  a  été  cnregiftrée  dans  tous  les  parlemens 
de  France;  que  ces  Renonciations  ont  été  iiipulées  fur  les  faints  évangi- 
les ;  &  que  les  traités  de  paix  où  elles  (ont  rapportées  &  où  prefque  tou- 
tes les  puifTances  de  l'Europe  font  entrées,  ont  été  publiés  &  enregistrés 
dans  tous  les  tribunaux  &  dans  tous  les  lieux  où  ils  pouvoient  l'être. 
Comment  le  refufer  à  cette  propofttion ,  lorfqu'on  lit  les  Renonciations  r 
Qu'on  y  voit  cette  claofe  fondamentale  des  Renonciations  &  des  traités  : 
ir  pour  la  cimenter  (  la  paix  )  &  la  rendre  ferme  &  permanente  ,  &  pour 
»  parvenir  à  la  paix  générale,  l'un  des  principaux  fondemens  des  traités  à 
»  faire  étant  d'aflurer  pour  toujours  le  bien  univerfel  &  le  repos  de  l'Eu- 
»  rope,  &  d'établir  un  équilibre  entre  les  puifTances ,  en  forte  qu'il  nepuiffe 
»  pas  arriver  que  plufieurs  étant  réunies  à  une  feule  ,  la  balance  de  l'é- 
»  galité ,  qu'on  veut  aflurer  penche  a  l'avantage  de  l'une  de  ces  puiflan- 
»  ces,  au  rifque  &  dommage  des  autres,  il  a  été  propofé  &  fait  inftance.... 
»  que  pour  éviter  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  l'union  de  cette  monar- 
»  chie  (  d'Efpagne  )  à  celle  de  France ,  &  pour  empêcher  qu'elle  ne  puifle 
»  arriver  en  aucun  cas,  il  fe  fit  des  Renonciations  réciproques  (a),  &c.  « 
Qu'on  voit ,  dis-jc,  cette  claufe  dans  toutes  les  Renonciations  &  dans  tous 
les  traités  qui  terminèrent  la  guerre  a  laquelle  la  fucceflion  d'Efpagne 
avoir  donné  lieu ,  &  qu'on  doute ,  fi  on  le  peut ,  que  les  Renonciations 
que  j'examine  ne  doivent  être  exécutées  dans  tous  les  cas  &  dans  tous 
les  temps. 

Pour  n'être  pas  la  tutrice  de  la  maifon  de  France,  l'Europe  n'en  eft  pas 
moins  en  droit  de  demander  &  d'appuyer  l'exécution  des  Renonciations 
faites  par  Ton  interpofition  &  fous  fa  garantie,  après  une  guerre  qui  avoit 
déjît  coûté  quatre  ou  cinq  cents  mille  hommes  à  l'Occident.  La  branche 
d'Efpagne  ayant  renoncé  à  la  couronne  de  France  en  même  temps  que 
la  branche  d'Orléans  a  renoncé  à  la  couronne  d'Efpagne ,  les  deux  nations 
ayant  concouru  ou  expreflément ,  ou  tacitement ,  ou  directement ,  ou  indi- 
rectement ,  le  roi  catholique  &  fes  defcendans  ne  fauroient  plus  rien  avoir 
à  prétendre  à  la  monarchie  françoife ,  tant  par  les  raifons  que  je  viens  de 
dire,  que  parce  que  des  étrangers  ne  peuvent  fuccéder  au  royaume  de 
France.  Voyet^  AGNATIQUE,  FRANCE. 

C'étoit  la  branche  aînée  de  la  maifon  de  France ,  c'étoit  Louis  XV  qui 
auroit  dû  pofTéder  l'Efpagne ,  fi  les  Renonciations  n'y  avoient  mis  obflacle. 
Philippe  V  ne  parvint  donc  à  la  couronne  d'Efpagne ,  qu'à  la  faveur  des 


(a)  Termes  de  la  renonciation  du  roi  d'Efpagne ,  à  laquelle  la  renonciation  du  duc 
«f  Orléan*  eft  exactement  conforme. 

Yyy  a 
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Renonciations.  Conviendrait- il  que  les  enfans  en  attaquaient  la  validité  ? 
Tajoute  que  Philippe  V  ne  céda  que  l'efpérance  trés-douteufe  d'une  fuc- 
ceftion  qui  ne  pouvoit  lui  échoir  ,  qu'en  fuppofant  la  mort  d'un  héritier 
plus  jeune  que  Ton  fils  aîné  ;  &  pour  prix  de  ce  facrifice  incertain ,  ce 
prince  acquit  l'un  des  plus  beaux  &  des  plus  puiflans  royaumes  du  monde 
que  fon  fils  pofTeda  paifiblcment.au  lieu  que  Charles- Quint,  fans  aucun 
dédommagement  &  Amplement  pour  fat  is  faire  au,  défir  de  l'Europe  alar- 
mée ,  de  fa  puiflance ,  renonça  en  faveur  de  fon  frère  cadet  Ferdinand  ,  à 
des  Etats  qu'il  pofledoit  actuellement. 

La  queftion  que  je  décide  &  qui  ne  peut  être  la  matière  d'un  problè- 
me ,  un  auteur  François  l'a  déjà  réfolue  de  la  même  manière.  Il  y  a  em- 
ployé tout  un  petit  chapitre  oii  le  nom  de  France  &  celui  d'Efpagne  ne 
le  trouvent  point ,  quoiqu'il  foit  évident  qu'il  a  eu  en  vue  les  Renoncia- 
tions qui  attirent  ici  notre  attention.  Ce  chapitre  a  pour  titre  :  Que  lorf- 
que ,  par  quelque  circonftance ,  la.  loi  politique  détruit  VEtat}  il  faut  décider 
par  la  loi  politique  qui  le  conferve,  qui  devient  quelquefois  un  droit  des 
gens.  Je  rapporterai  les  propres  termes  de  cet  écrivain  :  o  Quand  la  loi 
»  politique  qui  a  établi  dans  l'Etat  un  certain  ordre  de  fuccemon,  devient 
»  deftruétrice  du  corps  politique  pour  lequel  elle  a  été  faite,  il  ne  faut 

£as  douter  qu'une  autre  loi  politique  ne  puhTe  changer  cet  ordre  \  & 
ien  loin  que  cette  même  loi  foit  oppofée  à  la  première  ,  elle  y  fera 
»  dans  le  fonds  entièrement  conforme,  puifqu'elles  dépendront  toutes  deux 
»  de  ce  principe  :  Le  falut  du  peuple  ejl  la  fupréme  loi.  J'ai  dit  qu'un 
»  grand  Etat  devenu  acceftbire  d'un  autre  ,  s'afToiblifToit  &  même  a/foi- 
»  bliffoit  le  principal.  On  fait  que  l'Etat  a  intérêt  d'avoir  fon  chef  chez 
»  lui ,  que  les  revenus  publics  foient  bien  adminiftrés  ;  que  fa  monnoie 
»  ne  forte  point  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  eft  important  que  celui 
»  qui  doit  gouverner  ne  foit  point  imbu  de  maximes  étrangères  ;  elles 
a  conviennent  moins  que  celles  qui  font  déjà  établies  ;  d'ailleurs ,  les  hom- 
»  mes  tiennent  prodigieufement  à  leurs  loix  &  à  leurs  coutumes,  elles  font 
»  la  félicité  de  chaque  nation  ;  il  eft  rare  que  l'on  les  change  fans  de 
»  grandes  fecoufles  &  une  grande  effufion  de  fang ,  comme  les  hiftoires 
»  de  tous  les  pays  le  font  voir.  Il  fuit  delà  ,  que ,  fi  un  grand  Etat  a  pour 
»  héritier  le  poflefleur  d'un  grand  Etat,  le  premier  peut  fort  bien  l'ex- 
»  dure,  parce  qu'il  eft  utile  à  tous  les  deux  Etats  que  l'ordre  de  fuccef- 
»  (ion  foit  changé.  Ainfi  ,  la  loi  de  Rutiie  faite  au  commencement  du 
»  règne  d'Elifabeth ,  exclut-elle  très- prudemment  tout  héritier  qui  pofTéde- 
»  roit  une  autre  monarchie;  ainfi  ,  la  loi  de  Portugal  rejette- t-elle  tout 
»  étranger  qui  feroit  appellé  à  la  couronne  par  le  droit  du  fang.   Que  fi 
»  une  nation  peut  exclure,  elle  a,  à  plus  forte  raifon,  le  droit  de  faire 
s  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  fuites  qui  puifTent 
i»  lui  faire  perdre  fon  indépendance  ou  la  jeter  dans  un  partage ,  elle  pourra 
»  fort  bien  faire  renoncer  les  contrains ,  &  «eux  qui  naîtront  d'eux ,  à 
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»  tout  les  droits  qu'ils  auroieot  fur  elle  ;  celui  qai  renonce  &  ceux  contre 
»  qui  on  renonce  ,  pourront  d'autant  moins  fe  plaindre  ,  que  l'Etat  auroic 
»  pu  faire  une  toi  pour  les  exclure  (a). 


(  a  y  De  l'efprit  des  loix.  Liv.  26.  ch.  13.  page  164.  de  la  II.  partie.  Genève  174p. 

RELIGION.   (Paix  dh) 

I. 

Extrait  du  recês  ou  rcfultat  conclu  entre  Ferdinand  f  roi  des  Romains, 
&  les  Etats  de  F  Empire,  en  la  diète  o?  Augsbourg ,  Van  mil  cinq  cent 
cinquante-cinq ,  que  Von  appelle  communément  la  paix  de  Religion. 

OU  S  Ferdinand,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romains  augufle, 
roi  d'Allemagne,  Hongrie,  Bohême,  Dalmatie,  Croatie,  Efclavonie  ,  &c. 
infant  d'Efpagne,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne ,  Brabant,  Stirie, 
Carinthie ,  Carniole ,  Luxembourg  ,  Wirtemberg  ,  (  a  )  Haute  &  Baflc-Si- 
léfîe ,  prince  de  Suabe ,  marquis  du  faint  empire  Romain  en  Burgau ,  de 
Moravie,  de  la  Haute  &  Baffe- Luface  ,  comte  prince  de  Habfbourg,  Tirol , 
Ferrete  ,  Kybourg  &  Gortz,  &c.  landgrave  d'Alface  (b)  ,  feigneur  de  la 
Marck ,  de  Sclavonie ,  du  port  de  Naon  &  de  Salins.  Certifions  &  favoir 
fàifons  à  tous  &  un  chacun  qu'il  appartiendra ,  que  diverfes  délibérations 
de  paix  ayant  occupé  long-temps  les  confeillers  des  électeurs  ,  les  princes 
&  Etats  préfens ,  &  les  députés  des  abfens ,  lefquels  ont  appris  par  expé- 
rience, &  par  ce  qui  eft  déjà  arrivé,  que  dans  toutes  les  diètes  &  afTem- 
blées,  convoquées  depuis  plus  de  trente  ans,  on  a  tait  &  tenu  en  vain  plu- 
(îeurs  négociations  &  conférences  fur  les  moyens  d'établir  une  paix  géné- 
rale ,  ferme  &  confiante  entre  les  Etats  du  faint  empire ,  principalement 
touchant  le  point  de  la  Religion  \  &  que  l'on  n'en  a  jamais  trouvé  d'aflez 
efficaces  pour  ôter  la  méfintelligence  &  la  méfiance  des  uns  à  l'égard  des 
autres.  Ce  qui  auroit  produit  de  grandes  conteftations ,  &  de  grands  défor- 
dres  dans  l'empire  ,  en  forte  que  fi  on  ne  tàchoit  d'y  apporter  du  remède 
par  quelque  traité  ,  qui  pût  accorder  la  diverfité  des  Religions ,  &  faire 


U)  Ferdinand  n'avoit  alors  que  l'expe&ative  dans  ce  duché,  après  l'extinâion  de  tous 
les  mâles  de  la  maifon  de  Wirtemberg. 

(.h)  Qualité  depuis  cédée  au  roi  de  France  par  la  maifon  d'Autriche  dans  le  traité  de 
.Weftphjdie. 
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voir  j  quoi  les  Etats  de  l'une  &  de  Vautre  communion  (a)  ont  à  s'en  te- 
nir ,  il  n'y  en  auroit  aucune  parmi  eux  ,  &  ils  feraient  perpétuellement 
expofés  aux  infultes  les  uns  des  autres.  A  ces  caufes  pour  lever  cette  in- 
certitude dangereufe,  remettre  les  efprits  des  Etats  &  fumets  de  l'empire 
en  repos  ,  &  dans  une  confiance  mutuelle ,  &  pour  garantir  en  même- 
temps  l'Allemagne  notre  chère  patrie ,  de  fa  ruine  &  défolation  totale , 
nous  nous  fommes  afjemhlés  &  avons  délibéré  avec  les  confeillers  des  élec- 
teur ,  les  princes  &  Etats  comparans ,  &  les  envoyés  &  députés  des  ab- 
fens,  &  eux  avec  nous.  » 

Article  premier. 

»  Et  en  conféquence  de  ce ,  nous  ftatuons ,  ordonnons ,  voulons  &  man- 
dons ,  qu'à  l'avenir  perfonne  ,  de  quelque  dignité ,  qualité  &  état  qu'elle 
foit ,  pour  aucune  raifon  ,  quelque  nom  qu'elle  puifle  avoir ,  &  fous  quel» 
que  prétexte  qu'on  puifle  trouver ,  n'ait  à  attaquer  qui  que  ce  foit ,  ou  loi 
faire  la  guerre  ou  aucun  tort,  dommages,  invafion ,  fiege ,  foit  par  foi- 
même,  loit  en  fe  fervant  pour  ceta  d'autres  péri  on  nés,  à  occuper  ou  pren- 
dre par  force  &  voie  de  rajt ,  ou  endommager  par  incendie  ou  aucune  au- 
tre manière  ,  au  préjudice  d'autrui ,  aucun  château  ,  ville  ,  bourg  ,  forte- 
refle,  village,  métairie  &  hameau  :  défendons  pareillement  de  donner  fe- 
cours,  logement,  retraite  ou  vivres  à  tels  deftrucleurs  cît  ufurpateurs  ;  vou- 
lant au  contraire  que  chacun  fe  traite  avec  amitié  &  charité  chrétienne.  ■ 

»  H.  Et  pour  cet  effet  nul  Etat  ou  membre  de  l'empire  n'interrompra  ni 
ne  coupera  à  quelqu'autre  le  libre  paffage  des  vivres  ,  le  commerce  &  le 
trafic,  n'empêchera  fes  rentes,  cens  &  revenus;  mais  fa  majefté  impériale 
&  nous,  laiflerons  jouir  tous  les  autres  Etats;  &  les  Etats  pareillement  bif- 
feront jouir  fa  majefté  impériale  &  nous  ,  &  les  Etats  les  uns  les  autres , 
de  toute  la  teneur  &  étendue  de  la  pacification  fuivante  de  religion  &  des 
confiitutions  générales  de  paix  établies  dans  l'empire.  » 

»  III.  Et  afin  que  cette  paix  puifle  être  faite  ,  établie  &  obfervëe  plus 
fermement  &  exactement  entre  fa  majefté  impériale,  nous,  &  les  électeurs , 
princes  &  Etats  de  l'empire ,  &  nation  Allemande  (  ainfi  que  la  néceiîité 
extrême  de  l'empire  (b)  le  requiert ,  tant  à  caufe  de  ces  dilputes  de  Reli- 
gion que  pour  autres  raifons  très-importantes  )  a  été  convenu  que  ni  fa 


(a)  On  ne  partait  alors  que  de  la  catholique ,  &  de  celle  de  la  confeffion  d'Auefhourg, 
fous  ie  titre  de  laquelle  tes  luthériens  foufTrirent  que  les  calvinifles  fuflent  cenfes  com- 
pris de  n.ême  ijue  les  luthériens  de  France  fe  cachoient  fous  le  nom  des  prétendus  réfor- 
més ci  France,  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'Edit  de  Nantes,  quoiqu'ils  n'euffent  aucune 
relation  Ue  communion  enfemble. 

d't^r  '  i  "d^ld"'*  6^  6UerC        °^CTV*  *  ce  qBe  Pr^tendent  lc»  protêt*™  par  Vt?. 
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majefté  impériale,  ni  nous,  ni  les  éleaeurs,  princes  ck  Etats  du  faim  em- 
pire ,  n'attaquerons ,  ni  endommagerons,  ni  ne  violenterons  en  aucune  ma- 
nière par  voie  de  fait  ou  hoftilité,  aucuns  Etats  de  l'empire  pour  raifon  de 
la  confèffion  d'Augfbourg ,  de  fa  doctrine ,  religion  &  foi ,  ne  les  déporte- 
rons contre  leur  confcience  &  volonté  de  cette  religion,  foi,  ufages,  règles 
&  cérémonies  d'églife ,  tant  celles  qui  font  déjà  instituées ,  que  celles  qu'ils 
pourroient  encore  inftituer  fuivant  la  confèffion  d'Augfbourg.  (a)  « 

m  IV.  Que  nous  ne  les  troublerons  en  leurs  principautés ,  pays  &  feigneu- 
ries ,  ni  ne  les  molefterons  ou  mépriferons ,  par  mandemens  ou  autres  tels 
•&es  ;  mais  les  laiflerons  jouir ,  tranquillement  &  paifiblemenr  de  l'exercice 
de  cette  Religion,  foi,  ufages,  règles,  &  cérémonies  d'églife,  auffi-bien 
que  de  leurs  facultés,  biens,  meubles,  immeubles,  provinces,  hommes, 
domaines ,  fupériorités ,  dignités  &  jurifdi&ions.  Et  cette  Religion  différente 
ne  fera  ramenée  à  un  fentiment  &  accord  unanime  que  par  des  moyens 
doux  &  paifibles  ;  le  tout  fur  la  foi  de  la  dignité  impériale  &  royale ,  fur 
l'honneur  &  parole  véritable  du  prince  ,  &  fous  la  peine  contenue  en  la 
paix  générale.  « 

»  V.  Pareillement  Jes  Etats  de  la  confeffion  d'Augfbourg  laifTeront  ré- 
ciproquement, fa  majefté  impériale,  &  nous,  auffi-bien  que  les  électeurs, 
princes,  &  Etats  de  l'empire  qui  profeffent  la  Religion  ancienne,  eccléfiafti- 

aues  &  féculiers ,  leurs  chapitres  &  Etats  eccléfiafiiques ,  quelque  part  où 
s  puifTent  avoir  transféré  leur  réfidence;  (bien-entendu  toutefois  que  l'on 
adminiftrera  ces  charges  ôt  fondions  comme  il  en  fera  difpofé  ci-aprés  par 
un  article  particulier)  dans  le  libre,  paifïble  &  tranquille  exercice  de  leur 
religion  ,  foi ,  ufages  ,  règles  &  eérémonies  d'églife,  (b)  &  dans  la  poffef- 
fton  de  leurs  facultés ,  biens ,  meubles  &  immeubles ,  pays ,  hommes ,  do- 
maines ,  fupériorités ,  dignités  &  jurifdictions ,  rentes ,  cens ,  dixmes ,  fans 
y  attenter,  par  voie  de  fait  ou  autrement,  fe  contentant  de  la  voie  con- 
venable &  ordinaire  de  la  juftice  les  uns  envers  les  autres,  conformément 
aux  loix  i  ordonnances ,  &  configurions  du  faint  empire ,  &  à  la  paix  gé- 
nérale qui  y  eft  établie ,  le  tout  fur  Phonceur  &  qualité  de  prince  ,  fous 
leur  ferment,  &  fous  la  peine  contenue  en  la  paix  générale.  « 

»  VI.  Et  pour  les  autres  qui  ne  profefTent  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 

1 

«»•  *  » 

(_•;  Preuve  du  peu  de  confidence  du  fyftême  de  toutes  cet  feâes,  qui  n'ayant  pas  de 
Juge  vifiblî  de  leurs  controverses ,  n'ont  pu  ni  s'accorder  entr'eux,  ni  demeurer  long-temps 
dans  les  mêmes  fentimens.  Les  luthériens,  par  exemple,  an  commencement  avoieni  re- 
jeté l'épître  de  faint  Jacques  ,  qu'ils  reçoivent  à  préfent  comme  canonique.  Circumftrvntur 
cirtni  vrnto  dodrina. 

(4)  L'infraction  de  cet  article  caufa  au  Gccle  p  rifle  la  profeription  de  la  ville  de  Pona- 
wert ,  qui  avoit  voulu  empêcher  les  catholiques  de  faire  une  procettion  ;  &  l'exécution  du 
ban  de  l'empire  oh  elle  avoit  été  mifepar  Ferdinand  II,  donna  lien  au  duc  de  Bavière  de 
S'en  emparer.  La  guerre  de  Bohême  ent  pour  origine  un  temple  que  les  proteftans  avoienc 
voulu  bâtir  fur  les  terre*  d'uu  abbé.  On  a  vu  uiwarsmem  les  «athelique»  7  contrevenir. 


Digitized  by  Google 


544  RELIGION.   (  Paix  dt) 

Religions ,  Us  ne  font  pat  compris  en  cette  paix ,  mais  en  font  totalement 

exclus.  « 

»  Vil.  Et  comme  fur  la  conteftation  qui  s'eft  émue  pendant  la  négocia- 
tion de  cette  paix  ,  où  on  a  agité  fi  un  ou  plufieurs  venoieot  à  fe  réparer  de 
la  religion  ancienne,  ce  que  Ton  feroit  de  leurs  archevêchés,  évêchés,  pré* 
larure  ou  bénéfices ,  les  Etats  de  Tune  &  de  l'autre  Religion  n'ont  pu  rien 
régler  (a)  nous ,  en  vertu  du  pouvoir  &  de  la  pernu! lion  de  fa  majefté  im- 
périale ,  avons  déclaré  &  ordonné ,  comme  nous  le  déclarons  &  ordonnoai 
par  ces  prefentes  de  notre  certaine  feience ,  que  fi  quelque  archevêque , 
évêque  ,  prélat  ou  autre  eccléfiaftique  venoit  à  fe  réparer  de  ladite  Religion 
ancienne ,  il  fera  tenu  d'abandonner  en  même  temps  fans  répugnance  ni 
délai  fon  archevêché ,  évêché ,  prélature ,  ou  autre  bénéfice  avec  tous  les 
fruits ,  &  revenus  qu'il  y  poffédoit ,  fans  préjudice  toutefois  de  fon  hon- 
neur ;  &  il  fera  permis  aux  chapitres ,  ou  à  ceux  à  qui  il  appartient  de 
droit  ou  de  coutume  d'églife ,  d'élire  ou  d'ordonner  une  perfonne  de  la  Re- 
ligion ancienne  ,  laquelle  demeurera  de  même  paifiblement  &  fans  empê- 
chement avec  les  chapitres  &  autres  églifes  dans  leurs  fondations  eccléfiafti- 
ques ,  élections ,  préfentations ,  confirmations ,  anciennetés ,  jurifdidions  ,  &r 
biens  meubles  &  immeubles ,  toutefois  fans  préjudice  de  l'accommodement 
à  venir  qui  pourra  fe  faire  finalement  touchant  la  Religion  à  l'amiable  ,  & 
comme  il  appartient  a  des  chrétiens,  « 

>»  VIII.  D'autant  que  quelques  princes  ,  Etats  de  l'empire ,  &  leurs  pré- 
décefteurs  ont  ufurpé  &  appliqué  aux  églifes ,  écoles ,  &  à  autres  ufages , 
quelques  fondations  ,  monafteres  &  aurres  biens  d'églife ,  lefquels  n'ap- 
partiennent point  à  ceux  qui  font  immédiatement  fujets  de  l'empire  t  & 
font  cependant  Etats  de  l'empire  ,  &  dont  les  eccléfiaftiques  n'avoient  pas 
la  pofTelfion  du  temps  de  la  transaction  de  Pafiau  ,  ni  ne  l'ont  pas  eue  de- 

Suis ,  lefdits  biens  feront  compris  dans  la  préfente  pacification.  Et  on  en 
emeurera  pour  ce  regard  à  la  difpofuion  que  chaque  Etat  fe  trouve  avoir 
faire  defdits  biens  ufurpés  &  aliénés;  (  b  )  &  lefdits  Etats  qui  s'en  font 
emparés ,  ne  feront  point  recherchés  ni  pourfuivis  en  juftice ,  ni  hors  de 
la  juftice  ,  pour  raifon  de  cefdits  biens;  &  ce  en  vue  de  maintenir  une 
paix  confiante  &  perpétuelle  ;  défendons  pour  cet  effet  par  cette  préfente 
conflitution  ,  aux  juges  &  atTefïeurs  de  la  chambre  impériale  d'en  connoi- 


(  j)  Les  catholiques  prétendoient  que  ces  bénéficier*  avoient  perdu  leurs  bénéfices  ipf» 
faflo  dès  le  moment  de  leur  apoftafie,  ou  de  leur  mariage;  &  les  autres  vouloient  qu'ils 
Je  les  conferv  fient.  Ces  prétentions  réciproques  donnèrent  lieu  au  procès  de  Gibhari 
Truc/i/es.  éleâeur  de  Cologne,  qui  fut  enfin  chaffé  de  l'éleclorat,  &  contraint  de  fe  re- 
tirer en  Hollande  avec  fa  maitreile. 

(b)  Comme  ce  traité  n'a  voit  pas  fixé  d'époque  certaine  fur  laquelle  l'on  pût  régler  les 
ufurpations,  elle  le  fut  depuis  par  le  traité  d'Ofnabruck,  art.  IV.  &  on  fixa  le  temps  «a 
premier  de  janvier  15x4.  Après  de  très-grandes  contcflaùon»  le*  catholique»  voulaient  h 
fixer  a  1  année  ifjo,  ck  les  proteftajw  à  J<»8. 
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rte,  ni  de  décerner  aucune  fommation  ou  citation,  mandement  ou  autre 
procédure ,  pour  rai  l'on  defdits  biens  ufurpés  &  aliénés.  « 

»  IX.  Et  afin  qu'un  chacun  de  Tune  &  de  l'autre  Religion  puiffe  être , 
&  demeurer  enfemble  en  une  parfaite  paix,  concorde  &  fureté,  la  jurif- 
diâion  eccléfiamque  ne  s'étendra  point  ni  n'aura  aucun  lieu  contre  ceux  de 
la  coofefiion  d'Augfbourg,  leur  Religion  &  foi,  conventions,  payions,  ufa- 
ges,  règles  &  cérémonies  d'églife  déjà  établies,  ou  qui  pourroient  encore 
s'établir  jufqu'à  la  réconciliation  finale  des  Religions  :  ce  qui  fe  doit  enten- 
dre toutefois,  fans  préjudice  des  eccléfiaftiques  électeurs,  princes  &  Etats, 
collèges,  monafteres  &  religieux,  à  l'égard  de  leurs  rentes,  cens,  reve* 
sus  oc  dixmes,  des  fiefs  féculiers,  &  des  autres  droits  &  jurifdiôions  ;  mais 
a  cette  religion  &  foi,  fes  ufages,  règles,  &  cérémonies  d'églife,  fes  exer* 
cices  &  fonctions,  fera  laide  leur  cours  ordinaire,  comme  il  fera  fpécifié 
ci -après  par  un  article  particulier,  fans  qu'il  leur  foit  apporté  aucun  trou- 
ble ou  empêchement  ;  au  moyen  de  quoi  cette  jurifdiction  eccléfiaftique 
demeurera ,  comme  il  a  été  dit ,  fur  ce  interdite  &  fufpendue ,  jufqu'à  la 
réunion  finale  des  Religions  ;  mais  en  toutes  les  autres  affaires  &  rencontres 
qui  ne  touchent  pas  la  confetfîon  d'Augfbourg,  fa  Religion  eV  foi,  fes  ufa- 
ges ,  règles ,  cérémonies  d'églife  ,  ni  les  fondions  des  mintfteres  ,  ladite 
jurifdiâion  ecdéfiaftique  fera  &  pourra  être  à  l'avenir ,  comme  elle  eft  à 
préfent  exercée  fans  empêchement  par  les  archevêques ,  évêques ,  &  autre» 
prélats ,  ainfi  que  l'exercice  en  a  été  introduit  en  chaque  lieu  ,  &  qu'il  fe 
trouve  en  ufage ,  jouifTance  &  pofTeffion.  « 

»>  X.  Comme  auffi  aux  Etats  qui  font  de  la  Religion  ancienne,  demeu- 
reront toutes  leurs  rentes,  cens,  cenfives,  revenus  fit  dixmes,  ainfi  qu'il  a 
été  dit,  réfervant  toutefois  à  chaque  Etat,  fous  la  juftice  duquel  font  fi- 
tués  lefdites  rentes,  cens,  revenus,  dixmes  ou  biens,  fa  fupériorité,  rentes, 
&  jurifdiâion  fur  cefdits  biens ,  en  la  même  manière  qu'il  l'avoit  avant 
le  commencement  de  cette  divifion  de  Religion  ,  &  qu'elle  étoit  en  ufage, 
fans  qu'il  lui  foit  fait  aucun  tort;  &  ceux  qui  font  obligés  d'adminiftrer 
les  foncions  des  églifes ,  paroiffes,  &  écoles,  les  aumônes,  &  les  hôpi- 
taux ,  retireront  defdits  biens  ce  qu'il  convient  pour  y  pourvoir  ;  &  de 
même  qu'ils  faifoient  auparavant,  ifs  le  feront  encore ,  de  quelque  Religion 
qu'ils  fotenr.  » 

»  XI.  Que  fi  on  venoit  à  avoir  quelque  différent  ou  méfintelligence  au 
fujet  de  cette  adminiftratioo  ,  les  parties  nommeront ,  pour  accommoder 
leurs  démêlés ,  une  ou  deux  perfonnes  pour  arbitres  ;  lefquelles ,  cas  ave- 
nant  qu'elles  ne  puifTent  pas  convenir  entr'elles ,  choisiront  un  troifieme 
qui  ne  fera  pas  partial ,  &  après  avoir  écouté  fommairement  les  deux  par- 
ties ,  déclareront  dans  fix  femaines ,  combien ,  &  ce  qui  fera  fourni  pour 
rentretenement  defdites  charges  ;  &  cependant  ceux  qui  feront  recherchés 
pour  ladite  adminiftratioo,  ne  pourront  être  dépoffédés  de  ces  biens  qu'ils 
fe  trouveront  occuper ,  &  ces  biens  ne  pourront  être  faîfis  ni  arrêtés  avant 
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que  les  arbitres  ayent  prononcé  leur  fentence  t  pour  U  dtcifîon  du  dif- 
férent, &  ceux  qui  d'ancienneté  y  ont  pourvu,  feront  auffi  tenus  d'y  pour* 
voir  pendant  ce  temps-là  ,  &  jufques  à  ladite  décifion.  « 

-»  Xfï.  Les  Etats  de  l'empire  ne  porteront  entr'eux  par  force  ni  par 
adrefle  à  leur  Religion  aucun  Etat  ni  les  fcjets ,  ni  ne  les  prendront  en  leur 
protection  ou  défendront  en  aucune  manière  contre  leurs  feigneurs,  ce  qai 
toutefois  ne  doit  point  préjudicier  ni  rien  retrancher  à  ceux  qui  ont  aupa- 
ravant accepté  des  protecteurs.  « 

»  XM.  Que  fi  nos  lujett,  ou  ceux  des  éleveurs,  princes  6c  Etats  de 
f'une  ou  de  l'autre  Religion ,  vouloient ,  à  caufe  de  leur  Religion  ,  fortir  de 
nos  pays,  principautés,  villes  &  bourgs  ,  ou  de  ceux  des  électeurs,  princes 
&  Etats  du  faint  empire ,  &  retirer  &  demeurer  avec  leurs  femmes  & 
enfans  en  que! qu'autre  lieu;  cela  leur  fera  permis  &  accordé  à  tous;  corn» 
me  auffi  la  vente  de  leurs  biens  &  facultés  (ans  empêchement ,  &  fans 
préjudice  de  leur  honneur  &  de  leur  ferment,  moyennant  un  dédomma- 
gement raisonnable  pour  la  propriété  de  leurs  performes ,  comme  il  a  été 
pratiqué  &  obfervé  d'ancienneté  en  chaque  lien  :  ne  dérogera  toutefois  la 
préfente  difpofition  ni  ne  préjudiciera  en  rien  à  la  jurifdictioo ,  que  les  (<âr 

Sneurs  ont  d'ancienneté  fur  leurs  firjets  ou  gens  propres,  pour  en  avoir 
éclaré  quelques-uns  libres  ou  non  fibres.  » 
»  XIV.  Et  d'autant  que  l'on  doit  rechercher  par  voies  raifonuables  & 
équitables ,  une  réconciliation  parfaite  dans  ce  qui  concerne  la  Religion ,  6c 
qu'il  n'eft  pas  bien  facile  d'y  parvenir  fans  une  paix  ferme  &  confiante ,  nous  , 
enfemble  les  confeillers  des  électeurs  en  la  place  des  électeurs  mêmes,  les 
princes  &  Etats  préfens ,  &  les  députés  &  envoyés  des  abfens  tant  eccle- 
iiaftiques  que  féculiers,  avons  fiiputé  cette  fufpenfion  d'hoftilirés  en  faveur 
de  cette  chère  paix ,  pour  ©ter  la  méfiance  qui  règne  parmi  les  peuples ,  à 
la  ruine  de  l'empire,  garantir  cette  louable  nation  de  la  défolation  dont 
elle  eft  menacée,  &  pouvoir  d'autant  plutôt  parvenir  à  une  réunion  chrétien- 
ne ,  paifible  &  finale  des  différentes  Religions  \  obfêrverons  inviolablemertt 
la  préfente  pacification ,  4t  ^exécuterons  fidelleroent  en  tous  les  articles, 
jufqu'à  la  réunion  chrétienne  ,  paKîble  fit  finale  des  Religions  ;  &  arrivant 
que  cette  union  ne  s'en  fui  vît  pas  par  la  voie  du  concile  général ,  ni  par  cel- 
les des  afTembtées  nationales,  &  négociations  qui  s'en  feront  dans  l'empire, 
cette  fufpenfion  néanmoins  ne  biffe  a  pas  de  fubfifter  &  de  demeurer  dans 
fa  force  6c  vertu  en  tous  fes  points  &  articles  jufqu'â  ladite  réconciliation 
finale  de  Religion  v  &  pour  cet  effet  non-feulement  elle  demeurera  établie 
&  conclue  en  la  manière  fufdite ,  mais  pafTera  même  en  tout  événement 
pour  une  paix  ferme,  confiante  &  perpétuelle ,  en  verra  des  préfenres.« 

n  XV.  La  nobleiTe  libre ,  <jui  eff  immédiatement  fbumife  à  fa  m*refté 
&  à  nous,  fera  pareillement  comprife  en  cette  paix;  en  forte  qu'elle  ne 
foit  en  aucune  manière  violentée ,  moleflée ,  ou  grevée  par  qui  que  ce  foii 
pour  le  fujet  de  la  Religion.  « 
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•  XVI.  Dans  les  villes  libres  impériales,  où  la  Religion  ancienne  <  eu 
cours  &  ufage ,  auffi-bien  que  celle  de  la  conreffion  d'Augsbourg  depuis* 
quelque  temps;  les  bourgeois  <Sc  autres  habirans,  tant  ecclefialuques  que 
ftculiers ,  demeureront  enfemble  paiûblement  &  tranquillement ,  ainfî  que 
lefdits  Etats  fupérieurs  im médiats  de  l'Empire ,  en  la  poffeffion  fit  jouit* 
fance  de  leur  Religion  fit  foi,  de  leurs  ufaçes,  règles  &  cérémonies  d'é- 
glife,  de  leurs  facultés ,  biens  &  autres  choies,  fans  s'y  troubler,  inquié* 
ter ,  &  donner  aucun  obfUcle  les  uns  les  autres,  a 
.  *  XVIL  Tout  ce  qui  fe  trouvera  ,  ou  fe  pourroit  alléguer  contraire  I 
cette  trêve ,  &  à  tous  Tes  points  fie  articles  dans  les  précédentes  conftiru- 
tions ,  n'y  pcéjudiciera  ni  dérogera  en  aucune  manière;  fie  on  ne  pourra 
procéder  contre  la  préfente  convention,  ni  par  la  voie  de  la  jumee,  ni 
par  aucune  autre  voie.  « 

»  XVIII.  Ce  qui  étant  ainfî  convenu  fie  accordé,  fa  majefté  impériale  Ar 
nous ,  promettons  fur  nos  dignités  fit  paroles  impériale  fie  royale ,  de  Pob-» 
ferver  6c  exécuter  inviolablemenr,  fermement  fit  (încérement  pour  nous  fit 
nos  fucceffeurs ,  à  l'égard  de  chaque  article  concernant  fa  mafem  impériale 
&  nous ,  fans  y  contrevenir  par  nos  propres  autorités ,  ou  fous  quelqu'autro 
prétexte  ou  nom  que  ce  puifTe  être ,  ni  permettre  qu'on  y  contrevienne  # 
ôu  que  l'on  entreprenne ,  traite ,  ou  publie  quelque  chofe  au  contraire  de 
la  part  de  fa  majefté  impériale  ou  de  la  nôtre.  « 

«  XIX.  Pareillement  nous  confeilïers  députés  des  électeurs  au  lieu  & 
places  de,  leurs  alteffes  électorales,  &  pour  leurs  (ucceffturs  fit  héritiers  \ 
ôe  nous  comparans  princes,  prélats ,  comtes  fie  barons;  fie  de  même,  nous 
èovoyés,  députés  &  plénipotentiaires  des  abfçns  princes ,  préfats,  comtes  fie 
barons ,  fit  des  villes  libres  impériales ,  au  nom  fie  de  la  part  de  nos  fei- 
"gneurs  fit  fupérieurs  pour  leurs  fycceflèurs  fit  héritiers,  confentons  fit  pro- 
mettons fur  l'honneur  fie  la  dignité  de  prin.ee ,  en  toute  bonne  confcîence 
&  parole  de  vérité ,  fie  aurrl  fur  notre  toi  fie  fidétité  autant  que  cela  tou- 
che, ou  pourroit  toucher  un  chacun,  comme  H  eft  dit  çi-deflus,  de  Vob- 
ferver  conftamment ,  tlncéremenr  ;  inviolablement ,  &  de  r*cçompîir  fidel- 
îemenr.  « 

t>  XX.  De  plus  nous  nous  engageons  fie  obligeons  réciproquement  tous 
à  routes  les  parties  ftipulantes ,  que  ni  fa  majefté  impériale ,  ni  nous ,  ni 
aucun  Etat ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  ne  foulerons ,  ufur- 
perons,  violenterons,  attaquerons,  prefferons ,  léferons,  ou  molefterons  qui 
que  ce  foit,  de  fait  ou  autrement,  en  aucune  manière,  fecrétement,  ou 
publiquement  par  nous-mêmes,  ou  par  d'autres  en  notre  nom;  fie  fi  quel- 
que partie  &  Etat  venoit  préfentement  ou  à  l'avenir  à  faire  la  guerre  à  un 
autre,  ou  à  la  violenter  ou  raolefter  de  fait,  fecrétement  ou  publiquement 
au  préjudice  de  cette  paix  faite,  (ce  que  toutefois  on  n'elpere  pas  )  fa 
majefté  impériale ,  nous  fie  eux ,  aufli  nous  fie  leurs  fucceffeurs  &  héritiers  , 
oe  donnerons  à  cet  ufurpateur,  ou  a  cette  aâion  violente  ainfî  attentée. 
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si  coofeil,  ni  affiftance;  mais  au  contraire  affilierons  fidellemcnr  la  partie 
ou  l'Etat  violenté  &  iéfé  au  préjudice  de  cette  paix ,  contre  celui  qui  fait 
&  exerce  cette  guerre  &  cette  violence,  « 

»  XXI.  Mandons  &  ordonnons  auffi  par  ces  pré  fentes,  &  en  vertu  de 
ce  notre  recès  &  réfultat  impérial  aux  juge  &  afTefTeurs  de  la  chambre 
impériale,  de  fe  tenir  &  conformer  à  cette  préfente  fufpenûon,  &c  de 
rendre  la  juftice  aux  parties  qui  réclameront  cette  pacification,  de  quelque 
Religion  qu'elles  puiflent  être  ;  comme  auffi  de  ne  décerner  ni  aâion  ,  ni 
mandement ,  &  de  ne  faire  ni  traiter  quoi  que  ce  foit  en  aucune  manière 
qui  pût  être  contraire  aux  préfentes.  « 

Les  autres  articles  concernent  les  affaires  féculieres  de  l'Empire,  dont 
«guetques-unes  furent  renvoyées  à  la  diète  fui  van  te,  pour  y  être  réglées, 
et  entr'aimes  l'article  touchant  la  réunion  finale  des  deux  Religions,  pour 
y  être  par  leurs  majeftés  impériale  &  royale,  enfemble  les  électeurs, 
princes  &  Etats  de  l'Empire  avifé  aux  moyens  convenables  de  les  récon- 
cilier ;  &  toutes  cet  chofes  réfolues,  ledit  traité  finit  par  U  conclu/ion 
fuivante. 

»  En  foi  de  ce  que  defTus  nous  avons  fait  appofer  à  ce  recès  de  l'Em- 
pire notre  fceau  ro val ,  &  l'ont  pareillement  tous  les  confeillers  des  élec- 
teurs ,  les  princes  oc  Etats ,  &  les  députés  des  abfens ,  figné.  Savoir  Mar- 
quait de  Stein,  grand-prévôt  des  églifes  de  Mayence,  Bamberg  &  Augs- 
bourg  ;  Everhard  de  Groenrod  ,  bailli  d'Openhein  ,  confeillers  députés  a 
cette  diète ,  de  la  part  des  électeurs  de  Mayence  &  Palatin ,  au  nom  de 
leurs  maîtres  &  des  autres  électeurs  ;  Michel ,  archevêque  de  Saltzbourg , 
légat  du  fiege  de  Rome  ,  6t  Albert ,  comte  Palatin  du  Rhin ,  duc  de  la 
haute  &  baffe  Bavière  en  leur  nom  ;  &  de  la  part  des  autres  princes ,  tant 
eccléfiaftiques  que  féculiers,  Chriftophe  de  Haufen,  doâeur  au  nom  des 
prélats  ;  Pierre  Auderfgut  de  la  part  des  comtes  &  barons ,  &  le  bourgue- 
mettre  &  conseiller  d'Augsbourg,  tant  de  fa  part  que  de  celle  des  autres 
villes  libres  de  l'Empire.  Fait  en  notre  ville  impériale  d'Augsbourg  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  feptembre  l'an  i$;<,  de  notre  règne  des  Ro- 
mains le  vingt-cinquième,  &  de  nos  autres  règnes  le  vingt-neuvième.  « 

Signé,  Ferdinand. 
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DÉCLARATION  du  roi  Ferdinand,  faite  aux  Etats  de  V Empire  en 
la  Diète  d*Augsbourg  t  le  1 4  feptembre  Van  1555  ,  par  laquelle  il  règle  la 
manière  dont  les  prélats  catholiques  ont  à  ujer  envers  leurs  fujets  qui  font 
adhêrans  à  la  confeffion  d'Augsbourg  pour  le  fait  de  la  ReÙgion. 

S  Ferdinand  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Romains  augufte , 
roi  des  AUemagnes ,  de  Hongrie  ,  de  Bohême ,  de  Croatie ,  de  Sclavonie 
&  infant  d'Efpagne  ,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Stirie,  de 
Cari  ni  hic,  de  Carniole,  de  Wircemberg  &  comte  de  Tirol.  Reconnoiflbns 
&  fiifons  favoir  par  ces  préfentes  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  comme 
en  cette  préfente  diète  ,  les  Etats  &  députés  qui  font  adonnés  à  la  con- 
feffion d'Augfbourg  ,  nous  auraient  très- humblement  remontré  au  fujet  du 
recès  fait  pour  la  pacification  de  la  Religion,  que  fi  la  noblefle,  les  vil- 
les &  les  communautés  de  la  confedion  d'Auglbourg  appartenant  a  quel- 
ques archevêques ,  évéques  ou  autres  prélats  eccléfiaftiques ,  étoient  vio- 
lentés en  leur  Religion  ,  laquelle  ils  ont  reçue  &  profefTée  long- temps  avant 
ladite  pacification  ;  on  en  pourrait  rien  appréhender  de  plus  certain  que 
des  fuiecs  &  occafions  dangereufes  de  guerre  entre  les  feigneurs  &  les  lu- 
jets,  &  que  pour  les  prévenir,  leur  très-humble  prière  étoit  que  nous  vou- 
lulfions  difoofer  &  porter  les  prélats  eccléfiaftiques  à  ce  que  pour  la  con- 
servation &  le  maintien  de  la  paix  &  de  la  tranquillité  générale  dont  le 
faint  empire  a  tant  de  befoin  en  Allemagne,  ils  eu  fient  non-feulement  à 
laifler  en  repos  leurs  fujets  au  regard  de  leur  Religion ,  fans  les  troubler 
dans  l'exercice  qu'ils  ont  eu  depuis  long-temps ,  mais  au  contraire  le  leur 
permettre  &  confentir  qu'il  y  fût  pourvu  par  une  conftitution  de  paix  de 
Religion  jufqu'a  l'accommodement  final  de  la  Religion.  Sur  quoi  les  Etats 
&  députés  de  notre  Religion  orthodoxe  auraient  allégué  plufieurs  raifons 
&  prières  au  contraire  ;  en  forte  que  les  deux  parties  n'en  ayant  pu  con- 
venir enfemble  :  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  &  de  la  permidion  que  fa  ma- 
jefté  impériale  notre  cher  frère  &  feigneur  nous  a  donné ,  avons  déclaré , 
ordonné  ,  &  arrêté  ,  ainfi  que  de  notre  feience  certaine  nous  déclarons , 
ordonnons  &  arrêtons  par  ces  préfentes,  que  la  noblefle  immédiate  ,  les 
villes  &  communautés  qui  ont  depuis  longues  années  adhéré  à  la  Religion 
de  la  coofeflion  d'Augfbourg ,  en  ont  tenu  &  obfervé  l'ufage ,  les  flatuts 
&  les  cérémonies ,  &  qui  les  tiennent  &  obfervent  encore  aujourd'hui , 
ne  feront  à  l'avenir  contraints  ,  par  qui  que  ce  foit ,  d'abandonner  ladite 
confeflion  ;  mais  qu'ils  en  jouiront  fans  trouble  &  fans  violence  jufqu'à  la 
finale  union  de  Religion.  Et  afin  que  l'on  puifle  d'autant  moins  donner  at- 
teinte à  cette  notre  déclaration ,  les  Etats  eccléfiaftiques  en  commun  avec 
les  confeillers  6t  députés  des  abfens ,  ont  coofenti ,  pour  nous  faire  hoo- 
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neur  &  pUifir ,  que  cette  dérogation  à  la  paix  générale  de  Religion  con- 
clue en  cette  diète  impériale ,  &  dont  les  termes  font  :  Qu'il  ne  fera  accor- 
dé obtenu  &  reçu  aucune  déclaration  ou  aucune  autre  chofe  contraire  à 
la  'paix  de  Religion,  &  en  cas  qu'on  t accordât ,  obtint  ou  reçût,  elle  ne 
fera  d'aucune  valeur  {ainfi  qu'elle  eû  plus  amplement  conçue)  non- feulement 
demeurera  inviolable  ;  mais  qu'elle  (ubGftera  toujours  en  toute  fa  force , 
dignité  &  vertu.  En  foi  &  pour  plus  grande  fureté,  de  quoi  nous  avons 
ioufligné  le  tout  de  notre  propre  main,  &  y  avons  appofé  notre  fceau 
royal.  Donné  en  notre  ville  impériale  d'Augfrourg ,  le  a*  Septembre  i  SSS- 

$ignè,  Ferdinand. 

I  I  I. 

I  je  s  principaux  articles  de  la  paix  de  Religion  ét oient ,  comme  on  vient 
dele  voir,  que  l'empereur,  les  princes  ôt  Etats  immédiats  de  Pempire, 
fe  promettoient  liberté  entière  de  protester  l'une  ou  l'autre  Religion  ,  à 
Vexclufion  d'une  troifieme  quelconque.  Que  les  bénéficier*  &  prélats  ca- 
tholiques, qui  pafTeroient  à  l'églife  proteftante  ,  perdroient,  ipfo  faSo ,  leurs 
bénéfices  &  prélatures ,  fans  pourtant  être  flétris  ou  notés ,  par  leur  coq- 
verfion  Que  les  princes  &  Etats  de  la  confemon  d'Augfcourg ,  qui  s'étoient 
emparés  des  biens  eccléfiaftiques  pendant  les  troubles ,  ne  feroient  point 
appellés  en  juftice  pour  ce  fujet.  Que  la  jurifdiaion  du  pape  fur  les  églifes 
devenues  proteftantes  pafferoit  aux  princes  &  Etats  dans  te  territoire  de f- 
quels  elles  feroient  &  leur  appartiendroit  comme  portion  de  leur  juridic- 
tion territoriale.  (  c 

Sous  les  empereurs  Maximilien  ,  Rodolphe  II ,  «  Mathias ,  il  ne  tut 
point  porté  d'atteinte  confidérable  à  ces  deux  conftitotions.  Mais  Ferdi- 
nand II ,  enhardi  par  fes  premiers  fuccés ,  &  par  l'appui  de  l'Efpagoe  ,  fe 
propofa  d'anéanrir  tout  ce  qui  faifoit  obftacle  au  defpotifme  des  empereurs. 
D'abord ,  il  feignit  de  n'en  vouloir  aux  proteftans  de  Bohême ,  qu'en  tant 
qu'ils  étoieot  des  fujets  révolté*,  aux  cajviniftes  du  Wlatinat ,  que  comme 
à  des  fauteurs  de  l'éle&eur  qu'il  avoit  proferit.  Il  parut  ne  combattre  dans 
le  roi  de  Danemarc,  que  l'auxiliaire  des  rebelles,  &  ne  dépouiller  le  duc 
de  Mecklenbourg  de  fes  Etais,  que  par  ce  qu'il  frvonfeit  l'entrée  d  un 
étranger  dans  l'empire.  Lorfqu'il  connu»  que  la  défaite  du  roi  de  Dane- 
marc ,  &  la  profeription  de  féleéW  Palatin  avec  fes  alliés,  avoient  jeté 
l'épouvante  dans  le  corps  germanique,  il  publia  un  édit,  par  lequel  il  droit 
emoint,  fous  peine  d'exécution  militaire,  à  tous  les  princes  &  Btats  pro- 
teftans,  de  reftituer  les  biens  eçcWiaftiquei ,  dont  ils  étoient  potTeneurs, 
depuis  la  paix  de  Religion.  Il  prétendoit  que  l'article  de  cette  conftitution, 
relatif  a  ce  point ,  ne  portott  pas  une  eeffion  exprefte  des  droits  de  W« 
elife  :  mais  feulement  une  tolérance  accordée  à  la  nécefllte  de»  temps  :  to- 
.  Urance ,  que  le  traité  lui-même  déclaroit  révoceble  ,  dèa-là  même  qu'il 
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ftatuoit  qu'aucun  bénéficier  catholique  devenu  proteftant  ne  pourroic  con- 
server fon  bénéfice  ,  aucun  prélat  »  la  prelaturc. 

L'hiftotre  du  règne  de  Ferdinand  II ,  depuis  ce  coup  d'éclat,  eft  un  tiflu 
de  fautes  &  de  difgraces.  Ferdinand  III,  fon  fils  ,  lui  fuccéda  en  1637; 
&  auffî  aveuglément  ambitieux  que  lui  ,  il  n'eut  pas  de  meilleurs  fuccè*. 
On  admire  au  moins  fon  opiniâtreté,  lorfqu'on  le  coniidere  battu  de  tou- 
tes parts,  &  fans  efpoir  d'être  déformais  appuyé  de  l'Efpagne,  à  qui  le 
cardinal  de  Richelieu  donnoit  de  l'embarras  chez  elle ,  traiter  encore  les 
princes  de  l'empire  en  fujets  révoltés.  Il  paroi  floir  perfuadé  qu'il  étoit  em- 
pereur aux  termes  de  Charlemagne  ,  que  la  fouveraineté  réhdoic  indivifî- 
btement  en  fa  perfonne;  &  que  les  électeurs  n'étoient  que  des  gouverneurs 
de  province  ,  qui  avoient  ufurpë  des  droits  Si  des  prérogatives ,  qu'il  de- 
voit  réclamer.  H  vonloit  faire  de  l'empire  une  monarchie  arbitraire  ;  &  il 
fut  trop  heureux  que  le  corps  germanique  lui  pardonnant ,  &  à  fon  pere , 
leurs  attentats  fur  fa  liberté  ,  le  confervât  dans  fa  qualité  de  chef  de  la 
république. 

Ayant  inutilement  tenté  de  faire  une  paix  particulière  avec  la  Suéde ,  il 
lui  fallut  recevoir  les  conditions,  auxquelles  on  mit  la  fin  d'une  guerre, 
qu'il  lui  étoit  impoflible  de  continuer.  Il  donna  toutes  les  facilités,  qu'on 
exigea  de  lui ,  pour  la  tenue  des  conférences  ;  &  fa  répugnance  à  les  don- 
ner oc  fervit  qu'à  mettre  en  un  plus  grand  jour  l'impuifiànce  où  il  étoit, 
d'en  foutenir  le  refus.  Les  plénipotentiaires  catholiques  s'afîëmblerent  à 
Munfter,  &  les  proteftans  a  Ofnabrudc.  Après  trois  ans  de  négociations,  il 
y  eut  deux  traités  fignés  le  24  Octobre  1 648 ,  l'un  à  Munfter  entre  l'em- 

5 tire  &  la  France,  l'autre  à  Ofaabruck  entre  l'empereur  &  fes  adhérant 
•une  part  ,  &  la  Suéde  avec  fes  alliés  de  l'autre.  Voytj^  MUNSTER  & 
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O  N  entend  par  Re préfailles ,  cette  efpece  de  guerre  imparfaire,  ces  ac- 
tes d'hoftilités  que  les  fouverains  exercent  les  uns  contre  les  autres. 

Les  Repréfailles  font  ufiteet  de  nation  à  nation,  pour  fe  faire  juftice  foi- 
même  ,  quand  on  ne  peut  pas  l'obtenir  autrement.  Si  une  nation  s'eft  em- 
parée de  ce  qui  appartient  à  une  autre,  fi  elle  refuie  de  payer  une  dette, 
de  réparer  une  injure ,  ou  d'en  donner  une  jurte  fathfaéhon ,  celle-ci  peut 
le  faifir  de  quelque  choie  appartenante  à  la  première ,  6t  l'appliquer  à  fon 
profit,  jufqu?  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû  avec  dommage»  &  intérêts, 
ou  la  tenir  en  gage ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  ait  donné  une  pleine  fatisfaâion. 
Dans  ce  dernier  cas,  c'eli  plutôt  arrêt  ou  faille,  que  Repréfailles  :  on  les 
confond  souvent  dans  le  langage  ordinaire.  Les  effets  faifis  fe  confervenr, 
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tant  qu'il  y  a  efpérance  d'obtenir  fatisfaâion  ou  juflice.  Dés  que  cette  ef- 
pérance eft  perdue,  on  les  confifque;  &  alors  les  Repréfailles  s'accomplif- 
fent.  Si  les  deux  nations,  fur  cette  querelle ,  en  viennent  à  une  rupture  ou- 
verte ;  la  fatisfàâion  eft  ce n fée  rehifée ,  dès  le  moment  de  la  déclaration 
de  guerre ,  ou  des  premières  hoftilités,  &  dès- lors  auffi  les  effets  faifis  peu- 
vent être  confifqués. 

Le  droit  des  gens  ne  permet  les  Repréfailles  que  pour  une  caufe  évi- 
demment ju fie ,  pour  une  dette  claire  &  liquide.  Car  celui  qui  forme  une 
prétention  douteufe  ne  peut  demander  d'abord  que  l'examen  équitable  de 
ion  droit.  En  fécond  lieu,  il  faut,  avant  que  d'en  venir- là ,  que  Ton  aie 
inutilement  demandé  juflice,  ou  au  moins  que  l'on  ait  tout  lieu  de  croire 
qu'on  la  demanderait  vainement.  Alors  feulement  on  peut  fe  faire  foi- 
même  raifon  d'un  injufte.  Il  ferait  trop  contraire  à  la  paix,  au  repos  & 
au  falut  des  nations ,  à  leur  commerce  mutuel ,  à  tous  les  devoirs  qui  les 
lient  les  unes  envers  les  autres ,  que  chacun  pût  tout  d'un  coup  en  ve- 
nir aux  voies  de  fait,  fans  favoir  fi  Ton  eft  difpofé  a  lui  rendre  juflice, 
ou  à  la  refufer. 

Mais  pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  obferver,  que  fi  dans  une 
affaire  litigieufe,  notre  ad  ver  faire  fe  refufe  aux  moyens  de  mettre  le  droit 
en  évidence,  ou  les  élude  artificieufement ,  s'il  ne  fe  prête  pas  de  bonne 
foi  aux  moyens  pacifiques  de  terminer  le  différend  ,  &  fur-tout  s'il  en 
vient  le  premier  à  quelque  voie  de  fait  ;  il  rend  notre  caufe  j u fie ,  de  pro- 
blématique qu'elle  étoit ;  nous  pouvons  mettre  en  ufage  les  Repréfailles, 
ou  la  faifie  de  fes  effets,  pour  le  contraindre  à  embraffer  les  moyens  de 
conciliation  que  la  loi  naturelle  preferir.  C'eft  une  deruiere  tentative,  avant 
que  d'en  venir  à  une  guerre  ouverte. 

Nous  avons  obfervé  ci-deffiis,  que  les  biens  des  citoyens  font  partie  de 
la  totalité  des  biens  d'une  nation  ;  que  d'Etat  à  Etat ,  tout  ce  qui  appar- 
tient en  propre  aux  membres  eft  confidéré  comme  appartenant  au  corps, 
&  eft  affedé  pour  les  dettes  de  ce  corps  :  d'où  il  fuit ,  que  dans  les  Re- 

I défailles,  on  faifit  les  biens  des  fujets,  tout  comme  on  faifirott  ceux  de 
'Etat  ou  du  fouverain.  Tout  ce  qui  appartient  à  la  nation  eft  fujet  aux  Re- 
préfailles ,  dés  qu'on  peut  s'en  f  ai  lu  ;  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  un  dépôt 
confié  à  la  foi  publique.  Ce  dépôt  ne  fe  trouvant  entre  nos  mains  que  par 
une  fuite  de  la  confiance ,  que  le  propriétaire  a  mife  en  notre  bonne  toi  ; 
il  doit  être  refpeâé ,  même  en  cas  de  guerre  ouverte.  C'eft  ainfi  que  Ton 
en  ufe  en  France,  en  Angleterre  &  ailleurs,  à  l'égard  de  l'argent  que  les 
étrangers  out  placé  dans  les  fonds  publics. 

Celui  qui  ufe  de  Repréfailles  contre  une  nation,  fur  les  biens  de  fes 
membres  in  diflin  clément,  ne  peut  être  taxé  de  faifîr  le  bien  d'un  innocent 
pour  la  dette  d'autrui.  Car  c  eft  alors  au  fouverain  à  dédommager  celui 
de  fes  fujets,  fur  qui  font  tombées  les  Repréfailles;  c'eft  une  dette  de  l'Etat , 
ou  de  la  nation,  dont  chaque  citoyen  oe  doit  fupporter  que  fa  quote-part. 
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C'eft  feulement  d*Etat  à  Etat,  que  tous  les  biens  des  particuliers  font 
regardés  comme  appartenais  a  la  nation.  Les  fouverains  agiflent  entr'eux; 
ils  ont  affaire  les  uns  aux  autres  directement ,  &  ne  peuvent  confidérer  une 
nation  étrangère  que  comme  une  fociété  d'hommes  dont  tous  les  intérêts 
font  communs.  11  n'appartient  donc  qu'aux  fouverains  d'exercer  &  d'or- 
donner les  Repréfailles ,  fur  le  pied  que  nous  venons  de  les  expliquer. 
D'ailleurs  cette  voie  de  fait  approche  fort  d'une  rupture  ouverte,  &  fou  vent 
elle  en  eft  fuivie.  Elle  eft  donc  d'une  trop  grande  conféquence ,  pour  être 
abandonnée  aux  particuliers.  Audi  voyons-nous  qu'en  tout  Etat  policé ,  un 
fujet  qui  fe  croit  léfé  par  une  nation  étrangère ,  recourt  à  fon  fouverain  , 
pour  obtenir  la  permillion  d'ufer  de  Repréfailles.  C'eft;  ce  qu'on  appelle 
en  France  ,  demander  des  lettres  de  marque. 

On  peut  ufer  de  Repréfailles  contre  une  nation,  non-feulement  fur  les 
faits  du  fouverain ,  mais  auffi  fur  ceux  de  fes  fujets  :  &  cela  a  lieu  quand 
l'Etat,  ou  le  fouverain  participe  à  l'aâion  de  fon  fujct  &  s'en  charge. 

De  même,  le  fouverain  demande  juftice  ,  ou  ufe  de  Repréiailles,  non- 
feulement  pour  fes  propres  affaires,  mais  encore  pour  celles  de  fes  fujets, 
qu'il  doit  protéger ,  &  dont  la  caufe  eft  celle  de  la  nation. 

Mais  accorder  des  Repréfailles  contre  une  nation,  en  faveur  des  étrangers, 
c'eft  fe  porter  pour  juge  entre  cette  nation  &  ces  étrangers  ;  ce  qu'aucun 
fouverain  n'eft  en  droit  de  faire.  La  caufe  des  Repréfailles  doit  être  jufte, 
&  il  faut  même  qu'elles  foient  fondées  fur  un  déni  de  juftice ,  ou  déjà  ar- 
rivé, ou  probablement  à  craindre.  Or  quel  droit  avons-nous  de  juger  fi  la 
plainte  d'un  étranger  contre  un  Etat  indépendant  eft  jufte ,  fi  on  lui  a  fait 
un  vrai  déni  de  juftice  ?  Si  l'on  m'oppofe ,  que  nous  pouvons  bien  époufer 
la  querelle  d'un  aurre  Etat ,  dans  une  guerre  qui  nous  paroi t  jufte ,  lui 
donner  du  fecours ,  &  même  nous  joindre  à  lui  ;  le  cas  eft  différent.  En 
donnant  du  fecours  contre  une  nation ,  nous  n'arrêtons  point  fes  effets ,  ou 
fes  gens,  qui  fe  trouvent  chez  nous  fous  la  foi  publique;  6c  en  lui  décla- 
rant la  guerre,  nous  lui  permettons  de  retirer  &  fes  fujets  &  fes  effets, 
comme  on  le  verra  ci-deflbus.  Dans  le  cas  des  Repréfailles  accordées  à 
nos  fujets,  une  nation  ne  peut  fe  plaindre  que  nous  violions  la  foi  publi- 
que, en  faififfant  fes  hommes  ou  fes  biens;  parce  que  nous  ne  devons  la 
fureté  à  ces  biens ,  ou  à  ces  hommes ,  que  dans  la  jufte  fuppofition ,  que 
cette  nation  ne  violera  pas  la  première ,  envers  nous  ou'  nos  fujets ,  les 
règles  de  juftice  que  les  nations  doivent  obferver  entr'elles  :  fi  elle  les  viole, 
nous  fommes  en  droit  d'en  tirer  raifon,  &  la  voie  des  Repréfailles  eft 
plus  aifée,  plus  fûre  &  plus  douce,  que  celle  de  la  guerre.  On  ne  pourroit 
juftifier  par  les  mêmes  raifons,  des  Repréfailles  ordonnées  en  faveur  d'é- 
trangers. Car  la  fureté  que  nous  devons  aux  fujets  d'une  puiffance,  ne  dé- 
pend point,  comme  d'une  condition,  de  la  fureté  que  cette  puiffance  don- 
nera à  tous  les  autres  peuples,  &  des  gens  qui  ne  nous  appartiennent  point, 
qui  ne  font  pas  fous  notre  protection.  L'Angleterre  ayant  accordé  des  Re- 
Tome  XXVIL  Aaaa 
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pré  failles,  en  i6^a,  contre  les  Provinces-Unies,  en  faveur  des  chevaliers 
de  Malthe,  les  Etats  de  Hollande  difoient  avec  raifon,  que  félon  le  droit 
des  gens,  les  Repréfailles  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  maintenir 
les  droits  des  fujets  de  l'Etat,  &  non  pour  une  affaire  à  laquelle  la  nation 
n'a  aucun  intérêt. 

Les  particuliers  qui,  par  leurs  faits,  ont  donné  lieu  à  de  juftes  Re- 
préfailles, font  obligés  de  dédommager  ceux  fur  qui  elles  tombent,  &  le 
fouverain  doit  les  y  contraindre.  Car  on  eft  tenu  à  la  réparation  du  dom- 
mage, que  l'on  a  caufé  par  fa  faute.  Et  bien  que  le  fouverain ,  en  refu- 
fant  juftice  à  l'offenfé ,  ait  attiré  les  Repréfailles  fur  fes  fujets  ;  ceux  qui 
en  font  la  première  caufe,  n'en  deviennent  pas  moins  coupables;  la  faute 
du  fouverain  ne  les  exempte  pas  de  réparer  les  fuites  de  la  leur.  Cepen- 
dant, s'ils  étoient  prêts  à  donner  fatisfàâion  à  celui  qu'ils  ont  léfé  ou  of- 
fenfé,  &  que  leur  fouverain  les  en  ait  empêchés;  ils  ne  font  tenus  qu'à  ce 
qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire  pour  prévenir  les  Repréfailles,  &  c'eft 
au  fouverain  à  réparer  le  furplus  du  dommage,  qui  eft  une  fuite  de  fa 
propre  faute. 

Nous  avons  dit,  qu'on  ne  doit  venir  aux  Repréfailles,  que  quand  on  ne 
peut  point  obtenir  juftice.  Or  la  juftice  fe  retufe  de  plusieurs  manières  : 
i°.  Par  un  déni  de  juflice  proprement  dit,  ou  par  un  refus  d'écouter  vos 
plaintes ,  ou  celles  de  vos  lujets ,  de  les  admettre  à  établir  leur  droit  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  z°.  Par  des  délais  afFeâés,  dont  on  ne  peut 
donner  de  bonnes  raifons;  délais  équivalens  à  un  refus,  ou  plus  ruineux 
encore.  30.  Par  un  jugement  manifestement  injufte  &  partial.  Mais  il  faut 
que  Pin  juftice  fuit  bien  évidente  &  palpable.  Dans  tous  les  cas  fufceptibles 
de  doute,  un  fouverain  ne  doit  point  écouter  les  plaintes  de  fes  fujets 
contre  un  tribunal  étranger ,  ni  entreprendre  de  les  fouftraire  à  l'effet  d'une 
Hentence  rendue  dans  les  formes.  Ce  ferait  le  moyen  d'exciter  des  trouble» 
continuels.  Le  droit  des  gens  preferit  aux  nations  ces  égards  réciproques 
pour  la  jurifdiôtion  de  chacune,  par  la  même  raifon  que  la  loi  civile  or- 
donne dans  l'Etat,  de  tenir  pour  jufte  toute  fentence  définitive,  rendue 
dans  les  formes.  L'obligation  n'eft  ni  fi  exprefle,  ni  fi  étendue  de  nation  à 
nation  \  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  très-convenable  à  leur  repos , 
&  très- conforme  à  leurs  devoirs  envers  la  fociété  humaine,  d'obliger  leurs 
fujets,  dans  tous  les  cas  douteux  &  à  moins  d'une  léfioo  manifeste,  à  fe 
foumetrre  aux  fentences  des  tribunaux  étrangers ,  pardevant  lefqueU  ils  ont 
affaire. 

De  même  que  l'on  peut  faifir  les  chofes  qui  appartiennent  à  une  nation, 
pour  l'obliger  à  rendre  juftice,  on  peut  également,  &  pour  les  mêmes  rai- 
fons, arrêter  quelques-uns  de  fes  citoyens,  &  ne  les  relâcher  que  quand 
on  a  reçu  une  entière  fati  fa  Si  on.  C'eft  ce  que  les  Crées  appelloient  an- 
drolepjic ,  prife  d'homme.  A  Athènes,  la  loi  permetroit  aux  parens  de  ce- 
lai qui  a  voit  été  afiaftiné  dans  un  pays  étranger,  de  faifir  jufqu'à  trou  per- 
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foonef  de  ce  pays-là ,  &  de  les  détenir  jufqu'à  ce  que  le  meurtrier  eût  été 
puni  ou  livré.  Mais  dans  les  mœurs  de  l'Europe  moderne ,  ce  moyen  n'eft 
guère  mis  en  ufàge  que  pour  fe  faire  raifon  d'une  injure  de  même  nature» 
c'eft-îhdire,  pour  obliger  un  fouverain  à  relâcher  quelqu'un,  qu'il  retient 
injuftement. 

Au  refte ,  les  fujets  ainfi  arrêtés  n'étant  détenus  que  comme  une  fureté, 
un  gage,  pour  obliger  une  nation  a  faire  juftice;  fi  leur  fouverain  s'obftine 
à  la  refufer,  on  ne  peut  point  leur  ôter  la  vie ,  ni  leur  infliger  aucune  peine 
corporelle,  pour  un  refus,  dont  ils  ne  font  pas  coupables.  Leurs  biens, 
leur  liberté  même  peut  être  engagée  pour  les  dettes  de  l'Etat,  mais  non 
point  la  vie,  dont  l'homme  n'eli  pas  le  maître  de  difpofer.  Un  fouverain 
n'eft  en  droit  d  oter  la  vie  aux  fujets  de  celui  qui  lui  fait  injure ,  que  quand 
ils  font  en  guerre;  &  nous  avons  vu  ailleurs  ce  qui  lui  donne  ce  droit. 

Mais  un  fouverain  eft  en  droit  d'ufer  de  force  contre  ceux  qui  réfiftent 
à  l'exécution  de  fon  droit ,  &  d'en  ufer  autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  fur- 
monter  leur  injufte  réfiftance.  Il  eft  donc  permis  de  repoufter  ceux  qui  en- 
treprennent de  s'oppofer  à  de  juftes  Représailles ,  Si  s'il  faut  pour  cela  aller 
jufqu'à  leur  ôter  la  vie ,  on  ne  peut  acculer  de  ce  malheur  que  leur  rdfîftaoce 
injufte  &  inconfîdérée.  Grotius  veut  qu'en  pareil  cas,  on  s'a  b  fi  i  en  ne  plutôt 
d'ufer  de  Repréfailtes.  Entre  particuliers ,  &  pour  des  chofes  qui  ne  font  pas 
extrêmement  importantes,  il  eft  certainement  digne,  non-feulement  d'un  chré- 
tien ,  mais  en  général  de  tout  honnête  homme ,  d'abandonner  plutôt  fon 
*  droit ,  que  de  tuer  celui  qui  lui  oppofe  une  injufte  réfiftance.  Mais  il  n'en 
va  pas  ainfi  entre  les  fouverains.  Il  feroit  d'une  trop  grande  conféquence 
de  lis  laiffcr  braver.  Le  vrai  &  jufte  bien  de  l'Etat  eft  la  grande  règle  :  la 
modération  eft  toujours  louable  en  elle-même;  mais  les  conducteurs  des 
nations  doivent  en  ufer  autant  qu'elle  peut  s'allier  avec  le  bonheur  &  le 
falut  de  leurs  peuples. 

Après  avoir  démontré,  qu'il  eft  permis  d'en  venir  aux  Repréfailles,  quand 
on  ne  peut  obtenir  juftice  autrement;  il  eft  aifé  d'en  conclure,  qu'un  fou- 
verain n'eft  point  en  droit  d'oppofer  la  force,  ou  de  faire  la  guerre  à  ce- 
lui, qui  ordonnant  &  exécutant  des  Repréfailles  en  pareils  cas,  ne  fait 
qu'ufer  de  fon  droit. 

Et  comme  la  loi  de  l'humanité  ne  prefcrit  pas  moins  aux  nations ,  qu'aux 
particuliers ,  de  préférer  conftamment  les  moyens  les  plus  doux ,  quand  ils 
fufnfenr,  pour  obtenir  juftice  ;  toutes  les  fois  qu'un  fouverain  peut,  par  la 
voie  des  Repréfailles,  fe  procurer  un  jufte  dédommagement,  ou  une  fatis- 
faôion  convenable,  il  doit  s'en  tenir  a  ce  moyen,  moins  violent  &  moins 
funefte  que  la  guerre.  A  ce  propos,  je  ne  puis  me  difpenfer  de  relever  ici 
une  erreur,  trop  générale  pour  être  abfolument  méprifée.  S'il  arrive  qu'un 
prince,  ayant  a  fe  plaindre  de  quelque  injuftice,  ou  de  quelques  commen- 
cemens  d'hoftilités ,  &  ne  trouvant  pas  chez  fon  adverfaire  des  difpofitions 
à  lui  donner  fatisfàaion,  fe  détermine  a  ufer  de  Repréfailles,  pour  eflàyer 
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de  le  contraindre  à  écouter  la  juftïce ,  avant  que  d'en  venir  à  une  rupture 
ouverte.  S'il  faifit  Tes  effets,  fes  vaifieaux,  fans  déclaration  de  guerre,  & 
les  retient  comme  des  gages  :  vous  entendrez  certaines  gens  crier  au  bri- 
gandage. Si  ce  prince  eût  déclaré  !a  guerre  tout  de  fuite,  ils  ne  diraient 
mot,  ils  loueraient  peut- être  fa  conduite.  Etrange  oubli  de  la  raifon  &  des 
vrais  principes  !  Ne  diroit-on  pas  que  les  nations  doivent  fuivre  les  lois 
de  la  chevalerie,  fe  défier  en  champ  clos,  &  vider  leur  querelle  comme 
deux  braves  dans  un  duel  ?  Les  fouverains  doivent  penfer  à  maintenir  les 
droits  de  leur  Etat,  à  fe  faire  rendre  juftice,  en  ufant  de  moyens  légiti- 
mes ,  &  en  préférant  toujours  le  plus  doux  :  &  encore  un  coup ,  il  eft 
bien  évident  que  les  Repréfaiiles  dont  nous  parlons,  font  un  moyen  infi- 
niment plus  doux ,  ou  moins  funefte  que  la  guerre.  Mais ,  comme  elles  y 
conduifent  fou  vent ,  entre  puifïances  dont  les  forces  font  à-peu-prés  égales, 
on  ne  doit  y  venir  qu'à  l'extrémité.  Le  prince  qui  tente  alors  cette  voie , 
au  lieu  de  rompre  entièrement,  eft  louable  (ans  doute,  pour  fa  modéra- 
tion &  fa  prudence. 

Ceux  qui  courent  aux  armes  fans  néceffité,  font  des  fléaux  du  genre 
humain ,  des  barbares ,  ennemis  de  la  fociété ,  &  rebelles  aux  Jotx  de  la 
nature,  ou  plutôt  du  père  commun  des  hommes. 

Il  eft  des  cas  cependant,  où  les  Repréfaiiles  feraient  condamnables ,  lors 
même  qu'une  déclaration  de  guerre  ne  le  ferait  pas  ;  &  ce  font  précifé- 
ment  ceux  dans  lefquels  les  nations  peuvent  avec  juftice  prendre  les  armes. 
Lorfqu*i(  s'agit  dans  le  diffèrent,  non  d'une  voie  de  fait,  d'un  tort  reçu, 
mais  d'un  droit  contefté;  après  que  l'on  a  inutilement  tenté  les  voies 'de 
conciliation ,  ou  les  moyens  pacifiques  d'obtenir  juftice ,  c'eft  la  déclara- 
tion de  guerre  qui  doit  fuivre ,  &  non  de  prétendues  Repréfaiiles ,  lefquel- 
les,  en  pareils  cas,  ne  feraient  que  de  vrais  aétes  dfiomlité,  fans  décla- 
ration de  guerre,  &  fe  trouveraient  contraires  à  la  foi  publique,  auflî-bien 
qu'aux  devoirs  mutuels  des  nations.  C'eft  ce  qui  paraîtra  plus  évidemment, 
par  ce  que  nous  avons  dit  des  raifons  qui  établirent  l'obligation  de  déclarer 
la  guerre ,  avant  que  d'en  commencer  les  acles.  Voyt\  GUERRE ,  DÉCLA- 
RATION DE  GUERRE. 

Que  fi ,  par  des  conjoncture*  particulières ,  &  par  l'obftination  d'un  injufte 
adverfaire ,  ni  les  Repréfaiiles ,  ni  aucun  des  moyens  dont  nous  venons 
de  traiter,  ne  fumTent  pour  notre  défenfe  &  pour  la  proteâion  de  nos 
droits,  il  refle  la  malheureufe  &  trifte  reffource  de  la  guerre. 

Les  lettres  de  Repréfaiiles  ou  lettres  de  marque,  font  des  lettres  qu'un 
fouverain  accorde  à  fes  fujets,  pour  reprendre  iur  les  biens  de  quelqu'un 
du  parti  ennemi ,  l'équivalent  de  ce  qu'on  leur  a  pris  ,  &  dont  le  prince 
ennemi  n'aura  pas  voulu  leur  faire  juftice. 
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REPRÉSENTANS,    f.   m.  pl. 

Les  Repréfentans  d'une  nation  font  des  citoyens  choifis ,  qui ,  dans  uo 
gouvernement  tempéré ,  font  chargés  par  la  fociété  de  parler  en  fon  nom , 
de  ftipuler  fes  intérêts,  d'empêcher  qu'on  ne  l'opprime,  de  concourir  i 
l'adminift  ration. 

Dans  un  Eut  defpotique,  le  chef  de  la  nation  eft  tour,  la  nation  n'eft 
rien;  la  volonté  d'un  feul  fait  la  loi,  la  fociété  n'eft  point  repréfentée. 
Telle  eft  la  ferme  du  gouvernement  en  A  fie ,  dont  les  habitant  fournis  de- 
puis un  grand  nombre  de  fiecles  à  un  efclavage  héréditaire ,  n'ont  point 
imaginé  de  moyens  pour  balancer  un  pouvoir  énorme ,  qui  fans  cefle  les 
écrafe.  Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Europe ,  dont  les  habita  ns  plus  robus- 
tes ,  plus  laborieux ,  plus  belliqueux  que  les  Afiatiques ,  fentirent  de  tout 
temps  l'utilité  fit  la  néceffité  qu'une  nation  fût  repréfentée  par  quelques  ci- 
toyens qui  parlaient  au  nom  de  tous  les  autres,  &  qui  s'oppofaflent  aux 
entreprîtes  d'un  pouvoir  qui  devient  fouvent  abufif  Iorfqu'il  ne  connoît 
aucun  frein*  Les  citoyeos  choifis  pour  être  les  organes,  ou  les  Repréfen- 
tans de  la  nation ,  fuivant  les  différens  temps ,  les  différentes  conventions 
&  les  circonftances  diverfes ,  jouirent  de  prérogatives  &  de  droits  plus  on 
moins  étendus.  Telle  eft  l'origine  de  ces  aiTemblées  connues  fous  le  nom 
de  diètes ,  d'états  généraux,  de  parkmens ,  de  fénatst  oui ,  prefque  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe,  participèrent  a  l'adminiftration  publique,  ap- 
prouvèrent ou  rejetèrent  les  proportions  des  fouverains,  &  furent  admis 
a  concerter  avec  eux  les  mefures  néceftaires  au  maintien  de  l'Etat. 

Dans  un  Etat  purement  démocratique,  la  nation,  à  proprement  parler, 
n'eft  point  repréfentée  ;  le  peuple  entier  fe  réferve  le  droit  de  faire  con- 
noltre  fes  volontés  dans  les  aiTemblées  générales,  compofées  de  tous  les 
citoyens  ;  mais  dés  que  le  peuple  a  choifi  des  magiftrats  qu'il  a  rendus 
dépofitaires  de  fon  autorité ,  ces  magiftrats  deviennent  fes  Repréfentans  ; 
&  fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir  que  le  peuple  s'eft  réfervé  , 
le  gouvernement  devient  ou  une  aristocratie,  ou  demeure  une  démocratie. 

Dans  une  monarchie  abfolue  le  fouverain  ou  jouit ,  du  confentement  de 
fon  peuple ,  du  droit  d'être  l'unique  Repréfentant  de  fa  nation ,  ou  bien , 
contre  Ion  gré ,  il  s'arroge  ce  droit.  Le  fouverain  parle  alors  au  nom  de 
tous;  les  loix  qu'il  fait  font,  ou  du  moins  font  cenfées  l'expreftion  des 
volontés  de  toute  la  nation  qu'il  représente. 

Dans  les  monarchiea  tempérées ,  le  fouverain  n'eft  dépofîtaire  que  de  la 
puiftànce  exécutrice,  il  ne  repréfeote  fa  nation  qu'en  cette  partie,  elle 
choifit  d'autres  Repréfentans  pour  les  autres  branches  de  l'adminiftration. 
C'eft  aiofi  qu'en  Angleterre  la  puiftànce  exécutrice  réiîde  dans  la  perfonne 
du  monarque ,  tandis  que  la  puiftànce  légiflative  eft  partagée  entre  lui  fie 
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le  parlement,  c'eft-à  dire  l'affemblée  générale  des  difTerens  ordres  de  la 

nation  britannique ,  compofée  du  clergé ,  de  la  nobleffe  &  des  communes  ; 
ces  dernières  font  repréfentées  par  un  certain  nombre  de  députés  choifis 
par  les  villes ,  les  bourgs  &  les  provinces  de  la  Grande-Bretagne.  Far  ta 
conftitution  de  ce  pays,  le  parlement  concourt  avec  le  monarque  à  Fad- 
rniniffration  publique  ;  dès  que  ces  deux  puiftànces  (ont  d'accord ,  la  na- 
tion entière  eft  réputée  avoir  parlé,  &  leurs  décifions  deviennent  des  loix. 

En  Suéde,  le  monarque  gouvernoic  ci-devant  conjointement  avec  un 
fénat ,  qui  n'étoit  lui-même  que  le  Repréfentant  de  la  diète  générale  du 
royaume;  celle-ci  étoit  l'affemblée  de  tous  les  RepréTentans  de  la  nation 
fuédoife.  Voyei  Droit  de  Suéde, 

La  nation  germanique ,  dont  l'empereur  eft  le  chef,  eft  repréfentée  par 
la  diète  de  l'Empire,  c'eft-à-dire  par  un  corps  compofé  de  vaffaux  fou- 
verains  ,  ou  de  princes  tant  eccléfiaftiques  que  laïques ,  &  de  députés  des 
villes  libres,  qui  représentent  toute  la  nation  allemande.  Voyc^  DlETB 
de  l'Empire. 

La  nation  françoife  rut  autrefois  repréfentée  par  l'afTemblée  des  Etats- 
généraux  du  royaume,  compofée  du  clergé  &  de  la  nobleffe,  auxquels  par 
U  fuite  des  temps  on  aflbcia  le  tiers-Etat ,  deftiné  à  repréfenter  le  peuple. 
Ces  a  Semblées  nationales  ont  été  difcontinuées  depuis  l'année  1628. 

Sous  le  gouvernement  féodal ,  la  nobleffe  &  le  clergé  eurent  long-temps 
le  droit  exclufif  de  parler  au  nom  de  toute  la  nation ,  ou  d'en  être  les 
uniques  Repréfentans.  Le  peuple  compofé  des  cultivateurs ,  des  habitans 
des  villes  &  des  campagnes ,  des  manufacturiers ,  en  un  mot ,  de  la  partie 
la  plus  nombreufe ,  la  plus  laborieufe ,  la  plus  utile  de  la  fociété  ,  ne  fut 
point  en  droit  de  parler  pour  lui-même  ;  il  fut  forcé  de  recevoir  fans  mur- 
murer les  loix  que  quelques  grands  concertèrent  avec  le  fouverain.  Aioft 
le  peuple  ne  fut  point  écouté,  il  ne  fut  regardé  que  comme  un  vil  amas 
de  citoyens  méprifables,  indignes  de  joindre  leurs  voix  à  celles  d'un  petit 
nombre  de  feigneurs  orgueilleux  &  ingrats ,  qui  jouirent  de  leurs  travaux 
fans  s'imaginer  leur  rien  devoir.  Opprimer ,  piller ,  vexer  impunément  le 
peuple,  fans  que  le  chef  de  la  nation  pût  y  porter  remède,  telles  furent 
les  prérogatives  de  la  nobleffe,  dans  lefquelles  elle  fit  conufter  la  liberté. 
En  effet,  le  gouvernement  féodal  ne  nous  montre  que  des  fouverains  fans 
forces,  &  des  peuples  écrafés  &  avilis  par  une  ariftocratie ,  armée  égale- 
ment contre  le  monarque  &  la  nation.  Ce  ne  fut  que  lorfque  les  rois  eu- 
rent long-temps  fouffèrt  des  excès  d'une  nobleffe  altiere ,  &  des  entreprises 
d'un  clergé  trop  riche  &  trop  indépendant ,  qu'ils  donnèrent  quelque  in- 
fluence à  la  nation  dans  les  affemblées  qui  décidoient  de  fon  fort.  Ainft 
la  voix  du  peuple  fut  enfin  entendue,  les  loix  prirent  de  la  vigueur,  (es 
excès  des  grands  furent  réprimés ,  ils  furent  forcés  d'être  juftes  envers  des 
citoyens  jufques- la  méprifés;  le  corps  de  la  nation  fut  ainû  oppofé  à  une 
nobleffe  mutine  &  intraitable. 


Digitized  by  Google 


REPRÉSENTANT 


La  néceilîté  des  circonftances  oblige  les  idéei  &  les  ioftitutions  politique! 
de  changer;  les  mœurs  s'adouciflent ,  1'ioiquité  fe  nuit  à  elle-même;  les 
tyrans  des  peuples  s'apperçoivent  à  la  longue  que  leurs  folies  contrarient 
leurs  propres  intérêts,  le  commerce  &  les  manufactures  deviennent  des  be- 
foins pour  les  Etats ,  &  demandent  de  la  tranquillité  ;  les  guerriers  font 
moins  néceiTaires;  les  difettes  &  les  famines  fréquentes  ont  fait  fentir  à 
la  fui  le  befoio  d'une  nonne  culture,  que  troubloient  les  démêlés  fanglans 
de  quelques  brigands  armés.  L'on  eut  befoih  de  loi x  5  Ton  refpe&a  ceux 
qui  en  furent  les  interprètes  ;  on  les  regarda  comme  les  conservateurs  de  U 
fureté  publique;  ainfi  le  magiftrat  dans  un  Etat  bien  conftitué,  devint  un 
homme  conudéré,  &  plus  capable  de  prononcer  fur  les  droits  des  peuples, 

Se  des  nobles  ignorans  &  dépourvus  d'équité  eux-mêmes ,  qui  ne  connoif- 
ent  d'autre  droit  que  l'épée ,  ou  qui  vendoient  la  juftice  à  leurs  vaflaux. 
Ce  n'eft  que  par  des  degrés  lents  &  imperceptibles  que  les  gouverne- 
mens  prennent  de  l'affiete  ;  fondés  d'abord  par  la  force ,  ils  ne  peuvent 
pourtant  fe  maintenir  que  par  des  loix  équitables  qui  affinent  les  proprié- 
tés &  les  droits  de  chaque  citoyen ,  &  qui  le  mettent  à  couvert  de  l'op- 
preflion  $  les  hommes  font  forcés  à  la  fin  de  chercher  dans  l'équité ,  des 
remèdes  contre  leurs  propres  fureurs.  Si  la  formation  des  gouvernement 
n'eût  pas  été  pour  l'ordinaire  l'ouvrage  de  la  violence  &  de  la  déraifon  , 
on  eût  fenti  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fociété  durable  fi  les  droits  d'un  cha- 
cun ne  font  mis  à  l'abri  de  la  puûTance  qui  toujours  veut  abufer;  dans 
quelques  mains  que  le  pouvoir  foit  placé ,  il  devient  funefte  s'il  n'eft  con- 
tenu dans  des  bornes  ;  ni  le  fouverain ,  ni  aucun  ordre  de  l'Etat  ne  peu- 
vent exercer  me  autorité  nuiûble  à  la  nation ,  s'il  eft  vrai  que  tout  gou- 
vernement n'ait  pour  objet  que  le  bien  du  peuple  gouverné.  La  moindre 
réflexion  eût  donc  fuffi  pour  montrer  qu'un  monarque  ne  peut  jouir  d'une 
puiflance  véritable  ,  s'il  ne  commande  à  des  fujets  heureux  &  réunis  de 
volontés  ;  pour  les  rendre  tels ,  il  faut  qu'il  affure  leurs  potTeffioos ,  qu'il 
les  défende  contre  l'oppreffion ,  qu'il  ne  Iscrifie  jamais  les  intérêts  de  tout 
à  ceux  d'un  petit  nombre ,  &  qu'il  porte  fes  vues  ûir  les  befoins  de  tous 
les  ordres  dont  fon  Etat  eft  compofé.  Nul  homme ,  quelles  que  foient  fes 
lumières  n'eft  capable  fans  confeils ,  fans  fecours ,  de  gouverner  une  na- 
tion entière;  nul  ordre  dans  l'Etat  ne  peut  avoir  la  capacité  ou  la  volonté 
de  connoitre  les  befoins  des  autres  ;  ainfï  le  fouverain  impartial  doit  écou- 
ter les  voix  de  tous  fes  fujets,  il  eft  également  intérefle  à  les  entendre  & 
à  remédier  à  leurs  maux;  mais  pour  que  les  fujets  s'expliquent  fans  tu- 
multe, il  convient  qu'ils  ayent  des  Repréfentans ,  c'eft-à-dire  des  citoyens 
plus  éclairés  que  les  autres ,  plus  intéreffés  à  la  chofe ,  que  leurs  poiiemons 
attachent  à  la  patrie,  que  leur  pofition  mette  à  portée  de  fentir  les  befoins 
de  l'Etat ,  les  abus  qui  s'introduifent ,  &  les  remèdes  qu'il  convient  d'y 
porter. 

Dans  les  Etats  defpotiquei,  tel  que  la  Turquie,  la  nation  ne  peut  avoir 
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de  Repréfentans;  on  n'y  voit  point  de  nobleffe,  le  defpote  n'a  que  des 
efclaves  également  vils  à  fes  yeux  ;  il  n'eft  point  de  juftice ,  parce  que 
la  volonté  du  maître  eft  Tunique  loi  ;  le  magiftrat  ne  fait  qu'exécuter  Tes 
ordres  ;  le  commerce  eft  opprimé,  l'agriculture  abandonnée,  l'induftrie  anéan- 
tie, fie  per Tonne  ne  longe  à  travailler,  parce  que  perfonne  n'eft  fûr  de 
jouir  du  fruit  de  fes  travaux  ;  la  nation  entière ,  réduite  au  filence ,  tombe 
dans  l'inertie ,  ou  ne  s'explique  que  par  des  révoltes.  Un  fultan  n'eft  fou- 
tenu  que  par  une  foldatefque  effrénée ,  oui  ne  lui  eft  elle-même  fou  mite 
qu'autant  qu'il  lui  permet  de  piller  de  d'opprimer  le  refte  de  fes  fujets  ; 
enfin  fouvent  fes  janiffaires  l'égorgent  de  difpofent  de  fou  trône,  fans  que 
la  nation  s'intérefTe  à  fa  chûte  ou  défapprouve  le  changement. 

H  eft  donc  de  l'intérêt  du  fouverain  que  fa  nation  foit  repréfentée  ;  fa 
fureté  propre  en  dépend  ;  l'affection  des  peuples  eft  le  plus  ferme  rempart 
contre  les  attentats  des  méchans  ;  mais  comment  le  fouverain  peut-U  fe 
concilier  l'affection  de  fon  peuple ,  s'il  n'entre  dans  fes  befoins ,  s'il  ne  lui 
procure  les  avantages  qu'il  délire ,  s'il  ne  le  protège  contre  les  entreprifes 
des  puiflans,  s'il  ne  cherche  à  foulager  fes  maux  ?  Si  la  nation  n'eft  point 
repréfentée,  comment  fon  chef  peut-il  être  inftruit  de  ces  miferes  de  dé- 
tail que  du  haut  de  fon  trône  il  ne  voit  jamais  que  dans  l'éloigneraenr , 
&  que  la  flatterie  cherche  toujours  à  lut  cacher?  Comment,  fans  connoi- 
tre  les  reffources  de  les  forces  de  fon  pays  ,  le  monarque  pourroit-il  fe 
garantir  d'en  abufer?  Une  nation  privée  du  droit  de  fe  faire  repréfenter, 
eft  à  la  merci  des  imprudens  qui  l'oppriment;  elle  fe  détache  de  fes  maî- 
tres ,  elle  efpere  que  tout  changement  rendra  fon  fort  plus  doux  ;  elle  eft 
fouvent  expofée  à  devenir  l'inftrument  des  partions  de  tout  faâieux  qui  lui 
promettra  de  la  fecourir.  Un  peuple  qui  foufFre  s'attache  par  inftinct  à 
quiconque  a  le  courage  de  parler  pour  elle;  il  fe  choifit  tacitement  des 
protecteurs  de  des  Repréfentans ,  il  approuve  les  réclamations  que  Ton  fait 
en  fon  nom;  eft -il  pouffé  à  bout?  il  choifit  fouvent  pour  interprètes  des 
ambitieux  de  des  fourbes  qui  le  féduifent,  en  lui  perfuadant  qu'ils  pren- 
nent en  main  fa  caufe ,  de  qui  renverfent  l'Etat  fous  prétexte  de  le  défen- 
dre. Les  Guife  en  France,  les  Crormvel  en  Angleterre,  de  tant  d'autres 
féditieux  ,  qui  fous  prétexte  du  bien  public  jetèrent  leurs  nations  dans  les 
plus  affreufes  convulfions ,  furent  des  Repréfentans  de  des  protecteurs  de 
ce  genre,  également  dangereux  pour  les  fou v crains  de  les  nations. 

Pour  maintenir  le  concert  qui  doit  toujours  fubfifter  entre  les  fouverains 
&  leurs  peuples ,  pour  mettre  les  uns  de  les  autres  à  couvert  des  attentats 
des  mauvais  citoyens,  rien  ne  feroit  plus  avantageux  qu'une  conftitution 
qui  permettroit  à  chaque  ordre  de  citoyens  de  fe  faire  repréfenter,  de 
parler  dans  les  aflèmblées  qui  ont  le  bien  général  pour  objet.  Ces  afTera- 
olées,  pour  être  utiles  de  juftes,  devraient  être  compofées  de  ceux  que 
leurs  poflelïions  rendent  citoyens ,  Se  que  leur  état  &  leurs  lumières  met- 
tent à  portée  de  connoltre  les  intérêts  de  la  nation  de  les  befoins  des  peu- 
ples i 
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pie»  ;  en  un  mot ,  c'eft  la  propriété  qui  fâir  le  citoyen  ;  tout  homme  quî 
poflède  dan v  l'Etat ,  eft  intéretïé  au  bien  de  l'Etat ,  &  quel  que  (bit  le  rang 
que  des  conventions  particulières  lui  aftignent ,  c'eft  toujours  comme  pro- 
priétaire ,  c'eft  en  railon  de  (es  porteilîons  qu'il  doit  parler  ,  ou  qu'il  ac- 
quiert le  droit  de  le  faire  rep'éfenter. 

Dans  les  nations  européennes,  le  clergé,  que  les  donations  des  fouve- 
rains  &  des  peuples  ont  rendu  propriétaire  de  grands  biens ,  &  qui  par-là 
forme  un  corps  de  citoyens  opulens  &  puiffans  ,  femble  dès-lors  avoir  un 
droit  acquis  de  parler  ou  de  le  faire  repréfenter  dans  les  afTembiées  natio- 
nales ;  d'ailleurs  la  confiance  des  peuples  le  met  à  portée  de  voir  de  prés 
fes  beloins  &  de  connoitre  fes  vœux. 

Le  noble ,  par  les  poffeflions  qui  lient  fon  fort  à  celui  de  la  patrie ,  a 
fans  doute  le  droit  de  parler  ;  s'il  n'avoit  que  des  titres ,  il  ne  feroit  qu'un 
homme  diftingué  par  les  conventions  ;  s'it  n'étoit  que  guerrier ,  (a  voix 
'  feroit  fufpe&e,  fon  ambition  &  fon  intérêt  plongeroient  fréquemment  la 
nation  dans  des  guerres  inutiles  &  nuifibles. 

Le  magiflrat  eft  citoyen  en  vertu  de  fes  pofTeflions  ;  mais  fes  fonctions 
en  font  un  citoyen  plus  éclairé,  à  qui  l'expérience  fait  connoitre  les  avan- 
tages &  les  désavantages  de  la  législation  ,  les  abus  de  la  jurifprudence  f 
les  moyens  d'y  remédier.  C'eft  la  loi  qui  décide  du  bonheur  des  Etats. 

Le  commerce  eft  aujourd'hui  pour  les  Etats  une  fource  de  force  &  de 
richefte  ;  le  négociant  s'enrichit  en  même  temps  que  l'Etat  qui  favorife  fes 
entreprises,  il  partage  fans  cette  les  profpérités  oc  fes  revers;  il  ne  peut 
donc  fans  injuftice  être  réduit  au  filence  ;  il  eft  un  citoyen  utile  &  capable 
de  donner  fes  avis  dans  les  confeils  d'une  nation  dont  il  augmente  l'aifance 
&  le  pouvoir. 

Enfin  le  cultivateur,  c'efl  -à-  dire  ,  tout  citoyen  qui  pofTede  des  terres, 
dont  les  travaux  contribuent  aux  befoins  de  la  fociété,  qui  fournit  à  fa 
fubfiftance,  fur  qui  tombent  les  impôts,  doit  être  repréfenté  ;  perfonne 
«'eft  plus  que  lui  intéreffé  au  bien  public  ;  la  terre  eft  la  bafe  phyfique  & 
politique  d'un  Etat ,  c'eft  fur  le  poffefTeur  de  la  terre  que  retombent  direc- 
tement ou  indirectement  tous  les  avantages  &  les  maux  des  nations;  c'efl 
en  proportion  de  fes  pofTeiîions ,  que  la  voix  du  citoyen  doit  avoir  du 
poids  dans  les  afTembiées  nationales. 

Tels  font  les  différens  ordres  dans  lefquels  les  nations  modernes  fe  trou- 
vent partagées  ;  comme  tous  concourent  à  leur  manière  au  maintien  de  la 
république,  tous  doivent  être  écoutés;  la  religion,  la  guerre,  la  juftice, 
le  commerce,  l'agriculture,  font  faits  dans  un  Etat  bien  conftitué  pour  fe 
donner  des  fecours  mutuels  ;  le  pouvoir  fouverain  eft  deftiné  à  tenir  la  ba- 
lance entr'eux  ;  il  empêchera  qu'aucun  ordre  ne  foit  opprimé  par  un  autre, 
ce  qui  arriveroit  infailliblement  fi  un  ordre  unique  avoit  le  droit  exclufif 
de  ftipuler  pour  tous. 

//  n'eft  point,  dit  Edouard  I,  roi  d'Angleterre,  de  regh  plus  équitable. 
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que  les  chofes  qui  intérejfent  tous ,  fuient  approuvées  par  tous ,  &  que  les 
dangers  communs  paient  repoujfës  par  des  efforts  communs.  Si  la  conffifurion 
d'un  Etat  permettoit  à  un  ordre  de  citoyens  de  parler  pour  tous  les  autres , 
il  s'introduiroit  bientôt  une  ariftocratie  fous  laquelle  les  intérêts  de  la  na- 
tion &  du  fouverain  feroîent  immolés  à  ceux  de  quelques  hommes  puil- 
fans,  qui  deviendroient  immanquablement  les  tyrans  du  monarque  «  du 
peuple.  Tel  fut ,  comme  on  a  vu ,  l'état  de  prelque  toutes  les  nations  eu- 
ropéennes fous  le  gouvernement  féodal ,  c'eft-à-dire ,  durant  cette  anarchie 
fyftématiqoe  des  nobles  ,  qui  lièrent  les  mains  des  rois  pour  exercer  impuni* 
ment  la  licence  fous  le  nom  de  liberté  ;  tel  eft  encore,  même  aujourd'hui,  1c 
gouvernement  de  la  Pologne ,  où  fous  des  rois  trop  foibles  pour  protéger 
les  peuples,  ceux-ci  font  \  la  merci  d'une  nobleiTe  fougueufe,  qui  ne  met 
des  entraves  à  la  puifTance  fouveraine  que  pour  pouvoir  impunément  tyran- 
nifer  la  nation.  Enfin  tel  fera  toujours  le  fort  d'un  Eut  dans  lequel  un 
ordre  d'hommes  devenu  trop  puiffant,  voudra  repréfenrer  tous  les  autres. 

Le  noble  ou  le  guerrier,  le  prêtre  ou  le  magiftrat ,  le  commerçant,  le 
manufacturier  &  le  cultivateur ,  font  des  hommes  également  néceffaires  ; 
chacun  d'eux  fert  à  fa  manière  la  grande  famille  dont  il  eft  membre;  tous 
font  enfans  de  l'Etat ,  le  fouverain  doit  entrer  dans  leurs  bt foins  divers  ; 
mais  pour  les  connoître  il  faut  qu'ils  puiffent  fe  faire  entendre ,  &  pour 
fe  faire  entendre  fans  tumulte ,  tl  faut  que  chaque  claffe  ait  le  droit  de 
choifir  fes  organes  ou  fes  Repréfentans  ;  pour  que  ceux-ci  expriment  le 
vœu  de  la  nation  ,  il  faut  que  leurs  intérêts  foient  indivifiblement  unis  aux 
fiens  par  le  lien  des  pofTdfions.  Comment  un  noble  nourri  dans  les  com- 
bats, connoîtroit-il  les  intérêts  d'une  religion  dont  fouvent  il  n'eft  que  toi" 
blement  inftruit,  d'un  commerce  qu'il  méprife,  d'une  agriculture  qu'il  dé- 
daigne, d'une  jurifprudence  dont  if  n'a  point  d'idées?  Comment  un  magif- 
trat, occupé  du  foin  pénible  de  rendre  la  juftice  au  peuple,  de  fonder  les 
profondeurs  de  la  jurifprudence,  de  fe  garantir  des  embûches  de  la  rufe,  & 
de  démêler  les  pièges  de  la  chicane  ,  pourroit-il  décider  des  affaires  relati- 
ves à  la  guerre,  utiles  au  commerce,  aux  manufactures,  à  l'agriculture? 
Comment  un  clergé ,  dont  l'attention  eft  abforbée  par  des  études  &  par 
des  foins  qui  ont  le  ciel  pour  objet ,  pourroit-il  juger  de  ce  qui  eft  le  plus 
convenable  à  la  navigation,  à  la  guerre,  à  la  jurifprudence? 

Un  Etat  n'eft  heureux ,  &  fon  fouverain  n'eft  putfTant  ,  que  lorfque 
tous  les  ordres  de  l'Etat  fe  prêtent  réciproquement  ta  main  ;  pour  opérer 
un  effet  fi  falutaire ,  les  chefs  de  la  fociété  politique  font  inréreffés  à  main- 
tenir entre  les  différentes  claffes  de  citoyens,  un  jufte  équilibre,  qui  em- 
pêche chacune  d'entr'elles  d'empiéter  fur  les  autres.  Toute  autorité  trop 
grande,  mife  entre  les  mains  de  quelques  membres  de  la  fociété,  s'établit 
aux  dépens  de  la  fureté  &  du  bien-être  de  tous;  les  partions  des  hommes 
lss  mettent  fans  ce  fie  aux  prifes;  ce  conflit  ne  fert  qu'à  leur  donner  de 
l'activité;  il  ne  nuit  à  l'Etat  que  lorfque  la  puifTance  fouveraine  oublie 
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it  tenir  U  balance ,  pour  empêcher  qu'une  force  n'entraîne  toutes  les  au- 
tres. La  voix  d'une  nobleffe  remuante  ,  ambitieufe,  qui  ne  refpire  que  la 
guerre,  doic  être  contre- balancée  par  celle  d'autres  citoyens,  aux  vues  def- 
quels  la  paix  elt  bien  plus  néceilaire;  fi  les  guerriers  décidoient  feuls  du 
fort  des  empires  ,  ils  feroient  perpétuellement  en  feu,  &  la  nation  fuccom- 
beroit  même  fous  le  poids  de  fes  propres  fuccès;  les  loix  feroient  forcées 
de  fe  taire ,  les  terres  demeureroieot  incultes ,  les  campagnes  feroient  dé- 
peuplées ,  en  un  mot,  on  verroit  renaître  ces  miferes  qui  pendant  tant  de 
fiecles  ont  accompagné  la  licence  des  nobles  fous  le  gouvernement  féodal. 
Un  commerce  prépondérant  ferait  peut-être  trop  négliger  la  guerre;  l'Etat, 
pour  s'enrichir,  ne  s'occuperait  point  affez  du  foin  de  fa  fureté,  ou  peut- 
être  l'avidité  le  plonge  oit-il  fouvent  dans  des  guêtres  qui  frufireroient  fes 
propres  vues.  Il  n'eu  point  dans  un  Etat  d'objet  indifférent  &  qui  ne  de- 
mande des  hommes  qui  s'en  occupent  exclufivement  :  nul  ordre  de  citoyens 
n'eft  capable  de  ftipuler  pour  tous;  s'il  en  avoit  le  droit,  bientôt  il  ne 
ftipuleroit  que  pour  lui-même  ;  chaque  clatTe  doit  être  repréfentée  par  des 
hommes  qui  connoiffent  fon  état  &  fes  befoins,  ces  befoins  ne  font  bien 
connus  que  de  ceux  qui  les  fentent. 

Les  Repréfentans  fuppofent  des  conflituans  de  qui  leur  pouvoir  eft  émané, 
auxquels  ils  font  par  conféquent  fubordonnés  &  dont  ils  ne  font  que  les 
organes.  Quels  que  foient  les  ufages  ou  les  abus  que  le  temps  a  pu  intro- 
duire dans  les  gouvernemens  libres  &  tempérés ,  un  Repréfentant  ne  peut 
s'arroger  le  droit  de  faire  parler  à  fes  conflituans  un  langage  oppofé  à  leurs 
intérêts  ;  les  droits  des  conflituans  font  les  droits  de  la  nation ,  ils  font 
imprefcriptibles  &  inaliénables;  pour  peu  que  l'on  confulte  la  raifon,  elle 
prouvera  que  les  conflituans  peuvent  en  tout  temps  démentir ,  défavouer 
&  ré  voquer  tes  Repréfentans  qui  les  trahiffent,  qui  abufent  de  leurs  pleins 
pouvoirs  contre  eux-mêmes,  ou  qui  renoncent  pour  eux  à  des  droits  inhé- 
rens  à  leur  efTence  ;  en  un  mot ,  les  Repréfentans  d'un  peuple  libre  ne  peu- 
vent point  lui  impofer  un  joug  qui  détruirait  fa  félicite  ;  nul  homme  n'ac- 
quiert le  droit  d'en  repréfencer  un  autre  malgré  lui. 

L'expérience  nous  montre  que  dans  les  pays  qui  fe  flattent  de  jouir  de 
la  plus  grande  liberté,  ceux  qui  font  chargés  de  représenter  les  peuples,  ne 
trahiffent  que  trop  fouvent  leurs  intérêts ,  &  livrent  leurs  conflituans  a  l'a- 
vidité de  ceux  qui  veulent  les  dépouiller.  Une  nation  a  raifon  de  fe  défier 
.de  femblables  Repréfentans  &  de  limiter  leurs  pouvoirs  ;  un  ambitieux,  un 
homme  avide  de  richeffes,  un  prodigue,  un  débauché,  ne  font  point  faits 
pour  repréfenter  leurs  concitoyens  ;  ils  les  vendront  pour  des  titres ,  des 
honneurs,  des  emplois,  &  de  l'argent;  ils  fe  croiront  intéreffés  à  leurs  maux. 
Que  fera-ce  fi  ce  commerce  infâme  femble  s'autorifer  par  la  conduite  des 
conflituans  qui  feront  eux-mêmes  vénaux  ï  Que  fera-ce  fi  ces  conflituans 
choififTcnt  leurs  Repréfentans  dans  le  tumulte  &  dans  l'ivrefîè,~ou ,  fi  négli- 
geant 1a  vertu ,  les  lumières  t  les  talens ,  ils  ne  donnent  qu'au  plus  offrant 
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te  droit  de  ftlpuler  leurs  intérêts  >  De  pareils  conftituans  invitent  à  les  tra- 
hir ;  ils  perdent  le  droit  de  s'en  plaindre  ,  &  leurs  Reprëfentans  leur  fer- 
meront la  bouche  en  leur  difant  :  »  Je  vous  ai  acheté  bien  chèrement,  & 
»  je  vous  vendrai  le  plus  chèrement  que  je  pourrai». 

Nul  ordre  de  citoyens  ne  doit  jouir  pour  toujours  du  droit  de  repréfen- 
ter  la  nation ,  il  faut  que  de  nouvelles  éleâions  rappellent  aux  Repréfeo- 
tans  que  c'eft  d'elle  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir.  Un  corps  dont  les  mem- 
bres jouiroient  fans  interruption  du  droit  de  repréfenter  l'Etat,  en  devien- 
droit  bientôt  le  maître  ou  le  tyran. 


RÉPUBLIQUE,    f.  f. 

O  N  entend  par  ce  mot  un  gouvernement  où  le  peuple  en  corps,  ou  feu- 
lement une  partie  du  peuple,  a  la  (ou ve raine  puiffance. 

Lorfque ,  dans  la  République ,  te  peuple  en  corps  a  la  fouveraine  puif- 
fance ,  c'eft  une  démocratie.  Lorfque  la  fouveraine  puiflance  eft  entre  les 
mains  d'une  partie  du  peuple ,  cela  s'appelle  une  arijiocratie. 

I. 

L  h  peuple ,  dans  la  démocratie  eft  ,  à  certains  égards ,  le  monarque  ;  à  cer- 
tains autres,  il  eft  le  fujer. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  fes  fufFrages ,  qui  font  fes  volontés.  La 
volonté  du  fouverain  eft  le  fouverain  lui-même.  Les  loix  qui  établirent  le 
droit  de  fufFrage ,  font  donc  fondamentales  dans  ce  gouvernement.  En  effet, 
il  eft  aufli  important  d'y  régler  comment ,  par  qui ,  à  qui ,  fur  quoi ,  les 
fufFrages  doivent  être  donnés ,  qu'il  l'eft  dans  une  monarchie  de  favoir  quel 
eft  le  monarque ,  &  de  quelle  manière  il  doit  gouverner. 

Libanius  (a)  dit ,  qu'à  Athènes  un  étranger  qui  fe  mêlait  dans  Vajfemblit 
du  peuple ,  ètoit  puni  de  mort.  C'eft  qu'un  tel  homme  ufurpoit  le  droit  de 
fouveraineté. 

11  eft  effentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former  les  affem- 
blées  ;  fans  cela ,  on  pourroit  ignorer  fi  le  peuple  a  parlé ,  ou  feulement 
une  partie  du  peuple.  A  Lacédémone ,  il  falloit  dix  mille  citoyens.  A  Ro- 
me ,  née  dans  la  petitefte  pour  aller  à  la  grandeur  ;  à  Rome,  faite  pour  éprou- 
ver toutes  les  vicilfitudes  de  la  fortune  \  à  Rome  qui  avoit  tantôt  prefque 
tous  fes  citoyens  hors  de  fes  murailles ,  tantôt  toute  l'Italie  &  une  partie 
de*  la  terre  dans  fes  murailles ,  on  n'avoit  point  fixé  ce  nombre  \  ô>  ce  fut 
une  des  grandes  eau  (es  de  fa  ruine. 

• 

{a)  Déclamations  17  fit  18. 
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te  peuple  qui  a  la  fouveraine  puifTance ,  doit  faire  par  lui-même  tout  ce 
qu'it  peut  bien  faire  ;  &  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire ,  il  faut  qu'il  le  faiïe 
par  fes  minières. 

Ses  minières  ne  font  point  à  lut ,  s'il  ne  les  nomme  :  c'eft  donc  une  maxi- 
me fondamentale  de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  fes  rainif- 
très  ,  c'eft-à-dire,  fes  magiftrats. 

Il  a  befoin  ,  comme  les  monarques ,  &  même  plus  qu'eux ,  d'être  conduit 
par  un  confeil  ou  fénat.  Mais  pour  qu'il  y  ait  confiance ,  il  faut  qu'il  en 
élife  les  membres;  foit  qu'il  les  choififle  lui-même,  comme  à  Athènes;  ou 
par  quelque  magiftrat  qu'il  a  établi  pour  les  élire  k  comme  cela  fe  pratiquoit 
à  Rome  dans  quelques  occafions. 

Le  peuple  eft  admirable  pour  choifir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque 
partie  de  (on  autorité.  Il  n'a  à  fe  déterminer  que  par  des  chofes  qu'il  ne 
peut  ignorer  ,  &  des  faits  qui  tombent  fous  les  fens.  Il  fait  très-bien  qu'un 
homme  a  été  fouvent  à  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  fuccès  :  il  eft 
donc  très-capable  d'élire  un  général.  11  fait  qu'un  juge  eft  affidu ,  que  beau- 
coup  de  gens  fe  retirent  de  fon  tribunal  contens  de  lui ,  qu'on  ne  l'a  pas 
convaincu  de  corruption  ;  en  voilà  allez  pour  qu'il  élife  un  préteur.  11  a  été 
frappé  de  la  magnificence  ou  des  richeflès  d'un  citoyen  ;  cela  fuffit  pour 
qu'il  puifte  choifir  un  édile.  Toutes  ces  chofes  font  des  faits  dont  il  s'inf- 
irme mieux  dans  la  place  publique  qu'un  monarque  dans  fon  palais.  Mais, 
faura-t-il  conduire  une  affaire,  connoltre  les  lieux,  les  occafions,  les  mo- 
mens ,  en  profiter  >  Non  :  il  ne  le  faura  pas. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a  le  peuple  pour  dis- 
cerner le  mérite,  il  n'y  auroit  qu'à  jeter  les  yeux  fur  cette  fuite  conti- 
nuelle de  choix  étonnans  que  firent  les  Athéniens  &  les  Romains  \  ce  qu'on 
n'attribuera  pas  fans  doute  au  hafard. 

On  fait  qu'à  Rome ,  quoique  le  peuple  fe  fut  donné  le  droit  d'élever  aux 
charges  les  plébéiens ,  il  ne  pouvoit  le  réfoudre  à  les  élire  ;  &  quoiqu'à 
Athènes  ont  pût ,  par  la  loi  d'Ariftide ,  tirer  les  magiftrats  de  toutes  les  claf- 
fes,  il  n'arriva  jamais,  dit  Xénophon  (a),  que  le  bas-peuple  demandât  cel- 
les qui  pouvoient  intérefTer  fon  falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  allez  de  fufnTance  pour  élire, 
n'en  ont  pas  afTez  pour  être  élus  ;  de  même  le  peuple  qui  a  alfez  de  ca- 

rcité  pour  fe  faire  rendre  compte  de  la  geftion  des  autres ,  n'eft  pas  propre 
gérer  par  1-ii-même. 

Il  faut  que  le  affaires  aillent,  &  qu'elles  aillent  un  certain  mouvement 
qui"  ne  foit  ni  trop  lent  ni  trop  vite.  Mais  le  peuple  a  toujours  trop  d'ac- 
tion ,  ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille  bras  il  renverfe  tout  ;  quel- 
quefois avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  les  infectes. 


(«)  Pages  6qi  6c  fyxédiuon  de  Wechelius,  de  Tan  159& 
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Dans  l'Etat  populaire  ,  on  dîvife  le  peuple  en  de  certaine*  claffes.  C'eft 
dans  la  manière  de  faire  cette  divifion,  que  les  grands  légidateurs  fe  font 
fignalés  ;  &  c'eft  delà  qu'ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la  démocratie, 
&  fa  profpérité. 

Servius-Tullius  fuivit ,  dans  la  compofition  de  fes  claffes ,  l'efprit  de  l'a- 
riftocratie.  Nous  voyons  dans  Tite-Livc  (a)  fit  dans  Dcnys  dHalicarnajje  (*), 
comment  il  mit  le  droit  de  fuffrage  entre  les  mains  des  principaux  moyens. 
Il  avoit  divifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries, 
qui  formoient  fix  clartés.  Et  mettant  les  riches ,  mais  en  plus  petit  nom- 
bre ,  dans  les  premières  centuries  ;  les  moins  riches ,  mais  en  plus  grand 
nombre ,  dans  les  fuivantes  ;  il  jeta  toute  la  foule  des  indigens  dans  la 
dernière  ;  &  chaque  centurie  n'ayant  qu'une  voix  (c) ,  c'étoient  les  moyens 
&  les  richeffes  qui  donnoient  !e  fuffrage,  plutôt  que  les  perfonnes. 

Solon  divifa  le  peuple  d'Athènes  en  quatre  claffes.  Conduit  par  refprit 
de  la  démocratie  ,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  élire ,  mais 
ceux  qui  pouvoient  être  élus  :  &  laiffant  à  chaque  citoyen  le  droit  d'é- 
ledion  ,  il  voulut  (d  )  que  dans  chacune  de  ces  quatre  claffes  on  pût  élire 
des  juges;  mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premières,  où  étoiem  les 
citoyens  aifés ,  qu'on  pût  prendre  les  magiftrats. 

Comme  la  divifion  de  ceux  qui  ont  droit  de  fuffrage,  eft,  dans  la  Ré- 

Ïmblique ,  une  loi  fondamentale  ;  la  manière  de  le  donner  eft  une  autre 
oi  fondamentale. 

Le  fuffrage  par  le  fort  eft  de  la  nature  de  la  démocratie  ;  le  fuffrage 
par  choix  eft  de  celle  de  l'ariftocratie. 

Le  fort  eft  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  perfonne  ;  il  IaifTe  à  chaque 
citoyen  une  efpérance  raifonnable  de  fervir  fa  patrie. 

Mais ,  comme  il  eft  défeaueux  par  lui-môme ,  c'eft  à  le  régler  &  à  le 
corriger  que  les  grands  légidateurs  fe  font  furpaffés. 

Solon  établit  à  Athènes  ,  que  l'on  nommerait  par  choix  à  tous  les  em- 
plois militaires ,  &  que  les  fénateurs  6V  les  juges  feroient  élus  par  le  fort. 

11  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magiftratures  civiles  qui  exi- 
geoient  une  grande  dépenfe  ,  &  que  les  autres  fuffent  données  par 
le  fort. 

Mais  pour  corriger  le  fort,  il  régla  qu'on  ne  pourroit  élire  que  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  fe  préfenteroient  ;  que  celui  qui  auroit  été  élu  ,  feroit 


(«)  Liv.  I. 

(i)  Livre  4  »«.  M  6t  fuiv. 

(t)  Voyez  dans  les  confidérations  fur  les  caufes  de  la  grandeur  des  Romains  6c  de  Jeu» 
décadence,  ebap.  9,  comment  cet  efprit  de  Servius  Tulhus  fe  conferva  dans  la  répu- 
blique. 

(d)  Denis  d'Halicanaffe ,  éloge  d'Ifocrate,  pag.  97  tom.  a  édition  de  Wecheliu*.  Poilus, 
bv.  8  ch.  10  art.  tv>. 
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examiné  par  des  juges  (a)  ;  &  que  chacun  poorroit  l'accu  fer  d'en  être  in- 
digne (  b)  :  cela  te  nuit  en  même  temps  du  fort  &  du  choix.  Quand  on 
avoir  fini  le  temps  de  fa  magistrature,  il  falloit  elfuyer  un  autre  jugement 
fur  la  manière  dont  on  s'étoit  comporté.  Les  gens  fans  capacité  dévoient 
avoir  bien  de  la  répugnance  à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au  fort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  de  fuffrage ,  eft  encore 
une  loi  fondamentale  dans  la  démocratie.  C'eft  une  grande  queftion ,  (t 
les  fuffrages  doivent  être  publics  ou  fecrets.  Cicéron  (c)  écrit  que- les  loix  (</) 
qui  les  rendirent  fecrets  dans  les  derniers  temps  de  la  République  romaine , 
lurent  une  des  grandes  caufes  de  fa  chiite.  Comme  ceci  fe  pratique  di- 
verfement  dans  différentes  Républiques ,  voici ,  je  crois ,  ce  qu'il  en  faut 
penfer. 

Sans  doute  que  ,  Iorfque  le  peuple  donne  fes  fuffrages ,  ils  doivent  être 
publics  (c)  ;  &c  ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale  de  la 
démocratie.  11  faut  que  le  petit  peuple  foit  éclairé  par  les  principaux ,  & 
contenu  par  la  gravité  de  certains  perfonnages.  Ainfi  dans  la  République 
romaine  ,  en  rendant  les  fuffrages  fecrets ,  on  détruifît  tout  ;  il  ne  fut  plus 
poffible  d'éclairer  une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais,  Iorfque  ,  dans  une 
ariftocratie ,  le  corps  des  nobles  donne  les  fuffrages  (/)  ,  ou  ,  dans  une  dé- 
mocratie ,  le  fénat  (g)  ;  comme  il  n'eft-là  queflion  que  de  prévenir  les  bri- 
gues, les  fuffrages  ne  fauroient  être  trop  fecrets. 

La  brigue  eft  dangereufe  dans  un  fénat  ;  elle  eft  dangereufe  dans  un 
corps  de  nobles  :  elle  ne  l'eft  pas  dans  le  peuple,  dont  la  nature  eft  d'agir 
par  paillon.  Dans  les  Etats  où  il  n'a  point  de  part  au  gouvernement,  il 
s'échauffera  pour  un  aâeur,  comme  il  auroit  fait  pour  les  affaires.  Le  mal- 
heur d'une  République ,  c'eft  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  brigues  ;  &  cela  arrive, 
lor I qu'on  a  corrompu  le  peuple  à  prix  d'a  gent  :  il  devient  de  fang-froid v 
il  s'affcâionne  à  l'argent ,  mais  il  ne  s'affe&ionne  plus  aux  affaires  :  fans 
fouci  du  gouvernement,  &  de  ce  qu'on  y  propofe,  il  attend  tranquille- 
ment fon  falaire. 

C'eft  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démocratie ,  que  le  peuple  feul 
faffe  des  loix.  II  y  a  pourtant  mille  occafions  où  il  eft  néceffaire  que  le 


(a  j  Voyez  l'oraifon  de  Démofthene,  de  faJfd  légat.  fie  l'oraifon  contre  Timarque. 
(*)  On  tiroit  même  pour  chaque  place  deux  billet»;  l'un  qui  donnoit  la  place,  l'autre 
qui  nommoit  celui  qui  de  voit  fuccéder,  en  cas  que  le  premier  fut  rejeté. 
U)  Lit.  i  &  3  det  loix. 

M)  Elles  t'appelloient  loix  tabulaires.  On  donnoit  à  chaque  citoyen  deux  tables;  la  pre- 
mière marquée  d'un  a ,  pour  dire  antiouo  l'autre  d'un  u  fie  d'une  r ,  uti  rogas. 

(e)  A  Athènes,  on  levoit  les  mains. 

(f)  Comme  à  Venife. 

(g)  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  1rs  fuffrages  des  A réo;  agites  fuûent  pu- 
blics ,  pour  les  diriger  à  leur  Éantaifie.  Lyfiat ,  orat.  contra  Agorat  cap.  8. 
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fénat  puifTe  ftatuer  ;  il  eft  même  fouvent  à  propos  d*eflàyer  une  loi  avant 
de  l'établir.  La  conftitution  de  Rome  &  celle  d'Athènes  étoient  très-fages  : 
les  arrêts  du  fénat  (a)  avaient  force  de  loi  pendant  un  au  ,  Us  ne  devenoieoc 
perpétuels  que  par  la  volonté  du  peuple. 

I  L 

D  ans  l'ariflocratie  ,  la  fouveraine  puifTance  eft  entre  les  mains  d'un 
certain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font  elles  qui  font  les  loix  &  qui  les 
font  exécuter;  &  le  refte  du  peuple  n'eft  tout  au  plus  à  leur  égard,  que 
comme  dans  une  monarchie  les  fujets  font  à  l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  fuffrage  par  fort;  on  n'en  auroir  que  les 
înconvéniens.  En  effet  ,  dans  un  gouvernement  qui  a  déjà  établi  les 
diflincTions  les  plus  affligeantes,  quand  on  feroir  choifi  par  le  fort,  on 
n'en  feroit  pas  moins  odieux  ;  c'eft  le  noble  qu'on  envie ,  &  non  pas  le 
magiftrar. 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand  nombre ,  il  faut  un  fénat  qui  règle  les 
affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  fauroit  décider ,  &  qui  prépare  celles 
dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire  que  l'ariflocratie  eft  en  quelque 
forte  dans  le  fenat,  la  démocratie  dans  le  corps  des  nobles,  &  que  le  peu- 
ple n'eft  rien. 

Ce  fera  une  chofe  très-heureufe  dans  l'ariflocratie,  il,  par  quelque  voie 
indirefte  on  fait  fortir  le  peuple  de  fon  anéantHfement  :  ainfi  à  Gênes  la 
banque  de  faint  George,  qui  eft  adminiftrée  en  grande  partie  par  les  prin- 
cipaux du  peuple  (£),  donne  à  celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  gou- 
vernement, qui  en  fait  toute  la  profpérité. 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de  remplacer  ceux  qui 
manquent  dans  le  fénat;  rien  ne  feroit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus. 
A  Rome,  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  elpece  d'ariftocratie ,  le  fénat 
ne  fe  fuppîéoit  pas  lui-même;  les  fénateurs  nouveaux  étoient  nommés  (é) 
par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante,  donnée  tout-à-coup  à  un  citoyen  dans  une  Ré- 
publique, forme  une  monarchie,  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans  celles-ci 
les  loix  ont  pourvu  à  la  conftitution  ou  s'y  font  accommodées;  le  principe 
du  gouvernement  arrête  le  monarque  ;  mais,  dans  une  République  où  un 
citoyen  fe  fait  donner  {d)  un  pouvoir  exorbitant,  l'abus  de  ce  pouvoir 


(«0  Voyez  Denys  d'Halicarnafle ,  liv.  4  &  9. 
(*)  Voyez  M.  Addition,  voyages  d'Italie,  pag.  16 
Ce)  1U  le  furent  d'abord  par  les  confuls, 

(</)  Ccft  ce  nui  renverrai»  République  romaine.  Voye*  les  confidératioes fur  le*  c 
de  la  grandeur  de»  Romain»  &  de  leur  décadence.  Paru  17)5. 
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eft  plus  grand ,  parce  que  les  loix  qui  ne  l'ont  point  prévu ,  n'ont  rien  Fait 
pour  l'arrêter. 

L'exception  à  cette  règle ,  eft  lorfque  ta  conflitution  de  l'Etat  eft  telle 
qu'il  a  befoin  d'une  magiftrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle  étoic 
Rome  avec  fes  di&ateurs,  telle  eft  Vernie  avec  Tes  inquifiteurs  d'Etat  ;  ce 
font  des  magiftratures  terribles  qui  ramènent  violemment  l'Etat  à  la  liberté. 
Mais,  d'où  vient  que  ces  magiftratures  fe  trouvent  fi  différentes  dans  ces 
deux  Républiques?  C'eft  que  Rome  défend  oit  les  reftes  de  Ton  ariftocratie 
contre  le  peuple;  au  lieu  que  Venife  fe  fert  de  fes  inquifiteurs  d'Etat 
pour  maintenir  Ton  ariftocratie  contre  les  nobles.  Delà  il  fuivoir ,  qu'i 
Rome  la  diâature  ne  devoit  durer  que  peu  de  temps,  parce  que  le  peuple 
agit  par  fa  fougue  &  non  pas  par  fes  defteins.  II  falloir  que  cette  magiftra- 
ture s'exerçât  avec  éclat  t  parce  qu'il  s'agiffoit  d'intimider  le  peuple ,  &  non 
pas  de  le  punir;  que  le  diâateur  ne  fut  créé  que  pour  une  feule  affaire , 
&  n'eut  une  autorité  fans  bornes  qu'à  raifon  de  cette  affaire ,  parce  qu'il 
étoit  toujours  créé  pour  un  cas  imprévu.  A  Venife,  au  contraire,  il  faut 
une  magiftrature  permanente  :  c'eft-là  que  les  defieins  peuvent  être  com- 
mencés, fuivis,  fufpendus,  repris;  que  l'ambition  d'un  feul  devient  celle 
d'une  famille ,  &  l'ambition  d'une  famille  celle  de  plufieurs.  On  a  befoin 
d'une  magiftrature  cachée,  parce  que  les  crimes  qu'elle  punit,  toujours 
profonds,  fe  forment  dans  le  fecret  &  dans  te  ftlence.  Cette  magiftrature 
doit  avoir  une  inquifitton  générale ,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux 
que  l'on  connoît ,  mais  à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  connoit  pas.  Enfin 
cette  dernière  eft  établie  pour  venger  les  crimes  qu'elle  foupçonne;  &  la 
première  employoit  plus  les  menaces  que  les  punitions  pour  les  crimes , 
même  avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magiftrature ,  il  faut  compenfer  la  grandeur  de  la  puiftànce 
par  la  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  eft  le  temps  que  la  plupart  des  légifla- 
reurs  ont  fixé  ;  un  temps  plus  long  feroit  dangereux ,  un  plus  court  Feroit 
contre  la  nature  de  la  chofe.  Qui  eft- ce  qui  voudroit  gouverner  ainfi  fes 
affaires  domeftiques?  A  Ragufe  (a)  le  chef  de  la  République  change  tous 
les  mois,  les  autres  officiers  toutes  les  femaines,  le  gouverneur  du  château 
tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  petite  République  (è) 
environnée  de  puiftànces  formidables,  qui  corrompraient  ai fé ment  de  petits 
magiftrats. 

La  meilleure  ariftocratie  eft  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n'a  point 
de  part  à  la  puiftànce,  eft  fi  petite  &  fi  pauvre,  que  la  partie  dominante 
n'a  aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainfi,  quand  Antipater  établit  à  Athènes 
que  ceux  qui  n'auraient  pas  deux  mille  drachmes  t  feraient  exclus  du  droit 


f  m  1  Voyages  de  Tournefort. 

C A)  A  Luc«u«,  Ici  nwgiftau  ne  font  établis  que  pour  deux  mois. 
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de  fuffrage,  il  forma  la  meilleure  ariftocratie  qui  fut  poffibte;  parce  que 
ce  cens  étoit  fi  petit  qu'il  n'excluoit  que  peu  de  gens ,  &  perfonne  qui  eut 
quelque  confidération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariAocratiquea  doivent  donc  être  peuple ,  autant  qu'H  eft 
polfible.  Plus  une  ariftocratie  approchera  de  la  démocratie ,  plus  elle  fera 
parfaite \  fit  elle  le  deviendra  moins ,  à  mefure  qu'elle  approchera  de  la 
monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes ,  eft  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  obéit 
eft  dans  t'efclavage  civil  de  celle  qui  commande.  De  Vtfprit  des  loix. 
Uv.  IL  chap.  x  &  3. 
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*'EST  une  forme  de  gouvernement  par  laquelle  plufieurs  corps  politi- 
ques confentent  à  devenir  citoyens  d'un  Etat  plus  grand  qu'ils  veulent  for- 
mer. C'eft  une  fociété  de  fociétés  qui  en  font  une  nouvelle,  qui  peut  s'a- 
grandir par  de  nouveaux  aflbciés  qui  s'y  joindront. 

Si  une  République  eft  petite ,  elle  peut  être  bientôt  détruite  par  une  force 
étrangère  :  U  elle  eft  grande,  elle  fe  détruit  par  un>  vice  intérieur.  Ce  dou- 
ble inconvénient  infecte  également  les  démocraties  &  les  ariftocratie? ,  fou 
qu'elles  foient  bonnes,  foit  qu'elles  foient  mauvaifes.  Le  mal  eft  dans  1a 
chofe  même  ;  il  n'eft  point  de  forme  qui  puifle  y  remédier.  Aulfi  y  a-t-il 
grande  apparence  que  les  hommes  auroient  été  à  la  fin  obligés  de  vivre  roo- 
jours  fous  le  gouvernement  d'un  feul,  s'ils  n'avoient  imaginé  une  manière 
de  conftitution  &  d'aflbeiation ,  qui  a  tous  les  avantages  intérieurs  du  gou- 
vernement républicain ,  &  la  force  extérieure  du  monarchique. 

Ce  furent  ces  aflbciations  qui  firent  fleurir  Ci  long- temps  le  corps  de  la 
Grèce.  Par  elles,  les  Romains  attaquèrent  l'univers  ;  &  par  elles  feules  l'u- 
nivers fe  défendit  cootr'eux  :  &  quand  Rome  fut  parvenue  an  comble  de 
fa  grandeur,  ce  fut  par  des  aflbciations  derrière  fe  Danube  &  le  Rhin, 
aflbciations  que  la  frayeur  avoir  fait  faire ,  que  les  barbares  purent  lui  ré* 

iimTe»,  fo«  re- 


CHer.  C'eft  par-là  que  la  Hollande,  l'Allemagne ,  les  ligues  Su 
gardées  en  Europe,  comme  des  Républiques  éternelles. 

Les  aflbciations  des  villes  étoienr  autrefois  plus  nécemnres  qu'elles  ne  le 
font  aujourd'hui;  une  cité  fans  puiflànce  Courok  de  plus  grands  péril?.  La 
conquête  lui  fàifoit  perdre  non- feulement  la  puiflànce  exécutrice  &  la  le- 
giflerive ,  comme  aujourd'hui  ;  mais  encore  mur  ce  qu'il  y  »  de  propriété 

Îurmi  les  hommes ,  liberté  civile  »  biens ,  femmes  »  enfans ,  temples ,  & 
épultures  même. 

Cette  forte  de  République ,  capable  de  réfifter  à  ta  feree  extérieure ,  peut 
fe  maintenir  dans  fa  graideur,  (W  que  limérisu* 
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de  cette  fociété  prévient  tous  les  inconvénient  Celui  qui  voudroit  ufurper 
ne  pourroit  guère  4tre  également  accrédité  dans  tous  les  Etars  confédérés  : 
s'il  fe  rendoit  trop  puiflant  dans  l'un ,  il  alarmerait  tous  les  autres.  S'il 
fubjuguoit  une  partie,  celle  qui  feroit  libre  encore  pourroit  lui  réfifter  avec 
des  forces  indépendantes  de  celles  qu'il  aurait  ufurpées ,  &  l'accabler  avant 
qu'il  eût  achevé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  fédition  chez  un  des  membres  confédérés ,  les  autres 
peuvent  l'appaifer.  Si  quelques  abus  s'introduifent  quelque  part,  ils  font  cor. 
rigés  par  les  parties  faines.  Cet  Etar  peut  périr  d'un  côté ,  faus  périr  de  l'autre  \ 
la  confédération  peut  être  diflbute ,  oc  les  confédérés  refter  fouverains. 
Compofé  de  petites  Républiques,  il  jouit  de  la  bonté  du  gouvernement  in* 
térieur  de  chacune  ;  &  à  l'égard  du  dehors ,  il  a  par  la  Force  de  l'alfocia- 
tion ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

La  République  fédérative  d'Allemagne  eft  compofée  de  villes  libres,  & 
de  petits  Etats  fournis  à  des  princes.  L'expérience  tait  voir ,  qu'elle  eft  plut 
imparfaite  que  celle  de  Hollande  &  de  SuifTe  ;  elle  fubfifte  cependant,  parce 
qu'elle  a  un  chef}  le  magiftrat  de  l'union,  eft  en  quelque  façon  le  mo- 
narque. 

Toutes  les  Républiques  fédératives  n'ont  pas  les  mêmes  loix  dans  leur 
forme  de  conflitution.  Par  exemple ,  dans  la  République  de  Hollande ,  une 
province  ne  peut  faire  une  alliance  fans  le  con lentement  des  autres.  Cette 
loi  èll  très- bon  ne,  &  même  néceïïaire  dans  la  République  fédérative;  elle 
manque  dans  la  conflitution  germanique  ,  où  elle  préviendrait  les  malheurs 
qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les  membres,  par  l'imprudence,  l'ambition, 
ou  1  avarice  d'un  feul.  Une  République  qui  s'eft  unie  par  une  confédéra- 
tion politique  s'eft  donnée  entière,  8c  n'a  plus  rien  à  donner. 

On  fent  bien  qu'il  eft  impotlible  que  les  Etats  qui  s'affrètent ,  fbieot  de 
même  grandeur ,  &  aient  une  puûTance  égale.  La  République  des  Lycient 
croit  une  aflbeiation  de  vingt-trois  villes  *  les  grandes  a  voient  trois  voix 
dans  le  confeil  commun  ;  les  médiocres  deux ,  les  petites  une.  La  Répu- 
blique de  Hollande  eft  compofée  de  fept  provinces ,  grandes  ou  petites,  qui 
ont  chacune  une  voix.  Les  villes  de  Lycie  payoient  les  charges,  félon  la 
proportion  des  fuffrages.  Les  provinces  de  Hollande  ne  peuvent  fuivre  cette 
proportion  ;  il  faut  qu'elles  fuivent  celle  de  leur  puiflance. 

En  Lycie ,  les  juges  &  les  magiftrats  des  villes  étoient  élus  par  le  confeil 
commun ,  6c  félon  la  proportion  que  nous  avons  dite  ;  dans  la  République 
de  Hollande,  ils  ne  font  point  élus  par  le  confeil  commun,  &  chaque  ville 
nomme  fes  ma|iftrats.  S'il  fxlloit  donner  un  modèle  d'une  belle  République 
fédérative,  ce  feroit  la  République  de  Lycie,  qui  mériterait  cet  honneur. 

Après  tout,  la  concorde  eft  le  grand  foutien  des  Républiques  fédératives  ; 
c*«il  auffi  la  de  vife  des  Provinces  -  Unies  confédérées  ;  concordiâ  m  p*n<* 
crefeunt,  difcordiâ  dilabuntur. 

* 

CCCC  2 


Digitized  by  Google 


|72  RÉPUTATION. 


RÉPUTATION,  f.  f. 

EST  une  forte  de  problème  dans  la  nature,  dans  la  philofophie,  & 
dans  la  religion ,  que  le  foin  de  fa  propre  Réputation  ôt  de  Ton  honneur. 

La  nature  répand  de  l'agrément  fur  les  marques  d'eftime  qu'on  nous 
donne;  &  cependant  elle  attache  une  forte  de  Hétrhïure  a  paraître  les  re- 
chercher. Ne  croiroit-on  pas  qu'elle  eft  ici  en  contradiction  avec  elle-mê- 
me ?  Pourquoi  profcritelle  par  le  ridicule,  une  recherche  qu'elle  femble 
Autorifer  par  le  plaifir  ï  La  philofophie  qui  tend  à  nous  rendre  tranquilles, 
fend  auffi  à  nous  rendre  indépendant  des  iugemens  que  les  hommes  peu- 
vent porter  de  nous  \  &  l'eftime  qu'ils  en  font  n'eft  qu'un  de  ces  jugement, 
en  tant  qu'il  nous  eft  avantageux.  Cependant  la  philofophie  la  plus  épurée, 
loin  de  réprouver  en  nous  le  foin  d'être  gens  d'honneur;  non-feulement 
elle  l'autorîfe,  maïs  elle  l'excite  &  l'entretient. x D'un  autre  côté,  la  religion 
fie  nous  recommande  rien  davantage  ,  que  le  mépris  de  l'opinion  des  hom- 
mes, &  de  l'eftime  qu'ils  peuvent,  félon  leur  rantaifie,  nous  accorder  ou 
nous  refufer.  L'évangile  même  porte  les  faints  à  délirer  &  à  rechercher  le 
mépris  ;  mais  en  même-temps  le  faint  Efprit  nous  prefcrit  d'avoir  foin  de 
notre  Réputation. 

La  contrariété  de  ces  maximes  n'eft  qu'apparente  :  elles  s'accordent  dans 
le  fonds  ;  &  le  point  qui  en  concilie  le  fens ,  eft  celui  qui  doit  fervir  de 
règle  au  bien  de  la  fociété ,  ôr  au  nôtre  en  particulier.  Nous  ne  devons 
point  naturellement  être  infenfîbles  à  l'eftime  des  hommes,  a  notre  bon- 
heur &  à  notre  Réputation.  Ce  feroit  aller  contre  la  raifon  qui  nous  oblige 
d'avoir  égard  a  ce  qu'approuvent  les  hommes ,  ou  i  ce  qu'ils  improuvent 
le  plus  univerfellement  &  le  plus  conftamment.  Car  ce  qu'ils  approuvent 
de  la  forte ,  par  un  confentement  prefque  unanime ,  eft  la  vertu ,  &  ce 
qu'ils  improuvent  ainft,  eft  le  vice.  Les  hommes,  malgré  leur  perverfité, 
font  juftice  à  l'un  &  à  l'autre.  Ils  méconnoiftent  quelquefois  la  vertu  ;  mais 
ils  font  obligés  fouvent  delà  reconnoitre;  &  alors  ils  ne  manquent  point 
de  l'honorer  :  être  donc  infenfible ,  par  cet  endroit ,  à  l'honneur ,  je  veux 
dire  à  l'eftime,  à  l'approbation  &  au  témoignage  que  la  confcience  des 
hommes  rend  à  la  vertu ,  ce  feroit  l'être  en  quelque  façon  a  la  vertu  mê- 
me ,  qui  y  feroit  intérefTée.  Cette  fenfibilité  naturelle  eft  comme  une  im- 
preflïon  mife  dans  nos  ames  par  l'auteur  de  notre  être  ;  mais  elle  regarde 
feulement  le  tribut  que  les  hommes  rendent  en  général  à  la  vertu  ,  pour 
nous  attacher  plus  fortement  à  elle.  Nous  n'en  devons  pas  être  moins  in- 
différens  à  l'honneur  que  chaque  particulier ,  conduit  fouvent  par  la  paftion 
ou  la  bizarrerie ,  accorde  ou  retufe  à  la  vertu  de  quelques-uns ,  ou  à  la  nôtre 
en  particulier. 

L'eftime  des  hommes  en  général  ne  (aurait  être  légitimement  méprifee , 
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puifquMIe  s'accorde  avec  celle  de  Dieu  même ,  qui  nous  en  a  donné  le  goût» 
&  qu'elle  fuppofe  un  mérite  de  vertu  que  nous  devons  rechercher. 

L'eftime  des  hommes  en  particulier  étant  plus  fubordonoée  à  leur  ima- 
gination qu'à  la  providence ,  nous  la  devons  compter  pour  peu  de  choie  , 
ou  pour  rien;  c'eft-à-dire ,  que  nous  devons  toujours  la  mériter,  fans  nous 
foucier  de  l'obtenir  :  la  mériter  par  notre  vertu ,  qui  contribue  à  notre  bon- 
heur &  à  celui  des  autres  :  nous  foucier  peu  de  l'obtenir,  par  une  noble 
égalité  d'ame  qui  nous  mette  au-deflus  de  l'inconftance  &  de  la  vanité  des 
opinions  particulières  des  hommes.  Recherchons  l'approbation  d'une  con- 
science éclairée  que  la  haine  &  la  calomnie  ne  peuvent  nous  enlever,  par 
préférence  à  l'eftime  des  autres  hommes  qui  fuit  tôt  ou  tard  la  vertu.  C  eft 
fe  dégrader  foi-méme  que  d'être  trop  avide  de  l'eftime  d'autrui;  elle  eft 
une  sorte  de  récompenfe  de  la  vertu ,  mais  elle  n'en  doit  pas  être  le  motif. 


RESCISION,   f.  f. 

JljA  Refcifion  eft  un  bénéfice  que  les  loix  accordent  à  celui  qui  a  été 
lélé  dans  quelque  aâe  où  il  a  été  partie ,  pour  le  remettre  au  même  état 
où  il  a  été  avant  cet  aâe ,  s'il  y  en  a  quelque  jufte  caufe. 

11  n'eft  pas  toujours  néceflaire  pour  obtenir  la  Refcifion ,  que  celui  qui 
la  demande  faiïe  voir  que  c'eft  par  le  dol  de  fa  partie  qu'il  a  été  trompé  ; 
mais  il  fuffit  en  plusieurs  cas ,  qu'il  y  ait  une  lésion  d'une  autre  nature ,  fi 
elle  eft  telle  qu'elle  doive  avoir  cet  effet.  A infi ,  par  exemple ,  fi  un  mi- 
neur a  emprunté  de  l'argent  qu'il  ait  mal  employé ,  la  bonne  foi  de  fon 
créancier  n'empêchera  pas  la  reftitution.  Ainfi  un  majeur  qui  fe  trouve 
beaucoup  léfé  dans  uo  partage,  le  fera  réformer,  encore  qu'on  ne  puitTe 
imputer  aucun  dol  au  co- partageant. 

On  peut  faire  refeinder  ou  annuller  par  la  Refcifion  ou  reftitution  en 
entier ,  non-feulement  des  conventions ,  ou  d'autres  ailes  qu'on  ait  fait  vo- 
lontairement ,  mais  même  des  arrêts  où  l'on  auroit  été  partie ,  s'il  y  en  a 
quelque  jufte  caufe  ;  comme  fi  celui  qui  fe  plaint  eft  un  mineur  qui  n'ait 
pas  été  défendu,  ou  même  un  majeur,  s'il  y  a  quelque  dol  de  fa  partie, 
ou  quelqu'autre  moyen  de  ceux  que  les  loix  reçoivent. 

Les  Refcifions  étant  fondées  fur  des  faits  &  des  circonftances ,  comme 
s'il  y  a  du  dol  de  la  partie ,  une  violence  exercée  fur  celui  qui  veut  être 
relevé ,  quelque  erreur,  quelque  furprife ,  ou  autre  caufe  qui  puifTe  y  don- 
ner lieu  ;  on  ne  les  ordonne  qu'avec  connoifTance  de  caufe.  Et  il  dépend 
de  la  prudence  du  juge  de  difeerner  fi  les  moyens  qu'on  allègue  font  fuf- 
fifans  ;  &  fi  l'équité  demande  la  Refcifion. 

Parmi  les  circonftances  qu'il  faut  pefer  dans  une  Refcifion ,  on  doit  con- 
fidérer  quelle  eft  la  conféqucace  de  la  chofe  dont  il  s'agit,  &  quelles  fe- 
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root  les  fuites  de  4a  Refcifion  fi  elle  eft  accordée.  Car  oh  ne  doit  pas  for* 
donner  facilement  dans  des  circonftances ,  où  pour  réparer  une  légère  le- 
fion ,  la  Refcifion  auroit  des  fuites  qui  pourraient  aller  a  quelque  injuftke. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  Refcifion  ,  elle  a  fon  effet  non-feulement  contre 
les  perfbnne*  de  qui  le  tait  y  a  donné  lieu ,  mais  aufli  contre  ceux  qui 
les  représentent,  oc  les  tiers  pofTefieurs.  Ainfi,  par  exemple,  fi  celui  qui 
avoit  acheté  un  héritage  d'un  mineur ,  le  vend  à  Un  tiers ,  la  reûitutioo 
pourra  être  exercée  contre  ce  tiers ,  Jk  contre  tout  autre  potTefTeur ,  &  il 
n'aura  que  fon  recours  contre  fon  vendeur.  Ainfi ,  un  propriétaire  dépouillé 
de  fon  héritage  par  une  vente  ou  antre  titre  confenti  par  l'effet  d'une  vio- 
lence, pourra  agir  contre  tout  poffefieurde  cet  héritage  &  l'évincera ,  quoi- 
que la  violence  ne  fût  pas  de  ion  fait. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  pou  voient  être  relevés  peuvent  exercer  fa  Ref- 
cifion. Car  encore  qu'elle  femble  ne  regarder  que  la  perfonne  qui  a  été 
lé  fée ,  le  droit  de  réparer  le  préjudice  foufrert  en  fes  biens  paflêra  à  foa 
héritier.  Et  le  pere  même  héritier  de  fon  fils  mineur ,  peut  demander  la 
reftitution  du  chef  de  fon  fils. 

La  Refcifion  ne  peut  être  demandée  par  un  procureur  conflhvé ,  quoi- 
qu'il eût  une  procuration  générale  ;  mais  il  en  faut  une  expreflè  pour  une 
demande  de  cette  qualité.  Car  le  fiïence  de  celui  qui  pourroit  fe  plaindre 
d'un  a&e  en  eft  une  approbation  :  &  il  eft  jufte  de  préfumer  que  ne  mat» 
quant  pas  exprefTément  qu'il  veuille  être  relevé ,  il  veut  s'en  tenir  a  ce 
qu'il  a  fait. 

Si  la  caufe  de  la  refiitution  ayant  cefR ,  celui  qui  auroit  pu  être  relevé 
a  ratifié  l'acte  dont  il  pouvoit  le  plaindre  ,  il  n'y  fera  plus  reçu  ;  car  l'ap- 
probation fait  un  nouvel  a£te  qui  confirme  le  premier.  Ainfi  ,  par  exem- 
ple ,  fi  un  mineur  étant  devenu  majeur  ratifie  une  obligation  dont  il  auroit 

{tu  être  relevé  i  il  ne  pourra  plus  Pétre.  Ainfi ,  celui  qui ,  étant  en  pleme 
iberté,  ratifie  un  a&e  qu'il  prétendoit  avoir  confenti  par  force,  ne  pourra 
plus  s'en  plaindre. 

Si  la  Refcifion  ou  refiitution  eft  ordonnée ,  les  chofes  feront  remifes , 
de  la  part  de  celui  qui  eft  relevé,  au  même  état  où  elles  auraient  du 
être  ,  fi  Pacte ,  qui  eft  annullé  par  la  Refcifion  ,  n'avoit  pat  été  fait.  Mais 
comme  il  rentre  dans  fes  droit* ,  &  recouvre  ce  qui  doit  lui  être  rendu , 
foit  en  principal  ou  intérêts  &  fruits ,  s'il  y  en  a  lieu  ;  il  doit  aufli ,  de 
fa  part ,  remettre  a  fa  partie  ce  oui  pouvoit  être  tourné  à  fon  profit  ;  de 
forte  qu'il  ne  profite  de  la  Refcifion  que  le  fimple  effet  de  rentrer  dans 
fes  droits,  fa  partie  rentrant  aufli,  de  la  part,  dans  les  fiens,  autant  que 
l'effet  de  la  Refcifion  pourra  le  permettre.  Ainfi  , le  vendeur,  qui  tait  ao- 
nuller  un  contrat  de  vente  dont  il  avoit  reçu  le  prix ,  doit  rendre  ce  prix. 
Mais  fi  un  mineur  eft  relevé  d'une  vente  qu'il  auroit  faite ,  ou  d'un  contra: 
de  rente  qu'il  auroit  confenti  pour  de  l'argent  qu'il  eût  emprunté,  il  ne 
rendra  ni  du  prix  de  cette  vente,  ni  du  capital  du  contrat  de  rente,  que 
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ce  qui  s'en  trouvera  tourné  à  foo  profit  par  un  emploi  utile.  Ainfl  la  Ref- 
cifion  eft  réciproque  ou  non ,  félon  U  juftice  qui  peut  être  due  à  celui  qui 
eft  relevé. 

Si ,  dan»  l'aâe  dont  on  demande  la  Refcifion  ,  H  y  avoir  d'autres  chefs 
que  ceux  dont  celui  qui  veut  être  relevé,  pourrait  avoir  fa  jet  de  fe  plain- 
dre ;  &  qu'il  n'y  eût  point  de  liaifoo  des  uns  aux  autres  ;  fa  Refcifion  feroit 
bornée  à  ce  qui  pourroit  y  donner  fujet ,  &  ne  s'éteodroit  pas  au  furplut 
de  l'acte.  Mais  s'il  y  avoir  quelque  liaifoo  entre  ces  différentes  parties  de 
l'aâe ,  l'effet  de  fa  Refcifion  s'étendroit  &  tout ,  fort  en  faveur  de  celai  qui 
la  demanderoir,  ou  pour  l'intérêt  de  fa  partie,  en  tout  ce  qui  devroit  être 
remis  au  premier  état. 

Si  un  tuteur  avoit  vendu  un  fonds  commun  entre  Ton  mineur  éc  lui  ;  & 
que  ce  mineur  fe  fit  i élever,  l'acquéreer  pourroit  obliger  ce  tuteur,  foo 
vendeur ,  à  reprendre  fa  portion ,  par  cette  raifon  qu'il  ne  feroit  pas  tenu 
de  divifer  l'effet  du  contrat ,  &  de  garder  une  portion  qo'H  nWoit  pas 
voulu  acheter  féparée  du  refte. 

Les  Refcifions  &  reftitutions  doivent  être  demandées  dans  le  temps  pref- 
Crit  par  les  loix ,  &  quand  il  eft  expiré  ,  on  n'y  eft  plus  reçu. 

Le  temps  de  cette  preferiprion  commence  de  courir  du  jour  que  la  caufe 
de  la  Refcifioo  a  cette.  Ainfl  il  commence  contre  les  mineurs  du  jour  de 
leur  majorité,  &  contre  tes  majeurs  du  jour  qu'ils  auront  eu  la  liberté  d'agir. 

Ce  temps  de  la  preferiptioo  fe  compte  à  l'égard  des  héritiers  qui  deman- 
dent la  reftitution-,  en  forte  qu'if  faut  joindre  le  temps  qui  avoit  couru 
contre  la  perfonne  à  qui  ils  fuccedent ,  avec  celui  qui  a  couru  contr*eux. 
Mais  û  l'héritier  étoit  mineur ,  fon  temps  ne  commenceroit  d'être  ajouté 
à  celui  du  défunt  que  du  jour  de  £a  majorité;  car  il  feroit  relevé  de  cela 
même  qu'il  auroit  manqué  de  demander  la  reftitution  pendant  fa  minorité. 


RESTITUTION,  f.  f.  L'aâion  de  rendrt  un  bien  que  Von  ne  poffede 
pas  à  jujle  titre ,  à  fon  légitime  propriétaire. 

'EST  une  des  premières  règles  de  ta  morale,  que  celle  qui  nous  ap- 
pelle à  reftituer.  Si  moi-même  je  ne  regarde  pas  une  pofTelfion  comme 
légitime  chez  un  autre ,  &  que  je  juge  que  le  bien  qu'il  poffede  dût  m'é- 
tre  rendu ,  je  dois  juger  de  même  de  tout  ce  que  je  poffede  à  titre  non 
légitime.  Le  premier  qui  eft  appellé  à  reflituer,  c'eft  celui  qui  s'eft  mis 
en  pofTeffion  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  &  dont  il  a  dépouillé 
un  autre.  Auteur  du  mal ,  il  eft  appellé  a  réparer  tout  le  dommage  caufé 
par  fon  injuftice,  non- feulement  en  rendant  ce  qu'il  a  pris,  mais  encore 
en  indemnifant  celui  qu'il  a  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  a  perdu  par  la  pri- 
vation qu'il  lui  a  occaftonoée. 
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Ce  premier  n'ayant  aucun  droit  fur  ce  qu'il  a  ravi,  de  quelque  manière 
qu'il  s'en  foie  emparé,  ne  i  au  mit  communiquer  à  un  autre  un  droit  qu'il 
n'avoit  pas  ;  quelque  don  par  conféquent  que  l'on  m'en  rafle  ,  je  ne  fau- 
rois  en  être  légitime  poflefleur,  dès  que  je  fais  fous  quel  titre  le  poffé- 
doit  celui  qui  s'eft  arrogé  l'injufte  droit  de  me  le  donner.  Je  fuis  donc 
tenu,  tout  comme  le  premier,  à  la  Reftitution  entière  &  complète,  & 
de  l'objet  mçme ,  &  de  tout  ce  que  fon  vrai  propriétaire  a  perdu  par  cette 
privation  pendant  que  j'en  ai  été  en  pofleflion. 

Celui  qui  a  acheté  ce  qui  avoit  été  ravi ,  fâchant  qu'il  l'achetoit  de  ce- 
lui qui  n'avoit  pas  le  droit  de  le  vendre,  eft  tenu  égatement  a  la  Refti- 
tution ,  fauf  fon  recours  fur  le  vendeur  ;  fans  quoi  il  feroit  le  complice 
du  ravifleur \  mais  fi  l'acheteur  a  acheté  en  bonne  confeience ,  croyant 
que  le  vendeur  étoit  légitime  propriétaire ,  il  n'eft  pas  obligé. à  la  Refli tu- 
tion ,  qu'autant  qu'on  lui  rembourfe  ce  qu'il  a  payé  ;  parce  qu'il  n'y  a 
nulle  juftice  à  ce  que  moi  acheteur  je  fois  dépouillé  de  mon  bien  plutôt 
que  celui  à  .qui  on  voudrait  que  je  rendifle  ce  que  j'ai  acheté  ;  pourquoi 
mériterois-je  plutôt  d'être  volé  que  lui?  Cependant  comme  l'acheteur  pour- 
roit  bien  être  recéleur ,  &  qu'il  importe  d'arrêter  le  cours  des  vols  en  ren- 
dant difficile  au  voleur  la  vente  de  fes  rapines,  on  oblige  ordinairement 
l'acheteur  à  rendre ,  fans  remboursement ,  ce  qu'il  a  acheté  d'un  voleur, 
afin  de  le  rendre  plus  attentif  à  ne  pas  acheter  ce  qu'on  n'avoit  pas  le 
droit  de  vendre. 

En  général  dès  que  l'illégitimité  de  la  pofleflion  eft  prouvée ,  la  Reftitu- 
tion  devient  néceflaire,  &  tout  refus  de  rem  tuer  eft  une  continuation  du 
vol,  &  l'injufte  poflefleur  eft  coupable  de  vol,  aufli  long-temps  qu'il  re- 
tient ce  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  de  pofleder. 
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RICHARDOT,  (Jean)  Cilèbre  négociateur. 

JeAN-RICHARDOT,  préfident  du  confeil  de  l'archiduc  Albert,  avoit  la 
confiance  de  Ton  prince,  qui  fe  fer  voir  de  fes  avis  en  toutes  Tes  affaires ,  & 
employoit  fa  perfbnne  dans  les  plus  importantes.  Il  étoit  chef  de  l'ambaf- 
fade  ,  que  le  même  archiduc  envoya ,  au  nom  du  roi  d'Efpagne  ,  à  Ver- 
vins,  où  fe  fît  la  paix  entre  les  deux  couronnes  en  Tan  1598.  Quelques 
années  après  ,  le  roi  Philippe  III  envoya  le  connétable  de  Caftille  en  An- 
gleterre ,  pour  complimenter  le  roi  Jacques  fut  fon  avènement  a  la  cou- 
ronne, &  pour  faire  un  traité  d'alliance  avec  lui.  Le  connétable,  qui  n'e- 
•toit  pas  un  fort  grand  négociateur,  fubftitua  Richardot,  &  quelques  autres 
minières  de  l'archiduc  ,  qu'il  fit  pafler  en  Angleterre,  où  ils  préparèrent 
tout  le  traité,  en  forte  qu'il  n'y  manquoit  que  la  fignature,  lorfque  le 
connétable  arriva  à  Londres.  Quoi  que  ce  ne  fût  qu'un  fimple  traité  d'a- 
mitié &  de  commerce.  Richardot  donna  de  très-grandes  preuves  de  fon 
habileté  en  la  négociation  ,  qui  fe  fit  à  la  Haye  au  commencement  du 
fiecle  dernier,  pour  la  trêve  de  douze  ans.  Car  bien  qu'il  ne  fût  pas  le 
chef  de  l'amba^ade ,  pendant  que  le  marquis  Spinola  y  étoit,  il  ne  biffa 
pas  d'avoir  toute  la  confiance  &  le  fecret  de  l'archiduc ,  qui  lut  permit 
d'avoir  des  conférences  particulières  avec  le  préfident  Jeannin.  Tellement 
qu'on  peut  dire ,  que  le  fort  de  la  négociation ,  pour  ce  qui  regardoit  l'in- 
térêt du  roi  d'Efpagne  &  de  l'archiduc ,  fe  fit  entre  ces  deux  miniftres. 
Il  étoit  homme  d'honneur,  &  fi  quelquefois  il  entroit  un  peu  d'artifice 
dans  quelques-unes  de  fes  actions ,  ce  n'étoit  pas  fans  faire  quelque  vio- 
lence a  fon  naturel.  Tant  il  eft  vrai  «qu'il  faut  avoir  le  plus  grand  empire 
fur  foi-méme  ,  pour  ne  pas  fuccomber  à  des  tentations  délicates ,  &  que  la 
droiture  naturelle  n'eft  pas  à  l'épreuve  de  certaines  circonftances  féduifantes , 
fi  elle  n'eft  fortifiée  par  la  réflexion ,  &  par  des  principes  puifés  dans  la 
raifoo  U  plus  pure  ! 
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RICHELIEU,   (  Armand- Jean  du  Pleffis-  )  Cardinal,  &  premier 
Minifire  de  Louis  XI II ,  Roi  de  France. 

Armand  jean  du  plessis  de  Richelieu,  étoit  au  de  Fran- 
çois du  Pleifîs,  feigneur  de  Richelieu  en  Poitou  ,  gentilhomme  de  bonne 
xnaifou ,  qui  ayant  été  grand- prévôt  de  l'hôtel,  &  chevalier  de  l'ordre  dq 
faint  efprit ,  étoic  mort  capitaine  des  gardes  du  corps  ;  le  plue  jeune  de 
fes  fils,  nommé  Armand  Jean  ,  naquit  à  Paris  l'an  i  ^8$  ,  fous  le  règne  de 
Henri  III.  Il  fie  fes  études  dans  la  même  ville  au  collège  de  Navarre  où 
il  fe  ditfingua  par  la  beauté  de  fon  efprit ,  &  il  n'avoir  guère  plus  de  vingt 
ans  ,  I  or  (qu'il  prie  le  bonnet  de  docteur  en  théologie.  Peu  auparavant, 
Henri  IV  lui  avoit  donné  l'évéché  de  Luçon  ,  auquel  fon  frère  Alphonfe 
avoit  renoncé  pour  fe  faire  chartreux.  Comme  il  paroitToit  fort  difficile 
qu'il  pût,  dans  une  fi  grande  jeunefle,  obtenir  fes  bulles,  il  fut  obligé  d'al-. 
kr  a  Rome  pour  folliciter  une  difpenfe  d'âge.  Il  fe  conduifit  û  bien  dans 
cette  cour,  que  le  pape  Paul  V.  lui  accorda  tout- ce  qu'il  fouhairoir,  &  il 
retourna  en  France  fur  la  fin  de  l'an  1606  ,  pour  aller  réfider  dans  fon 
■  diocefe.  11  s'y  fit  beaucoup  eflimer  ,  même  par  les  huguenots,  à  caufe  de 
ion  favoir  &  de  fon  éloquence  ,  car  il  étoit  un  des  meilleurs  prédicateurs 
de  ce  temps-là. 

Après  la  mort  de  Henri  IV,  fa  faveur  augmenta  auprès  de  la  reine  Ma- 
rie de  Médias ,  parce  qu'il  étoit  intime  ami  du  maréchal  d  Ancre  &  de  la 
femme  qui  gouvernoient  cette  princetTe.  Il  aflifta  dans  les  années  1614, 
&  1615  ,  aux  Etats-généraux  du  royaume  convoqués  à  Paris ,  &  il  fui 
choiiî  pour  faire  le  fermon  de  la  clôture  de  cette  aflemblée,  dont  il  s'ac- 
uitta  parfaitement  bien  ;  on  lui  donna  enfuite  la  charge  de  grand  aumônier 
e  la  nouvelle  reine,  Anne  d'Autriche ,  au  commencement  de  l'an  1616; 
ce  fut  en  cette  même  année  qu'il  entra  dans  le  minillere  après  l'éloigné- 
ment  de  monfieur  de  Villeroy  ;  Mangot,  confident  du  maréchal  d'Ancre, 
ayant  été  fait  garde  des  fceaux ,  l'évéque  de  Luçon  eut  la  charge  de  fecré- 
taire  d'Etat  que  ce  rnagiftrat  quittoit,  avec  le  département  des  affaires  de 
la  guerre,  quoique  cela  ne  parût  guère  convenir  à  l'épifeopat. 

La  première  faveur  de  ce  prélat  dura  très-peu  ;  car  après  que  le  maré- 
chal d'Ancre  eut  été  tué  au  mois  d'avril  l'an  16  17,  &  que  la  reine  Marie 
de  Médicis  eut  été  confinée  à  Dlois ,  il  fut  exilé  à  Avignon  ;  le  roi  Louis  XIII, 
né  voulant  pas  qu'il  demeurât  dans  fes  Etats.  Deux  ans  après,  la  reine  sM- 
tant  évadée  de  Blois  ,  fe  retira  1  Angoulême  avec  le  duc  d'Epemon  où 
elle  tâcha  de  ramener  les  mécontens  du  gouvernement ,  &  d'alTembler  une 
'armée  pour  reprendre,  par  la  force,  la  première  autorité.  Cette  princetTe 
avoit  alors  pour  minitire  l'abbé  Ruccellaï, Florentin,  qui  l'a  voit  bien  fervie 
dans  fa  difgrace  ;  mais  qui  étoit  vindicatif,  &  ne  vouloit  point  faire  de 
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quartier  aux  ennemis  de  fa  maîtrefle.  Comme  ce  feu  étoit  préf  d'embra- 
fer  tout  le  royaume  ,  on  envoya  ,  pour  l'éteindre ,  plufieurs  pacificateurs  ,  & 
eotr'autres  du  Perron  le  jeune ,  archevêque  de  Sens ,  le  pere  Bérulle  &  le 
comte  de  Bethune.  La  cour  ayant  été  avertie  de  l'obftacle  que  l'abbé  Ruc- 
cellai  mertoit  à  la  paix,  on  prit  le  parti  de  faire  revenir  l'évéque  de  Lù- 
con  ,  parce  qu'on  favoit  le  crédit  qu'il  avoit  fur  l'elprit  de  la  reine.  Il  pro- 
mit,  avant  que  de  fontir  d'Avignon ,  de  porter,  cette  princeffe  a  la  paix,  6c 
il  tint  fa  parole  ;  car  il  ne  fut  pas  plutôt  arrivé  à  Angouléme,  que  le  traité 
fut  conclu ,  par  lequel  on  donna  le  gouvernement  d'Anjou  &  le  Pont  de 
Cé  a  la  reine  mere.  L'abbé  Ruccellaï,  ayant  été  difgracié,  fe  retira  auprès 
du  duc  de  Luynes  qui  le  reçut  à  bras  ouverts  :  cet  abbé  fut  caufe  que  le 
marquis  de  Temine  appel  la  en  duel  le  marquis  de  Richelieu  qu'il  tua ,  6c 
par  cette  mort  la  maifon  du  PtemVRichelieu  fut  éteinte ,  ne  reftant  plus 
que  1'évéque  de  Luçon  &  fon  frère  le  chartreux. 

Ce  ne  fut  pas  la  feule  difgrace  de  l'évéque ,  il  s'étoit  attendu  que  par 
la  paix  ,  la  reine  Marie  de  Médicis  retou rr.eroir  à  Paris ,  après  quoi  il  ns 
doutoit  pas  qu'il  ne  rentrât  dans  le  mirriftere  ,  ce  que  le  duc  de  Luynes 
empêcha  en  obligeant  cette  reine  a  fe  retirer  a  Angers.  Elle  fut  fi  mécon- 
tente de  ce  mauvais  traitement,  qu'elle  recommença  la  guerre  civile  l'an  1626, 
&  fon  parti  fe  trouva  bien  plus  fort  que  l'année  précédente ,  par  le  grand 
nombre  de  princes  &  de  feigneurs  qui  fe  joignirent  à  elle;  mais  le  roit 
fans  s'étonner ,  marcha  droit  à  l'armée  des  rebelles ,  &  la  défit  entièrement 
au  pont  de  Cé  qui  fut  pris  d'emblée  ;  après  le  combat ,  fi  la  reine  avoit 
parlé  la  Loire  &  s'étoit  retirée  en  Guyenne ,  elle  auroit  pu  réparer  fa  per- 
te ;  mais  l'évéque  de  Luçon  l'en  détourna  ;  ne  pouvant  fe  réfoudre  à  s'é- 
loigner fi.  fort  de  Paris  &  de  la  cour ,  il  confeilla  même  à  fa  mairrefte  de 
mettre  bas  les  armes  fans  condition  &  de  s'accommoder  fincérement  avec 
le  roi  fon  fils,  ce  qu'elle  fit,  &  le  roi  promit  qu'il  nommeroit  l'évéque  au 
cardinalat  :  il  le  nomma  effectivement  ;  mais  le  duc  de  Luynes  le  traverfa  ' 
tant  qu'il  vécut,  quoique  ce  prêtât,  dans  l'efpérance  de  fe  lier  érroitèment 
.avec  lui,  eut  marié  fa  nièce,  de  Pont  de  Courlay ,  avec  Combalet,  neveu 
de  ce  favori.  Enfin  le  duc  qui  avoit  été  fait  connétable  étant  mort  fur  la 
fin  de  Tan  irai  ,  l'évéque  de  Luçon  ne  trouva  plus  de  fi  grands  obftacles 
à  fon  élévation,  de  forte  que  le  pape  Grégoire  XV,  le  fit  cardinal  l'an  1622. 
11  fut  encore  quelque  temps  fans  pouvoir  parvenir  à  ce  qu'il  défiroit  plut 
que  toute  autre  chofe  au  monde,  qui  étoit  te  miniftcre ,  parce  que  fes  en- 
nemis ,  le  chancelier  de  Sillery  &  le  vicomte  de  Puyfieux ,  fecrétaire  d'E- 
tat ,  avoient  alors  la  ftiprême  faveur  §  mais  ils  furent  difgraciés  ,  &  leur 
malheur  mit  le  cardinal  de  Richelieu  au  haut  de  la  roue  de  fortune. 

Puyfieux,  que  le  roi  aimoit  fort ,  ayant  fait  charter  le  comte  de  Schom- 
berg ,  furintendant  des  finances ,  fut  aflez  mal  avifé  pour  mettre  à  fa  place 
lé  marquis  de  la  Vieu ville,  dévoué  à  la  reine  mere,  &  que  cette  princeffe 
ne  vouloit  avancer  que  pour  pouvoir  perdre  le  chancelier  &  Puyfieux ,  & 
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élever  enfuite  le  cardinal  de  Richelieu  \  c'eft  ce  qui  arriva  au  commence- 
ment de  Pan  i6a+.  Le  chancelier  &  fon  fils  ayant  été  confinés  près  de 
Rheims  dans  leur  maifon  ou  ils  finirent  leurs  jours. 

Ce  fut  donc  par  les  follicitations  du  marquis  de  la  Vieuville  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  fut  établi  dans  le  miniltere  au  mois  de  mars  de  cette 
année.  11  réiïgna  auflitôt  fon  évêché  de  Luçon,  afin  que  rien  ne  le  détournât 
de  fon  emploi ,  où  il  ne  voulut  point  du  tout  fe  foumettre  à  fon  bienfai- 
teur, &  comme  celui-ci  prétendait,  en  quelque  manière,  être  le  maître 

{tarce  qu'il  étoit  l'auteur  de  la  fortune  de  fon  compagnon ,  il  falloir  que 
'un  débufquât  l'autre.  La  reine  mere  qui  avoît  dans  ce  temps-la  un  grand 
crédit  auprès  du  roi  fon  fils,  maintint  le  cardinal  fa  créature,  6c  fit  dif- 
gracier  la  Vieuville,  qui  fut  privé  de  fes  emplois  &  mis  en  prifon. 

Le  cardinal  de  Richelieu  commença  fon  miniftere  par  l'entreprife  far 
la  Valteline  qui  s'étoit  révoltée  contre  les  Grifons,  &  dont  la  rébellion 
étoit  appuyée  par  le  pape  &  les  Efpagnols.  Le  roi  Louis  XIII  y  envoya 
une  armée  commandée  par  le  marquis  de  Cœuvres ,  qui  fut  depuis  appellé 
le  maréchal  d'Eftrées.  Les  troupes  du  pape  furent  aifément  chaflêes  de  la 
Valteline,  &  les  Efpagnols  fe  trouvèrent  embarraffés,  parce  que  le  duc 
de  Savoie  ,  Charles-Emmanuel  &  les  Vénitiens ,  prirent  dans  (e  même 
temps  les  armes  contr'eux.  D'un  autre  côté,  le  connétable  de  Lefdiguieres 
pafla  les  monts,  &  s'étant  joint  aux  Savoyards,  alla  attaquer  les  Génois, 
qui  étoient  fous  la  proteâion  de  la  couronne  d'Efpagne. 

Le  cardinal  àvoit  ménagé  une  alliance  fort  étroite  non-feulement  avec 
les  Hollandois ,  mais  avec  le  roi  d'Angleterre  Charles  I ,  qui  ë  pou  fa  Marie- 
Henriette  de  France ,  fœur  du  roi.  Ce  miniftre  avoit  dès-lors  en  vue  d'eié- 
cuter  fes  projets  contre  la  maifon  d'Autriche  ;  mais  deux  chofes  l'obligè- 
rent a  abandonner  ou  à  fufpendre  cette  entreprife.  La  première  fut  la  di- 
vifion  de  la  cour,  fomentée  par  plufieurs  efprits  turbulens  qui  avoient  mis 
-  à  leur  tête  Galion  de  France ,  frère  unique  du  .roi.  La  reine  mere  vouloit 
marier  ce  jeune  prince  félon  les  intentions  du  feu  roi  avec  la  princefle  de 
Montpenfier,  ce  qui  ne  plaifoit  pas  à  la  reine  Anne  d'Autriche  qui  crai-  . 
gnoit  d'être  méprifée  fi  fa  future  belle- fœur  avoit  des  enfans,  parce  qu'elle 
n'en  avoit  point.  Le  cardinal  de  Richelieu ,  comme  fidèle  ferviteur  de  ta 
reine  mere ,  appuyoit  fort  ce  mariage  de  la  princefle  de  Montpenfier ,  ce 
qui  lui  attira  la  haine  de.  la  reine  régnante  &  des  principaux  courtifkns  qoi 
confpirerent  pour  le  perdre ,  &  même  pour  le  tuer. 
.  Le  plus  animé  de  ces  mécontens  étoit  le  comte  de  Chalaîs ,  maître  de 
la  garde-robe  du  roi ,  oui  s'offrit  d'exécuter  tous  les  defièins  de  la  cabale. 
-Cette  confpiration  fut  découverte;  le  comte  de  Chalais  fut  arrêté,  &  on 
fut  furpric  de  voir  changer  rout  d'un  coup  le  duc  d'Anjou  Gallon ,  qui  ayant 
époufé  la  princefie  de  Montpenfier,  &  ayant  été  fait  duc  d'Orléans,  abandonna 
tous  fes  amis,  &  Chalais  eut  la  tête  tranchée  à  Nantes,  après  qu'on  eut 
perfuadé  au  roi  que  ce  gentilhomme  avoit  réfolu  de  l'aHaflioer  lorfqu'il  Ge 


Digitized  by  Google 


RICHELIEU.   (  Armand-han  du  PleJ/is-)  tft 

# 

mettroit  au  lie,  &  que  la  reine  fa  femme  devoit  enfui  te  époufer  Gallon. 

La  féconde  choie  qui  recarda  les  grands  detTeins  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  fut  la  révolte  des  huguenots,  qui  ,  croyant  le  rôi  fort  embarrafte  dans 
les  guerres  d'Italie,  prirent  les  armes,  fous  prétexte  qu'on  n'exécutott  point 
leurs  édita.  Le  cardinal  vit  bien  qu'il  lui  écoic  impolfible  de  faire  aucune 
eotreprife  confidérable ,  que  le  roi  Ton  maître  ne  fût  abfolu  dans  fon  roy ar- 
me ,  &  qu'il  n'eût  réduit  la  Rochelle.  Pour  fe  mettre  en  état  de  faire  cette 
entreprife,  il  s'accommoda,  en  quelque  manière,  avec  les  Efpagnols-,  ce 
donc  le  duc  de  Savoie  eut  tant  de  chagrin,  qu'il  ne  pardonna  jamais  cette 
alliance  au  roi  ni  à  fon  miniftre.  D'un  autre  côté,  le  roi  d'Angleterre  fut 
fort  fâché  que  la  France  tournât  contre  les  huguenots  les  armes  qu'on 
avoic  promis  de  porter  contre  les  Efpagnols  &  la  maifon  d'Autriche,  afin 
de  rétablir  le  Palatin ,  beau-frere  de  ce  roi ,  dans  fes  états  confifquél  par 
l'empereur  à  eau  Ce  de  la  guerre  de  Bohême.  Le  duc  de  Buckingham,  favori 
.  du  roi  d'Angleterre  ,  contribua  fort  à  aigrir  l'efprit  de  fon  maître  ;  car  ce 
duc,  dans  fon  ambafîade  de  France,  ayant  été  alîez  fou  pour  faire  l'amoureux 
public  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  le  roi  en  fût  crés-offenfé ,  de  forte 
que  ce  feigneur  ayant  voulu  revenir  en  France  en  ambafîade  ,  s'ofTrant 
en  ce  cas4à  d'accorder  tout  ce  que  l'on  fouhaiteroit  ,  le  roi  ne  voulut  ja- 
mais fcnirTrir  qu'il  revint  à  fa  cour. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  fans  s'étonner  des  menaces  des  Anglois,  réfo- 
lut  de  réduire  la  Rochelle,  &  il  en  vint  à  bout  par  le  moyen  de  la  fa- 
meule  digue  qu'il  fie  confîruire ,  de  manière  qu'elle  réfuta  aux  flots  de 
l'Océan  ,  &  qu'elle  empêcha  toute  communication  entre  la  ville  &  la  mer. 

Les  Anglois  firent  leurs  efforts  pour  fauver  la  Rochelle  :  d'abord  ils  def- 
rendirent  dans  l'ifle  de  Rhé,  &  attaquèrent  la  forterelîe  de  faine  Martin, 
qui  fut  vaillammenc  défendue  par  le  brave  Thoiras ,  ce  qui  donna  le  temps 
au  cardinal  de  le  fecourir  par  le  moyen  d'une  flotte  de  petits  bâcimens 
qui  pafferent  durant  la  nuit  en  deux  fois  à  la  faveur  du  veot  &  de  la  marée  : 
non-feulement  ce  fecours  fit  éloigner  les  Anglois ,  mais  il  battit  leur  armée 
à  la  retraite;  les  Anglois  étant  venus  jufqu'à  trois  fois  avec  des  Hottes  for- 
midables ,  pour  faire  lever  le  fiege.  de  la  Rochelle ,  trouvèrent  des  obftacles 
invincibles  par  le  moyen  de  la  digue ,  &  des  vaùTeaux  françois ,  qui  en 
défendoient  l'approche.  Enfin  la  plupart  des  habitans  étant  morts  de  faim 
ou  près  de  mourir  de  mifere ,  le  peu  qui  reftoic  fut  obligé  d'implorer  la 
miféricorde  du  roi.  Ainfi  tomba  la  Rochelle,  qui  étoit  le  boulevard  des 
h ug uenots  &  des  fédicieux.  Cet  événement  arriva  fur  la  fin  de  l'an  j 628 , 
&  le  bon  fuccès  de  cetee  glodcufe  entreprife,  fut  entièrement  dû  aux  foins 
de  ce  grand  cardinal. 

Durant  ce  long  &  pénible  fiege  un  événement  imprévu  agita  toute  l'Eu- 
rope :  ce  fut  la  mort  de  Vincent ,  duc  de  Mantoue ,  auquel  Juccéda  Charles 
de  Conzague,  duc  de  Nevers,  né  en  France ,  mais  qui  étoit  le  plus  proche 
héritier  du  défunt.  La  maifoo  d'Autriche  ne  put  fouffrir  qu'un  François 
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naturel  jouit  de  ce  bel  héritage,  &  fût  maître,  par  conféquent,  des  deux 
plus  importantes  places  d'Italie,  Cazal  &  Mantoue. 

Le  duc  Charles-Emmanuel ,  prince  très-ambitieux ,  &  mécontent  de  la  cour 
de  France ,  fe  joignit  à  don  Gonzale  de  Cordoue ,  général  de  l'armée  Efpa- 
gnole,  pour  dépouiller  le  nouveau  duc,  fur l'afTurance  qu'on  lui  donna,  qu'il 
auroit  pour  fa  part  tout  le  Mo suf errât ,  excepté  la  ville  de  Cafal  qui  demeu- 
reroic  aux  Efpagnols. 

Le  duc  de  Savoie  &  don  Gonzale  bloquèrent  é:roirement  cette  ville , 
s'aflurant  de  la  faire  tomber  par  famine ,  puifqu'elle  ne  pou  voit  être  fe  cou- 
rue que  par  les  François  alors  entièrement  occupés  au  fiege  de  la  Rochelle. 
Plufieurs  même  étoient  d'avis ,  au  confeil  de  France  ,  qu'on  ne  s'engageât 
point  dans  une  guerre  étrangère,  tandis  que  le  feu  étoit  encore  allumé 
dans  le  royaume  -,  mais  le  cardinal,  par  une  hardiefTe  inouie,  fît  réfoudre  le 
fecours  de  Cazal ,  &  avant  même  que  la  Rochelle  fut  réduite ,  on  fit  pal- 
fer  les  Alpes  à  un  corps  de  troupes  commandé  par  le  marquis  d'Uxelle, 
qui  entra  en  Piémont  par  la  vallée  de  faiot  Pierre.  Le  duc  de  Savoie  le 
chargea  à  l'improvifte  &  le  défît.  Cet  échec  irrita  beaucoup  le  roi  j  mais 
loin  de  le  dégoûter  de  cette  enrreprife,  il  l'excita  à  la  vengeance  &  le 
porta  à  tout  rifquer  pour  la  faire  réuflîr. 

La  reine  mère  étoit  fort  oppofée  a  ce  déficit),  auffi-bien  que  le  oardinal 
de  Berulle ,  le  garde  des  fceaux  Marillac ,  &  le  duc  de  Guife  qui  étoient 
les  plus  cruels  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu  ,  &  qui  travailloîent  de 
concert  à  aigrir  cette  prince  (Te  contre  lui  ;  en  effet,  elle  étoit  alors  dégoû- 
tée de  cet  ancien  favori ,  parce  que  le  duc  d'Orléans ,  veuf  de  fa  première 
femme,  avoit  voulu  époufer  la  princefTe  Marie  de  Gonzague,  fille  du  duc 
de  Mantoue  ,  ce  qui  avoit  mis  en  une  furieufe  colère  la -reine  mere , 
qui  vouloit  abfolument  remarier  fon  fils  à  une  fœur  du  grand- duc  de 
Tofcane. 

Outre  que  le  duc,  pere  de  la  princefTe  Marie,  lui  étoit  trés-odieux  à  caufe 
«les  orages  qu'il  avoit  excités  pendant  qu'elle  avoit  été  régente ,  la  reine 
régnante  s'oppofoit  fous  main  à  ce  mariage  \  car  n'ayant  point  d'enfant  elle 
appréhendoit  fort  de  tomber  dans  l'oubli  au  cas  que  fa 'prétendue  belle- 
fœur  en  eût.  Le  cardinal ,  qui  ne  vouloit  point  fe  '  brouiller  ouvertement 
avec  ces  grandes  puifTances ,  difTuada  même  le  roi  d'entrer  dans  les  empoc- 
temens  &  les  pal  fions  de  fa  mere.  Cette  conduite  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ofrenfa  mortellement  la  reine  Marie  de  Médicis  &  l'irrita  au  dernier 

{>oint  contre  lui  ;  elle  le  traita  de  perfide  &  d'ingrat  ;  étant  perfuAdée  que 
ui  devant  tout  ce  qu'il  étoil,  il  devoir  tout  facrifier  pour  die  fans  au- 
cun ménagement  :  elle  prit  donc,  dés  ce  temps-là,  la  réfèlution  de  le 
faire  dil gracier;  mais  elle  ne  put  y  parvenir,  parce  que  te  cardinal  étoit 
.  devenu  maître  abfolu  de  .l'efprit  du  rot.  Comme  il  gouvernoit  entièrement 
ce  prince,  il  le  conduiût  l'an  1629,  aux  Alpes  pour  forcer  le  partage  de 
la  vallée  de  Suze  dans  une  faifon  trés-facheufe ,  ce  qui  réuffit  au  grand 
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étonnement  de  tout  le  monde.  Le  duc  de  Savoie  fut  obligé  de  fe  foumet- 
tre ,  &  les  Efpagnols  levèrent  le  fiege  de  Cazal.  Sans  perdre  de  temps ,  le 
cardinal  mena  le  roi  contre  les  huguenots  du  Languedoc ,  &  ces  rebelles 
furent  contraints  de  mettre  bas  les  armes  ,  ne  pouvant  réûfter  à  une  fi 
puiffante  armée,  commandée  par  leur  légitime  fouverain  en  perfonne.  On 
ne  leur  pardonna  qu'à  condition  qu'ils  feroient  rafer  toutes  les  fortifications 
des  villes  qu'ils  tenoient.  Le  roi  s'en  étant  retourné  à  Paris,  le  cardinal 
déclaré  fon  lieutenant-général,  alla  faire  exécuter  l'édit  donné  à  Nimes  au 
mois  de  juillet. 

La  terreur  étoit  répandue  par-tout  ;  le  duc  de  Rohan ,  chef  des  religion- 
naires,  étant  forti  du  royaume,  les  villes  les  plus  info-lentes t  &  Montau- 
ban  entr'autres,  furent  contraintes  d'accepter  des  conditions  fi  rudes,  &  de 
haranguer  le  cardinal.  Tous  les  huguenots  &  même  leurs  miniftres  étoient 
forcés  de  faire  le  panégyrifte  du  miniflre  dans  les  termes  les  plus  éloquent. 

Pendant  qu'il  triomphent,  &  qu'il  fe  couvrait  de  gloire,  la  reine  mere 
&  fes  partifans  faifoient  tous  leurs  efforts  à  la  cour  pour  le  perdre  ;  mais 
le  roi  étoit  fi  content  de  fes  fervices,  qu'il  déclara  hautement  qu'en  vain 
on  le  follicitoit  de  fe  défaire  d'un  ferviteur  fi  utile,  &  il  obligea  même  la 
reine  fa  mere  à  fe  raccommoder  avec  le  cardinal ,  ce  qui  abattit  furieu- 
fement  le  parti  de  ceux  qui  lui  étoient  oppofés. 

Le  cardinal  de  Herulle  alla  fort  loin  au  devant  de  ce  puifTant  miniftre 
qui  revenoit  de  Languedoc  ;  mais  l'ayant  trouvé  bien  inftruit  de  ce  qui 
s  étoit  pafTé.  il  en  fut  fi  maltraité  que  peu  de  temps  après  il  mourut  de 
déplaiûr.  L'année  fuivante  1630,  les  Efpagnols,  fous  la  conduite  du  mar- 
quis Ambroife  Spinola ,  affiégerent  une  féconde  fois  Cazal  ;  ils  fe  rendirent 
maîtres  de  la  ville  &  attaquèrent  la  citadelle  pendant  que  l'armée  de  l'em- 
pereur, commandée  par  le  comte  Collalte ,  chafTa.  le  duc  de  Mantoue  de  fa 
capitale  qui  fut  pillée  &  faccagée  par  les  Allemand*. 

Le  duc  de  Savoie  violant  les  traités  qu'il  avoit  faits  l'année  précédente, 
fe  joignit  aux  Allemands  &  aux  Efpagnols  :  auflitôt  le  roi  s'avança  à  Lyon 
avec  ion  minlflre.  Les  troupes  entrèrent  dans  les  Etats  de  Savoie  qui  fu- 
rent prefque  tous  conquis  en  peu  de  jours ,  &  même  le  cardinal  s'étant 
mis  à  la  tête  de  l'armée,  Ht  le  fiege  de  Pignerol  qu'il  prit. 

Dans  ce  temps  là  le  duc  de  Savoie,  Charles  Emmanuel,  mourut,  &  fon 
fils  Vidor  Amédée  qui  lui  fuccéda  fit  fa  paix,  &  fe  joignit  à  la  France, 
Les  Efpagnols  levèrent  le  fiege  de  la  citadelle  de  Cazal ,  &  les  Impériaux 
forti  rem  de  Mantoue,  parce  que  leur  procédé  n'avoir  pas  plu  à  la  diète  de 
Ratifbonne  où  le  roi  avoit  alors  un  ambafTadeur  M.  de  Léon  Brulart 
qui  fit  un  traité  avec  l'empereur  :  néanmoins  le  cardinal  ne  l'ayant  pas 
trouvé  aflèz  avantageux  s'oppofa  à  fa  ratification,  de  forte  qu'on  en  fit 
quelque  temps  après  un  autre  à  Querafque  en  Piémonr. 

Il  y  avoit  en  cette  année  1630,  un  agent  de  la  France  à  la  diète  de 
Ratifbonne  qui  étoit  le  pere  Jofeph  capucin,  grand  confident  du  cardinal: 
-  1  j 
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ce  fut  par  fon  moyen  que  la  ligue  catholique  fe  fépara  de  l'empereur  qui 
fut  forcé  de  caffer  fon  général  Valftein ,  haï  du  duc  de  Bavière  &  des  au- 
tres grands  potentats  d'Allemagne  ;  d'un  autre  côté  on  traita  avec  les  pro- 
teilans  qui  (ouhaitoient  fort  de  fe  relever  de  l'abattement  où  ils  érôient, 
après  la  perte  de  plufieurs  batailles.  Pour  faire  revivre  ce  parti  prefque 
anéanti ,  on  fit  defcendre  en  Allemagne  le  grand  Guftave ,  après  avoir 
ménagé  une  trêve  entre  la  Suéde  &  la  Pologne.  Guftave  trouva  une  grande 
facilité  à  occuper  toute  la  -Poméranie ,  parce  que  la  plupart  des  officiers 
avoient  quitté  le  fervice  avec  Valftein }  outre  que  les  meilleures  troupes  de 
l'empereur  étoient  alors  en  Italie ,  dont  la  plus  grande  partie  mourut  de  la 
pefte  avec  le  général  Collalte ,  &  c'eft  cette  fauffe  démarche  de  la  maifon 
d'Autriche,  qui  détruiût  fa  puifTance  &  éleva  le  roi  de  Suéde. 

Dans  cette  même  année  1630,  le  cardinal  de  Richelieu  fut  fur  le  point 
d'être  ruiné.  La  reine  mere  confpira  de  nouveau  contre  lui ,  étant  appuyéo 
par  fon  fils  le  duc  d'Orléans ,  &  par  les  plus  grands  feigneurs.  de  l'Etat.  On 
avoit  joint  à  tout  cela  les  follicitations  de  quelques  gens  dévots  qui  avoient 
mis  des  fcrupules  dans  l'efprit  du  roi,  pendant  qu'il  éroit  mortellement  ma- 
lade à  Lyon ,  &  cette  cabale  fe  trouva  fi  puiffante  que  le  roi  fut  enfin 
contraint  de  donner  congé  au  cardinal.  Ce  miniftre  difgracié  fe  préparait 
donc  à  partir  pour  aller  à  Pontoife  &  delà  au*  Havre  afin  de  s'y  embar- 
quer ,  lorfque  le  cardinal  de  la  Valette,  fon  intime  ami,  lui  con  feilla  d'al- 
ler au  contraire  à  Verfailles ,  où  le  roi  s'étoit  retiré  pour  quelques  jours. 
Il  crut  ce  bon  eoofeil ,  &  parut  tout  d'un  coup  devant  ce  prince  lorsqu'il 
s'y  attendoit  le  moins.  Il  te  jeta  à  fes  pieds ,  &  le  fupplia  de  lui  donner 
une  prifon  dans  fon  royaume ,  ce  qu'il  aimoit  mieux  choifïr  que  d'aller 
comme  un  banni  dans  les  pays  étrangers. 

Le  roi  fe  trouva  fi  attendri  de  ce  difeours  qu'il  réfolut  de  rétablir  &  de 
maintenir  le  miniftre  malgré  fa  mere  &  malgré  tous  les  grands;  cependant 
les  ennemis  du  cardinal  triomphoient  à  Paris  ,  le  croyant  parti  pour  ne  re- 
venir jamais. 

Tous  les  courtifans  s'emprefToient  d'aller  faire  leur  cour  a  la  reine  mere 
au  Luxembourg  ,  ne  fâchant  rien  de  ce  qui  fe  pafToit  à  Verfailles.  C'eft  pour 
cela  qu'on  nomma  en  France  cette  fameufe  journée,  la  journée  des  dupes. 

Dès  le  lendemain ,  qui  fut  le  12  de  décembre,  on  ôta  les  fceaux  a  Ma- 
rillac ,  6c  on  le  confina  dans  une  étroite  prifon  où  il  mourut.  On  envoya 
arrêter  fon  frère  le  maréchal  à  l'armée,  &  depuis  on  lui  trancha  la  tête 
fous  prétexte  qu'il  étoit  coupable  du  crime  de  péculat  :  dans  le  même 
temps  le  duc  de-  Guife  fort  it  de  France,  ôc  fe -retira  en  Italie  où  il  finit 
fes  jours.  La  princefTe  de  Conti  fa  fœur  fut  bannie  de  Paris  pour  le  refte 
de  fa  vie,  6V  comme  le  maréchal  de  Baffompierre  avoit  de  grandes  liai  ions 
avec  cette  princefle  ,  on  l'arrêta,  &on  le  mit  à  la  baftille  oii  il  fut  douze 
:-.n  i  n'en  étant  for  ri  qu'après  la  mort  du  cardinal. 

La  reine  mere  n'ayant  jamais  voulu  fe  raccommoder  avec  ce  miniftre , 
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elle  fe  fauva  de  Compiegne  &  fe  retira  à  Bruxelles  &  enfin  à  Co!ogne  où 
cette  veuve  de  Henri- le-Grand  mourut  dans  une  honteufe  pauvreté  un  peu 
avant  le  cardinal. 

Ce  miniflre  avoir  encore  un  ennemi  qui  le  haïïToit  beaucoup  :  c'étoit  le 
duc  Charles  de  Lorraine.  Ce  prince  étant  venu  quelque  temps  auparavant 
à  la  cour  pour  rendre  hommage  du  duché  de  Bar,  s'étoit  retiré  mécon- 
tent en  fe  plaignant  d'avoir  été  maltraité,  non-feulement  par  le  roi,  mais 
par  le  cardinal  de  Richelieu  :  c'eft  ce  qui  engagea  ce  duc  à  fe  mettre  dans 
le  parti  de  la  maifon  d'Autriche  &  dans  celui  de  la  reine  mere  ;  mais  le  roi 
pouffé  par  le  cardinal  entra  avec  une  armée  en  Lorraine  Pan  i6ji  ,  & 
Força  le  duc  à  lui  remettre  Moyenvik ,  place  de  l'évêché  de  Metz  ,  &  à 
erabrafTer  la  neutralité  dans  la  guerre  d'Allemagne. 

En  cette  année  le  roi  fit  ce  qu'il  put  pour  appaifer  la  reine  fa  mere , 
&  la  faire  revenir  ;  mais  elle  demeura  ferme  dans  fa  haine  implacable.  On 
prit  même  un  homme  à  Metz,  envoyé  de  Flandres,  qui  avoua,  dans  le 
temps  de  fon  fupplice ,  qu'il  étoit  venu  pour  afTaffiner  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu comme  un  tyran ,  par  le  confeil  du  père  Chanteloube  de  l'oratoi- 
re, premier  miniflre  de  la  reine. 

Le  duc  d'Orléans  s'étant  retiré  avec  fa  mere  en  Flandres,  réfolut  d'en- 
trer en  France  avec  des  troupes ,  &  de  fiire  foulever  une  partie  du  royau- 
me. Il  comptoit  beaucoup  fur  la  Bourgogne  d'où  étoit  gouverneur  le  duc 
de  Bellegarde ,  grand  écuyer  de  France ,  qui  avoit  pris  fon  parti  :  il  faifoit 
fond  au Hi  fur  le  fecours  du  duc  de  Lorraine  ,  ayant  époufé  clandeftinement 
fa  fœur  la  prince  ffe  margueritte,  à  l'infçu  du  rot.  Dans  le  même  temps  le 
duc  de  Montmonrency,  gouverneur  du  Languedoc,  fit  révolter  cette  province 
en  faveur  du  duc  d'Orléans,  &  quoique  le  parlement  de  Toulon  le  demeu- 
rât fidèle  au  roi ,  les  Etats  eurent  la  hardiefie  de  fe  déclarer  contre  lui. 
En  vain  le  préfident  qui  étoit  l'archevêque  de  Narboone  Rebé,  s'oppofa 
à  la  délibération,  on  l'arrêta  prifonnier  avec  quelques-uns  de  fes  partifans , 
la  plupart  des  autres  évéques  s'étoient  fait  chefs  de  la  rébellion  ,  &  même 
l 'évéque  de  Nimes ,  frère  du  maréchal  de  Thoiras. 

Toute  cette  tempête  fut  bientôt  appaifée  :  car  le  maréchal  duc  de  Mont* 
morency  ayant  été  bleffé  &  pris  prifonnier  près  de  Caftelnaudary  ,  dans 
une  efearmouche  où  il  s'étoit  engagé  fort  imprudemment ,  toute  l'armée 
rebelle  fe  difiipa.  Le  duc  eut  la  tête  tranchée  a  Touloufe  ;  plufieurs  autres 
de  fes  partifans  furent  exécutés,  &  le  duc  d'Orléans  avec  ceux  qui  lui 
étoient  attachés ,  s'enfuit  hors  du  royaume  :  car  tous  ces  événemens  affer- 
mirent fi  bien  le  pouvoir  du  cardinal ,  qu'il  fe  vit  tranquille  dans  la  fuite 
durant  plufieurs  années.  Il  reftoit  encore  le  duc  de  Lorraine  à  châtier,  ce 
que  le  cardinal  fit  en  1633,  où  Louis  XIII  affiégea  en  perfonne  Nancy  qui 
le  rendit  fans  grand  effort,  parce  que  le  duc  n'avoit  point  de  forces  capa- 
bles de  re  fi  fier  à  un  fi  puiffant  monarque,  &  n'en  pouvoit  attendre  de  la 
maifon  d'Autriche  qui  étoit  alors  fort  affaiblie.  Quoique  le  roi  de  Suéde 
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eut  été  tué  dès  Tannée  précédente  1652,  fon  parti  s'étoit  confervé  après 
fa  mort,  &  avoit  même  remporté  de  grands  avantages  par  les  fecours  d'ar- 
gent que  le  roi  faifoit  fournir  aux  Suédois  &  à  leurs  alliés,  ruinant  ainû 
les  anciens  ennemis  de  la  France  fans  s'expofer  &  fans  courir  aucuns  rifques. 

Ces  profpérhés  du  cardinal  lui  attiroient  tous  les  jours  de  nouveaux  en- 
vieux ,  fon  pouvoir  &  fa  faveur  étoient  parvenus  à  leur  comble  :  non-feu- 
lemeot  il  étoit  premier  miniftre  &  chef  de  tous  les  confeils  ,  traitant  les 
autres  miniftres  &  les  fecrétaires  d'Etat  comme  fes  commis  ;  mais  il  s'étoit 
emparé  de  l'amirauté  dès  la  fin  de  l'an  1626,  qu'il  avoit  obligé  le  duc  de 
Montmorency  à  donner  fa  démiffion  4e  cette  charge  ;  il  avoit  perfuadé  au 
roi  de  la  fupprimer  comme  onéreufe  à  l'Etat ,  mais  en  même-temps  il  en 
avoit  fait  ériger  une  autre  de  chef  &  furintendant  de  la  navigation  qui  avoit 
une  autorité  pareille  à  celle  de  l'amiral ,  &  dont  il  s'étoit  fait  pourvoir  :  il 
avoit  joint  à  cette  nouvelle  charge  le  gouvernement  de  Bretagne  ,  &  s'é* 
toit  rendu  maître  du  Havre- de- G  race  &  de  Brouage.  Il  avoit  été  créé  duc 
&  pair  en  1631.  Ayant  fait  inférer  dans  fes  lettres,  que  fon  nouveau  du- 
ché de  Richelieu  avec  la  pairie  pafTeroit  non- feulement  aux  mâles  mais  aux 
filles  propriétaires  de  ce  duché  :  il  avoit  fondé  une  ville  magnifique  au  lieu 
où  étoit  lieue  fon  village  de  Richelieu  ;  &  à  Paris  iT  faifoit  bârir  la  Sor- 
bonne  à  neuf,  avec  une  dépenfe  plus  que  royale.  Comme  il  n'ignoroit  pas 
les  impreflîons  que  cette  magnificence  faifoit  fur  les  efprits  des  François  , 
qui  font  les  gens  de  tout  l'univers  les  plus  jaloux  &  les  plus  impatiens  de 
l'élévation  &  de  la  faveur  des  miniftres ,  il  craignoit  toujours  que  le  duc 
d'Orléans,  retiré  en  Flandre  &  follicité  par  la  reine  fa  mere  ,  ne  vint  fe 
mettre  à  la  tête  des  raéconteos  ;  c'eft  pour  cela  que  le  cardinal  travailla  de 
toutes  fes  forces  à  faire  l'accommodement  de  ce  prince  qui  étoit  alors  ob- 
fédé  par  fon  favori,  Puylaurens,  l'homme  du  monde  le  plus  ambitieux  6t 
le  plus  intérefTé.  Le  cardinal  fe  vit  contraint ,  pour  fe  tirer  d'un  fi  mauvais 
pas ,  non-  feulement  de  faire  donner  une  fomme  immenfe  à  Puylaurens  \ 
mais  il  le  fit  crier  duc  &  pair,  ayant  acheté  pour  lui  le  duché  d'Aiguillon  ; 
il  lui  facnfia  fa  nièce,  ou  petite coufine  ,  de  Pontchâteau ,  dont  le  mariage 
fut  arrêté  avec  ce  favori  ,  qui  ayant  perfuadé  fon  maître  de  rompre  avec 
la  reine  fa  mere  d'une  manière  fort  brufque ,  le  fit  revenir  à  Paris  avec 
précipitation. 

Le  mariage  de  Puylaurens  avec  la  nièce  du  cardinal,  fut  couronné  au 
mois  de  novembre  de  l'au  1634,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  miniftre  de  fe 
venger  peu  après  de  fon  ennemi  ,  fous  prétexte  qu'il  recommençoit  fes 
menées  contre  l'Etat,  il  le  fit  confiner  dans  une  étroite  prifon  où  il  mourut 
l'an  1633. 

A  cette  époque,  le  cardinal  avoit  befoin  que  la  France  fût  bien  unie  j 
parce  qu'il  fe  trouva  enfin  obligé  de  lever  le  mafque  &  de  déclarer  la 
guerre  ouvertement  a  la  maifon  d'Autriche ,  qui  s'étoit  relevée  de  fon  abat- 
tement par  la  vidoire  remportée  en  1634  ,  fur  les  Suédois  près  de 
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Nordlingen  :  ceux-ci  ayant  été  abandonnés  de  la  plupart  des  Allemands  , 
perdirent  cette  fierté  que  le  bonheur  de  Guftave  leur  avoit  acquife, 
fit  fe  voyant  à  la  veille  d'être  chaffés  d'Allemagne ,  ils  furent  contraints 
de  fe  livrer  à  la  France,  dont  les  forces  étoient  en  leur  entier. 

Le  cardioal  avoit  tout  difpofé  pour  féconder  fes  projets  contre  la  mai- 
fon  d'Autriche:  il  avoit  ménagé  l'alliance  des  ducs  de  Savoie  &  de  Parme 
pour  attaquer  l'Etat  de  Milan.  Il  s'étoit  affuré  de  quelques  places  vers  le 
Rhin  que  les  Suédois  lui  avoient  remifes,  &  il  y  avoit  une  puhTante  ar- 
mée prête  à  entrer  dans  les  Pays-Bas  pour  s'y  joindre  aux  Hollandois  en- 
nemis déclarés  de  l'Efpagne ,  lorfque  la  maifon  d'Autriche  fournit  elle- 
même  au  roi  de  France  un  légitime  fujet  de  lui  faire  la  guerre.  Les  Ef- 
pagnols  ayant  furpris  par  trahi j on  la  ville  de  Trêves,  &  s'étant  faifis  de  la 
perfonne  de  l'éleâcur  qu'on  mena  prifonnier  quelque  temps  après  en  Alle- 
magne, &  cela  uniquement  parce  que  ce  prince  s'étoit  mis  fous  la  protec- 
tion de  la  France,  pour  garantir  fon  Etat  des  armes  fuédoifes  qui  étoient 
prêtes  à  l'envahir.  Cette  guerre  ne  commença  pas  heureufement  pour  le  roi  . 
Louis  XIII ,  fit  pour  fon  minilire.  Les  armées  périrent  pour  la  plupart  en 
Flandre ,  en  Allemagne  &  en  Italie ,  fans  avoir  remporté  aucun  avantage 
confidérable.  Les  Lfpagnols  qui  étoient  alors  les  plus  puiffans  fur  mer, 
s'emparèrent  des  ifles  de  faint  Honorât  fit  de  fainte  Margueritte  fur  les  cô- 
tes de  Provence.  Le  cardinal  infant  avec  l'armée  de  Flandre  entra  en  Pi- 
cardie, dont  les  places  étoient  dégarnies  de  toutes  les  chofes  dont  elles 
avoient  befoin  pour  leur  défenfe.  Ainfi  il  prit  aifément  la'Capelle  ,  le 
Catelet ,  Noyon ,  Corbie  fit  Roye  ;  ravageant  tout  le  pays  jufqu'à  huit 
lieues  de  Paris.  Pour  fauver  cène  grande  ville ,  on  fut  contraint  de  rom- 
pre les  ponts  de  la  rivière  dK>yfe.  Ce  revers  de  fortune  fit  reprendre  vi- 
gueur aux  ennemis  du  cardinal ,  qui  fongerent  plus  que  jamais  à  fa  ruine, 
&  ils  avoient  même  pour  eux,  au  commencement,  le  peuple  de  Paris  tou- 
jours également  poltron  fit  féditieux.  C'eft  alors  que  la  confiance  de  ce 
grand  mioiftre  fut  ébranlée;  car  il  n'ignoroit  pas  qu'on  lui  imputoit  ces 
mauvais  fuccès  pour  avoir  entrepris  une  fi  grande  guerre  fans  s'être  pourvu 
de  ce  qui  étoit  nécefTaire  pour  la  foutenir.  Il  étoit  donc  fur  le  point  de  tout 
quitter  lori qu'il  fut  raffermi  par  le  pere  Jofeph,  qui  foutint  que  les  affaires 
n'étoient  point  défefpérées  ,  fit  que  la  France ,  très-peuplée  fit  remplie  de 
braves  gens,  pourroit  fe  relever  d'un  bien  plus  grand  abattement.  Le 
bonheur  du  cardinal  voulut  que  les  Efpagnols  ne  profitèrent  pas  de  leur 
profpérité;  au  lieu  d'aller  droit  à  Paris,  ils  s'amuferent  à  ravager  la  Pi- 
cardie, mettant  le  feu  par-tout,  fie  y  exerçant  beaucoup  de  cruautés  qui  ir- 
ritèrent les  peuples  des  provinces  voifines,  fit  fur-tout  les  Parifiens;  ainfi 
tous  ouvrirent  leurs  bourfes  libéralement,  fie  on  vit  prefque  en  un  mois 
mettre  fur  pied  ,  aimer  fit  bien  équiper  quarante  mille  hommes  qui  allèrent 
aufiitôt  chaffer  les  Efpagnols  du  plat-pays  de  Picardie,  &  affiéger  Corbie. 
Durant  ce  fiege ,  le  duc  d'Orléans,  le  comte  de  SoifTons,  fit  leurs  partifans, 
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confpirerent  contre  la  vie  du  cardinal.  Le  jour  étoit  pris  pour  l'afTaffioer 
dans  la  mail  on  du  duc  d'Orléans ,  mais  comme  on  étoit  prêt  a  palier  à 
l'exécution,  le  duc  d'Orléans  eut  horreur  d'un  fi  grand  crime  ,  &  remon- 
tant avec  précipiration  l'efcalier  de  fon  logis,  fe  renferma  dans  fa  cham- 
bre, &  par- là  il  6  ta  la  ré  fol  ut  ion  aux  conjurés  qui  lai  fièrent  fortir  le  car- 
dinal. Il  s'étoit  bien  apperçu  du  danger  qu'il  avoit  couru.  Ainfi  ceux  qui 
étoient  de  la  confpiration  fe  retirèrent  pour  la  plupart  afin  d'éviter  fa  ven- 
geance. Le  comte  de  Soiflons  ne  voulut  point  fe  raccommoder  avec  lui, 
ni  épouler  la  nièce  de  Combalet  qu'on  commençoit  d'appeller  la  ducheffe 
d'Aiguillon,  &  il  fe  rerira  à  Sedan,  dont  le  duc  de  Bouillon  étoit  fouve- 
rain  ,  aufli  mal  intentionné  pour  l'Etat ,  que  mécontent  de  la  cour.  La 
bonne  fortune  du  cardinal  fut  G  grande ,  que  les  affaires  fe  rétablirent  de 
tous  côtés  :  on  reprit  les  places  de  Picardie  qu'on  avoit  perdues  ,  &  la 
Allemands  qui  étoient  en  Lorraine,  en  Bourgogne  &  en  Champagne,  en 
furent  chattes  honteui cment  après  avoir  ,  pour  tout  exploit ,  brûlé  quel- 
ques  villages. 

L'an  1638,  le  duc  de  Veimar,  qui  s'étoit  donné  à  la  France  avec  fes 
troupes,  gagna  plufieurs  batailles  fur  les  impériaux,  il  prit  fur  eux  les  qua- 
tre villes  foreftieres  (a) ,  avec  Brifac  &  Fribourg  ,  &  s'étant  rendu  maître 
de  la  haute  &  baffe  Alface ,  &  du  Brifgau  ;  ce  grand  général  mourut 
de  la  pefte  l'an  1639.  Le  roi  Louis  X 1 1 1  demeura  mahre  des  conquê- 
tes &  des  troupes  de  ce  prince ,  qui  fongeoit  alors  à  fe  rendre  indé- 
pendant. 

En  la  même  ann/e  1659,  un  événement  qui  parut  d'abord  très- fâcheux, 
tourna  à  l'affermifTement  de  la  puùTance  de  la  France.  Ce  fut  la  furprife 
de  Turin  par  les  princes  de  Savoie,  Maurice,  &  Thomas.  La  ducheffe  re- 
genre ,  fœur  du  roi ,  fe  fauva  dans  la  citadelle ,  qu'elle  fut  contrainte  de  re- 
mettre aux  François;  elle  pafTa  enfuite  les  monts,  pour  fe  venir  jeter  en- 
tre les  bras  du  roi  fon  frère,  qui  en  tira  dans  la  fuite  de  très- grands  avan- 
tages ;  car  auparavant  il  craigooit  tout  de  la  duchefTe ,  gouvernée  alors 
car  un  jéfuite  nommé  le  pere  Monot,  zélé  pour  la  mailon  d'Autriche, 
&  ennemi  mortel  du  cardinal  de  Richelieu. 

Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  de  la  Valette,  général  des  armées  du 
roi  en  Italie  ,  étant  mort,  on  lui  donna  pour  fucceffeur  le  comte  d'Har- 
court  qui  s'étoit  déjà  ditlingué  par  fes  belles  actions .  Il  avoit  conduit ,  dès 
l'année  1638  ,  l'armée  navale  de  France,  des  mers  du  Ponant  dans  la  Mé- 
diterranée ,  par  le  détroit  ;  battu  l'armée  navale  d'Efpagne  aux  côtes  de 
Gênes  ;  il  reprit  Turin  &  fecourut  Cazal  l'an  1640. 

Dans  cette  même  année ,  l'armée  du  roi  prit  Arras ,  &  battit  l'armée  d'Ef- 
pagne qui  étoit  venue  au  fecours  de  cette  ville.  Le  comte  de  Guebrian, 


(4)  On  appelle  villes  foreftieres  de  l'Allemagne,  quatre  villes  qui  font  dans  la  foret 
w>ue,  fcTOir,Rheïnields,  Waldsbou,  Sekinghea  fit  Lauffembourg. 
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génial  de  l'armt'e  d'Allemagne,  y  fut  maître  de  la  campagne;  pénétrant 
j  tiques  dans  la  Weftphalie  ôt  la  Thuringe.  Cet  été  les  Catalans  ne  pou- 
vant plus  foufTiir  les  mauvais  ira  item  ens  qu'ils  recevoient  de  la  cour  d  Ef- 
pagne  gouvernée  par  le  comte  d'Olivarez  ,  favori  de  Philippe  IV ,  prirent 
les  armes  contre  les  Caftillans ,  &  fe  révoltèrent  ouvertement ,  après  que 
les  habitans  de  Barcelone  eurent  maflacré  le  comte  de  Santa  Coloma  leur 
vice-roi.  Le  cardinal  appuya  fortement  cette  rébellion  des  Catalans  avec 
des  troupes  &  de  l'argent  qu'il  leur  envoya  *,  ce  qui  contraignit  le  roi  Phi- 
lippe à  convoquer  Paniere-ban  de  toute  PEfpagne,  afin  d'étouffer  ces  mou- 
vement dans  leur  naiflance.  Il  envoya  des  ordres  pour  faire  marcher  les 
Portugais  comme  les  autres ,  quoique  par  leurs  privilèges ,  ils  ne  puflent 
être  contraints  de  fortir  de  leur  propre  pays. 

Comme  ils  étoient  déjà  fort  irrirés  des  impôts  dont  les  Efpagnols  les 
avoient  chargés  ,  des  gens  de  différens  états  s'aflemblerent ,  &  confpirerent 
dans  la  ville  de  Lisbonne  ,  contre  le  gouvernement  ;  dès  que  le  duc  de 
Bragance  leur  eut  promis  qu'il  feroit  leur  chef,  ils  prirent  les  armes,  fe 
rendirent  maîtres  du  palais ,  &  proclamèrent  roi  le  duc  ,  fous  le  nom  de 
Dom  Juan  IV  ;  ainfi  finit  l'année  1640,  qui  fut  appellée ,  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  Vannit  des  miracles ,  parce  que  la  puifTatite  m  ai:  on  d'Autriche  fut 
entièrement  abattue  ,  &  celle  de  France  élevée  au  plus  haut  point  de  gloire 
où  elle  eut  été  depuis  Charlermgne. 

Il  fembloit  après  tant  de  grands  avantages  remportés  de  toutes  parts, 
que  la  puiflance  du  roi  Louis  XIII ,  &  le  crédit  de  fon  premier  miniftre 
n'euflent  plus  de  fecouffe  à  craindre.  Néanmoins  l'année  fui  van  te  1 641 ,  il 
s'éleva  de  nouveaux  troubles.  Le  roi  d'Angleterre,  Charles  I,  étoit  fort  ja- 
loux des  progrès  des  armes  de  France  ;  &  de  longue  main  ,  il  étoit  très- 
mal  intentionné  pour  le  roi  fon  beau  frère,  &  fort  irrité  contre  le  cardi- 
oal  miniftre. 

La  reine  mere  y  avoir ,  à  la  vérité ,  beaucoup  contribué  en  parlant  des 
Pays-Bas  à  Londres,  ou  elle  avoit  gagné  la  reine  Marie  Henriette  fa  fille. 
Charles  avoit  réfolu  de  prendre  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  avoit 
déjà  accordé  beaucoup  de  troupes  Irlandoifes  catholiques  aux  Efpagnols , 
lorfque  le  parlement  d'Angleterre  s'oppofa  à  la  fortie  de  ces  troupes  ,  & 
fàvorifa  hautement  la  France,  avec  laquelle  les  parlementaires  vouloient 
vivre  en  bonne  intelligence  ,  pour  parvenir  à  leur  but  qui  étoit  d'abaif- 
fer  leur  roi.  Ainfi  cette  colonne  manqua  à  la  maifon  d'Autriche  ;  mais  elle 
efpéra  de  fe  dédommager  de  ce  mauvais  fuccès  par  la  ligue  que  le  cardi- 
nal infant  avoit  conclu  contre  le  roi  de  France  &  fon  miniftre  ,  avec  la 
reine  Marie  de  Médicis  &  le  comte  de  SoifTons ,  prince  du  fang ,  qui  en- 
gagea dans  fes  intérêts  le  duc  de  Bouillon ,  toujours  prêt  à  fuivre  une  im- 
pulfion  nouvelle.  Ils  prétendoient  y  faire  encore  entrer  plufieurs  grands 
feigneurs.  Sedan  étoit  marqué  &  deftiné  pour  être  la  place  d'armes  du  par- 
ti, qu'on  croyoit  devoir  être  fcvorifé  par  les  peuples  de  France,  qui  étoient 
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mécontens  du  gouvernement,  &  qui  même  a  voient  pris  les  armes  les  an- 
nées précédentes  en  Normandie  &  en  Guyenne.  Cet  faâieux  efpéroieaC 
encore  pour  leur  parti  tout  les  eccléfiaftiques  féculiers ,  tous  les  religieux 
&  religieufes  qu'on  maliraitoit  alors  par-tout,  en  tirant  d'eux  des  fommea 
immenlés ,  fous  prétexte  de  fecours  pour  la  guerre ,  &  de  droits  d'amor- 
tilfement;  on  en  étoit  même  venu  jufqu'à  exiler  des  archevêques  &  des 
évêques  qui  avoient  fait  quelques  remontrances  un  peu  fortes  à  l'aflemblée 
de  Mante. 

Toutes  les  compagnies  de  juftice  n'étoient  pas  moins  mécontentes  que 
les  différens  ordres  du  clergé  \  les  officiers  avoient  été  fort  tourmentés  par 
des  taxes  &c  des  prêts  qu'on  avoit  extorqués  d'eux;  outre  que  leurs  reve- 
nus &  leurs  fonctions  ,  avoient  été  diminués  par  une  infinité  de  charges 
nouvellement  créées ,  on  avoit  interdit  &  exilé  ceux  qui  s'étoient  oppofés 
à  la  vérification  des  édits ,  dont  l'enregittrement  n'étoit  plus  qu'une  fimple 
formalité ,  &  les  parlemens  n'ofoient  faire  de  remontrances  ;  ainfi  la  plupart 
des  gens  de  robe  fouhaitoient  une  révolution. 

Le  bonheur  du  roi  &  de  fon  premier  miniftre  fut  fi  grand  que ,  lorfque 
l'Etat  étoit  fur  fon  penchant ,  il  fe  releva  &  le  raffermit  au  (H  folidemeot 
qu'auparavant.  Le  comte  de  Soldons  défit,  en  bataille  rangée ,  l'armée  royale, 
prés  de  Sedan  ;  mais  il  fut  tué  à  la  fin  du  combat,  &  fa  mort  ayant  dif- 
îipé  fon  parti ,  ceux  qui  vouloient  remuer  en  France ,  furent  contraints  de 
demeurer  dans  la  fourmilion.  Le  duc  d'Orléans  ne  trouva  point  alors  tant 
de  partifans  qu'il  en  avoit  eu  autrefois,  car  on  ne  le  regardoir  plus  com- 
me l'héritier  préfomptif  de  la  couronne  &  le  foleil  levant ,  puifque  le  roi 
avoit  deux  fils  qui  fembloient  exclure  pour  toujours  leur  oncle  de  la  fuccef- 
fion  à  laquelle  il  avoit  afpiré  fi  long-temps. 

En  cette  même  année  i6+ft  le  cardinal  fit  réfoudre  le  roi,  non-feule- 
ment à  reconnoitre  publiquement  le  duc  de  Bragance  ,  roi  de  Portugal , 
mais  à  recevoir  pour  fujets  les  Catalans  qui  fe  donnoient  à  lui ,  à  quoi  la 
plus  grande  partie  du  confeil  s'oppofoit  ,  parce  que  ces  démarches  ten- 
taient à  éternifer  la  guerre.  Pour  le  cardinal,  comme  il  aimoit  mieux  la 
guerre  que  ta  paix ,  ces  confidérations  ne  firent  aucune  impreffîon  fur  Ton 
t fp rit  ,  èc  il  procura  la  vice-royauté  de  Catalogne  au  maréchal  de  Brezé , 
ion  beau  frère;  il  fit  plus,  il  perfuada  au  roi,  tout  infirme  qu'il  étoit  en  ce 
temps-là  ,  de  partir  de  Paris  au  plus  fort  de  l'hiver,  &  de  s'en  aller  en  Lao- 

redoc,  afin  de  faire  en  perfonne  la  campagne  du  Rouffillon  qui  afTuroic 
la  France  la  poflèlfion  de  la  Catalogne. 

Comme  le  roi  étoit  obligé  de  laiffer  les  deux  petits  princes  fes  fils  fans 
aucune  garde  confidérable  ,  ce  qui  éroit  périlleux  à  caufe  de  la  proximité 
des  Pays-Bas ,  &  la  malignité  des  mécontens  que  Paris  renfèrmoit ,  le  car- 
dinal perfuada  au  roi  de  les  mettre  dans  le  château  de  Vincennes  où  ils 
fer  oient  en  fureté,  &  c'eft  là  ce  qui  faillit  à  perdre  ce  puifTant  miniftre, 
«tr  fes  ennemis,  dont  le  marquis  de  Cinq-Mars,  grand-écuyer  de  France» 
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étoit  le  plus  redoutable,  firent  accroire  au  roi  que  le  cardinal  vouloit  fe 
rendre  maître  des  princes  fes  enfans  pour  ufurper  la  régence  après  fa  mort, 
qu'on  croyoit  allez  prochaine;  y  ayant  apparence  qu'un  fi  grand  &  Ci  pé- 
nible voyage  devoit  lui  abréger  fes  jours  dans  l'état  où  il  fe  trouvoir.  Cette 
aceufation  avoit  d'autant  plus  de  vraifemblance,  que  Bouthiilier  Chavigni, 
créature  dévouée  au  cardinal  ,  étoit  alors  gouverneurs  &  maitre  de  la  place 
où  on  laifToit  les  enfans  de  France.  D'autre  côté  Cinq- Mars  avoit  toujours 
paru  être  ami  du  cardinal ,  à  qui  il  devoit  toute  fa  fortune  ;  mais  par  une 
ingratitude  fignalée ,  il  avoit  rélolu  de  perdre  fon  bienfaiteur.  Il  n'avoit  pas 
de  moins  mauvaifes  intentions  à  l'égard  du  roi  fon  maître  &  de  l'Etat , 
car  il  avoit  engagé  le  duc  d'Orléans  dans  fon  parti  où  la  reine  mere  feroîc 
a  util  entrée  lî  elle  n'étoit  pas  morte  dans  ce  temps-là  à  Cologne. 

Enfin  il  conclut  par  fe  moyen  de  Fontrailles ,  un  traité  à  Madrid,  au 
nom  du  duc  d'Orléans ,  avec  le  comte-duc  d'Olivarez,  premier  miniftre  d'Ef- 
pagne  ,  &  il  y  entra  aufli  avec  le  duc  de  Bouillon.  Le  principal  confident 
des  chefs  de  cette  entreprife  ,  étoic  de  Thou ,  confeiller  d'Etat ,  qui  fe 
rlattoit  d'avoir  les  fceaux ,  &  même  d'être  premier  miniftre  du  nouveau 
gouvernement  qu'on  prétendoit  établir.  Le  roi  qui  ne  favoit  rien  de  cette 
confpiration ,  fut  fi  bien  trompé  par  les  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu, 
qu'il  le  difgracia  à  Nai  bonne  ,  &  auditôt  le  cardinal  fe  retira  à  Tarafcon  f 
d'où,  il  envoya  à  Marftille  équiper  des  vaifTeaux  afin  de  paffer  en  Italie. 

Sur  ces  entrefaites  une  copie  authentique  du  traité  de  Madrid ,  ayant  été 
interceptée  par  le  miniftre  d'Etat ,  Chavigni ,  il  la  porta  auffitôt  au  roi 
avec  des  lettres  des  minifires  d'Efpagne  qui  convainquirent  ce  prince  de 
la  trahi  ion  qu'on  avoit  tramée  contre  lui,  de  laquelle  il  ré  fol  ut  de  punir 
lévérement  les  principaux  auteurs,  qui  étoient  Cinq- Mars, le  duc  de  Bouil- 
Ion  &  de  Thou.  Us  furent  donc  arrêtés  &  mis  entre  les  mains  des  com- 
mifTaires  :  on  leur  fit  leur  procès,  Cinq-Mars  &  de  Thou,  furent  exécu- 
tés à  Lyon ,  le  duc  de  Bouillon  qui  devoit  leur  tenir  compagnie  ,  fauva 
fa  vie  en  donnant  Sedan  au  roi ,  quM  avoit  honteufement  trahi. 

A  l'égard  du  cardinal ,  fa  faveur  fut  plus  grande  qu'elle  n'avoit  été  au- 
paravant, &  rien  ne  pouvoit  plus  s'oppofer  à  fon  crédit,  lorfque  fes  infir- 
mités devinrent  tout-à-fait  incurables.  Mais  quoiqu'il  fut  dans  fon  lit  fans 
pouvoir  agir ,  il  ne  laifToit  pas  de  dominer  fi  defpotiquement ,  que  peu  de 
jours  avant  fa  mort,  il  força  le  rot  à  éloigner  de  fa  cour  plufîeurs  per- 
fonnes  qu'il  aimoit  beaucoup ,  ce  prioce  croyant  qu'il  étoit  obligé  de  faire 
ce  fa  cri  h  ce  à  un  fi  utile  &  fi  fidèle  fervîteur.  Après  qu'il  eut  fait  pro- 
mettre à  fon  maître  qui  l'étoit  venu  voir  pour  la  dernière  fois,  de  cor. fer- 
ver  tous  les  miniftres  qu'il  avoit  placéi ,  il  envifagea  la  mort  avec  beaucoup 
de  fermeté ,  &  rendit  l'efprit  à  Paris,  le  quatre  décembre,  l'an  1642,  dans 
U  cinquante-huitième  année  de  fon  âge. 
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Testament  Politique. 

O,  a  imprimé,  fous  le  nom  du  cardinal  de  Richelieu,  un  teftament 
politique.  Cet  ouvrage  a  pour  titre  :  Teftament  politique  d'Armani  Duplcf- 
fis,  cardinal,  &c.  imprimé  à  Amfterdam  en  1671,  en  16S8  ,  en  1689, 
en  1696,  en  1708  &  1709,  in- 12. 

Richelieu  ayant ,  dit-on ,  fait  faire  deux  copies  de  fon  teftament  poli- 
tique, en  préfenta  une  au  roi,  &  confia  l'autre  à  fa  nièce,  la  duchefle 
d'Aiguillon.  Cette  dame  laiflà  en  mourant  (  a  )  cette  copte  à  une  femme 
de  fes  amies.  Duvigean  (  c'étoit  le  nom  de  cette  amie  )  la  communiqua  à 
une  autre  perfonne  des  mains  de  qui  elle  difparut  \  &  à  quelques  années 
delà  ,  vraisemblablement  après  la  mort  de  Duvigean  ,  cette  copie  pa/Ta 
entre  les  mains  des  imprimeurs.  Ce  compte  une  fois  fait ,  on  Ta  copié  fans 
en  connoltre  le  premier  auteur ,  &  fans  aucune  forte  de  certitude.  L'édi- 
teur anonyme  de  la  première  édition  de  ce  livre  dit  que  ce  feroit  man- 
quer de  refpeâ  au  public  de  croire  qu'il  pût  méconnoltre  l'ouvrage  de  ce 
grand  cardinal  ;  &  il  rapporte  que  la  copie  fur  laquelle  l'édition  en  a  été 
faite  ,  paroiflbit  être  de  trente  ans  au  moins,  &  croit  écrite  de  deux  mains, 
fans  rature  ,  mais  avec  beaucoup  de  précipitation  &  avec  beaucoup  de 
fautes.  Tout  cela  bien  pefé  ne  fuffîroit  pas,  à  beaucoup  près,  pour  croire 
Richelieu  l'auteur  de  ce  livre.  Il  n'eft  que  trop  ordinaire  que  des  ouvrages 
qui  doivent  leur  naiflance  à  des  auteurs  obfcurs,  foient  imprimés  fous  le 
nom  d'hommes  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  le  monde.  Tel  eft  le  tef- 
tament  politique  de  Colbert,  tel  celui  de  Louvois,  tel  celui  du  duc  Char- 
les de  Lorraine ,  ouvrages  par  lefquels  un  parti  a  voulu  en  rendre  un  autre 
odieux. 

Ce  livre  me  paraît  en  général  un  affez  bon  ouvrage.  On  y  trouve  des 
maximes  folides ,  de  bons  confetls  ;  mais  c'eft  un  ouvrage  qui  n'eft  pas 
exempt  d'erreurs,  dont  le  ftyle  eft  inégal,  qui  eft  de  différentes  mains, 
où  il  y  a  des  raifonnemens  abfurdes,  où  les  queftions  particulières  ne  font 
pas  traitées  profondément ,  &  où  les  conclufions  ne  font  pas  rapprochées 
de  leurs  principes. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  nom  de  l'auteur ,  vrai  ou  faux  ,  a  concilié  à  l'ou- 
vrage l'eftime  publique.  De  quelle  utilité  ne  feroit  pas,  en  effet,  le  livre 
d'un  premier  miniftre,  d'un  puifTant  génie,  qui  aurait  joint  une  profonde 
médication  à  une  expérience  confommée  ! 

L'ouvrage  eft  divifé  en  deux  parties,  chaque  partie  en  chapitres,  ck  cha- 
que chapitre  en  ferions.  On  trouve  d'abord  une  épître  du  cardinal  au  rot; 
&  ce  miniftre  parle  directement  à  fon  maître  dans  tout  le  livre ,  il  l'on 
en  exempte  la  septième  feciion  de  la  féconde  partie,  où  l'auteur  oubliant 


<*)  En  1675. 
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fon  plan,  parle  tantôt  au  roi  &  tantôt  du  roi,  fans  lui  adrefler  la  parole* 
On  ne  fait  en  quel  temps  l'ouvrage  a  été  compofé.  Il  n'y  eft  point  pailé 
de  la  naifTance  de  Louis  XIV,  &  ce  filence  fur  un  événement  de  cetce 
conféquence  feroit  juger  que  ce  teftament  auroit  été  compile  auparavant. 
Dans  quelques  endroits  (a) ,  on  n'y  donne  à  Louis  XIII  que  vingt-cinq 
ans  de  règne,  &  la  vingt-cinquième  année  du  règne  de  ce  prince  concourt 
avec  l'année  1635.  Mais  dans  quelques  autres  [b)  le  récit  des  actions  de 
Louis  XIII  eft  conduit  jufqu'en  1638.  L'ouvrage  parole  donc  avoir  été 
compofé  à  diverfes  reprifes  ;  &  ce  qui  femble  confirmer  cette  opinion , 
c'eft  qu'on  y  trouve  d'abord  une  fuccinéle  narration  de  toutes  les  grande» 
aftions  du  roi  iufqu'à  la  paix  faite  en  l'an  ....  (la  date  en  blanc  )  ce  qui 
fuppoferoit  le  defTein  de  traiter  de  tous  les  événemens  jufqu'à  la  paix  qu'on 
pouvoit  alors  regarder  comme  prochaine ,  &  qui  ne  fut  pas  faite.  Il  y  a 
encore  des  lacunes  en  d'autres  endroits  (c). 

Le  premier  chapitre  de  la  première  partie  eft  bien  plus  l'éloge 'du  mi- 
niftre que  celui  du  roi  ;  &  fi  Richelieu  fut  l'auteur  de  cet  ouvrage,  il  faut 
avouer  que  non-feulement  il  fut  peu  modefte,  mais  qu'il  eut  encore  Pim- 
prudence  de  ne  le  pas  paroître  en  parlant  à  fon  maître.  C'eft  un  défaut 
qui  règne  dans  prefque  tout  l'ouvrage.  11  eft  peu'vraifemblable  que  le  mi- 
niftre  d'un  roi  de  quarante  ans  lui  faffe  des  leçons  plus  propres  à  un  jeune 
prince  qu'on  inftruit ,  qu'a  un  monarque  de  qui  l'on  dépend. 

Le  fécond  chapitre  oii  l'auteur  traite  de  la  réformation  de  l'ordre  eccîé- 
fiaftique,  eft  étrangement  bigarré.  Des  réflexions  judicieufes  y  font  précé- 
dées &  fuivies  d'une  difterration  fur  les  appels  comme  d'abus  (</),  où 
l'aureur  fait  prefque  autant  de  fautes  qu'il  dit  de  mots.  II  n'a  connu  ni  l'o- 
rigine, ni  la  nature,  ni  les  vrais  motifs  de  ces  fortes  d'appels,  &  je  crois 
pouvoir  afTurer,  fans  craindre  de  me  tromper,  que  le  grand  miniftre  dont 
on  a  emprunté  le  uom,  n'ignoroit  aucune  de  ces  chofes.  Cette  partie  du 
teftament  politique  eft  donc  l'ouvrage  de  quelque  eccléfiaftique  ignorant 
ou  prévenu. 

On  auroit  moins  de  peine  a  attribuer  au  cardinal  ce  que  l'auteur  dit  fur 
d'autres  points  qui  intérefTent  directement  la  cour  de  Rome.  Richelieu,  en 
qualité  de  cardinal,  devoit  être  porté  à  favorifer  les  intérêts  du  pape;  mais 
comme  François  &  premier  miniftre  du  roi ,  il  étoit  obligé  au  contraire 
d'appuyer  les  intérêts  de  la  France  contre  les  entreprises  de  Rome.  On  le 
Fait  parlera  fon  maître  en  ces  termes  (*)  :  ■  Ainfi  qu'il  eft  de  leur  de- 
*>  voir  (  des  princes  )  de  maintenir  l'honneur  du  pape ,  comme  fuccefTeur 

<m—* 1 '  —————  11  — — mmmmmm mm 

(a)  Chap.  6  de  la  première  partie ,  p.  176  de  l'édition  de  1689. 

(  b  )  Chap.  1.  de  la  première  partie,  p.  38.   

(c)  Page  54.  de  la  première  partie ,  &  109  de  la  féconde. 
(  j'  -    Scâ.  2  du  chap.  2.  de  la  première  partie. 
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»  de  faiot  Pierre  &  Vicaire  de  Jefus-Chrift,  aufli  ne  doivent-ils  pas  céder 
9  à  leurs  entreprises ,  s'ils  viennent  à  étendre  leur  puiffance  au-deh  de  fes 
»  limites.  Si  les  rois  font  obligés  de  refpeâer  la  tiare  des  fouverains  pon- 
»  tifès,  ils  le  font  auffi  de  conferver  la  puiffance  de  leur  couronne  «.  Il 
remarque  qu'il  eft  difficile  de  bien  diftinguer  l'étendue  &  la  fubordination 
des  deux  pu  i  flan  ces,  &  il  donne  ce  confeil  judicieux.  »  En  cette  matière, 
»  il  ne  faut  croire  ni  les  gens  du  palais ,  qui  mefurent  ordinairement  la 
»  puifTance  du  roi  par  la  forme  de  fa  couronne,  qui,  étant  ronde,  n'a 
»  point  de  fin,  ni  ceux  qui,  par  l'excès  d'un  zele  indifcret,  fe  rendent 
»  ouvertement  parrifans  de  Rome.  La  raifon  veut  qu'on  entende  les  uns  & 
»  les  autres,  pour  faire  réfoudre  enfuite  la  difficulté  par  des  perfonnes  fi  doâes 
»  qu'elles  ne  puifïent  fe  tromper  par  ignorance ,  &  fi  ûnceres  que  ni  les 
»  intérêts  de  l'Etat  ni  ceux  de  Rome  ne  les  puifTent  emporter  contre  la 
p  railon.  «  Rien  n'eft  plus  fage  que  ce  confeil. 

Dans  ce  même  chapitre ,  ou  il  ne  devoit  être  queftion  que  de  la  réfor- 
mation de  Tordre  eccléfiaftique ,  l'auteur  traite  des  lettres.  Ce  n'étoit  pas  la 
le  lieu  d'en  parler  (a).  La  raifon  qu'il  donne  de  la  place  qu'il  a  affignée 
aux  lettres  eft  digne  de  remarque,  n  Je  dois ,  dit- il ,  en  parler  en  cet  en- 
»  droit ,  puifque  leur  empire  eft  juftemenr  dû  à  l'églife ,  en  tant  que  tou- 
»  tes  fortes  de  vérités  ont  un  naturel  rapport  à  la  première,  des  facrés 
»  myfteres  de  laquelle  la  fapience  éternelle  a  voulu  que  l'ordre  eccléûaf- 
»  tique  fut  le  dépofitaîre.  a  Quel  logicien  que  cet  auteur  ! 

11  ne  raifonne  pas  mieux  ,  lorfqu'il  entreprend  (b)  de  prouver  que  parmi 
les  miniftres  de  France,  il  doit  y  en  avoir  un  qui  ait  l'autorité  fupérieure. 

Pour  ne  rien  1  ai  (Ter  à  défirer  fur  ce  fait ,  je  vais  rapporter  ce  qui  en  a 
été  dit. 

Le  Long  dans  fa  bibliothèque  hiftorique,  Amelot  de  la  HoufTaye  dans 
fa  traduction  de  Tacite,  la  Bruyère  &  le  maréchal  de  Villars  dans  leurs 
difeours  à  l'académie  Fraoçoife  ,  fe  font  accordés  à  l'attribuer  à  Richelieu. 

Il  y  a,  de  ce  teftament,  une  copie  en  Sorbonne,  qui  lui  eft  venue  de 
Pabbé  des  Roches,  fecrétaire  du  cardinal,  lequel  a  légué  fa  bibliothèque 
à  cette  maifon.  Il  y  en  a  des  copies  manuferites  dans  plufieurs  bibliothè- 
ques ;  &  la  famille  de  Richelieu  n'a  jamais  douté  que  ce  teftament  poli- 
tique ne  fut  du  cardinal. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état ,  lorfque  Voltaire  (  dans  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Des  menfonges  imprimés ,  qui  fe  trouve  à  la  fuite  de  la  tragédie  de 
Scmiramis1  pag.  161  &  fuivantes)  a  prétendu  que  c'étoit  l'ouvrage  d'un 
fauffaire. 

Ménard,  de  l'académie  des  belles- lettres ,  fit  imprimer,  en  17^0  t  une 


a 

( .    ea.  X. 

(A)  Seâ.  6  ch.  8  de  la  première  partie. 
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brochure  qui  a  pour  titre  :  Réfutation  du  fentiment  de  M.  de  Voltaire ,  qui 
traite  d'ouvrage  Juppofc  le  Tcftament  Politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Cette 
brochure  eft  allez  fbible ,  &  il  en  eft  parlé  page  344  du  premier  Journal 
de  Trévoux  de  février  1750. 

Il  a  été  fait  une  féconde  brochure  par  Mairan ,  de  l'académie  Françoife, 
qui  a  pour  titre  :  Lettre  fur  le  Teftament  Politique  du  cardinal  de  Riche 
lieu  /750;  &  celle-ci  eft  extrêmement  bonne,  précife  &  folide. 

Sous  le  titre  de  Teftament  Politique,  nous  avons  deux  parties  dirtincks 
du  même  ouvrage.  La  première,  dit  Mairan,  favoir  :  Le  Difcours  Hijlorique , 
fert  d'introduction  au  Teflament  Politique  proprement  dit ,  qui  eft  la  féconde. 
Le  cardinal  regardoit  la  paix  prochaine  comme  le  terme  ou  il  fe  propofoic 
de  finir  fon  hiftoire.  L'ouvrage  (félon  Mairan,  après  la  découverte  de  deux 
teftamens  latins  )  devoit  être  compofé  de  trois  parties,.  c'eft-à-dire ,  qu'en- 
cre les  deux  que  nous  avons ,  il  devoit  en  placer  une  troifierae  qui  eût  été 
l'hiftoire  abrégée  de  Louis  XIII  pendant  la  paix,  comme  la  première  eft 
l'hiftoire  des  troubles  du  commencement  de  fon  règne.  Mairan  réfute  pied 
à  pied  toutes  les  objections  de  Voltaire.  On  ne  peut  rien  de  mieux. 

Un  écrivain  (a)  dit  que  ce  teftament  politique  rut  fait  fous  les  yeux 
&  fur  les  mémoires  de  Richelieu,  par  deux  hommes  qui  lui  étoient  atta- 
chés, dont  l'un  eft  Bourzeis.  Il  ne  nomme  pas  l'autre. 

Mairan  penfe  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  teftament  politique  qui  ne  puifle 
cire  au  cardinal  ae  Kicneneu;  qu  on  y  trouve  oeaucoup  ae  cnoies  qui  ne 
peuvent  être  que  de  lui;  que  l'ouvrage  ne  peut  être  d'un  rauflaire  ;  qu'il 
ne  fauroit  avoir  été  compofé  depuis  la  mort  de  Louis  XIII  ;  que  le  plan 
de  ce  teftament  a  dû  être  dreffé  long-temps  avant  l'exécution  i  que  le  car- 
dinal ne  l'a  exécuté  que  fucceffivement;  qu'il  eft  poflible,  &  même  aflez 
vraifemblable ,  qu'il  n'ait  pas  écrit  ou  dicté  tout  l'ouvrage  ;  qu'il  y  a  plu- 
sieurs chapitres  où  lui  feul  a  mis  la  main,  Se  qu'il  y  en  a  quelques  au- 
tres dont  il  peut  avoir  confié  la  rédaction  à  des  ouvriers  fubalternes,  qui 
auront  travaillé,  non  d'après  fes  vues  générales,  ou  d'après  des  idées  va- 
gues recueillies  de  fes  conversations ,  mais  fur  les  canevas  tout  tracés  que 
lui-même  leur  aura  donnés  a  remplir  ;  que  l'ouvrage ,  ainft  compofé ,  n'a- 
voit  pas  acquis  toute  fa  perfection  ;  &  que  fi  l'auteur  eût  affez  vécu  pour  le 
retoucher,  il  auroit  pu  en  retrancher  quelques  détails  peu  néceffaires,  quel- 
ques phrafes  louches  ou  obfcures,  quelques  exprellîons  peu  nobles. 

Si  Richelieu  a  été  l'auteur  du  teftament  politique  qui  pafte  fous  fon  nom, 
il  eft  au  moins  certain  que  cet  ouvrage  a  été  interpolé ,  &  qu'il  y  a  deux 
défauts  capitaux,  qui  n'y  feroient  point ,  s'il  en  étoir  l'auteur,  ou  s'il  l'a- 
voit  Amplement  lu.  1".  Quoi!  le  premier  miniftre  d'un  roi  de  France  aura 
employé  une  grande  partie  d'un  chapitre,  pour  engager  fon  maître  à  fe 

 — — . 

<*)  L'auteur  de  t'Efpritda  Loix.  Geoetc,  1748,  *  toI.  m-4to. 
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priver  du  droit  de  régale  dans  la  moitié  de  Ton  royaume!  2°.  Quoi!  le 
premier  miniftre  d'un  roi  de  France  aura  parlé,  comme  l'on  a  raie  ici, 
des  appels  comme  d'abus ,  qu'il  appelle  un  mal  !  Jamais  prince  ni  minif- 
tre à  jeun  ne  penfera  ainfi  ;  &  les  appels  comme  d'abus  font  une  voie 
aufïi  légitime  qu'ancienne,  auffi  fainte  que  précieufe,  pour  conferver  aux 
Etats  leur  fouveraineté ,  &  pour  empêcher  les  ufurpattons  du  clergé. 

Dans  un  volume  des  manufcriis  de  Béthune  &  de  Colbert  ,  intitulé; 
Affaires  de  France ,  on  a  une  pièce  qui  eft  la  fuite  du  teftament  politique 
de  Richelieu,  &  l'on  y  voit  ce  qui  s'eft  p  a  fié  de  plus  remarquable  en  1634, 
1640  &  164t.  En  plu lieurs  endroits  de  cette  fuite  on  reconnoit  la  main 
même  du  cardinal,  qui  y  fait  des  corrections  :  d'où  il  feroit  très-naturel 
de  conclure  que  ce  teftament  &  fa  fuite  font  de  Richelieu;  quoique  la 
preuve  ne  foit  pas  complète,  il  en  réfultera  toujours  qu'on  y  trouve  de 
grands  principes  de  politique  (a). 


ia)  II  y  a  encore  dans  ce  manuferit  deux  lettres  écrites  de  la  main  de  Cul 00,  l'un* 
ouis  XIII  &  l'autre  à  Richelieu  ,  pour  obtenir  la  grâce  du  duc  de  Montmorency,  où 
ce  prince  ne  rappelle  point  la  promeue  qu'on  lui  avoit  faite  dans  Ton  accommodement  do 
la  lui  donner;  par  confequent,  lorfqu'il  le  plaignit  qu'on  lui  avoit  manqué,  fa  plainte  n'a- 
voit  point  trait  au  duc  de  Montmorency. 

m 
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Politique. 

R  ICHER  D'AUBE,  fucceffivement  confeiller  au  parlement  de  Rouen, 
maître  des  requêtes,  confeiller  au  confeil  du  commerce,  intendant  de 
Caen  &  de  SoifTons,  eft  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  EJfai  fur  les  prinr 
cipes  du  droit  &  de  la  morale ,  à  Paris,  chez  Bernard Brunet ,  17^3,^-410. 
pp.  516,  outre  une  préface  qui  en  contient  40. 

Cet  ouvrage  eft  divifé  en  deux  parties ,  auxquelles  l'auteur  n'a  point 
donné  de  titre  particulier.  La  première  contient  407  nombres,  £c  la  fé- 
conde 500. 

Les  principes  du  droit  &  de  la  morale ,  intérefTent  tous  les  hommes.  H 
n'y  en  a  point  qui  ne  doive  s'en  inftruire,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui 
n'ait  des  devoirs  à  remplir  dans  la  fociété.  L'auteur  eft  plein  de  l'amour 
de  la  juftice,  &  chaque  page,  chaque  ligne  de  fon  livre  la  prêche  aux 
fouverains,  aux  fujets,  à  tous  les  hommes  j  mais  fes  raifonnemens  ne  font 
pas  toujours  juftes ,  &  fes  principes  font  prefque  tous  faux  ;  il  confond  les 
droits  qu'il  s'étoit  propofé  de  distinguer,  oc  rationne  fouvent  dans  un  droit 
par  les  principes  d'un  autre  droit.  Il  fuppofe  que  les  chefs  des  familles 
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nailîantes  furent  autant  de  vrais  rots ,  il  tombe  dans  beaucoup  d'erreurs  fur 
la  formation  des  fociétés  &  fur  l'introduction  des  loix  civiles  ;  &  l'idée  qu'il 
donne  du  droit  des  gens  n'eft  pas  plus  exacte.  S'il  faut  l'en  croire,  la  let- 
tre de  créance  d'un  miniftre  public  eft  fon  plein  pouvoir;  les  traités  de 
paix  &  tous  les  contrats  publics  que  les  Etats  font  entr'eux  font  nuls ,  à 
moins  qu'une  juftice  exacte  n'en  foit  la  café;  &  toute  celTion  faite  par  un 
fouverain  à  un  autre  fouverain  eft  illufoire,  Ci  le  peuple  n'y  a  Confient! ,  dé- 
cifion  dont  il  donne  cette  raifoo ,  que  le  domaine  des  couronnes  eft  ina- 
liénable. S'il  reconnoît  que  les  privilèges  d'un  miniftre  public  font  fondés 
&  indifpenfables ,  il  les  fait  cefler  dès  que  ce  miniftre  public  en  abufe, 
&  leur  ôtant  toute  leur  force,  dans  le  feul  cas  pour  lequel  ils  ont  été  accor* 
dés ,  il  penfe  que  les  miniftres  doivent  jouir  de  ces  privilèges  dans  les  lieux 
où  ils  ne  font  que  pafler ,  &  où  ils  ne  doivent  pas  exercer  leur  miniftere. 
Quant  aux  prifonniers  de  guerre,  il  les  affujettit  à  ne  rien  faire  pour  fc 
fouftraire  à  leurs  vainqueurs,  &  prétend  que  c'eft  une  condition  fans  la- 
quelle on  leur  auroit  ôté  la  vie ,  comme  fi  le  victorieux  pouvoit  fans  crime 
en  priver  le  vaincu,  aujourd'hui  que  la  guerre  eft  un  état  de  convention 
qui  a  fes  loix.  11  penfe  que  rien  ne  répugne  à  ce  que  le  maître  qui ,  avaoc 
d'avoir  réduit  un  autre  homme  à  l'efclavage ,  auroit  pu  le  tuer ,  conferve 
le  pouvoir  de  lui  donner  la  mort  s'il  le  juge  néceflaire.  Cet  efclave,  s'il 
eft  puni  de  mort  par  fon  maître,  aura  encore  gagné  (dit  l'auteur)  tout 
le  temps  qu'il  aura  vécu  depuis  qu'il  eût  pu  légitimement  être  tué;  mais 
l'efclavage  eft  inconnu  en  Europe,  les  prifonniers  de  guerre  ne  font  point 
efclaves,  les  loix  Romaines  ôterent  le  droit  de  vie  &  de  mort  aux  patrons, 
les  Turcs  eux-mêmes  le  leur  refufent ,  &  la  proposition  de  l'auteur  n'eft 
pas  moins  contraire  aux  loix  pofitives  de  tous  les  Etats,  qui  réfervent  ce 
droit  aux  fouverains,  qu'à  l'humanité  &  au  précepte  du  décalogue  qui  dé- 
fend de  tuer.  11  enfeigne  aufli  qu'il  eft  permis  de  tuer  quand  il  s'agit  de 
défendre  fon  honneur  attaqué;  qu'il  eft  des  cas  où,  même  avec  réflexion, 
un  homme  peut  tuer  celui  qui  veut  lui  enlever  fon  bien  ;  qu'on  peut  pren- 
dre ou  endommager  le  bien  d'autrui,  quand  il  eft  vrai  qu'on  ne  pourrok 
iubfifter  fans  cela,  &  qu'on  eft  poufTé  par  une  néceffité  prenante,  bien 
entendu  qu'on  en  reftituera  la  valeur,  lorfqu'on  fera  en  état  de  le  faire. 
Ce  livre,  pour  le  dire  en  un  mot,  eft  plein  d'erreurs ,  de  fauifes  idées,  de 
mauvais  raifonnemerjs. 
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R  I  C  H  E  R,  (Edmond)  Auteur  Politique. 

it)MOND  RICHER,  dodeur  &  fyndic  de  Sorbonne,  né  à  Chource, 
petite  ville  du  diocefe  de  Langres,  le  30  de  feptembre  1560,  &  mort  à 
Paris  le  28  de  novembre  1630,  avoit  employé  fes  premières  années  à  l'é- 
tude de  la  théologie  fcholaliique.  Son  auteur  favori  c'étoit  Beliarmin. 
Nourri  de  la  le  dure  des  auteurs  ultramontains  ,  il  adopta  leurs  opinions 
dans  tous  leurs  excès ,  &  entra  dans  la  ligue  qui  ravagea  la  France  fous 
Henri  III  &  fous  Henri  IV.  Lorfque  Richer  voulut  finir  fa  licence,  la  fi- 
culté  fe  trouvoit  entièrement  déréglée  par  les  fureurs  de  la  ligue.  Depuis 
quelques  mois  ,  elle  avoit  donné  un  décret  en  Sorbonne  le  7  de  janvier 
j  586  ,  par  lequel  elle  avoit  ofé  déclarer  tous  les  fujets  du  roi  difpenfésdu 
ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  dévoient ,  &  les  avoit  excités  à  prendre  les 
armes  contre  lui ,  fous  prétexte  de  conferver  la  religion.  Cet  horrible  dé- 
cret avoit  été  publié  dans  toutes  les  églifes  &  dans  plufieurs  provinces, 
par  les  prédicateurs  mendians ,  &  même  par  la  plupart  des  curés.  On  ré- 
futait déjà  communément  l'abfoluiion  &  la  communion ,  &  même  fa  fé- 
pulture  eccléfiaftique  à  quiconque  refufoit  de  fe  départir  de  l'obéiflânce  de 
Henri  III,  qu'on  n'appelloit  plus  que  l'apoftat  &  le  tyran.  Enfin*  il  n'y 
avoit  pas  quinze  jours  que  ce  prince  infortuné  avoit  perdu  la  vie  avec  la 
couronne ,  par  un  parricide  que  plufieurs  regardoient  comme  le  fruit  du 
décret  de  la  Sorbonne,  lorfque  Richer  fe  fit  inferire  en  la  faculté  pour 
le  doctorat.  Cet  homme  porta  l'audace  jufqu'à  louer,  dans  une  de  fes  the- 
fes,  l'aâion  détefiable  de  Jacques  Clément;  mais  lorfque  la  paix  eut  été 
rétablie  dans  l'Etat ,  il  s'appliqua  avec  beaucoup  de  foin  à  l'étude  de  l'é- 
criture fainte,  des  conciles  &  de  l'hiftoire  de  l'églife;  &,  revenu  de  fes 
erreurs,  il  conçut  une  vraie  douleur  de  fes  premiers  fentimens,  &  en  em- 
bralïi  de  plus  fains.  Il  devint  grand- maître  oc  principal  du  collège  du  car- 
dinal le  Moine,  qu'il  trouva  dans  un  de  Tordre  extrême,  &  dont  par  un  tra- 
vail afiidu ,  il  rétablit  la  règle  ;  &  depuis  il  fignala  en  toute  occafïon  fon 
zele  &  fes  tàlens  pour  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  pour  l'univerfisé 
de  Paris  &  pour  les  libertés  de  l'églife  gallicane  (a). 

I.  Muni  de  prés  de  quarante  ans  d'étude ,  il  fit  un  livre  qui  a  pour  titre  : 
Apologia  pro  Joanne  Gerfonio ,  pro  fupremâ  eeelefioe  &  concilii  generalis  au- 
toritate  &  independentiâ  regice  poteftatis  ab  alio  quàm  à  folo  Deo ,  adverfîts 
fcholce  Parifienfis  &  ejufdem  doâoris  chrijlianiflimi  obtreâatores  par  E.  R. 
D.  T.  P.  (  Edmundum  Richerium  doâorem  theologum  Parifitnfem.  )  Lug- 
duni  Bat.  1676,  in-^o.  Richer  compofa  cette  apologie  en  1606,  pour  l'op- 

• 

{a)  Voyez  fa  vie  par  Adrien  Bailiet  ,  fans  nom  de  lieu  1734,  in- 12.  &  le  vingt 
tieme  tome  des  mémoires  de  Nicéron,  pour  fervir  à  l'hiftoire  des  hommes  Uluftxe». 
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pofer  à  un  écrie  italien ,  que  Bellarmin  avoit  fait  contre  deux  traités  de 
Cerf  on,  imprimés  en  Italie  pour  la  défenfe  de  la  république  de  Venife. 
Quelques  perfonnes ,  qui  eurent  communication  de  cette  apologie ,  la  firent 
imprimer  l'année  fuivante  en  Italie ,  mais  d'une  manière  fort  défèclueufe. 
Richer  la  voulut  retoucher  dans  la  fuite ,  réfolu  de  la  faire  imprimer  lui- 
même  \  mais  il  n'en  eut  pas  le  temps  \  &  ce  ne  fut  qu'après  fa  mort  qu'on 
la  fit  imprimer  en  Hollande. 

II.  Il  y  eut  une  difpute  au  couvent  des  dominicains  (  a  ) ,  au  fu jet  d'une 
rhefe  où  l'on  avoit  mis  ces  trois  pofitions  :  iç.  Que  le  fouverain  pontife 
eft  infaillible  en  jugeant  de  la  foi  &  de  la  doctrine  des  mœurs.  iQ.  Qu'en 
aucun  cas  le  concile  n'eft  fupérieur  au  pape.  50.  Qu'il  appartient  au  pape 
de  décider  les  chofes  douteufes,  de  les  propofer  au  concile,  de  confirmer 
ou  d'infirmer  fes  décidons,  d'impofer  un  filence  perpétuel  aux  parties,  &c. 
Un  bachelier  de  .licence  attaqua  ces  propofitions  dans  la  difpute  ;  &  le 


étoit  aufTi  préfent  ,  s'offenfa  du  difeours  du  magirtrat.  Ces  deux  hommes 
fc  prirent  de  paroles.  Le  cardinal  du  Perron,  archevêque  de  Sens,  qui  étoit 
encore  l'un  des  affiftans ,  tâcha  de  les  appaifer ,  en  leur  difant  que  la  fu- 
périorité  du  pape  ou  celle  du  concile  n'étant  pas  une  doctrine  de  foi 
l'une  &  l'autre  opinion  étoit  libre  &  foutenable  (£).  Richer  écrivit  contre 
la  propofitton  un  livre  anonyme ,  qui  a  pour  titre  :  De  ccclefiajlicd  &  po- 
liticd  poteflatc.  Paris  161 1 ,  in-^9.  Cet  ouvrage  ne  contient  que  30  pages 
ce  qui  a  fait  donner  à  Kicher ,  par  quelques-uns  de  fes  adverfaires  ,  la 
qualité  de  Magiftcr  triginta  paginarum.  Ce  n'eft  proprement  qu'un  extrait 
de  l'ouvrage  de  Gerlon  dont  j'ai  parlé  dans  le  premier  article.  11  a  été 
réimprimé  plufieurs  fois  ;  on  en  a  même  une  traduction  françoife  qui  n'eft 
bonne ,  ni  par  rapport  à  la  fidélité ,  ni  par  rapport  a  l'expreflîon.  Elle  a 
été  imprimée  à  Paris  en  léiz  in-8vo. ,  «  la  même  année  à  Caën,  avec 
le  texte  latin  ,  aufli  in-8vo.  Ce  petit  livret  de  Richer  eft  divifé  en  dix- 
huit  articles  ,  dont  il  fit  un  enchaînement  fi  bien  fuivi ,  que  le  fécond  dé- 
pend nécefTairement  du  premier,  le  troifteme  du  fécond,  &  ainfi  des  au- 
tres jufqu'au  dernier,  dans  la  même  liaifon  des  conséquences  aux  principes. 
Il  entreprend  d'y  faire  voir  d'abord,  que  la  jurifdiclion  eccléfiaftique  ap- 
partient eflentiellement  à  toute  légliie ,  &  que  le  pape  &  les  évéques  n'en 

(  a  )  Le  17  de  mai  1611. 

(  b  ~>  Ces  anecdotes  font  rapportées  dans  les  mémoires  hiftoriqties  &  politiques  d'Amefot 
<de  la  Houflaye;  dans  la  vie  de  Richer  par  Baiilet;  &.  dans  le  véritable  père  Joleoh! 
L'on  peut  confulter  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à  Richer,  le  journal  de  Trévoux  du  moi* 
de  Janvier  1703  ►  <Sc  les  mémoires  d'Avrigny ,  pour  lervir  à  l'hiftoire  depuis  1600  m£ 
qu'en  171$.  r  1Uir 
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font  que  les  miuiftres ,  &  de  montrer  que  Jefus-Chrift  a  conféré  cet» 
jurifdiftion  à  tout  Tordre  hiérarchique  ,  par  la  million  qu'il  a  donnée  im- 
médiatement à  tous  les  apôtres  &  a  tous  les  difciples.  Il  définit  l'églife  un 
Etat  monarchique  inftitué  de  J.  C.  pour  une  fin  furnaturelle ,  6'  tempéré  d'un 
gouvernement  aristocratique ,  qui  efi  le  meilleur  de  tous  &  le  plus  convena- 
ble à  la  nature.  Après  avoir  montré  que  J.  C.  en  eft  le  cher  etTentiel ,  fit 
le  pape  feulement  le  chef  miniftériel ,  il  explique  la  différence  d'un  Etat 
d'avec  un  gouvernement.  Il  fait  voir  enfuite  que  la  puiffance  infaillible  de 
faire  des  décrets  &  des  conftitutions  appartient  à  toute  l'églife  &  non  au  pape 
feul ,  &  il  marque  la  qualité  &  l'étendue  de  l'autorité  du  fouverain  pontife, 
qu'il  met  fous  la  direâion  &  cor.  eâion  du  concile  général ,  lequel  rcpréfente 
l'églife  univerfelle.  Il  fait  part  auflî  du  gouvernement  de  l'églife  aux  prin- 
ces féculiers ,  en  ce  qui  regarde  la  difpofttion  des  biens  temporels  &  les 
peines  corporelles,  le  maintien  de  la  difciplinef  l'exécution  des  loix  &  des 
canons  ,  dans  le  reflbrt  de  leurs  Etats.  Il  veut  que  le  prince ,  en  qualité 
de  protecteur  de  1'  glife  &  de  défenfeur  des  canons,  ait  non-feulement  le 
droit  de  faire  des  ordonnances  pour  la  difcipliue  eccléllaftique ,  mais  qu'il 
foit  encore  juge  légitime  des  appellations  comme  d'abus;  &  il  prérend 
que  c'eft  delà  que  viennent  les  libertés  de  l'églife  gallicane. 
.  Cinq  divers  ouvrages  parurent  contre  ce  traité  de  Richer.  i°.  La  mo- 
narchie de  Véglife  contre  les  erreurs  du.  livre  de  la  puijfance  eccléfiajlique,  & 
politique  d'Edmond  Richer.  Paris,  161a,  in-8vo.  Pierre  Pelletier,  nouveau 
converti  &  courtilan  aflidu  du  cardinal  du  Perron  ,  en  eft  l'auteur,  2°.  Avis 
d'un  do Ficur  en  théologie  fur  un  livre  intitulé  :  de  la  puiffance  ecclé- 
ftajlique  &  politique.  Paris,  1612  ,  in-8vo.  Le  doôeur  eft  Claude  Durand, 
difciple  du  docteur  Duval.  30.  Jacobi  Cofmae  Fabricii  nota  fiigmaticœ  ad 
magifirum  triginta  paginarum.  Francofurti,  16 12,  in- 410.  Le  jéfuite  Jacques 
Sirmond  s'eft  caché  ici  fous  le  nom  de  Fabricius  ;  &  on  dit  que  l'avocat 
Gautier  eut  auflî  part  à  cet  ouvrage.  40.  Andréa;  Duval,  Theologi  Pari' 
fienfis  Elenchus ,  pro  fupremd  Romani  pontificis  in  ecclefiam  autorirate  vel  de 
fupremâ  Romani  pontificis  in  ecclefiam  poteflate.  Paris,  1612,  in-8vo.  De 
la  monarchie  divine  ;  eccléfiafiique  &  féculiert  chrétienne  ,  par  le  dodeur 
Michel  MaucUrc.  De  tous  ces  ouvrages ,  le  plus  vif  contre  Richer  fut  ce- 
lui de  Duval.  Aufli  Duval  étoit-il  ablolument  livré  au  nonce.  Le  fougueux 
Boucher,  qui  a  fon  article  dans  ce  dictionnaire,  &  qui  s'étoit  alors  retiré  à 
Tournay,  y  fit  imprimer  fa  couronne  myflique ,  ouvrage  où  il  entreprit  de 
traiter  de  la  prééminence  du  facerdoce- royal  eccléfiaftique  fur  l'état  &  la 
dignité  royale-politique,  &  de  montrer  que  les  rois  &  les  princes  chré- 
tiens font  obligés  de  faire  la  guerre  à  l'héréfie ,  &  que  les  papes  ont  le 
pouvoir  de  les  y  contraindre,  ouvrage  d'une  imagination  troublée,  qui  eft 
adrefte  à  Richer  &  à  tous  les  ariftocratiques  qui  divifoient  le  François  d'a- 
vec le  Romain. 

Le  zele  de  Richer  pour  la  vérité  déplut  au  nonce  du  pape ,  &  l'auteur 
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«voit  dû  s'y  attendre.  Le  cardinal  du  Perron ,  qui  aghToit  d'aflez  bonne 
intelligence  dans  toutes  les  occafions  avec  ce  roiniftre  étranger,  Ce  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  condamner  le  livre  de  Richer,  &  il  ne 
le  les  doona  pas  en  vain,  dans  un  temps  de  minorité  ou  le  gouvernement 
eft  toujours  foible.  L'ouvrage  fut  ceniuré  par  les  évêques  de  deux  provinces 
eccléfiaftiques ,  Sens  &  Aix.  Voici  les  propres  termes  de  la  cenfurè  des 
évéques  de  Sens  (a)  :  »  Après  avoir  lu  &  examiné  un  livre ,  fans  nom 
»  d'auteur  ni  d'imprimeur,  intitulé  :  de  ecclefiafticâ  &  politied  potefîate , 
»  ils  l'ont  jugé  digne  de  cenfure  &  de  condamnation;  qu'aufli  ils  le  cen- 
»  furoient  &  condamnoient  ,  pour  plufieurs  proposions' ,  expofitions 
»  &  allégations  faufles  ,  erronées,  fcandaleufes ,  mal- Tonnantes,  Ichilma- 

tiques  &  hérétiques  qui  y  font  contenues ,  fans  toucher  aux  droits  du 
»  roi,  ni  aux  immunités  &  libertés  de  Péglife  gallicane.  « 

La  province  d'Aix  conçut  fa  cenfure  (b)  à  peu  près  dans  les  termes 
de  celle  de  Sens  ;  mais  la  cenfure  d'Aix  ne  contenoit  point  d'exception 
pour  les  droits  du  roi  &  de  la  couronne,  &  pour  les  libertés  de  l'églife 
gallicane. 

Le  fameux  Guillaume  Duvair,  alors  premier  préfident  du  parlement  de 
Provence ,  &  depuis  .garde  des  fceaux  &  évêque  de  Lizieux  ,  s'oppofa  à 
la  cenfure  que  l'archevêque  d'Aix  &  fes  fuffragans  avoient  faite  du  livre 
dï  Richer.  Il  envoya,  pour  cet  effet,  a  la  cour  le  favant  Peirefc,  con- 
feiller'au  même  parlement,  qui  parla  avec  tant  de  force,  que  la  conduite 
du  premier  préfident  fut  alors  approuvée,  &  celle  de  l'archevêque  blâmée; 
mais  lorfqu'on  eut  ôté  les  fceaux  à  Duvair,  il  apprit  à  plier.  Son  rétiblif- 
fement  le  fit  changer  d'avis,  &  il  abandonna  (  dit  un  auteur  )  la  caufe  de 
Richer,  difant  qu'il  falloir  s'accommoder  au  temps  (c). 

Richer  appella  d'abord  comme  d'abus  au  parlement  de  Paris ,  de  la  cen- 
fure de  Sens;  mais  le  roi  défendit  au  parlement  d'en  connoitre,  dépofa 
Richer  du  fyndicat  de  Sorbonne,  &  ordonna  à  la  faculté  (d)  d'élire  un 
autre  fy ndic. 

On  entend ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  dire ,  que  le  livre  fut  auffi  con- 
damné a  Rome.  Ce  fut  le  pape  Paul  V  qui  le  condamna. 

Richer  ligna  dans  la  fuite  une  rétractation  de  fon  livre.  On  lui  fit  vio- 


(-0  Elle  eft  du  13  de  mars  1611.  Ce  concile  provincial  fut  compofé  duxardinal  du 
Perron  ,  archevêque  de  Sens ,  8c  des  évêques  de  Paris  ,  d'Auxerre ,  de  Meaux ,  d'Orléans  , 
de  frayes  ,  de  Nevers  &  de  Chartres. 

(#)  Elle  eft  du  14  de  mai  16m  8t  cet  autre  concile  provincial  fut  compofê  de  l'arche- 
vêque d'Aix ,  des  éveques  de  Riet ,  de  Fréjui  fit  de  Siiferoo,  fes  fuffragans. 

(e)  Bretonnitr. 

(<*)  Par  des  lettres-patentes  de  1611. 
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lence,  &  quatre  auteurs  (a)  qui  s'accordent  fur  ce  point,  ne  diffèrent  que 
dans  quelques  circonftances.  J'adopte  le  récit  de  celui  des  quatre  qui  a  dû. 
être  le  mieux  informé  (b)  ,  &c  dont  le  récit  eft,  dans  le  fonds,  peu  diffé- 
rent des  autres.  Le  cardinal  de  Richelieu,  voulant  plaire  à  Rome,  pour 
obtenir  à  Ton  frère  un  chapeau  de  cardinal ,  qu'il  obtint  en  effet ,  envoya 
chercher  Ri  cher  (c),  &  l'engagea  à  donner  une  déclaration  en  termes  gé- 
néraux fur  fon  livre,  qu'il  foumettoit  à  l'églife  &  au  faint  fiege.  Richer, 
à .  qui  la  préfence  d'un  cardinal ,  premier  miniftre ,  &  premier  miniftre  ab- 
-folu,  en  avoit  impofé ,  protefta  (d)  contre  la  déclaration  qu'on  avoir  * 
exigée  de  lui  ;  &  dés  qu'il  vit  qu'on  tâchoit  de  faire  pafTer  la  déclararioa 
pour  une  véritable  rétractation  ,  il  défavoua  par  avance  ce  que  fes  infir- 
mités &  fon  grand  âge,  la  furprife,  la  violence,  les  menaces,  la  vue  des 
tourmens  &  la  mort  même ,  pouvoient  lui  faire  faire  contre  la  doctrine  de 
fon  livre.  Par  ordre  du  cardinal  de  Richelieu,  le  capucin,  connu  fous  le 
nom  de  P.  Jofeph ,  attira  chez  lui  Richer,  fous  prétexte  de  lut  donner  à 
dîner,  &  le  confulrer  fur  un  cas  de  confcience  fur  lequel  Richelieu  vouloit 
avoir  fon  avis.  Après  le  dîner ,  ce  capucin ,  en  préfence  d'un  notaire  apof- 
toliqùe  venu  exprès  de  Rome ,  &  en  préfence  de  Duval ,  lui  dit  qu'il  n'a- 
voit  point  d'autre  queftion  de  controverfe  à  lui  propofer  que  celle  de  l'au- 
toriré  du  fouverain  pontife;  &  lui.  préfenrant  une  rétractation  toute  dreflee: 
Cejl  aujourd'hui ,  lui  dit-il  ,  qu'il  faut  mourir  ou  tètraStr  votre  livre.  A  ces 
mots ,  deux 1  affaffîns  fortirent  d'une  chambre  voifine  &  fe  jetèrent  fur  Ri- 
cher. Le  premier  le  faifit  par  un  bras,  lui  préfenrant  un  poignard  par-de- 
vant ;  le  fécond  le  faifit  par  l'autre  bras ,  lui  mettant  un  poignard  fur  les 
reins  ,*  tandis  que  le  capucin  lui  mit  un  papier  fous  la  main  &  le  lui  fit 
figner,  fans  lui  donner  .le  temps  de  le  lire.  Richer,  retourné  chez  lui  dans 
l'agitation  qu'on  peut  imaginer ,  dicta  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  patTé ,  &  en 
fit  faire  plufieurs  copies  qu'il  figna  &  qu'il  envoya  à  fes  amis.  Richer 
mourut  peu  de  temps  après ,  accablé  des  horreurs  de  fon  crime.  C'eft  ainfi 
qu'il  appelloit  l'action  involontaire  qu'il  avoit  faite. 

Un  écrivain  d'anecdotes  (e)  a  remarqué  à  ce  fujet,  qu'en  France  la  po- 
litique a  fes  modes  comme  les  habits  ;  que  Richer  fut  perfécuté  fous  la 
régence  de  Marte  de  Médicis  &  fous  le  minirtere  de  Richelieu,  pour  avoir 
écrit  contre  les  prétentions  du  pape  &  contre  la  cour"  de  Rome  ;  &c  que 
Thomaffin ,  prêtre  de  l'oratoire,  le  fut  à  fon  tour,  Cous  le  règne  de  Louis- 


(a)  Richard,  auteur  du  parallèle  de  Richelieu  Se  de  Mazarin.  Paris  1716:  Dapif»  daes 
le  troifieme  vol.  de  l*hiftoire  de  l'églife  du  dix-fieptieme  fiecle  i  Baillet  dans  H  vie  de  Rit 
cher  ;  lettres  de  MoruTot  imprimées  à  Dijon. 

(*)  Baillet. 

(c)  En  1619. 

(d)  En  1630. 

(O  Amelot  de  la  Houffaye  dans  fes  mémoires  hiftoriqnes  &  politiques» 
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•   ïe- Grand,  pour  avoir  favorîfé  cette  cour  dans  Tes  notes  fur  les  conciles. 
'  Ne  pourroit-on  pas  dire  avec  plus  de  fondement  qu'il  clt  des  règnes  foibles 
&  des  circonftances  orageufes  qui.  portent  à  des  ménagemens,  qu'on  n'a 
pas  fous  un  grand  roi  &  dans  des  temps  de  bonace  ? 

Vigor,  confeiller  au  grand-confeil,  avoit  pris  le  parti  de  Richer.  Voyc\ 
V  article^ IGOR. 

Richer  lui-même  a  fait  plufieurs  écrits  pour  la  defenfe  de  fes  fenttmens. 
En  voici  les  titres  : 

I.  Dtmonflratio  libelli  de  eccîeftaflicâ  &  poUùcâ  poteflate  cum  autoris 
teftamento.  Paris,  1622 ,  in-.^o.  Cette  défenfe  du  livre  a  été  imprimée  plu* 
fleuri  fois  depuis. 

II.  Vindictes  doHrince  majorum  fchoîœ  Parifienfis ,  feu  conjïans  &  per- 
pétua fcholat  Parifienfis  doârina  de  autoritate  &  infailUbilitate  ccclefîce  in 
rébus  fidei  ac  morum ,  contra  défait  ans  monaichiœ  univcrfalis  &  abfoluus 
curiœ  Romance.  Colonie,  1683,  in-^to. 

~  III.  De  potejlate  ecclefiat  in  rébus  temporalibus  liber  &  defenfio  articule 
quem  tertius  ordo  concUiorum  regni  Franciat  pro  lege  fundamentali  defigi 
poflulavit ,  anno  16 &  161$.  Colonie,  40*92,  în-^to. 

IV.  Edmundi  Richerii  libellas  de  ecclefiapicâ  v  politicâ  potejlate ,  nec  non 
libelli  ejufdem  per  eumdem  Richenum  demonfiratio.  Nova  editio ,  aucla  ejuf- 
dem  opufculi  defenfione%  nunc  demùm  typis  édita  ex  M.  S.  ejufdem  auto» 
rist  in  duos  tomos  divifay  cum  aliis  ejufdem  opufeulis.  Coloni*  ,  1701, 
in-4t°.  a  vol. 

L'auteur  parle  d'abord  des  écrits  faits  contre  lui ,  &  remarque  que  ce 
tVétoit  point  Ton  livre  qui  avoit  caufé  de  la  divifion  dans  la  faculté,  maie 
qu'elle  y  avoit  été  femée  autTuôt  après  la  mort  de  Henri-le-GranJ ,  pat 
quelques  docteurs  qui  avoieoc  pris  le  temps  de  la  minorité  de  Louis  XIII, 
pour  introduire  une  nouvelle  doârine  dans  le  royaume.  11  montre  que 
non-feulement  l'école  de  Paris,  mais  auffi  toute  l'églife  gallicane,  avok 
tenu  ju (qu'ai ors  comme  une  vérké  confiante,  que  le  concile  général  eft  au- 
deflus  du  pape  ;  que  Pierre  Piaoul ,  provifeur  de  Sorbonne ,  &  évéque  de 
Sentis,  avoit  foutenu  cette  doctrine  au  nom  de  l'univeilité,  dont  il  croit 
député  au  concile  de  IVe  de  Pan  1407,  aufli  bien  que  Gerfon,  ambafTa- 
deur  du  rot,  de  l'églife  gallicane,  &  de  l'uni  verfr.é,  dans  le  concile  de 
Confiance,  &  Pierre  de  Cout  celles,  député  de  l'uni  ver  lî:é  dans  l'aiTemblée 
de  Bourges  \  que  l'uoiverfité  &  la  faculté  de  théologie  s'étoient  déclarées 
pluGeurs  fois  pour  cette  décline  dans  leurs  lettres  &  dans  leurs  décrets  ;  . 

2u' Al  main  Major ,  &  les  autres  célèbres  d odeurs  de  la  faculté  de  théologie 
e  Paris  l'avoienc  e  nie  ignée  ;  que  même  les  étrangers  ,  &  ceux  qui  n'é- 
totem  pas  de  cet  avi«,  coovenoient  que  c'étoit  la  doctrine  des  théologien* 
tic  Pans.  Richer  répond  enfuite  aux  raifo&s  de  politique  que  le  cardinal 
du  Perron  avoit  employées  pour  rendre  fa  dort  i  -e  &  fa  petfoftne  odieu- 
fes.  Ce  cardinal  lui  objeÛoit  que  les  argumt as  qu'il  alléguoit  pour  éubj* 
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le  gouvernement  ariftocratique  de  lVglife ,  pou  voient  être  auffi  employés  ' 
en  Ta  monarchie  tempo: elle.  Richer  répond  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune 
conféquence  de  l'une  à  l'autre parce  que  la  puifTance  politique  eft,  de  fa 
nature  ,  abfotue  ,  au -lieu  que  la  puifTance  eccléfiaflique  qui  gouverne  les 
cœurs  &  les  consciences  par  des  aétes  hiérarchiques ,  ne  peut  pas  ufer  de 
force  extérieure  ni  de  contrainte.  Ce  cardinal  avoit  auffi  mis  la  Sorbonoe 
en  jeu  ,  en  lui  reprochant  la  condamnation  de  la  Pucelle  d'Orléans  &  le 
décret  contre  Henri  III.  Richer  fait  voir  qu'on  ne  doit  point  juger  de  la 
difpofîtion  de  ce  corps,  par  ces  temps  de  troubles  &  de  guerres,  où  la  li- 
berté étoit  opprimée  par  la  violence  &  par  les  factions,  &  remarque  que 
quand  ce  corps  a  été  libre,  il  a  toujours  vengé  les  droits  du  roi ,  foutenu 
les  libertés  de  l'églife  gallicane,  &  procuré  le  bien  de  l'Etat;  il  ajoute  que 
du  temps  même  de  Henri  III,  les  anciens  docteurs  étoient  trés-éloignés  des 
fentimens  du  décret  fait  contre  ce.  prince  par  quelques  do&eurs  factieux  qui 
avoient  entraîné  de  jeunes  gens  fans  expérience.  11  fe  défend  enfuite  con- 
tre Boucher  fur  l'appel  comme  d'abus;  &  il  foutient  que  les  magillrats 
civils  ont  droit  de  maintenir,  les  loix  de  Péglife  quand  elles  font  violées, 
de  juger  de*  queftions  eccléfiaftiques  qui  confiaient  en  faits ,  &  de  protéger 
les  eccléfiaftiques  qui  font  opprimés  &  calomniés.  Il  tient  que  l'affembïée 
des  prélats  de  Sens  n'eft  pas  un  fynode  ,  parce  qu'elle  s'eft  faite  pour  des 
comptes  particuliers  fans  l'autorité  du  roi.  Les  autres  parties  de  cet  ouvrage 
font  entièrement  dogmatiques.  Richer  y  prouve  fes  principes,  de  réfute  fos 
ad  ver  Lires  par  des  partages  de  Pécriture,  par  une  infinité  de  témoignages 
des  pères  &  des  doâeurs,  par  les  décrets  des  conciles,  par  des  exemples 
tirés  de  l'hiftoire  eccléfiaftique ,  par  la  pratique  de  l'églife,  &  par  des  rai- 
fonnemens  fondés  fur  toutes  ces  autorités. 

Richer  admet  un  gouvernement  monarchique  dans  la  fociété  civile;  mais 
il  n'en  admet  point  dans  Péglife ,  &  il  a  railon.  Il  pofe  ce  fondement  de 
tour  fon  ouvrage ,  que  toute  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouver- 
ner elle-même,  de  cette  maxime  eft  confiante.  Les  eccléfiaftiques  appellent 
Richcrifmc  l'erreur  où  ils  prétendent  que  Richer  eft  tombé,  difant  que 
l'autorité  eccléfiaftique ,  aufli  bien  que  la  puifTance  civile ,  réfide  toute  en- 
tière dans  la  multitude  ;  que  c'eft  elle  qui  efTentiellement  en  poflede  le 
fonds  de  la  propriété ,  &  que  chaque  particulier ,  quel  qu'il  foit ,  n'en  a 
que  la  fonction  ,  l'exercice,  de  le  fimple  miniftere.  Notre  auteur  n'a  fâic 
qu'expliquer  les  fentimens  reçus  en  France  fur  l'autorité  du  concile  géné- 
ral,  &  fur  celle  du  pape.  Si  fes  principes  ne  font  pas  exempts  d'erreur , 
ce  n'eft  pas  à  la  cour  de  Rome ,  c'eft  aux  princes  à  s'en  fbrmalifer  ;  car 
pour  donner  une  jufte  idée  du  gouvernement  monarchique ,  en  difant  que 
touce  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouverner  elle-même ,  Richer 
devoir  ajouter  que  le  corps  en  qui  réfidoit  ordinairement  ce  droit,  peut 
l'en  être  defTaifi  fans  retour  entre  tes  mains  du  fouverain  ;  &  c'eft  en  effet 
ce  qui  réfulte  de  l'explication  que  Richer  donna  depuis ,  &  de  la  différence 
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qu'il  mit  entre  la  puiflance  -politique  &  la  puhTance  eccléfiaftique.  Mais 
l'endroit  par  lequel  le  livre  de  Richer  a  été  attaqué,  eft  peut-être  celui 


détruire  la  primauté  du  pape;  il  n'a  jamais  prétendu  que  combattre  les 
opinions  outrées  des  ultramontains  qui  ont  fait  du  pape  un  monarque  au- 
quel ils  attribuent  le  droit  de  dominer  fur  le  clergé  avec  une  autorité  ab- 
folue;  il  a  fouvent  protefté  qu'il  don n trou  fon  fang  pour  foutenir  la  vé- 
rité de  la  primauté  du  pape,  &  fon  livre  ne  contient  que  l'ancienne  doc- 
trine de  la  Sorbonne. 

On  a  mis,  à  la  fin  de  cette  édition  de  Cologne  de  170 1  ,  des  notes  fur 
la  cenfure  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  contre  les  livres  de  la  répu- 
blique eccléfiaftique  à'Antonius  de  Dominis.  Elles  font  de  Richer,  St 
avoieot  été  imprimées  à  Londres  dès  Tannée  16 17,  &  réimprimées  depuis. 
On  voit  par  ces  notes  que,  quoique  Richer  n'approuvât  pas  la  doârine  de 
.  Vomiras  ,  îl  n'étoic  pas  fur  plufieurs  articles,  de  l'avis  des  cenfeurs.  Il  ne 
faut  donc  pas  confondre  Richer  avec  Antoine  de  Dominis ,  qu'il  regardoît 
comme  fchifmatique  &  hérétique,  pour  plufieurs  proportions,  &  entr'au- 
tres,  pour  celle-ci  :  Que  la  doctrine  des  ïociétés  ennemies  de  Rome,  que 
les  catholiques  combattent  avec  tant  d'ardeur,  ne  diffère  en  rien  ou  fi  peu 
que  rien,  de  la  véritable  &  pure  doârine  de  l'ancienne  églife  :  qu'on  a 
cru  devoir  rejeter  cette  doctrine  tout  d'un  coup  plutôt  que  de  la  combat- 
tre par  des  moyens  honnêtes  &  légitimes  ;  &  que  fi  elle  eft  en  horreur  à 
Rome  &  parmi  nous ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  foit  hérétique  ou  faufle ,  mais 
parce  qu'elle  eft  contraire  aux  fentimens  &  aux  moeurs  corrompues  de  la 
cour  Romaine  (a). 

Ce  doâeur  célèbre  avoir  écrit  en  latin  l'hiftoire  des  démêlés  de  Philippe- 
le-Bel  &  de  Boniface  VIII,  &  il  l'avoir  diftribué  en  cinq  livres  qui  dé- 
voient faire  partie  de  l'hiftoire  de  l'univerfité  de  Paris,  dont  on  a  trouvé, 
à  fa  mort ,  quelques  volumes  manuferits.  C'eft ,  dit  un  écrivain  bien  ins- 
truit (b) ,  un  tiflu  aflèz  fuivi  des  ades  originaux  des  bulles  des  trois  papes 
&c  des  autres  titres  que  Richer  avoit  recouvré  après  des  recherches  fort 
pénibles  ,  &  qu'il  avoit  jugé  à  propos  d'inférer  tout  entier  dans  le  corpi 
de  fon  ouvrage,  fe  contentant  d'ajouter  du  fien  quelques  réflexions  fur  ces 
pièces ,  pour  faire  la  liaifon  de  l'hiftoire  ;  mais  cet  ouvrage  n'a  jamais  été 
imprimé. 


(a)  Voyez  la  vie  de  Richer  par  Bailler,  pages  233,  234  ôc  23?  de  l'édition  de  1734. 
C*)  Bailler ,  hift.  des  démêlés  du  pape  Boniface  VIII  avec  PhUippe-le-Bel,  roi  jl« 


par  où  il  avoit  moins  befoin 
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JL/H1ST0IRE  fournit  plus  d'un  exemple  d'hommes  hardis,  ambitieux* 
qui,  du  rang  le  plus  obfcur,  fe  font  élevés  ï  la  fouveraine  puiffance ,  &  s'y 
four  maintenus  par  leur  rare  valeur  ou  pir  leurs  grandes  qualités.  Mats  il 
eft  rare  &  prefqu'inconcevable ,  qu'un  malheureux  condamné  en  naiflant  à 
végéter  dans  l'indigence,  fans  appui,  fans  amis  &  (ans  protecteurs,  paffe 
tout-à-coup  de  l'obfcurité  la  plus  profonde  à  l'éclat  de  la  fouvertineté  :  il 
eft  plus  extraordinaire  encore  qu'un  tel  homme  fe  condnife  en  tyran ,  & 
qu'en  même  temps  il  gouverne  en  fage  &  excellent  législateur;  qu'il  triom- 
phe des  plus  grands  obrtades  &  échoue  aux  plus  légères  difficultés;  qu'il 
toit  ufurpateur  &  farte  approuver  fon  ufurpation  par  celui-là  même  dont  il 
a  violé  les  droits;  qu'il  foie  affez  hardi  pour  former  &  exécuter  de  grands 
projets ,  &  qu'il  n'ait  point  affez  de  folidité  pour  les  fuivre  ;  en  un  mot , 
qu'il  agifTe  en  infenfé  or  que  fes  folies  lui  réufTifTent  mieux  que  les  truei 
les  mieux  combioées  des  plus  profonds  politiques.  Or,  tel  fut  Nicolas 
Rienzi,  Bis  d'un  cabaretier  &  d'une  porteufe  d'eau  :  à  quelques  égards  il 
étoit  même  beaucoup  au-deflfous  de  (a  naîffance;  à  beaucoup  d'autres,  il 
étoit  digne  du  rang  le  plus  illuftre.  Affemblage  bizarre  de  vertus  &  de  vi- 
ces ,  de  démences  &  de  grandes  vues ,  Nicolas  Rienzî  paroiffoit  tour  à  tour , 
(impie  jufqu'à  l'imbécilli:é,  fourbe  jufqu'à  la  perfidie,  timide,  hardi,  fier, 
rampant,  téméraire,  plein  de  zele  pour  la  patrie,  dévoré  d'ambition,  fait 
pour  commander  aux  hommes,  qu'il  étoit  incapable  de  gouverner  :  à  cm 
qualités  oppofées ,  il  joignoit  une  varie  érudition ,  une  connoifTance  etaâc 
4e  l'hiitoire,  beaucoup  d'éloquence,  une  belle  figure,  la  voix  forte  &  ua 
air  impofant. 

Rtenzt ,  l'eiprit  occupé  des  moyens  de  remplir  fes  grands  projets  d'éléva- 
tion ,  profita  des  défordres  qui  régnoiept  dans  Rome ,  fa  patrie ,  fous  le  pon- 
tificat de  Clément  VI,  qui,  à  l'exemple  de  fes  prédéceffeurs  ,  avoit  fixe*  4 
réftdence  à  Avignon,  Rome  alors  étoit  livré  au  trouble  fit  à  la  conf ufioft 
de  l'anarchie,  Les  vols,  les  b  igandages  ,  l^a  n'affinât  y  étoient  impunis  ;  les 
chemins  étoient  infeftés  de  fcélérats ,  dt  la  ville  étoit  elle-même  remplie 
d'une  prodigieufe  quantité  de  voleurs:  le  peu  de  bons  citoyens  guiyret 
toi  en  r,  ïoTîicHOÎe'nT  te  frjoverara  -pontife -è  venir  dans  la  capitale  de  (es  Etats , 
&  leurs  lollicitarions  n 'étant  .point  écoutées ,  ils  s'affemblerent  dans  la  vue 
-de  choifir  un  député, .capable  4e. peindre  fortement  à  Clément  VI  la  fîtua- 
tion  des  Romains,  la  foib'eflè  d'Etienne  Colonne,  leur  gouverneur  fit  Via- 
capacité  de  Raymond  ,  évêque  d'Orviette ,  vicaire  du  pape  pour  le  fpiritue). 
Rienzi ,  à  force  d'tncrigues,  de  promefTes,  réunit  tous  les  fuffrages,  partit 
pour  Avignon,  &  charma,  par  fon  éloquence ,  le  fbuverain  pontife,  aux  dé* 
pens  des  grands  de  Rome ,  qu'il  peignit,  les  uns  comme  des  hommes  cor* 
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rompus ,  les  autres  comme  d'infigne*  fcélérats  qui,  par  leur  exemple,  auto- 
rifoient  les  crimes  les  plus  déteftables.  Sa  harangue  remplit  d'indignation  le 
cardinal  Colonne  qui,  Tentant  que  ces  invectives  retomboient  fur  les  fei- 
gneurs  de  fa  maifon ,  perdit,  pour  fe  venger,  Rienzi  dans  l'efprit  du  pape  ; 
en  forte  que  le  député  ne  retira  d'autre  fruit  de  Ton  zele  que  celui  de  s'être 
attiré  de  puiïïans  ennemis.  Difgracié  à  la  cour  de  Clément  &  rejeté  de 
foui ,  il  tomba  dans  la  plus  extrême  indigence ,  &  furpris  par  une  maladie, 
'  fut  contraint  de  fe  retirer  dans  un  hôpital,  où  il  languit  longtemps.  Le 
cardinal  Colonne  le  croyant  corrigé  de  Ion  audace ,  eut  pitié  de  fa  mifere; 
le  fecourut  &  le  fit  rentrer  en  grâce  auprès  de  Clément  Vi  qui ,  pour  lui 
taire  oublier  Tes  malheurs ,  le  créa  notaire  apoftolique  &  le  renvoya  comblé 
de  faveurs. 

Rienzi,  moins  fenfible  aux  bontés  du  fouverain  pontife  qu'aux  mauvais 
traitemens  qu'il  avoit  efluyés ,  fortit  d'Avignon ,  plein  du  défir  de  fe  venger 
du  cardinal  Colonne  ;  mais  il  fe  propofa  de  didimuler  &  de  ne  travailler 
qu'indirectement  à  la  ruine  de  fes  ennemis.  Dans  cette  vue  il  affe&a  le  plus 
grand  définréreffement  dans  l'exercice  de  fa  charge  de  notaire  apoftolique, 
&  fe  mit  à  déclamer  hautement  contre  les  rapines,  l'avidité  fit  les  vexations 
des  feigneurs  &  des  magiftrats  en  général.  Ses  dénonciations  Hrent  une  im- 
prerïion  d'autant  plus  forte  fur  les  citoyens ,  que  la  comparaison  de  fa  pro- 
bité avec  l'opprefïion  exercée  par  ceux  dont  il  fe  plaignoit,  étoit  très-défa- 
vantageufe  aux  derniers.  Encouragé  par  ce  premier  luccés ,  Rienzi  fit  de 
nouvelles  tentatives.  Un  jour  que  le  confeil  étoit  a(femblé ,  il  parut  tout  a 
coup,  accabla  la  nobleffe  de  reproches  fanglans,  &  blâma  vivement  le  gou- 
verneur &  les  principaux  officiers  de  remplir  aufli  mal  qu'ils  le  faifoient  les 
devoirs  de  leurs  charges.  André  le  Normand ,  camerlingue ,  de  la  maifon 
des  Colonnes,  indigné  de  l'infolence  du  harangueur,  ne  lui  répondit  que  par 
un  vigoureux  fouffler.  Cet  affront  ne  fervit  qu'à  irriter  l'audace  de  Rienzi 
qui ,  à  (es  déclamations  joignit  des  tableaux  allégoriques  encore  plus  inful- 
tans,  qu'il  faifoit  placer  dans  les  lieux  les  plus  apparens  de  Rome,  &  qu'il 
avoic  foin  de  venir  appliquer  lui-même  avec  un  enthoufiafme  &  une  vio- 
lence qui  attiroient  le  peuple  en  foule  autour  de  lui.  Les  feigneurs  Romains 
regardant  ces  interprétations  comme  des  bouffonnerie* ,  rioient  eux-mêmes 
de  les  propos ,  &  fur-tout  des  promettes  réitérées  qu'il  leur  faifoit  de  les 
punir  févérement,  fi  jamais  il  devenoit  ou  empereur  ou  roi,  de  faire  pen- 
dre les  uns  ,  décapiter  les  autres  &  de  n'en  épargner  aucun.  Mais  ces  grands 
qui  venoient  comme  le  peuple  écouter  Rienzi ,  ne  fe  doutoient  pas  qu'à 
la  faveur  de  fon  apparente  folie,  cet  homme  ne  raffembloic  fi  fréquem- 
ment la  multitude  ,  que  pour  fonder  les  difpofitioos  des  citoyens.  Ils  igno- 
roient  qu'à  la  fuite  de  ces  difeours  il  prenoit  des  mefures  avec  les  plus 
échauffés  d'entre  les  mécontens,  qu'il  n'y  avoit  pas  de  jours  qu'il  n'attirât 
une  foule  de  jeunes  gens ,  &  même  des  gentilshommes  dans  (on  parti. 
JLorfque  Rienzi  fe  fut  affuré  de  l'attachement  d'un  nombre  trfc-conûdé- 
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rable  de  citoyens  de  tous  les  Etats  ,  il  leur  indiqua  tin  rendez-vous  fecret 
fur  le  mont  Aventin.  Là  déployant  toute  la  force  de  fon  éloquence ,  il  leur 

{>eignit  en-  traits  de  feu  l'abailfement  du  peuple ,  la  tyrannie  des  grands  , 
'impunité  des  (célérats  ,  l'indigence  des  laboureurs ,  la  licence  effrénée  des 
eccléfiaftiques  ;  enfuite  il  leur  indiqua  les  moyens  de  remédier  aux  détordres 
'&  de  rétablir  le  peuple  dans  les  droits.  L'exécution  de  ces  moyens  exigeant 
de  grandes  dépenfes,  il  leur  dit  que  les  revenus  immenfes  de  la  chambre 
apollolique  fourniroient  des  fonds  fuffîfans ,  &  que  le  fouverain  pontife  ne 
trouveroit  pas  mauvais  que ,  pour  l'utilité  publique ,  on  portât  la  main  fur. 
fes  r réfors.  Les  auditeurs  applaudirent  à  cette  harangue  féditieufe,  &  l'ora- 
teur après  leur  avoir  fait  ligner  l'engagement  qu'il  leur  avoit  perfuadé  de 
contracter  avec  lui,  congédia  l'alfemblée,  &  quelques  jours  après  fît  publier 
à  fon  de  trompe  dans  toutes  les  rues  de  Rome ,  que  tout  bon  citoyen  eût 
à  fe  trouver  fans  armes  la  nuit  fuivante  dans  l'églife  du  château  St.  Ange. 
Perfonne  n'y  manqua ,  le  peuple  par  les  grandes  efpérance*:  qu'il  leur  avoit 
données ,  &  les  grands,  qui  fe  croyoienc  encore  en  état  d'arrêter  les  folies, 
pour  voir  quelle  l'eroit  cette  nouvelle  extravagance.  Cependant  Rienzi ,  après 
avoir  affilié  à  trente  meiTes  du  St.  Efprit  qu'il  avoit  fait  commencer  dès  mi- 
nuit, fortit  à  neuf  heures  du  matin  ,  accompagné  de  Pévéque  d'Orvierte, 
efeorté  de  cent  hommes  bien  armés,  fuivis  d'une  foule  innombrable,  &  p<é- 
cédé  de  trois  étendards,  fur  lefquels  étoient  peintes  quelques  figures  fym— 
boliques.  Au  milieu  de  cette  pompe,  moitié  imposante  &  moitié  ridicule, 
Nicolas  Rienzi  marcha  au  capitole,  entra  dans  le  palais,  &  montant  fur 
la  tribune  aux  harangues ,  annonça  au  peuple  que  le  temps  de  fa  délivnnce 
étoit  arrivé,  &  qu'il  yoyoit  en  lui  fon  libérateur.  Il  fit  lire  enfuite  le<  régle- 
mens  qu'il  avoit  dreflés  &  qui  furent  reçus  «vec  d'autant  plus  d'applaudif- 
lemens,  qu'ils  étoient  tous  à  l'avantage  du  peuple,  humilians  pour  la  no- 
bleffe,  ruineux  pour  le  pape,  des  revenus 'duquel  on  dilpofoit,  &  qui  étoient 
fubftitués  au  produit  des  impôts  qu'on  annulloit.  Le  peuple  enchanté  d'une 
légiflation  fi  douce ,  l'approuva  avec  tranfport  &  reconnut  pour  fouveram  de 
Rome  Nicolas  Rienzi,  qui  dès  ce  jour  diâa  fes  loix  du  haut  du  capitole. 

Informé  de  cet  événement,  Etienne  Colonne  qui  étoit  à  Cornetto ,  fe 
hâta  de  revenir  à  Rome  pour  y  punir  févérement  le  chef  de  cetre  féditioa 
nahTaote  ;  mais  il  le  trouva  revêtu  du  pouvoir  le  plus  abfolu.  Rienzi  lui 
envoya  ordre  de  fortîr  promptement  de  la  ville.  Colonne  indigné  méprifa 
cet  ordre  :  le  nouveau  fouverain  fît  former  l'alarme  au  capitole  :  à  ce  fignal 
tout  le  peuple  fe  (buleve  &  laifTe  à  peine  à  Etienne  Colonne  le  temps  de 
■fe  fauver.  Rienzi  fait  publier  que  tous  les  nobles  ayent  à  fortir  dés  le  jour 
même  de  Rome,  &  nul  d'eotre  eux  n'ofa  défobéir.  L'autorité  de  ce  chef 
une  -fois  affermie ,  il  fe  rend  maître  de  toutes  les  avenues  de  Rome ,  fait 
garder  les  ponts ,  établit  des  officiers  de  juftice ,  purge  la  ville  de  tous  les 
brigands  qui  l'infeftoient  &  fait  périr ,  par  la  main  du  bourreau ,  tous  les 
"  sffauiQS  &  les  voleurs  qui  tombent  en  fa  puiûance.  Eo  peu  de  jours  tous 
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let  défordrei  ceffent ,  la  fureté  publique  eft  rétablie ,  &  les  Romains  bénif- 
fent  le  reftaurateur  de  1a  paix.  Il  n'étoit  guère  à  fuppofer  que  Clément  VI 
approuvât  également  l'ufurpateur  de  fa  puilfar.ee  &  le  fpoliateur  de  la  cham- 
bre apoftolique.  Rienzi ,  bien  perfuadé  que  le  pape  penferoit  a  cet  égard 
tout  autrement  que  le  peuple  ,  réfolut  cependant  de  l'engager  à  approuver 
tout  ce  qui  s'étoit  fait ,  &  même  par  avance  tout  ce  qui  le  feroit  encore. 
Et  en  effet ,  le  fouverain  pontife  voyant  la  force  Se  la  puiflànce  du  côté 
de  l'ufurpateur ,  duTimula ,  &  de  crainte  de  l'aigrir ,  confirma  Rienzi  dans 
tous  les  droits  que  le  peuple  lui  avoit  donnés ,  &  que  l'adroit  ufurpateur 
voulut  abfolument  partager  avec  Raymond  ,  vicaire  du  pape  &  évéque  d'Or- 
viette ,  bien  afTuré  que  ce  collègue  foible  &  prefque  imbécille  ne  jouir  oit 
d'aucun  pouvoir. 

Les  Romains  avoient  déclaré  Nicolas  Rienzi  fouverain  de  Rome;  mais 
il  n'eut  garde  d'adopter  ce  titre  faftueux.  Audi  dans  une  aiTemblée  générale 
des  citoyens  ,  eut- il  grand  foin  de  leur  repréfenter  que  fatisfait  d'être  le 
reflauraieur  de  la  libetté  ,  il  refufoit  un  titre  incompatible  avec  l'égalité 
qui  devoit  régner  entre  les  membres  de  la  république  ;  mais  que  comme 
l'îufolence  de  la  noblefte  avoit  jadis  donné  lieu  à  la  création  des  tribuns, 
il  penfoit  que  les  circonftances  actuelles  fe  trouvant  à  peu  prés  les  mêmes  , 
il  convenoit  de  rétablir  cette  ancienne  dignité.  On  admira  fa  moderne,  & 
d'après  fes  confeils ,  on  le  nomma  tribun ,  ajoutant  à  ce  titre  celui  de  li- 
bérateur de  la  patrie  ;  mais  il  ne  voulut  accepter  le  tribunat,  qu'à  condi- 
tion qu'on  lui  donnerait  pour  collègue  ,  l'évéque  d'Orviette ,  qui  fut  aufli 
créé  tribun  dans  la  même  aiTemblée. 

Cependant  les  principaux  d'entre  les  nobles,  furieux  de  s'être  vus  obli- 
gés de  céder  ,  &  apprenant  dans  leurs  terres  l'accroitfement  fucceflif  du 
pouvoir  de  leur  oppreiTeur,  fe  liguèrent  entre  eux,  &  s'aflemblerent  fecré- 
tement  pour  délibérer  fur  les  moyens  de  fe  venger  avec  éclat.  Mais  Rienzi 
qui  ne  tarda  point  à  être  informé  de  leurs  projets ,  les  cita  tous  à  fon  tri- 
bunal ,  leur  ordonnant  de  venir  prêter  entre  fes  mains  ferment  de  fidélité 
a  la  république.  Ce  nouvel  ordre  fut  pour  eux  un  coup  de  foudre;  ils  fré~ 
mirent  de  rage ,  mais  la  crainte  d'outrages  encore  plus  fanglans  les  con- 
traignit d  obéir.  Ils  vinrent  tous  fe  profterner  aux  pieds  du  tribun  qui  con- 
tinuant de  donner  fes  principaux  foins  à  l'adminiftration  de  la  jufiiee  ,  fe 
rendit  le  fléau  des  fcélérats  oc  des  malfaiteurs,  fit  fleurir  le  commerce  & 
régner  dans  Rome  le  calme  &  l'abondance.  Le  brillant  fuccés  de  fon  gou- 
vernement înfpira  au  tribun  des  idées  plus  élevées  ,  &  étendant  fes  vues 
fur  l'Italie  entière,  il  forma  le  projet  de  la  réduire  fous  fon  obeiflànce. 
Cette  féduifante  chimère  éblouit  les  Romains  auxquels  il  perluada  qu'il  fe- 
roit très-facile  de  réunir  tous  les  petits  Etats  qui  partageoient  l'Italie,  & 
d'en  compofer  un  corps  dont  Rome  rcglcroit  les  mouvemens.  On  applau- 
dit a  ce  projet,  &  on  le  pria  de  prendre,  pour  l'exécuter ,  les  mefures  qu'il 
jugeroit  les  plus  convenables.  D'après  cette  déiibérauon  .  le  tnbua  envoya 
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des  couriers  à  tous  les  princes  d'Italie  ,  pour  les  inviter  a  concourir  an 
rérabliflemenc  de  Rome  dans  Ton  ancienne  fplendeur.  Il  écrivit  en  même 
temps  à  tous  les  potentats  de  l'Europe,  &  eut  l'audace  de  leur  demander 
leur  amitié  en  leur  offrant  la  Tienne.  Ce  qui  paroit  plus  étonnant  encore 
que  cet  excès  d'audace,  c'eft  que  la  plupart  des  fouverains,  les  plus  puif- 
fans  de  l'Europe  ,  acceptèrent  fes  offres  &  lui  envoyèrent  des  ambafla- 
deurs.  Mais  ce  fut  précisément  cette  déférence  qui  perdit  le  tribun.  Enor- 
gueilli de  fe  voir  traité  d'égal  à  égal  par  les  plus  grands  monarques  ,  la 
tête  lui  tourna  ,  &  peu  content  de  s'être  fait  eftimer  par  fon  amour  pour 
la  juftice ,  il  imagina  d'en  impofer  au  (fi  par  le  fafie  &  l'éclat  du  haut  rang 
où  il  s'étoit  élevé.  11  avoit  jufqu'alors  donné  l'exemple  de  'la  fobriété ,  & 
il  donna  celui  de  la  profufion  ;  les  mœurs  avoient  été  aufleres ,  ou  du  moins 
il  avoit  affedé  l'auftérité  des  mœurs,  &  amolli  par  les  richefles,  il  fe  plon- 
gea dans  la  débauche.  11  fe  forma  une  compagnie  de  gardes  dont  il  étoit 
toujours  environné  ;  il  fut  moins  populaire  &  d'un  accès  difficile  \  mais  il 
ne  fe  relâcha  point  encore  dans  Padminiftration  de  la  juflice.  Au  contrai- 
re, pour  corriger  les  abus  qu'il  prétendoit  s'être  gliflés  dans  cette  impor- 
tante partie  du  gouvernement  ,  il  fît  citer  devant  lui  tous  les  magiilrats 
&  les  gouverneurs  du  diftriâ  de  Rome ,  avec  ordre  de  venir  rendre  hom- 
mage au  peuple  Romain  en  fa  perfonoe.  Ils  obéirent  tous  à  l'exception 
de  Jean  de  Vie,  commandant  de  Viterbe,  &  de  Gaétan,  comte  de  Foodi. 
Le  tribun  envoya  des  troupes  contre  ces  deux  feigueurs,  qui  furent  vain- 
cus &  punis.  Leur  défaite  infpira  la  terreur  aux  nobles,  qui  prirent  le  parti 
de  ramper  lâchement  aux  pieds  du  tribun  ,  &  d'applaudir  à  toutes  les  ex- 
travagances de  fon  orgueil.  Sa  femme ,  plus  faftueufe  encore ,  étoit  tou- 
jours environnée  d'une  cour  brillante,  &  tralnoit  à  fa  fuite  les  dames  de 
la  plus  haute  diftinéiion  qu'elle  traitoit  avec  la  plus  infultante  bonté. 

Malgré  le  farte ,  les  débauches  ,  les  profufions  de  Rienzi ,  telle  étoit  fa 
haute  idée  que  Ton  avoit  conçue  de  fon  intégrité,  que  des  lieux  les  plus 
éloignés  on  venoit  réclamer  fa  juflice.  Jeanne  même  ,  reine  de  Naples , 
accu  fée  d'avoir  fait  périr  le  rot  André  fon  époux  ,,  &  Louis  d'Anjou  ,  roi 
de  Hongrie ,  qui  ne  vouloit  pas  laifTer  ce  crime  impuni ,  fournirent  cette 
caufe  à  la  décifion  de  Rienzi  qui  demanda  du  temps  pour  fe  mettre  en 
état  de  prononcer  fur  une  affaire  d'une  telle  importance.  Le  pape  &  les 
cardinaux  lui  écrivoient  fur  le  ton  le  plus  affectueux ,  le  remercioîent  même 
des  grands  fervices  qu'il  rendoit  au  public  &  à  la  religion.  M  n'y  eut  que 
Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  qui  ne  croyant  pas  devoir  répondre 
férieufement  aux  lettres  faftueufes  &  infolentes  du  tribun  ,  affeâa  de  lui 
écrire  du  ftyte  le  plus  trivial ,  &  lui  fit  porter  fa  réponfe  par  un  fimple  ar- 
cher de  fa  garde. 

Cependant  Rienzi,  chaque  jour  plus  enivré  de  fa  puifTance,  doonott  de 
nouvelles  preuves  de  la  bizarrerie  de  fon  efprir.  Il  gouverooir  en  martre 
abfolu ,  de  il  lui  prit  fantaifie  de  fe  faire  recevoir  chevalier ,  c'eft- à-  dire , 
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d'entrer  dans  te  corps  de  cette  même,  noblefle  qu'il  avoit  fi  cruellement 
humiliée.  Il  imagina,  pour  la  folemnité  de  fa  réception,  des  cérémonies  aufli 
indécentes  que  ridicules  &  qui  le  décréditerent  confidérablement  dans  l'efprit 
du  peuple.  Mais  trop  ébloui  pour  s'appercevoir  de  la  diminution,  de  la 
confiance  publique ,  il  cita  les  empereurs  d'Orient  &  d'Occident ,  tous  les 
rois  de  la  terre,  les  ducs,  les  princes,  les  comtes,  les  marquis,  les  uni- 
verlités ,  toutes  les  nations  exilantes  à  porter  à  fes  pieds,  à  un  jour  marqué, 
leurs  titres  &  leurs  prétentions ,  afin  qu'il  prononçât  fuivant  les  i nfpirai ions 
du  St.  Efprit.  Aucun  potentat  ne  comparut,  aucun  peuple  n'envoya  des 
repréfemans ;  mais  au  jour  rué,  Rienzi ,  placé  fur  un  trône  fort  élevé,  fe 
fit  préfenter  fept  couronnes  qu'on  lui  arrachoit  à  mefure  qu'on  tes  lui  met- 
toit  fur  la  tête.  Perfonne  ne  devina  le  fens  de  cette  extravagante  allégorie^ 
mais  cette  bizarre  cérémonie  acheva  d'aliéner  le  peuple ,  &  Rienzi  étant  le 
feul  qui  ne  s'apperçût  pas  du  mécontentement  général,  forma  le  barbare 
projet  d'anéantir  la  haute  noblefle.  Pour  l'exécution  de  cette  horreur,  il 
attira  dans  fon  palais  tout  ce  qu'il  y  avoit  à  Rome  &  aux  environs  de 
feigneurs  diflingués,  il  les  fit  tous  enfermer  ôi  répandit  le  bruit  que  c'é- 
toient  tous  des  traîtres  qui  avoient  confpiré  contre  le  gouvernement.  En- 
fuite  ayant  convoqué  le  peuple  au  capitole ,  il  y  fit  conduire  les  proferits. 
Etienne  Colonne,  l'un  d'entr'eux,  l'approcha  hardiment,  &  foulevant  un 
pan  de  la  robe  faftueufe  de  Rienzi;  un  habit  fimplc ,  lui  dit-il,  vous  con- 
viendrait bien  mieux  que  ce  riche  ornement  qui  n'eu  pas  fait  pour  vous  :  Le 
peuple  quelques  jours  auparavant  eût  maflacré  Colonne  \  mais  alors  il  ap- 
plaudit à  cette  réflexion,  &  le  tribun,  qui  malgré  fes  gardes,  étoit  natu- 
rellement poltroo,  pâlit,  fe  déconcerta,  ôz  rompant  l'aflerablée,  remit  cette 
affaire  au  lendemain.  Cependant,  réfolu  de  confommer  le  crime,  il  fie 
tendre  la  falle  du  confeil  où  devoit  fe  faire  cette  fanglante  exécution  de 
tapifleries  mi-parties  de  rouge  &  de  blanc  ;  convoqua  encore  le  peuple ,  & 
envoya  un  confefleur  à  chacun  des  prifonniers  pour  les  préparer  a  la  mort. 
Le  peuple  attendri  fur  la  fttuatton  des  proferits,  garda  un  morne  filence, 
&  n'applaudit  point ,  fuivant  l'ufage ,  à  la  harangue  du  tribun ,  qui  prenant 
fur  le  champ  fon  parti,  fupplia  le  peuple  d'uler  d'indulgence  envers  ces 
coupables,  &  les  renvoya  malgré  lui  abfous  &  libres.  Ils  fort  i  rem  de  Rome, 
la  rage  dans  le  cœur  &  déterminés  à  périr  ou  à  fe  venger.  Bientôt  les  hos- 
tilités commencèrent  &  ils  firent  des  courfes  jufqu'aux  portes  de  Rome, 
portant  par-tout  le  ravage  &  la  défolation.  Le  tribun ,  £  la  tête  de  vingt 
mille  hommes,  marcha  contre  eux,  &  fit  un  dégât  effroyable  dans  le  ter- 
ritoire de  Marion  ,  ta  plus  forte  place  des  conjurés. 

Clément  VI,  fatigué  du  tribunat  orageux  de  Rienzi,  envoya  un  ldgat  à 
Rome  pour  l'engager  par  toutes  fortes  de  moyens  à  abdiquer  la  Souve- 
raine puifTance.  Après  plufieurs  fommations,  Rienzi  entra  à  Rome  fnivi  de 
fes  troupes,  &  s'étant  fait  revêtir  dans  l'églife  de  St.  Pierre  de  la  dalma- 
tique  que  les  empereurs  avoient  coutume  de  porter  a  leur  couronnement , 
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il  partit  au  fon  des  trompette*  avec  toute  fa  cavalerie,  fa  couronne  en  tête, 
le  fccptre  à  la  main,  &  fe  rendit  au  Vatican,  où  le  légat  le  prit  pour  un 
homme  entièrement  fou. 

Le  peuple  paroiffoit  fe  dégoûter  de  fon  tribun ,  &  quelques  gentilshom- 
mes, comptant  trop  fur  l'apparence  de  ces  difpofitions,  promirent  à  Etienne 
Colonne  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville  auffitôt  qu'il  s'y  préfenteroit 
avec  fon  armée.  Colonne,  trop  crédule,  fe  mit  en  marche,  &  le  bruit 
de  fon  approche  parut  déconcerter  &  abattre  le  tribun ,  qui  pourtant ,  re- 
venant bientôt  de  cette  confier  nation ,  affembla  les  Romains  &  leur  per- 
fuada  qu'il  avoir  eu  une  révélation  qui  lui  afluroit  la  viétoire.  Etienne  Co- 
lonne hit  trompé  dans  fon  attente,  &  perfonne  ne  lui  ouvrant  les  portes 
comme  on  le  lui  avoir  promis,  il  fut  contraint  de  fonger  à  la  retraite; 
mais  pour  braver  le  tribun ,  il  divifa  fon  armée  en  trois  corps,  auxquels 
il  ordonna  de  défiler  au  fon  des  trompettes  le  long  des  murs  de  Rome  : 
les  deux  premières  divifions  exécutèrent  cet  ordre  fans  aucun  inconvénient; 
mais  le  jeune  Colonne  qui  étoit  à  la  tête  de  la  troifieme,  compofée  de 
la  fleur  de  la  nobleflè ,  ayant  pris  les  devants  avec  quelques  feigneurs,  & 
a'appercevant  qu'une  des  portes  de  Rome  étoit  entr'ouverte ,  s'imagina  que 
c'étoit-là  l'effet  des  intelligences  que  fon  pere  avoit  ménagées,  &  mettant 
fa  lance  en  arrêt ,  il  fe  jeta  dans  la  ville ,  fans  s'appercevoir  qu'il  n'étoît 
fuivi  de  perfonne.  Il  fondit  impétueufement  fur  la  cavalerie  Romaine  qu'il 
mît  en  fuite  ainfi  que  l'infanterie  ;  en  forte  que  s'il  eût  eu  feulement  avec 
Ini  cent  perfonnes,  il  fe  feroit  inévitablement  rendu  maître  de  Rome. 
Mais  ces  timides  habirans  revenus  de  leur  première  frayeur,  &  n'apperce- 
vant  qu'un  feul  agreffeur,  l'enveloppèrent,  le  renverferent  de  cheval,  6r 
fans  égard  pour  fa  jeunefTe ,  fa  naifTance  &  fes  prières ,  le  maflàcrerenr. 
Le  vieux  Colonne  arrivant  à  cette  même  porte  &  voyant  la  populace  af- 
femblée ,  pouffe  fon  cheval  de  ce  côté ,  &  le  premier  objet  qui  frappe 
fes  regard*;,  eft  fon  fils  nageant  dans  fon  fang.  A  cet  afpeet,  faift  de  ter- 
reur, il  s'éloigne,  mais  la  tendreffe  paternelle  le  ramené  bientôt  :  il  veut 
s'étoigner  encore  ;  mais  il  eft  environné  par  une  foule  de  foldats  qui  fe 
jettent  fur  lui  &  le  percent  de  coups.  Le  peuple  alors  fans  attendre  les 
ordres  du  tribun,  fort  de  la  ville,  &  fait  un  horrible  mafTacre  dans  le  parti 
de  la  noblefTe. 

Fier  d'un  triomphe  auquel  il  avoit  fi  peu  contribué,  Rienzi  prenant  en 
main  le  fceptre,  &  la  tête  couverte  de  deux  couronnes,  une  d'argent  & 
l'autre  d'olivier,  au  lieu  de  profiter  de  ces  premiers  momens  de  viétoire, 
fait  fonner  la  retraite,  ramené  fes  troupes  dans  Rome,  &  les  conduifanr 
auprès  des  corps  des  deux  Colonnes ,  prend  dans  le  creux  de  fa  main  du 
fang  qui  fortoit  de  leurs  blefTures,  &  en  afpergeant  fon  fils,  il  le  pro- 
clame chevalier  de  la  viâoire;  enfuite  il  donna  ordre  à  chaque  capitaice 
de  frapper  le  nouveau  chevalier  fur  les  reins  du  plat  de  l'épée.  Cette  céré- 
monie auffi  barbare  que  bizarre,  déplut  û  fort  a  cous  les  cavaliers,  que  dis 
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llnftant  ils  quittèrent  les  armes  &  promirent  hautement  de  ne  plus  fervir 
fous  les  ordres  d'un  général  auflî  extravagant.  Mais  peu  fenfible  à  cette  dé- 
fection, le  tribun  n'en  devint  que  plus  iofolent,  &  bientôt  il  porta  fon 
luxe,  Tes  vexations  &  fon  injuftice,  à  un  fi  haut  degré,  qu'achevant  de 
fe  rendre  odieux ,  il  fut  abandonné  de  tous.  Le  légat  qui  avoit  fomenté 
cette  animofité  publique  de  toute  fa  puiftance,  faifit  ces  momens  de  dif- 

res  pour  lancer  fur  la  tête  de  l'ufurpateur  les  foudres  les  plus  brûlans 
/a  tic  an.  Toutefois  le  légat  ne  comptant  pas  infiniment  fur  la  puiiTance 
de  ces  foudres ,  engagea  un  feigneur  nommé  Jean  Pépin ,  du  royaume  de 
Naples,  à  former  une  confpiration ,  &  elle  réuffit  par  le  peu  de  valeur  & 
de  fermeté  du  tribun.  Pépin  fuivi  feulement  de  cent  cinquante  hommes, 
entra  dans  Rome  &  s'empara  d'un  des  quartiers  de  la  vitle.  Rienzi  effrayé 
artembla  les  Romains,  &  leur  dit  en  pleurant,  que  puifque  fon  gouverne- 
ment ne  ptaifoit  pas  à  tout  le  monde ,  il  en  quittoit  les  rênes  ;  enfuite 
montant  à  cheval ,  il  fe  mit  en  marche ,  trompettes  fonnantes ,  drapeaux  dé- 
ployés ,  &  fe  rendit  au  château  de  Saint-Ange ,  d'où  un  mois  après  il  s'en- 
fuit fecrétement ,  &  alla  trouver  le  roi  de  Hongrie  qui  venoit  de  foumettre 
le  royaume  de  Naples  :  il  en  fut  très-bien  reçu  ;  mais  aux  prenantes  fol- 
licitattons  de  Clément  VI ,  le  roi  ne  crut  pas  pouvoir  lui  accorder  un .  plus 
long  aille  dans  fa  cour,  6c  Rienzi,  oblige  de  s'en  éloigner,  erra  pendant 
quelque  temps  en  Italie  t  &  déguifé  en  pèlerin ,  rentra  dans  Rome  à  la 
faveur  d'un  jubilé,  excita  quelques  féditions,  fut  découvert,  &  échappant  à 
ceux  qui  avoient  ordre  de  l'arrêter,  prit  l'étrange  parti  d'aller  à  Prague  au- 
près de  l'empereur  Charles  IV,  qu'il  avoit  eu  quelques  mois  auparavant 
l'infolence  de  citer  à  fon  tribunal ,  &  dont  il  n'avoit  à  attendre  que  de  fé- 
veres  châtimens.  Mais.ce  n'étoit  qu'à  force  d'indiferétion,  d'imprudence  & 
d'audace  que  Rienzi  étoit  accoutumé  à  réunir.  Charles  IV,  étonné  de  la 
franchife  avec  laquelle  cet  homme  qui  l'avoit  fi  vivement  offènfé,  venoit 
fe  jeter  dans  fes  bras,  crut  devoir  fe  piquer  de  générofué,  lui  tendit  une 
main  lecourable,  &  le  traita  avec  tous  les  égards  qui  font  dûs  au  mérite 
malheureux. 

De  tous  les  ennemis  que  l'ancien  tribun  s'étoit  fait ,  le  pape  Clément  VI 
étoit ,  fans  contredit,  celui  qu'il  avoit  le  plus  cruellement  offenfé ,  celui  qui 
avoit  le  plus  grand  intérêt  à  le  punir  de  fes  vexations  &  de  fes  attentats. 
Rienzi  n'ignoroit  pas  que  le  pontife  le  faifoit  chercher  de  toutes  parts ,  & 
qu'il  lui  f croit  inévitablement  livré  par  l'empereur,  enchanté  de  trouver 
cette  occafion  de  faire  fa  cour  à  Clément  VI  auquel  il  devoit  fon  éléva- 
tion à  l'empire.  C'étoit  là  précifément  ce  que  Rienzi  défiroit ,  &  ce  qu'il 
regardoit  comme  le  moyen  le  plus  fur  d'être  remis  en  pofleflion  de  fon  an- 
cienne dignité.  Auflî  fut-il  le  premier  à  déclarer  à  Charles  IV  qu'il  fou- 
haîtoit  d'être  conduit  à  Avignon  ,  où  il  avoit  à  fe  juftifier  auprès  du  pape 
&  des  chofes  très-importantes  à  lui  communiquer.  Satisfait  de  pouvoir  accor- 
der fes  intérêts  avec  fa  gloire ,  Charles  approuva  beaucoup  ce  projet ,  & 
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fit  conduire  le  tribun  à  Avignon  où  on  lui  préparent  un  accueil  bien  diffé- 
rent de  celui  qu'il  avoit  reçu  à  Naples  &  à  Prague.  Quelque  vivement 
ulcéré  que  fut  Clément  VI ,  &  quoiqu'il  fe  fût  propofe  d'épuifer  fur  cet 
ufurpateur  toute  la  rigueur  des  loix ,  il  fut  fi  furpris  de  l'entendre  fe  jufii- 
fier  avec  une  extrême  aflurance,  faire  l'apologie  de  fon  tribunat  avec  tant 
d'art ,  parler  du  faint  fiege  avec  tant  de  refpeâ ,  qu'oubliant  tout  motif 
de  vengeance ,  il  fe  contenta  de  le  faire  conduire  dans  une  tour  allez  vafte 
où  il  fut  enfermé  feul,  &  où,  à  l'exception  de  la  liberté,  on  le  traita  avec 
beaucoup  d'égards.  Rienzi  demanda  des  livres ,  &  s'attacha  principalement 
à  la  lecture  de  Tite-Live ,  étudiant  avec  foin  les  différentes  démarches  des 
anciens  tribuns  ,  leurs  tentatives  ,  leurs  fuccès,  compara  les  fautes  qu'ils 
«voient  faites  avec  celles  qu'il  avoit  commifes,  &  s'éclairant  fur  ce  qu'il 
auroit  à  faire ,  o*  jamais  il  fe  retrouvoit  en  poffeifion  de  la  dignité  fouve- 
raine,  événement  auquel  il  ne  devoit  point  s'attendre,  mais  dont  il  ne 
défefpéroit  pas. 

Pendant  qu'à  Avignon  ,  Rienzi  formoit  dans  fa  prifon  des  projets  de 
fortune  qui  paroiffoient  chimériques,  le  peuple  Romain,  gouverné  par  qua- 
tre fénateurs,  qui  l'opprimoient,  ne  fe  fouvenoit  plus  des  crimes  de  Rienzi, 
&  regrettoit  amèrement  fon  adminiftration.  Un  homme  de  fort  baffe  naif- 
fance,  François  Baroncelli,  qui  à  force  d'intrigues  étoit  parvenu  à  la  charge 
de  greffier  ou  notaire  du  Capitole ,  imagina  de  marcher  fur  les  traces  de 
Rienzi  &  de  s'élever  comme  lui  à  la  fouveraine  puiffance.  Baroncelli  avoit 
autant  d'ambition ,  de  génie ,  &  plus  de  fermeté  que  celui  qu'il  fe  propo- 
foit  pour  modèle  ;  mais  il  n'avoit  ni  autant  d'éloquence ,  ni  autant  de  con- 
noiflances.  Toutefois  il  parvint  à  fe  rendre  maître  du  Capitole ,  où  arborant 
le  drapeau  du  peuple,  il  attira  la  multitude  a  laquelle  il  promit  la  liberté, 
l'abaiflement  de  la  nobleffe  &  l'extinction  totale  des  impôts.  Ces  brillantes 
promettes  n'a  voie  ne  pas  befoin ,  pour  féduire,  d'être  étayées  de  beaucoup 
d'éloquence  ;  elles  furent  reçues  avec  tranfporr.  Baroncelli  m  quelques  régie- 
mens  qui  furent  approuvés  par  le  peuple  qui  lui  déféra  le  tribunat,  & 
qui  applaudit  à  la  juftice  de  ce  nouveau  magiftrat  &  à  la  vigilante  rigueur 
avec  laquelle  il  pourfuivoit  &  puniffoit  le  crime. 

Le  pape ,  informé  des  entreprifes  &  des  fuccès  de  Baroncelli ,  crut  que 
le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  fuites  de  cette  révolution  t  étoit  d'oppo- 
ser à  ce  nouveau  tyran  un  tyran  plus  accrédité,  &  ,  perfuadé  d'ailleurs 
que  trois  ans  de  captivité  avoient  corrigé  Rienzi ,  &  qu'il  feroit  plus  mo- 
déré dans  la  fortune,  il  le  fît  fortir  de  prifon,  &  lui  confia  le  gouverne- 
ment de  Rome  en  qualité  de  fénateur,  avec  des  revenus  confidérables  fur 
la  république  de  Perouze.  Le  cardinal  d'AIbornos  fut  chargé  de  conduire  à 
Rome  le  nouveau  gouverneur  qui ,  dans  plufîeurs  petites  expéditions  que  fe 
légat  fit,  avant  que  de  fe  rendre  à  fa  deflination,  contre  quelques  tyrans 
de  l'Italie ,  fe  conduifit  avec  beaucoup  d'habileté  ;  mais  fes  fuccès  ni  les 
fervices  importans  qu'il  rendoit ,  ni  le  zele  qu'il  cémoignoit  pour  les  inté- 
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réts  du  pape  ne  purent  déterminer  le  légat,  qu'il  follicitoit  fans  cette ,  & 
l'aller  inftaller  dans  fon  gouvernement.  D'Albornos  avoit  eu  le  temps  d'é- 
tudier fon  caraâere ,  & ,  le  trouvant  plus  dangereux  qu'utile ,  il  n'avoir, 
garde  de  lui  confier  la  fuprême  adminiftration  de  Rome,  où,  à  force  do 
cruautés,  Baroncelli  fe  rendit  fi  odieux,  que  le  peuple  fe  foulevant  le  maf- 
facra  quatre  mois  après  fon  élévation.  Cet  événement  éloigna  Rienzi  plue 
que  jamais  de  la  place  à  laquelle  il  afpiroit,  le  pipe  n'ayant  plus  beloin 
de  lui  pour  balancer  l'autorité  du  tyran  qui  n'étoit  plus.  Cependant  les  Ro- 
mains toujours  très-affligés  de  n'avoir  plus  Rienzi  à  leur  tête ,  fe  rendoieni 
en  foule  auprès  de  lui ,  &  le  predbient  de  venir  reprendre  les  rênes  du  gou- 
vernement. Rienzi  ne  demandoit  pas  mieux  \  mais  la  pauvreté  des  Romains 
ne  leur  permettoit  pas  de  lui  faire  des  avances  coofidérables,  &  il  avoic 
befoin  de  fonds  pour  s'attacher  un  petit  corps  de  troupes  qu'il  pût  oppofer 
aux  ennemis  de  la  puiflance  tribunitienne.  Une  rencontre  heur  eu  le  lui  four- 
nit  le  moyen  d'aplanir  cet  obftacle. 

Montréal ,  chevalier  de  Rhodes ,  raflemblant  plufieurs  petites  bandes  de 
voleurs  publics  y  compofdes  de  foldats  congédiés  ou  déferteurs ,  en  avoic 
formé  une  troupe  de  brigands  à  la  tête  defquels  il  infeftoit  l'Italie.  Rienzi 
eut  recours  a  lui  &  en  obtint  une  fomme  de  cinq  mille  florins  d'or,  avec 
le!  quel  s  le  fénateur  leva  quelques  troupes,  pût  congé  du  légat  &  fe  rendit 
à  Rome  avec  toute  la  pompe  qui  jadis  accoropagnoit  l'arrivée  des  triom- 

Ehateurs.  Il  fut  conduit  au  Capitole  au  bruit  des  acclamations  publiques, 
à  il  éblouit  la  foule  par  les  plus  brillantes  promefTes,  &  l'anima  vivemenr 
contre  la  noblerTe  fur  la  ruine  de  laquelle  il  vouloit  affermir  fon  autorité. 
Rienzi  avoit  les  plus  grandes  obligations  à  Montréal  fans  lequel,  fans  doute, 
il  n'auroit  jamais  pu  fe  rétablir  dans  fa  dignité.  Ce  chevalier  &  foo  frère 
d'Arinbal  vinrent  à  Rome  pour  demander  le  payement  des  cinq  mille  flo- 
rins. Loin  de  les  obtenir ,  ils  ne  purent  parvenir  même  à  être  admis  à 
l'audience  de  leur  débi  eur,  contre  lequel  Montréal  irrité  laiffa  échapper 
quelques  menace*.  Rienzi  plus  fenfible  à  ces  plaintes  très-fondées  ,  que 
reconneiffant  du  fervice  qu'on  lui  avoit  rendu,  eut  la  perfidie  de  faire  ar- 
rêter Montréal,  d'Arinbal  &  un  autre  de  leurs  frères  qu'il  fit  charger  de 
fers  &  jeter  dans  un  cachot.  Vainement  ils  tentèrent  de  ramener  l'ingrat 
à  des  fcntimens  plus  équitables.  Dès  la  nuit  même  Montréal  fut  appliqué  à 
la  queftion  fous  les  yeux  du  tyran  qui  lui  fie  foufTrir  les  plus  douloureufes 
tortures.  11  le  condamna  à  être  décapité,  &  cette  fentence  fut  exécutée  le 
lendemain  avec  le  plus  grand  appareil.  Mais  quoique  Montréal  méritât  la 
mort  par  fes  brigandages,  ce  n'étoit  pas  à  Rienzi  à  être  fon  juge,  &  le 
peuple,  qui  affifta  à  la  mort  du  coupable,  ne  vit  en  lui  que  l'ingratitude 
du  fénateur  contre  l'atrocité  duquel  on  murmura  hautement.  Rienzi  fe 
hâta  de  calmer  les  Romains  indignés  de  cette  exécution,  &  les  raflemblant 
au  Capitole ,  il  leur  renouvella  toutes  les  promettes  qu'il  leur  avoit  faites, 
le  peuple  parut  appaifé,  de  quelques  avantages  que  le  féoateur  remporta 
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fur  les  Colonnes ,  donnèrent  un  nouveau  poids  à  fa  puilTance.  Ce  fut  dans 
ce  temps  qu'il  reçut  un  bref  du  pape  Innocent  VI ,  fuccefTeur  de  Clémsnt, 
bref  qui  confirment  le  gouverneur  dans  fa  dignité,  &  dans  lequel  le  fou- 
verain  pontife  lui  donnoit  des  éloges  flatteurs  &  des  avis  utiles.  Rienzi  ce- 
pendant méritait,  plus  par  les  atrocités  auxquelles  il  c'abandonnoit ,  l'exécra- 
tion du  public  &  du  pape ,  que  des  éloges  &  des  encouragemens.  Pandolfè 
de  Pandolfucci,  vertueux  citoyen  &  vieillard  refp'eâable ,  avoir  été  l'ami  du 
fénateur,  tant  que  celui-ci  avoit  paru  travailler  pour  le  bien  public;  mais 
tout-à-coup  Rienzi  devint  fon  ennemi ,  &  lui  vouant  la  haine  la  plus  ir- 
réconciliable ,  l'immola  impitoyablement  à  fa  férocité.  Le  peuple  ne  vit 
qu'avec  indignation  périr  le  plus  eftimable  des  Romains.  Dès-lors  il  fe  for- 
ma contre  le  gouverneur  une  confpiration  qui  fût  conduite  avec  tant  de 
fecret  que,  malgré  toute  fa  défiance,  Rienzi  n'en  fut  informé  qu'au  mo- 
ment où  elle  éclata.  Ce  fut  le  8  octobre  1 354,  que  le  peuple  prit  les  ar- 
mes ,  s'attroupa  &  courut  en  foule  vers  le  palais ,  criant  :  Vive  le  peuple 
&  meure  le  tyran.  Ces  cris  &  le  tumulte  éveillèrent  Rienzi  qui  étoit  en- 
core au  lit.  H  en  fortit  précipitamment;  mais  il  n'étoit  plus  temps  de 
fuir  ;  la  populace  avoit  inverti  le  Capitole ,  &  les  foldats  de  la  garde  du 
fénateur ,  complices  de  la  rébellion ,  s'étoient  joints  aux  féditieux.  Rienzi 
épouvanté  &  ne  voyant  autour  de  lui  que  trois  domefiiques  qui  au-lieu  de 
le  raflurer  ne  chei choient  qu'à  l'alarmer  encore  davantage,  prit  fon  ar- 
mure de  chevalier  &  s'avança  fur  le  balcon  du  capitole  pour  haranguer 
les  révoltés;  mais  les  chefs  qui  craignoient  la  féduôion  de  fon  éloquence, 
redoublèrent  leurs  clameurs  &  leurs  menaces  avec  tant  de  fureur  &  de  bnrir , 
qu'il  ne  put  ufer  de  cette  reffource  qui  lui  avoit  fervi  en  tant  d'autres  oc- 
cafions.  Alors  ne  fongeant  qu'à  fe  fauver  du  Capitole ,  où  les  révoltés  avoient 
mis  le  feu  &  d'où,  à  la  faveur  du  tumulte  6c  de  la  fumée,  il  efpéroit  s'é- 
vader, il  fe  barbouilla  le  vifage  de  fuie,  coupa  fa  barbe ,  fe  couvrit  d'une 
mandille  déchirée ,  &  la  tête  couverte  d'un  vieux  matelas ,  il  pafTa  à  tra- 
vers une  des  portes  du  Capitole  déjà  incendiée,  &  fe  mêla  aux  féditieux, 
déclamant  comme  les  autres  en  contrefaifant  fa  voix  contre  le  fcélérat  Rienzi, 
ce  tyran  déteftable.  Mais  par  malheur  pour  lui ,  des  bracelets  d'or  qu'il 
portoit  au  bras  ayant  attiré  l'attention  de  quelques  révoltés ,  &  ceux-ci  les 
faifant  remarquer  à  d'autres,  la  foule  s'attroupe  autour  de  lui;  on  lui  ôte 
le  matelas  qui  lui  couvrait  la  tête,  &,  malgré  la  fuie  qui  le  barbouilloir, 
on  reconnut  l'ancien  tribun  qui ,  tout  défiguré  qu'il  étoit ,  fufpendit  tout- 
à-coup  la  rage  des  conjurés.  Aufli  tranquilles  qu'ils  étoient  furieux  quel- 
ques momens  auparavant ,  quelques-uns  d'entr'eux  le  prenant  par  les  bras  ,  le 
firent  defeendre  jufqu'au  Perron  où  il  étoit  dans  l'ufage  de  prononcer  cha- 
que jour  tant  d'arrêts  de  mort.  Là  expofé  aux  regards  avides  de  la  multi- 
tude qui ,  dans  le  plus  profond  filence ,  n'ofoit  ni  l'approcher  ni  même  Pin- 
fulter,  il  refta  pendant  près  d'une  heure  le  vifage  noirci ,  les  bras  croifés, 
«ouvert  d'un  mauvais  manteau  fous  lequel  00  voyou  use  veûe  trés-riche, 

un 


Digitized  by  Google 


RISWICK.    (Paix  de)  6*17 

V 

un  ceinturon  d'or  &  une  chauflure  de  prix.  Il  garda  le  filence  lui-même, 
ne  fe  Tentant  ni  la  force  ni  le  courage  d'ouvrir  la  bouche  pour  fa  dérenfe, 
&  tournant  les  yeux  a  droite  &  à  gauche  pour  voir  s'il  ne  fe  feroit  pas 
auelques  mouvemens  en  fa  faveur  parmi  le  peuple  qui  n'ofoit  ni  le  con- 
damner ni  l'abfoudre ,  &  qui  peut-être  eut  fini  par  le  ramener  en  triomphe 
au  Capitole,  û  l'un  des  principaux  conjurés,  voyant  la  fureur  populaire  prêt- 
qu'entièrement  éteinte ,  n'eut  tiré  brufquemenc  fon  épée  qu'il  enfonça  dans 
le  cœur  du  tyran.  A  ce  fignal  la  rage  du  peuple  fe  ranima ,  &  chacun  fe 
fit  un  honneur  d'infulter  à  un  ennemi  qu'on  ne  craignoit  plus.  Son  cada- 
vre trainé  de  rue  en  rue ,  fut  pendu  à  un  poteau  devant  le  Capitole ,  où 
pendant  deux  jours  il  fut  expolé  aux  outrages  de  la  populace.  Ce  qu'il  y 
a  de  fingulier  eft,  que  très-peu  de  temps  après, les  Romains  oubliant  lea 
vices,  les  a  (Tartinât  s  &  les  profcriptions  de  Rienzi,  ne  fe  fouvinrent  plus 
que  de  fes  grandes  qualités  &  regrettèrent  fon  adminiftration  :  &  il  eft  vrai 
qu'à  l'exception  des  riches  &  des  nobles  qu'il  opprima  de  la  plus  cruelle 
manière,  les  Romains  en  général,  furent  heureux  pendant  fon  gouvernement. 
Avec  plus  de  conduite,  Rienzi  eut  joui  plus  long-temps  du  pouvoir  qu'il 
avoit  ufurpé.  Sa  première  adminiftration  fut  de  fept  mois ,  oc  la  féconde 
d'environ  quatre  mois. 


RISWICK.   (Paix  dh) 
En  t6 '57. 

OUÏS  XIV  avoit  vu  la  plupart  de  fes  alliés  obligés  de  fe  tourner 
tre  lui,  les  autres,  forcés  de  l'abandonner,  &  le  feul  qui  avoit  ofé  lui  de- 
meurer attaché,  réduit  à  une  défenfive  très-mal  heu  reufe.  Il  avoit  vu  que  la 
fupériorité  que  la  France  a  ,  par  fon  gouvernement ,  fur  les  puiftances  It- 

Suées  contr'elle  ,  n'alloit  qu'à  lui  faire  faire  la  guerre  avec  plus  d'éclat  ; 
1  qu'il  avoit  eu  befoin  de  toutes  (es  forces  ,  &  de  toutes  fes  reflburces, 

C>ur  faire  téte  à  une  partie  de  l'Europe,  qu'il  avoit  furprife  ,  &  contre 
quelle  il  s'étoit  préparé.  Pour  faire  entendre  fes  ennemis  à  la  paix ,  il  lui 
avoit  fallu  les  divifer  :  pour  afToupir  leur  jaloufte ,  pour  calmer  leurs  alar- 
mes ,  il  avoit  été  obligé  de  fe  deflaifîr  de  fes  conquêtes.  Tout  cela  lui  di- 
foit  qu'il  étoit  parvenu  au  plus  haut  point  de  grandeur ,  où  il  put  parvenir 
par  les  armes;  ou  que,  fi  fa  puitîance  étoit  encore  fufceptible  de  quelque 
accroiftement  par  cette  voie ,  il  le  lui  devoit  ménager  à  l'aide  d'une  adroite 
politique ,  en  gagnant  la  confiance  des  plus  foibles  ,  en  donnant  aux  plus 
jaloux  des  affaires  chez  eux ,  en  intéreflànt  les  plus  puiflans  à  fes  projets  i 
en  femant  par-tout  le  trouble  de  la  divifion  ,  fans  autre  perfonnage  que 
Tome  XXV II.  Iiii 


Digitized  by  Google 


R  I  S  W  I  C  K.    (Paix  de) 


celui  de  médiateur ,  &  d'arbitre.  Le  temps  n'étoit  plus  de  fe  faire  craindre, 
ou  même  admirer  impunément. 

Le  génie  du  marquis  de  Louvois  ne  s'accommodoir  point  de  cette  mé- 
thode ,  qui  demandoit  plus  de  tête  que  de  bras.  Four  lui ,  la  fia  d'une 
guerre  devoit  être  le  germe  d'une  autre.  Bientôt  il  eut  réuni  contre  foa 
maître  une  foule  d'ennemis ,  fi  toutes  les  puiffances ,  qui  avoient  à  fe  pl ai n- 
dre  de  lui  ,  ne  s'étoient  accordées  à  lui  laitier  patiemment  groffir  l'orage. 
Trompé  par  fon  miniftre ,  Louis  XIV ,  jufques  dans  fès  négociations  ,  fit 
tout  ce  qui  lui  étoit  poflïble  pour  devenir,  fans  alliés  &  fans  amis,  l'objet 
de  la  haine  &  de  la  vengeance  de  toute  l'Europe. 

Tandis  qu'il  fàifoit  citer  devant  fes  officiers ,  &  dépouiller  de  leurs  Etats , 
les  rois  d'Êfpagne  &  de  Suéde,  l'éleâeur  Palatin,  nombre  de  princes  de 
l'empire  ;  &  que  s'érigeant  en  juge  des  fouverains  dans  fa  propre  caufe , 
il  conquéroit  des  pays  par  des  arrêts  de  fes  commifTaires  ;  tandis  qu'en 
pleine  paix  il  affit'geoit  ,  bombardoit ,  &  prenoit  des  villes  :  tandis  qu'au 
mépris  du  congrès,  &  des  diètes  ,  à  qui  il  a  voie  déféré  l'examen  de  fes 
prétentions  ,  il  met  toit  des  armées  en  campagne,  donnoit  des  trêves,  &let 
rompoit ,  fans  produire  d'autre  raifon  que  fa  volonté  :  il  fe  rendoir  odieux 
aux  Italiens,  aux  Efpagnols,  &  à  la  moitié  de  l'Allemagne  par  (on  intelli- 
gence avec  les  Turcs ,  qu'il  ne  daignoit  pas  cacher  :  &  fes  minières  s'oP- 
froient  au  mépris  des  Anglois  &  des  Hollandais ,  par  une  duplicité  que  le 
fafte  f  dont  ils  croyoient  l'annoblir ,  ravaloit  encore  davantage.  Ceux-là  qui 
favoient  que  l'ambafTadeur  de  France  à  la  Forte  avoir  preffé  le  grand-vifir 
de  fe  mettre  en  campagne,  auroient  volontiers  entendu  prêcher  uoecroi- 
fade  contre  Louis  XIV.  Les  Anglois  ,  que  la  levée  du  blocus  de  Luxem- 
bourg aux  premiers  avis  des  mouvemens  du  Turc,  avoit  frappés  d'admira- 
tion ,  fe  vouloient  dédire  avec  éclat  des  louanges  que  ce  faux  trait  de  gé- 
nérofité  leur  avoit  dérobées,  lorfqu'tls  le  virent  au  plus  fort  (a)  du  fiege 
de  Vienne  porter  la  guerre  jufqu'aux  avenues  de  Bruxelles.  11  n'y  avoit 
pas  un  prince  de  l'empire  qui  ne  jurât  d'aider  un  jour  à  l'accabler ,  en  le 
voyant  difpofer  en  maître  de  la  fucceffion  de  l'empereur  ;  &  faifânt  un 
leurre  à  l'électeur  de  Bavière  de  la  couronne  du  roi  des  Romains  ,  la  lui 
promettre  pour  dot  d'une  de  fes  filles  naturelles ,  qu'il  préfentoit  au  trône 
éleaoral. 

La  furprife  de  Strasbourg  ,  l'acquifition  de  Cafal ,  le  fiege  &  le  born- 


er a)  Le  blocus  de  Luxembourg  fut  levé  le  to  d'avril  1681.  avec  la  déclaration  faftueofe, 
qu'on  trouve  dans  toutes  les  hiftoires  du  règne  de  Louis  XIV.  Les  Turcs  arrivèrent  de- 
vant Vienne  le  11  de  juillet  de  l'année  fui  vante:  Se  ils  levèrent  le  fiege  le  ta  de  fep- 
tembre.  Le  maréchal  d'Humieres  entra  en  armes  dans  les  Pays-Bas  Efpagnols  le  a  du  mê- 
me mois.  11  y  a  erreur  dans  le  chapitre  XIII  du  ficelé  de  Louis  XIV.  Le  panégyrifte  abuie 
de  fes  droits,  lorfque  pour  l'honneur  de  fon  héros,  il  va  au  delà  du  ûlence  fur  les  faits 
qui  ne  lui  font  pas  glorieux. 
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birdement  de  Luxembourg  ,  rinvafîoo  de  la  Flandre  &  du  Brabant,  les 
arrêts  des  chambres  de  Metz ,  de  Brifach  &  de  Befançon ,  tous  les  atten- 
tats du  mirquis  de  Louvois  contre  la  bonne  foi ,  la  paix  jurée ,  les  droits 
&  l'honneur  des  fouverains  ,  étoient  encore  moins  choquans  par  eux-mê- 
mes pour  les  puiflances  qu'ils  intéreffoient  ,  que  par  la  mamere  dont  ils 
étoient  (outenus  &  autorifés. 

Le  miniftere  de  France  t  après  la  furprife  de  Strasbourg  f  demandoit  à 
l'empereur  ce  que  lui  importoit  qu'une  ville  libre ,  la  clef  de  l'Allemagne  t< 
fe  détachât  du  corps  de  l'Empire  ,  &  fe  donnât  un  nouveau  fouverain: 
quel  intérér,  héritier  préfomptif  du  duc  de  Manroue,  &  chef  de  l'empire, 
il  avoit  à  l'aliénation  de  Calai.  U  répondoic  au  duc  de  Savoie,  qui  fe 
pUigoott  d'un  grand  chemin ,  &  d'un  bureau  des  pofles  ,  que  la  France 
vouloit  qui  fuflent  indépendans  de  lui  a  travers  fes  Etats ,  &  dans  fa  ca- 
pitale même,  en  lui  offrant  l'humiliant  parallèle  de  fes  forces  avec  celles 
de  Louis  XIV.  Il  le  rafîuroit  fur  le  voiûnage,  &  diflipoit  fes  alarmes  fur 
l'ambition  de  la  France ,  en  lui  promettant  la  prote&ion  du  roi  contre  les 
puiflances  d'Italie.  Il  accordoit  la  levée  du  ûege  de  Luxembourg  par  pi- 
tié ;  il  en  jumfioit  le  bombardement  fur  la  fortie  de  la  garnifon  hors  de 
fes  portes.  L'invafion  de  la  Flandre,  &  du  Brabant,  la  levée  des  contribu- 
tions jusqu'aux  avenues  de  Bruxelles ,  furent  précédées  d'une  déclaration  du 
maréchal  d'Humieres ,  qui ,  difoit-il ,  ne  prétendoit  rien  faire  contre  la  paix , 
pourvu  qu'on  ne  le  troublât  point  dans  l'exécution  de  fes  ordres.  La  cham- 
bre de  Metz,  qui  conflfquoit  le  duché  de  Deux-Ponts  au  roi  de  Suéde, 
lui  difoit  que,  s'il  vouloit  être  vaflàl  de  Louis- le- Grand  ,  l'ancienne  al- 
liance pourroit  toujours  fubfifter.  Enfin  l'infulte  étoit  jointe  à  l'outrage;  & 
la  haine  que  Louvois  attira  de  toutes  parts  à  fon  maître ,  fut  d'autant  plus 
redoutable  ,  qu'elle  étoit  jufle  ;  d'autant  plus  implacable ,  qu'elle  étoit  rai- 
fonnée ,  &  qu'il  n'y  avoit  point  de  fatisraâions  capables  d'en  effacer  l'im- 
pretfion. 

L'empereur,  en  proie  au  chagrin  du  parallèle  défavantageux ,  qu'on  fai- 
foit  de  fon  règne  avec  celui  de  Louis  XIV,  &  à  la  douleur  d'avoir  vu 
fon  ennemi  traiter  de  fa  fucceflion  ,  accepta  néanmoins  uoe  trêve  de  vingt 
ans  ,  que  l'Efpagne,  malgré  fes  relTentimens  &  fa  fierté,  avoit  (ignée  Te 
xo  d'août  1684.  Louis  XIV  retenoit  le  duché  de  Luxembourg,  Strasbourg 
&  Cafal  ;  &  les  procédures  des  chambres  de  Metz ,  de  Brifach  ,  &  de  Be- 
fançon ,  étoient  confirmées, 

C'étoit  la  partialité  du  roi  d'Angleterre  qui  retenoit  tant  de  fouverains 
ofTenfés  de  faire  éclater  leur  reuentîment.  La  nation  Angloife  auroit  fans 
doute  appuyé  leur  vengeance.  Mais  chacun  d'eux  appréhendoit  que  les  pre- 
miers coups  de  la  France  ne  tomba  fient  fur  lui  ;  &  le  prince  d'Orange, 
lui-même  ,  qui  avoit  déjà  réfolu  d'humilier  Louis  XIV ,  fe  défiant  d'une 
partie  encore  mal  liée,  voulut  attendre  de  nouvelles  fautes  du  marquis  de 
Louvois,  &  de  nouvelles  hauteurs  de  fon  maître. 
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Le  mir. îftere  François  eftiraoit  trop  peu  le  pape ,  pour  le  compter  parmi 
les  ennemis  du  roi.  Elevé  au-deflus  des  anciens  fcrupules ,  il  fe  fiifoir  un 
jeu  de  braver  les  bulles  &  les  excommunications,  qu'il  croyoit  les  uniques 
armes  du  fouverain  pontife.  11  lui  avoir  fait ,  en  1683 ,  une  guerre  de  plu* 
me  ,  où  il  l'attaqua  impunément  dans  Tes  plus  précieufes  prérogatives  s  H 
lui  en  fit  une  autre  dans  Rome  même ,  en  1 687  ,  par  l'ambaffadeur  de  Fran- 
ce ,  qui  lui  difputa  jufqu'à  la  fouveraineté  de  la  capitale.  Innocent  XI ,  qui 
fiégeoit  alors  ,  auroit  peut-être  digéré  ces  nouvelles  infultes  ,  malgré  fa 
fierté  naturelle  &  Ton  inclination  Autrichienne  ;  fi  le  cardinal  Cibo  ,  fon 
miniftre ,  Génois ,  que  le  bombardement  de  fa  patrie  ourroit  de  haine  & 
de  refTentiment ,  ne  l'eût  excité  à  la  vengeance.  Le  pontife ,  livré  aux  coc- 
feils  de  Cibo ,  ne  garda  plus  de  mefures  avec  Louis  XIV.  Réfolu  à  tout 
ce  qui  en  pourroit  arriver ,  it  fe  donna  pour  chef  à  l'Europe  entière  con- 
jurée contre  la  France. 

La  politique  de  la  cour  de  Rome  a ,  fur  celle  des  autres  cours ,  l'avantage 
de  rapprocher  du  préfent  l'avenir  le  plus  éloigné ,  &  de  projetter  fur  lui 
avec  autant  de  juftefle  &  de  précîfion  ,  que  s'il  n'étoit  pas  un  contingent 
incertain.  L'Etat  eccléfiaftique  étant  gouverné  par  des  principes ,  dont  le 
caprice  &  les  intérêts  particuliers  des  papes  ne  fauroient  altérer  le  fond  ; 
&  un  génie  permanent ,  indépendant  du  leur ,  veillant  a  la  confervation 
du  fyftéme  :  chaque  pontificat  eft  lié  avec  ceux  qui  le  précèdent .  comme 
avec  ceux  qui  le  fuivront,  de  forte  qu'il  n'eft  point  de  péril  poiiible,  con- 
tre lequel  les  précautions  n'ayant  été  prifes  de  loin  dans  le  plus  profond 
fecrer,  point  d'entreprife  néceflaire ,  dont  les  difpofitions  p  contin  uées  fan» 
interruption ,  n'ayent  ménagé  la  maturité  pour  le  moment  précis ,  00  elle 
doit  être  exécutée. 

La  cour  de  Rome  ,  principalement  attentive  à  l'établi  flemem ,  &  à  la 
confervation  de  fon  indépendance  ,  a  fait  échouer  toutes  les  prétentions  des 
empereurs  par  une  chaine  d'intrigues ,  qu'elle  étoit  feule  capable  de  for- 
mer. Tandis  que  l'Efpagne  lui  avoit  fait  ombrage  ,  elle  lui  avoit  fufeité 
mille  embarras,  qu'elle  lui  aidoit  enfuite  à  démêler;  &  par  cette  manoeu- 
vre conftamment  foutenue ,  elle  s'étoit  confervée  libre  &  puifïante ,  au  mi- 
lieu des  Etats  Efpagnols  ,  dont  les  forces  auroient  pu  l'aflujettir.  Auflitôt 
qu'elle  avoit  vu  Louis  XIV  primer  avec  hauteur  en  Europe  :  elle  s'étoit 
attendue  que  ,  fiifanr  fer  tir  fa  fupériorité  à  l'Italie  ,  il  n'épargneroit  pas  plus 
le  pape,  que  les  autres  fouverains.  Ses  mefures  avoient  été  dés-lors  prifes 
en  conféquence  de  ces  alarmes  ;  &  l'afFoiblifTement  de  la  France  fur  un 
point  réfolu  dans  le  confiftoire.  Sans  différer ,  elle  mit  la  main  au  travail 
fourd ,  qui  devoit  d'autant  plus  furement  miner  la  puiffance  du  monarque , 
qu'il  attaaueroit  les  parties  internes  de  la  monarchie.  La  diflinâion  entre 
l'évêque  à  i'églife  de  Rome ,  cette  diflinâion ,  contre  laquelle  fes  décla- 
mations furent  fi  vives,  étoit  de  fon  invention.  Certaine  de  s'en  faire  don- 
ner le  défaveu  par  le  Clergé  de  France,  quand  elle  auroit  mis  le  roi  hors 
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d'état  de  l'appuyer,  elle  s'applaudit  du  zele  des  prélats  François  à  la  fou- 
tenir.  Elle  permit  même  à  plufieurs  de  Tes  moines  d'écrire  contre  le  pape, 
fans  léfer  le  faint  fiege  ;  &  elle  profita  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  te 
roi  adoptoit  cette  fophiftiquerie ,  pour  ver  1er  dans  Ton  efprit  le  poi Ion  du 
génie  convertifleur. 

Louis  XIV ,  toujours  le  même  avec  fes  minières  accoutumés  à  mafquer 
leurs  paillons  du  bien  de  Ton  fervice  ,  n'avoit  point  démêlé  que  le  Tellier 
&  Louvois  ne  le  pouffaient  à  entreprendre  la  converfion  impoflible  des 
huguenots,  que  parce  que  ces  derniers,  éloignés  des  charges  &  des  em- 
plois, étoient  les  principaux  inftrumens  du  commerce ,  dont  l'état  flou  fiant 
foutenoit  la  faveur  confiante  de  Colbert ,  leur  émule.  Leur  haine  pour  le 
huguenotifme  ayant  furvécu  à  ce  minière ,  le  monarque  ne  reconnut  point 
qu'elle  étoit  devenue  une  patfion  d'habitude  ;  il  fut  réduit  par  le  raifonne- 
ment  captieux ,  que  le  révérend  pere  confeffeur  appuya ,  fur  la  nécelfité 
d'en  impofer,  par  la  montre  d'un  grand  zele  pour  l'églife  romaine,  aux 
catholiques  prévenus  du  refpeâ  qu'on  doit  avoir  pour  l'évéque  de  Rome. 
Ce  fut  donc  une  maxime  de  fa  politique  de  mettre  en  équivalent  des  in- 
fuites  faites  à  celui-ci ,  les  fervices  rendus  à  celle-là ,  &  de  perfécuter  les 
huguenots ,  pour  empêcher  les  bons  catholiques  de  lui  faire  un  crime  de  fon 
peu  d'égards  pour  le  fouverain  pontife. 

Rome  vir,  avec  unplaifir  malin ,  le  minifl ère  françois  irriter  toute  l'Europe 
contre  le  roi ,  &  lui  enlever  en  même  temps  les  moyens  de  faire  tête  aux 
refTentimens  de  tant  de  puiflances.  Elle  redoubla  fes  plaintes,  afin  d'aug- 
menter le  zele  convertifleur.  Elle  ne  prit  part  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  qu'autant  qu'il  le  falloir  pour  confirmer  Louis  XIV  dans  fon  erreur, 
&  l'empêcher  de  voir  le  tort  qu'il  fe  faifoit.  Dans  la  crainte  qu'il  n'ouvrît 
les  yeux,  elle  fournit  de  nouveaux  alimens  à  fa  pafiion.  Elle  pouffa  le 
marquis  de  Lavardin ,  afin  que  les  plaintes  de  l'ambafTadeur  animaffent  le 
maître  à  de  nouvelles  hauteurs ,  qui  fuflent  compenfées  par  de  plus  grandes 
rigueurs  contre  les  huguenots.  Enfin ,  quand  les  refforts  de  la  politique 
romaine  eurent  joué  leur  jeu  :  quand  cette  artificieufe  cour  eut  jeté  le 
trouble  &  la  confufion  dans  le  royaume,  déferté  &  appauvri  les  provinces, 
fait  perdre  au  roi  l'affeâion  &  la  confiance  des  fujets ,  que  les  dragonnades 


reflburces;  elle  ht  éclater  l'orage,  qu'elle  tenoit  fufpendu  fur  fa  tête, 
après  l'y  avoir  amafTé. 

L'inclination  d'Innocent  XI,  &  la  haine  de  Cibo,  furent  les  inftrumens 
de  la  cour  de  Rome  dans  la  négociation  d'Augsbourg.  Sa  politique  avoit 
retenu  l'ardeur  des  puiflances ,  qu'elle  s'étoit  propofë  d'unir,  jufqu'à  ce  que 
les  difpofitions  fuflent  faites  en  France  &  en  Angleterre.  La  concurrence 
du  prince  de  Bavière  &  du  cardinal  de  Furftemberg  s'étant  préfentée ,  lorf- 
qu'elle  n'attendoit  plus  que  le  moment  de  fe  déclarer ,  elle  fit  violence 
au  vertueux  pontife,  pour  ne  pas  manquer  une  occaiion  unique.  Jamais 


orces,  &  coupé  fes 
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l'inclination  d'Innocent  pour  la  maifon  d'A  utriche  ne  l'aurait  emporté  chez 
lui  fur  l'amour  de  l'ordre ,  &  le  refpeâ  des  canons  de  l'églife.  La  poli- 
tique du  faint  fiege  l'étourdit  fur  tout  ce  qui  n'étoit  pas  Ton  intérêt;  &  il 
renonça,  pour  ainfi  dire,  l'églife  elle-même. 

Si  Jacques  fécond  eut  été  Mahométan  ,  ou  de  la  religion  de  Confucius , 
dit  l'illuftre  Voltaire,  les  Anglois  n'eujfent  jamais  troublé  fon  règne....  Cela 
n'eft  vrai,  qu'en  fuppofant  que,  0  le  génie  convertilTeur  avoit  été  celui 
des  imaiins  oc  des  lettrés ,  dont  il  aurait  pris  confeil ,  ils  lui  auraient  didé, 
pour  l'eubliflement  de  leur  feâe,  des  mefures  plus  conformes  à  la  prudence. 
L'intolérantifme  n'eft  pas  toujours  tyrannique.  Mais  la  cour  de  Rome  ne 
fe  propofoit  que  de  brouiller  en  Angleterre  ;  &  Jacques,  entièrement  livré 
aux  confeiU  de  fes  émiffaires ,  dut  nécessairement  le  faire  le  fort  qu'il  a 
éprouvé.  Guidé  par  des  bonzes  &  des  derviches  fanatiques,  il  aurait  effuyé 
les  mêmes  difgraces  ;  puifque  la  nation  le  connoiflbit  pour  Catholique, 
quand  elle  l'admit  à  fuccéder  à  Charles ,  ce  n'a  point  été  fon  catholicifme , 
mais  bien  le  fanatifme  de  la  propagande ,  qui  a  troublé  fon  règne. 

Les  cardinaux  difoient%en  plaifantant ,  qu'il  fallait  Pexcommunier ,  comme 
un  homme  qui  allait  perdre  le  peu  de  catholicifme  qui  rejloit  en  Angleterre..* 
Mats  fi  la  cour  de  Rome  avoit  voulu  le  conferver ,  ce  peu  de  catholicif- 
me, elle  n'aurait  point  envoyé  un  nonce  à  Londres ,  ou  bien  elle  l'y  au- 
rait tenu  dans  Vincognito ,  qui  pouvoir  l'y  faire  tolérer  par  la  nation. 

Le  pape,  dit  encore  l'illuftre  Voltaire,  n'efpéroit  rien  des  entreprifes  de 
Jacques  ;  &  lui  refufoit  conjlammcnt  un  chapeau  de  cariinal ,  qu'il  deman- 
dait pour  le  jéfuite  Peters  fon  conftffeur....  Mais  fi  Rome  avoit  fbuhaité 
que  les  entreprifes  de  Jacques  fuflent  utiles  au  catholicifme,  elle  aurait 
fait  donner  au  jéfuite  Fêter  s,  par  le  révérend  pere  général  de  la  fociété, 
des  inflruâions,  &  un  plan  de  conduite  plus  fages  :  elle  lui  aurait  promis, 
pour  récompenfe  de  fon  exaâitude  à  les  fuivre ,  le  chapeau  qu'il  ambi- 
tionnait. 

La  cour  de  Rome  efpéroit  tout  des  entreprifes  de  Jacques,  &  de  l'im- 
pétuofité  du  jéfuite  fon  confèfTeur.  Un  million  de  ducats  d'or ,  (  a  )  qu'elle 
tira  du  château  St.  Ange,  &  qu'elle  fît  parler,  par  les  mains  de  l'empereur, 
dans  celles  du  prince  d'Orange,  eft  un  garant  irrécufable  qu'elle  ne  voulut 
point  d'autres  effets  du  zele  furieux  de  l'un  &  de  l'autre,  que  ceux  qu'il 

Eroduifir.  La  dépofition ,  ou  la  fuite  de  Jacques ,  entrait  dans  le  plan  de  la 
gue  d'Augsbourg  ;  &  ce  plan  étoit  formé  dés  l'an  [686. 
Louis  XIV  eut  contre  lui,  dans  cette  guerre,  l'empereur  &  l'Efpagne, 


(  a  )  Ce  fait  n'a  pour  garant  que  M.  le  Noble ,  écrivain  fatyrique.  Mais  il  avoit  ordre 
des  minulres  de  ne  rien  avancer  dans  Tes  dialogues  politiques ,  qu'il  ne  fut  fur  de  prou- 
ver ;  &  il  publia  en  1694,  que  le  roi  Jacques  avoit  entre  les  mains  les  papiers  originaux, 
qui  t'aifoient  toi  que  le  million  de  ducats  envoyé ,  par  le  pape  à  l'empereur  étoit  pour  le 
prince  d'Orange. 
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qu'il  avoit  iofultés  :  la  Hollande,  qu'il  avoir  tenue  dant  de  continuelles 
alarmes,  fie  à  qui  Tes  interprétations  du  traité  de  Nimegue  ne  laitToient 
voir  de  fureté,  que  dans  l'abaiflement  de  la  France  avec  l'Angleterre,  qu'il 
aurait  pu  occuper  chez  elle ,  en  ne  communiquant  à  Jacques  fécond  que 
le  goût  de  fon  defpotifme,  &  qu'il  s'attira  fur  les  bras,  en  entretenant  ce 
prince  dévot  dans  le  fanatifme  des  converfions.  11  obligea  le  corps  ger- 
manique à  fe  déclarer  contre  la  France ,  en  renouvellant ,  par  la  ruine  des 
plus  belles  contrées  de  l'Empire,  le  chagrin  de  la  perte  de  Strasbourg, 
6c  le  reflentiment  des  infultes  des  chambres  de  réunion.  La  diète  de  Ram- 
bonne  ne  prit  fa  réfolution  définitive  pour  la  guerre  que  le  2^  de  février 
1689;  &  Philipsbourg  avoit  été  afliégé  &  pris,  les  Etats  du  Rhin  avoienc 
été  envahis,  leurs  villes  détruites ,  les  contributions  poufTées  jufques  au-delà 
d'Augsbourg,  dès  l'année  précédente.  Le  roi  de  Suéde,  l'unique  allié  qui 
eut  tenu  pour  la  France,  jufqu'à  la  paix  de  Nimegue,  avoit  été  forcé  par 
honneur  d'entrer  dans  ta  ligue ,  pour  demander  raifon  de  la  confifcation  de 
fon  duché  de  Deux-Ponts,  dont  la  chambre  de  Metz  avoit  difpofé.  Le 
duc  de  Savoie  n'avoir,  point  de  milieu  entre  la  guerre  fie  la  fujétion.  Plut 
fage  que  les  ducs  de  Lorraine,  ou  plus  hardi  qu'eux,  par  l'exemple  des 
fuites  funeftes  de  leur  timidité,  Viâor  Amedée  aima  mieux  défendre  fa 
capitale  &  fes  forteretTes,  que  de  fe  réduire  à  la  nécefllré  de  faire  la  guerre, 
après  les  avoir  cédées.  Toutes  les  puiiTances  d'Italie  tenoient  pour  la  ligue, 
à  l'exception  de  Venife ,  qui  fe  bornoit  à  la  favorifer.  Le  Portugal  donnoic 
les  apparences  de  la  neutralité,  comme  le  Danemarc  celle  de  l'alliance. 
Telle  avoit  été  la  hauteur  du  miniftere  françois,  que  Louis  XIV  n'avoic 
an  Europe  que  le  comte  Tekeli ,  qui  fit  caufe  commune  avec  lui.  Cepen- 
dant le  monarque  eue  de  grands  lucccs.  Mais  fes  nombreufes  viâotres  fu- 
rent les  derniers  efforts  d'un  athlète  plein  de  courage ,  fur  le  point  d'être 
atterré.  Les  avantages  de  la  guerre,  oui  produifit  le  traité  de  Rifwick  ,  dit 
le  te  il  a  ment  pol.  du  card.  Alberoni ,  doivent  être  attribués  plutôt  à  la  bra~ 
voure  de  la  nation ,  qu'aux  forces  de  la  monarchie  françoife.  Vépuifemcnt 
de  celle-ci,  à  la  paix  ,  égaloit  la  fierté  de  celle- là. 

En  eff.t  Louis  XIV,  victorieux  de  tous  côtés,  redoucoit  la  continuation 
de  la  guerre  ;  &  fes  ennemis  n'appréhendoieht  rien  tant  que  la  paix.  Ses 
peuples ,  qui  ne  voyoient  que  le  fang  &  les  tréfors ,  que  leur  avoient  coûté 
tant  de  villes  prifes  fur  les  alliés ,  ne  pouvoient  conl  en  tir ,  qu'à  regret ,  à 
leur  reftitution.  Mais  le  roi  qui  fe  fentoit  hors  d'état  de  fournir  aux  frais 
de  leur  confervation ,  fe  trouvoit  heureux  d'être  reçu  à  les  rendre.  Ainfi  qu'à 
Nimegue ,  il  lui  fallut  payer ,  pour  ainfi  dire ,  à  quelqu'un  des  alliés  la  fu- 
périorité,  qu'il  affrétait  avec  les  autres. 

Dès  la  quatrième  année  de  la  guerre ,  les  mi niftres  de  France  avoient 
lait  retentir  dans  toutes  les  cours  les  propofitions  du  roi  leur  maître  ;  &  on 
avoit  refufé  de  les  entendre,  quoiqu'ils  parlaffent  de  remettre  les  chofes  à 
peu  prêt  fur  le  pied  du  traité  de  Nimegue.  Pendant  les  trois  années  fuivan- 
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tes,  ils  furent  fans  ceffe  en  embufcade,  pour  faifir  les  occafions  de  lier  des 
conférences  avec  quelqu'une  des  puiuances  alliées.  Us  s'adrefTerent  a  cha- 
cune à  la  dérobée ,  en  lui  préfencant  le  traité  particulier  le  plus  avanta- 
geux. L'Efpagne  leur  oppola  conftammenc  fes  engagemens.  L'empereur, 
tout  entier  à  (a  haine  &  à  fes  efpérances ,  refufa  de  les  facrifier  à  fon  in- 
térêt i  &  le  roi  Guillaume ,  également  accrédité  en  Hollande  &  en  Angle- 
terre ,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  Louis  XIV ,  n'y  louft Voit  difcuter  aucun  plan , 
qui  laiflat  la  France  en  état  de  fe  faire  encore  redouter. 

Ce  fut  au  duc  de  Savoie  que  Louis  XIV  donna  l'honneur  de  rompre  une 
ligue,  que  fes  armes  o'avoieot  pu  entamer.  L'évacuation  de  fes  Etats,  la 
reftitu tion  de  Pignerol ,  le  mariage  fans  dot  de  la  princefle  fa  fille  avec  le 
duc  de  Bourgogne,  &  une  grotTe  fomme  d'argent,  en  forme  de  dédomma- 
gement pour  les  maux  de  la  guerre,  étoient  les  conditions  auxquelles  on 
lui  demandoit  fon  accommodement  particulier.  Il  les  accepta ,  fans  en  don- 
ner avis  qu'après  coup  à  fes  alliés  ;  &fon  traité,  (igné  a  la  fin  de  juin  1696*, 
fut  rendu  public,  le  18  de  juillet,  fous  le  titre  de  Neutralité  d'Italie.  C'étoic 
en  effet  par  la  neutralité  de  l'Italie  que  la  France  comptoir  fc  récompenfer 
des  avantages ,  qu'elle  faifoit  au  duc.  Ce  prince  ouvroit  le  paffage  aux  crou- 
pes françoifes ,  pour  aller  relancer  les  Impériaux  dans  la  Lombardie ,  & 
forcer,  jufques  dans  Milan ,  les  Efpagnols  à  faire  leur  traité.  Devenu  gêné- 
raliflime  de  France  pour  cette  double  expédition,  il  ne  parut  pas  plutôt  à 
la  tête  de  l'armée  de  cette  couronne,  que  l'empereur  &  les  princes  alle- 
mands rappellerent  leurs  troupes.  Les  princes  d'Italie  leur  donnèrent  un 
million  d'écus  pour  leurs  quartiers  d'hiver ,  qu'elles  furent  prendre  en  Alle- 
magne ;  &  la  guerre  fut  terminée  en  Italie  »  trois  mois  après  le  traité  par- 
ticulier du  duc  de  Savoie. 

Tranquille  pour  celle  de  fes  frontières ,  06  la  guerre  eft  la  plus  embar- 
raffante ,  Louis  XIV  fe  porta  fur  les  autres  avec  de  plus  grandes  forces;  de 
fes  nouveaux  fuccès  rapprochèrent  les  alliés  de  fes  propofitions.  Ses  dernier* 
préliminaires,  préfentés  le  10  de  février  (697,  donnoient  une  farjsfàâion 
complète  aux  puiflances  liguées,  en  mettant  à  néant  toutes  les  entreprises 
dont  le  refTentiment  avoit  formé  la  ligue.  Ils  offraient  de  refiituer  Luxem- 
bourg &  Charlemont  à  l'Efpagne,  de  rendre  Strafbourg  à  l'Empire,  &  la 
Lorraine  à  fon  Souverain  :  ils  cafToient ,  &  annuloient  les  arrêts  des  cham- 
bres de  Metz,  de  Brifach,  &  de  Befaoçon  :  ils  abandonnoienc  la  caufe  du 
roi  Jacques ,  &  reconnohToient  le  prince  d'Orange  pour  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ces  articles ,  que  Louis  XIV  ne  fiioit  pas  tellement ,  qu'il  ne  parût  dif- 
pofé  à  y  ajouter,  pour  le  bien  de  la  paix,  faifoient  un  étrange  contrarie 
avec  la  conduite,  qu'il  avoit  tenue,  pendant  les  fix  premières  années,  qui 
avoient  fuivi  la  paix  de  Nimegue.  En  vain  l'illuftre  hiftorien  du  fiecle  nous 
donne-t-il  pour  un  effort  de  politique  cette  facilité  &  ce  relâchement  de 
fe*  droits.  11  faut  avouer,  dés  qu'on  raifoone ,  que  Louis  XIV  y  perdoit  le 
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fruit  de  plus  de.  vingt  années  de  travaux  &  de  dépenfes;  &  qu'il  lui  étoit 
d'autant  plus  humiliant  de  faire  cette'perte ,  qu'ayant  pu  la  prévoir ,  &  ne 
voulant  pas  même  la  croire  poffible,  il  avoit  défié  toute  l'Europe  de  la  lui 
•  faire  efluyer.  Dire,  comme  a  Fait  cet  illuilre  écrivain,  dans  une  troifieme, 
ou  quatrième  édition ,  que  la  cour  de  Verfailles  fit  la  paix  à  Rifwick ,  parce 
qu'elle  étoit  lafle  de  faire  la  guerre  :  c'eft  mettre  le  monarque,  qu'il  dit 
ailleurs  le  fenl  grand  prefqifen  tout  genre ,  au  nombre  de  ces  princes ,  nét 
pour  le  malheur  des  Etats ,  qui  fans  vues  pour  le  bien  du  royaume ,  fans 
amour  pour  les  peuples ,  fans  idées  de  la  gloire  ,  agiffènt  uniquement  par 
caprice ,  &  fe  jouent  dû  fang  de  tous  les  hommes.  L'illuftre  Voltaire  dé- 
grade ici  Louis  XIV ,  dont  les  fautes  ne  font  point  venues  d'une  fource  fi 
odieufe;  &  dans  toutes  les  éditions  de  fon  panégyrique  du  règne  de  ce  mo- 
narque, il  a  manqué  le  vrai  fur  cette  époque  fameufe. 

Il  étoit  trop  tard  pour  Louis  XIV  de  prétendre  à  la  réputation  de  prince 
modéré  ;  &  fi  cette  réputation  lui  étoit  néceffaire  pour  le  fuccès  de  fes  def- 
feins  fur  la  fucceffion  d'Efpagne  :  fes  intérêts  n'ayant  pas  changé  depuis 
la  paix  de  Nimegue  ,  il  dut  lui-même  compter  pour  autant  de  fautes  tous 
les  pas  que  Louvois  lui  avoit  fait  faire ,  toutes  les  entreprifes  par  lefquelles 
il  s'étoit  plu  à  fignalôr  foq  ambition.  Si  fes  prétentions  à  la  fuccefiîon  de 
Charles  II  avoient  befoin  d'être  appuyées  par  des  alliances,  d'être  foutenues 
par  de  gfandes  forces ,  &  par  des  finances  groflîes  des  épargnes  de  plufieurs 
années  :  fes  minifires  agirent  en  très-mauvais  politiques  ,  lorfqu'ils  indif- 
poferent  contre  lui  tous  les  fouverains  \  lorfqu'ils  le  mirent,  de  propos  dé- 
libéré, dans  la  néceliité  d'une  guerre,  dont  *  avec  la  faveur  la  plus  confiante 
de  la  fortune ,  il  ne  pouvoit  fortir,  qu'en  épuifaot  fon  royaume  d'hommes 
&  d'argent. 

Louis  XIV  voulut  la  paix,  quoi  qu'elle  dot  lui  coûter,  parce  qu'elle  ne 
pouvoit  plus  faire  la  guerre  avec  fuccès.  Le  peu  de  temps,  que  Charles  1£ 
pi .)  met  toit  encore  de  vivre  ,  pouvoit  fu  frire  tout  au  plus  à  remettre  la 
France  de  fon  épuifemer.t  ;  &  Tz  cour  de  Verfaillçs,  avoit  à  réparer  des 
peites,  lors  qu'on  la  luppofe  occupée  à  des  préparatifs.  La  mon  de  Charles  II 
n'étoit  point  un  événement  imprévu  :  Louis  XIV  agifîbit  d'après  fa  fuppo- 
fition  quarante  ans  auparavant;  mais  il  avoit  allez  préîtimé  de  fes  forces , 
pour  efpérer  qu'il  - réduirait  toutes  les  puifiances  à  n'oler,  eu  à  ne  pouvoir 
faire  obfiacie  à  fes  prétentions  fur  l'héritage. 

Le  roi  de  Suéde ,'  qui  n'étoit  entré  dans  la  ligue  qu'en  qualité  de  duc 
de  Deux- Ponts,  fut  choifi  pour  médiateur  de  la  paix  générale;  &  fes  plé- 
nipotentiaires commencèrent  leurs  bons  offices  par  accorder  les  parties  fur 
le  lieu  des  conférences.  Louis  XIV  n'avoit  pas  oublié  l'infulte  qui  lui  «voit 
été  faite  à  Cologne,  dans  la  perfonne  du  cardinal  de  Furftembcrg,  en  167+; 
&  il  ne  vouloir  point  que  le  congrès  fe  tint  dans  une  ville,  où  l'empe- 
reur eut  afTez  de  crédit,  pour  reculer,  par  quelque  violence,  la  conclulîon 
du  traité.  Comme  il  n'y  en  avoit  point  de  neutres,  qui  fuffent  également 
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commodes  pour  toutes  les  puifTances  intéreffées  à  la  négociation  :  il  of- 
frait de  donner  le  choix  de  trois  places  de  la  république  qu'il  nommerait; 
ou  de  choifir  fur  trois  qui  lui  feraient  nommées.  L'empereur,  qui  fou  h  ai- 
toit  prolonger  la  guerre ,  ou  du  moins  tenir  la  ligue  unie  ,  jufqu'à  ce  qu'on 
fût  à  quoi  s'en  tenir  fur  le  roi  d'Efpagne,  alors  malade,  ftignoit  de  crain- 
dre des  repréfailles  ,  de  la  part  de  Louis  XIV,  dans  une  ville,  qui  ne  fe- 
roit  pas  de  l'Empire  ;  &  il  tâchoit  d'infpirer  de  la*  défiance  aux  alliés  fur 
une  place  des  Provinces-Unies ,  en  leur  rappellant  le  traité  particulier  de 
la  république  à  Nimegue. 

Les  plénipotentiaires  Suédois  mirent  fin  aux  objedions  de  la  cour  de 
Vienne,  en  lui  faifant  appréhender  que  l'Angleterre  &  la  Hollande,  qu'elle 
fatiguoit,  ne  traitaflent  fans  elle;  &  en  même  temps  ils  lui  marquèrent, 
pour  le  lieu  de  l'afTemblée ,  le  château  de  Rifwick ,  fitué  à  égale  diftance 
de  Delft  &  de  La  Haye'.  Elle  l'agréa,  en  feignant  de  croire  que  l'excîuGoo, 
qu'elle  avoit  donnée  aux  deux  villes,  ne  portait  point  fur  leurs  environs. 
L'ouverture  des  conférences  s'y  fit,  le  9  de  mai,  1697.         •  * 

Les  opérations  des  armées  Françoifes  en  Flandre  ,  &  en  Catalogne , 
fervirent  beaucoup  à  l'avancement  .de  la  négociation.  La  prife  d'Ath,  & 
celle  de  Barcelone,  firent  une  telle  imprefïïon,fur  les  Hollandois,  &  les 
Efpagnols ,  qu'ils  n'écoutèrent  plus  le?  plénipotentiaires  impériaux  ,  à  qui 
la  mort  inopinée  du  roi  médiateur  fournifToir  de  nouvelles  difficultés.  Char- 
les XII  fut  reconnu  dans  la  qualité  du  roi  fon  pere;  &  fes  ambarTadeurs 
continuèrent ,  en  fon  nom  ,  leu/s  offices.  Les  traités  de  la  république ,  de 
i'Efpagne,  &  de  l'Angleterre  furent  (ignés,  le  20  de  feptembre. 

Le  premier  étoit  le  même  qu'à  Nimegue,  avec  un  article  de  plus  ,  où 
la  paix  particulière  du  duc  de  Savoie  étoit  confirmée  &  garantie. 

L'Efpagne  fe  retrouva ,  par  le  fien ,  à  peu  près  aux  mêmes  termes.  Elle 
recouvrait  toutes  les  places ,  &  tous  les  pays ,  que  U  paix  de  Nimegue  lui 
avoit  laiffés.  Le  duché  de  Luxembourg ,  dont  la  ceflion ,  en  1 684 ,  avoit 
éteint  les  prétentions  de  Louis  XIV  fur  le  comté  d'Aloft ,  lui  fut  rendu  ; 
&  le  comté  de  Chiney-,  dont  le  marquis  de  Louvois  avoit  fait  tant  de  bruit , 
lorlqu'il  met  toit  dans  fes  dépendances  la  meilleure  partie  du  duché,  dont 
il  eft  un  des  moindres  fiefs ,  fut  compris  nommément  dan*  cette  reftitution. 
Les  fenrences  des  chambres  de  réunion  furent  ctffées ,  &  annullées ,  faûf 
les  droits  indépendans  de  leurs  procédures,  &  que  l'irrégularité  des  moyens 
ne  pou  voit  éteindre.  Pour  obvier  à  de  nouvelles  difeuftions ,  l'arbitrage  en 
fut  déféré  aux  Etats-généraux  des  Provinces-Unies;  au  cas' que  les  com- 
miflaires  des  deux  couronnes  n'en  pufTent  pas  décider  à  l'amiable. 

Le  traité  de  l'Angleterre  eft  un  monument  bien  frappant  de  l'extrémité, 
où  Louis  XIV  étoit  réduit.  Ce  monarque  ,  dont  la  fermeté  faifoir  le  ca- 
ractère principal ,  &  qui  n'avoit  point  trouvé  de  qualifications  trop  odieu- 
fes,  pour  l'entreprife  du  prince  d'Orange,  promit  une  vraie  &  fincere  ami- 
tié au  féréntffime  &  treVpuiflant  prince  Guillaume  III,  roi  de  la  Grande- 
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Bretagne.  II  engagea  fa  parole  royale  de  faire  tout  ce  qui  pourrait  contri- 
buer au  bien,  a  l'avantage,  fit  à  l'honneur  dudit  roi,  de  fes  fuccefieurs  & 
héritiers  :  il  jura  de  ne  les  troubler  en  aucune  manière  dans  la  pofl'eiTion 
de  leurs  royaumes,  de  n'affilier  ni  directement ,  ni  indirectement,  aucun 
de  leurs  ennemis,  &  de  ne  jamais  favorifer  en  Angleterre,  ou  ailleurs, 
les  confpirations  ,  menées  fecretes  ,  &  rebellions  contr'eux.  Du  relie  ,  le 
traité  portoit  la  redit  m  ion  des  conquêtes  refpeéHves;  et  le  roi  d'Angleterre 
obtenoit  pour  le  prince  d'Orange,  &  lui  garantirtbit  le  recouvrement  de 
fa  principauté,  avec  la  rentrée  dans  tous  fes 'autres  biens,  conformément 
à  l'article  réparé  de  Nimegue. 

Ce  ne  fut  point  par -opiniâtreté  que  l'empereur  différa  (on  traité  jufqn'au 
30  d'octobre.  Sa  politique  employa  ce  délai  à  fe  ménager  les  fruits  d'une 
guerre ,  dont  il  avoit  fait  porter  tous  les  frais  à  fes  alliés.  Le  corps  Germa- 
nique mettoit  le  recouvrement  de  Strafbourg  en  téte  de  fes  articles  ;  & 
Louis  X!V  avoit  été  fi  bien  dans  l'opinion ,  qu'à  moins  de  cette  impor- 
tante reftitution,  il  demanderait  inutilement  la  paix,  qu'il  l'avoit  offerte 
dans  fes  préliminaires.  Léopold,  que  Strafbourg  intérefîoit  bien  moins,  que 
Fn bourg  &  Brifach  ,  qui ,  tenant  les  François  au-delà*  du  Rhin ,  dans  un 
de  fes  pays  héréditaires ,  lui  faifoient  efTuyer  leurs  premiers  coups,  négocia 
fecrétement  l'échange  avec  Louis  XIV;  &  ces  deux  places,  avec  leurs  dé- 
pendances ,  furent  fe  prix  auquel  il  vendit  une  ville  impériale,  dont  la  fur- 
prife  avbit  été  le  principal  grief  de  l'Empire  contre  la  France.  Les  princes 
&  Etats  s'oppoferent  envain  à  cet  étrange  accord.  La  ligue  étoit  rompue  t 
&  les  affaires  du  haut  Rhin  ne  touchoient  pas  d'alTez  près  les  puiffances 
maritimes  pour  leur  faire  reprendre  les  armes. 

*  Les  arrêts  des  chambres  de  Brifach ,  de  Metz ,  &  de  Befançon ,  furent 
annulés.  Mais  la  reftitution  'des  lieux  ufurpés ,  &  conquis,  fut  mife  à  une 
condition ,  qui  eft  encore  à  préfent  un  fujet  de  difcorde  dans  l'empire. 
Louis  XIV,  qui  avoit  pris  avec  grand  éclat  le  titre  de  propagateur  de  la 
foi  catholique,  crut  faire  beaucoup  pour  fa  gloire,  de  ftipuler,  que  la 
France  rendant  à  l'Empire ,  &  à  fes  membres  quelconques ,  tous  les  lieux 
occupés  hors  de  l'Alface,  foit  par  voie  de  fait,  foit  par  vbie  d'union  &  de 
réunion;  la  religion  catholique  ferait  cpnfervée  en  tous  ces  lieux  reftitués, 
dans  l'état  où  elle  s'y  trouvoit ,  lors  de  la  reftitution. 

C'étoit  une  infraction  manifefte  du  traité  d'Ofnabruck ,  qu'on  prenoic 
cependant  pour  bafe  de  celui  de  Rifwick.  Néanmoins  les  plénipotentiaires 
du  médiateur  fe  contentèrent  d'une  ftérile  proteftation ,  au  nom  du  roi  leur 
maître ,  garant  de  la  paix  de  Weftphalie.  Quant  à  l'empereur  :  comme  il 
lui  étoit  avantageux  de  commettre  de  plus  en  plus  les  deux  religions  l'une 
contre  l'autre  ;  il  vit,  avec  plaifir,  fon  ennemi  leur  donner  matière  à  de  nou- 
velles difputes.  Ce  quatrième1  article  de  la  paix  de  Rifwick  étoit,  pour  ainfi 
dire  ,  le  germe  d'une  guerre  de  religion  ;  &  il  promet  toit  aux  empereurs 
de  leur  faire  naître  l'occaûon  de  reprendre  le  plan  des  deux  derniers  Fcr- 
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dinands.  Et  en  effet,  fi  l'empereur  Jofeph  eût  vécu  plus  long-temps  :  vu 
le  point  où  il  avoit  porté  l'autorité  impériale ,  il  auroit  mis  le  contrachnt 
&  le  médiateur  de  Rifwick  aUx  prifes  avec  les  garans  de  Munfter  &  d'Of- 
nabruck.  Les  circonftances  ont  été  aflez  heureufes  jufqu'ici ,  pour  tenir  fous  • 
Ja  cendre  cette  étincelle  de  trouble  &  de  diffention  ,  ou  du  moins  pour 
réduire  toute  la  conteftation  à  des  difputes  de  diète.  Mais  l'événement  ne 
diminue  point  ta  faute  ;  &  jufqu'à  ce  que  cet  article  du  traité  de  Rifvick 
foit  révoqué ,  la  France  ne  fauroit ,  fans  manquer  à  fes  engagemens ,  pren- 
dre parti,  en  fait  de  religion,  pour,  ou  contre  les  Etats  proteftans  de 
l'Empire. 

Le  duc  de  Lorraine  rentra  dans  fes  Etats ,  fans  autre  condition  ,  que  la 
démolition  des  fortifications  de  Nanci.  Les  prétentions  de  madame  fur  la 
fucceflion  palatine  furent  renvoyées  à  des  commUraires ,  qui  durent  en 
décider  fuivant  les  loix  de  l'Empire.  C'étoit  ce  que  Louis  XIV  avoit  compté 
empêcher  par  la  guerre.  Il  fallut  rafer  les  fortifications  de  Strasbourg  &  de 
Mont- Royal ,  le  château  de  Traërbach  ,  le  Fort-Louis  ,  les  fortifications  de 
Huningue  fur  la  droite ,  &  dans  l'ifle  du  Rhin ,  ouvrages  où  Vauban  avoit 
épuifé  fon  art ,  &  ie  roi  fes  finances. 

Telle  fut  la  conclufion  d'une  guerre  de  neuf  ans ,  ou  la  France  avoir 
toujours  été  viâorieufe.  Louis  XIV  donna  la  paix ,  &  fes  ennemis  en  dic- 
tèrent les  conditions  ;  le  vainqueur  eut  le  fort  du  vaincu,  D.  fi.  M. 
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ROCHEFOUCAULT,  (  Le  Duc  de  lt  ).  célèbre  moralijle  du 

dix-fepticme  fiecle. 

Le  duc  de  la  Rochefoucault  naquit  en  16*3.  Son  éducation  fut  négli- 
gée, mais  la  nature  fuppléa  à  l'inftru&ion. 

Il  avoit,  dit  madame  de  Maintenon  ,  une  phyfionomie  heureufe,  l'air 
grand,  beaucoup  d'efprir,  &  peu  de  favoir. 

Le  moment  où  il  entra  dans  le  monde  éroit  un  temps  de  crife  pour  les 
mœurs  nationales  :  la  puifTance  des  grands  ,  abaifTée  &  contenue  par  l'ad- 
miniftration  defpotique  &  vigoureufe  du  cardinal  de  Richelieu ,  cherchoit 
encore  a  lutter  contre  l'autorité  ;  mais ,  à  l'efprit  de  faction ,  ils  a  voient  f  ubfli- 
tué  l'efprit  d'intrigue. 

L'intrigue  n'étoit  pas  alors  ce  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  elle  tenoit  a  des 
mœurs  plus  fortes  fit  s'exerçoit  fur  des  objets  plus  important.  On  l'ern- 
ployoit  à  fe  rendre  néceflaire  ou  redoutable  :  aujourd'hui  elle  fe  borne  à 
flatter  &  à  plaire.  Elle  donnoit  de  l'activité  à  l'efprit ,  au  courage  ,  aux 
-  talens ,  aux  vertus  même  ;  elle  n'exige  aujourd'hui  que  de  la  fouplefTé  6t 
de  la  patience.  Son  but  avoit  quelque  chofe  de  noble  &  d'impofant  ;  c'ér 
.   toit  la  domination  &  la  puifTance  :  aujourd'hui  petite  dans  fes  vues,  com- 
me dans  fes  moyens,  la  vanité  &  la  fortune  en  font  le  mobile  &  le  terme. 
Elle  tendoit  à  unir  les  hommes-;  aujourd'hui  elle  les  ifole.  Plus  dangereufe 
alors,  elle  embarraflbit  l'adminiftration  &  arrétoit  les  progrès  d'un  bon 
gouvernement;  aujourd'hui  favorable  à  l'autorité,  elle  ne  fait. que  raperifler 
les  ames  &  avilir  les  mœurs.  Alors,  comme  aujourd'hui,  les  femmes  en 
étoient  les  principaux  inftrumens;  mais  l'amour,  ou  ce  qu'on  honoroit  de 
ce  nom,  avoit  une  forte  d'éclat  qui  en  impofe  encore,  oc  s'anoblifîoit  un 
peu  en  fe  mêlant  aux  grands  intérêts  de  l'ambition;  au  lieu  que  la  galan- 
terie  de  nos  jours,  dégradée  elle-même  par  les  petits  intérêts  auxquels  elle 
s'afTocie,  dégrade  l'ambition  &  les  ambitieux. 

L'efprit  de  fa&ion  fe  ranima  à  la  mort  de  Richelieu.  La  minorité  de 
Louis  XIV  parut  aux  grands  un  moment  favorable  pour  reprendre  quelque 
influence  fur  les  affaires  publiques.  M.  de  la  Rochefoucault  fut  entraîné  par 
le  mouvement  général ,  ôc  des  intérêts  de  galanterie  concoururent  à  l'cn- 

? rager  dans  la  guerre  de  la  Fronde  ;  guerre  ridicule ,  parce  qu'elle  fe  failoit 
ans  objet,  fans  plan  &  fans  chef,  &  qu'elle  p'avoit  pour  mobile  que  l'in- 
quiétude de  quelques  hommes,  plus  intrigans  qu'ambitieux,  fatigués  feule- 
ment de  l'inaction  &  de  l'obéi  (Tance. 

Il  étoit  alors  amant  de  la  duçhefl'e  de  Longueville  ;  on  fait  qu'ayant  été 
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bleffé  au  combat  de  Saint-Antoine  d'un  coup  de  moufquet  qui  lui  fie  per- 
dre* quelque  temps  la  vue,  il  s'appliqua  ces  deux  vers  connus  d'une  tra- 
gédie de  Duryer. 

* 

Pour  mériter  fort  cœur,  pour  plaire  à  fes  beaux  yeux,  , 
Tai  fait  la  guerre  aux  rois  ,  je  Vaurois  faite  aux  dieux* 

I  or  [  qu'il  fe  brouilla  enfuite  avec  madame  de  Longueville ,  il  parodia 
ainû*  ces  vers  : 

Pour  ce  coeur  inconfiant  qu'enfin  je  connois  mieux , 
rai  fait  la  guerre  aux  rois  ;  j'en  ai  perdu  Us  yeux. 

On  voit  ,  par  la  vie  du  duc  de  la  Rochefoucaulr ,  qu'il  s'engage oîr 
•ifément  dans  une  intrigue;  mais  que  bientôt  il  montroit  pour  en  fortir 
autant  d'impatience  qu'il  en  avoit  mis  à  y  entrer.  C'eft  ce  que  lui  repro- 
che le  cardinal  de  Retz,  &  ce  qu'il  attribue  ft  une  irréfolutioo  naturelle 
qu'il  ne  fait  comment  expliquer. 

II  eft  aifé,  ce  me  femble  ,  de  trouver  dans  le  caraâere  de  M.  de  la 
Rochefoucauit,  une  caufe  plus  vraifemblable  de  cette  conduite.  Avec  fa 
douceur  naturelle,  fa  facilité  de  mœurs,  fon  goût  pour  la  galanterie,  il  lui 
étoit  difficile  de  ne*  pas  entrer  dans  quelque  parti ,  au  milieu  d'une  cour  où 
tout  étoit  parti ,  &  où  l'on  ne  pouvoit  refter  neutre  fans  être  au  moins 
aceufé  de  foiblefTe.  Mais  avec  cette  raifon  fupérieure,  cette  probité  févere, 
cet  efprit  jufte,  conciliant  &  obfervateur,  que  fes  contemporains  ont  recon- 
nu en  lut ,  comment  eût-il  pu  s'accommoder  long-temps  de  ces  intrigues, 
où  le  bien  public,  n'étoit  tout  au  plus,  qu'un  prétexte {  où  chaque  individu 
ne  portoit  que  fes  paffions  &  fes  vues  particulières ,  fans  aucun  but  d'utilité 
générale  ;  où  les  affaires  les  plus  graves  le  trait  oient  fans  décence  &  fans  prin- 
cipes, où  les  plus  grands  intérêts  étoient  fans  ceffe  facrifiés  aux  plus  pe- 
tits motifs  ;  qui  étoient  enfin  le  fcandale  de  la  raifon  comme  du  gouver-  ' 
Dément. 

L'efprit  de  parti  tient  à  la  nature  des  gouvernemens  libres;  il  peut  fê 
concilier  avec  la  vertu  &  le  véritable  patriotifme.  Dans  une  monarchie ,  il 
ne  peut  être  fufeiré  que  par  un  fentiment  d'indépendance  ou  par  des  vues 
d'ambition  perfonnelle,  également  incompatibles  avec  un  bon  gouverne- 
ment; il  y  corrompt  le  germe  de  toutes  les  vertus,  quoiqu'il  puifle  y  met- 
tre en  activité  des  qualités  brillantes  qui  reffemblént.  à  des  vertus. 

C'eft  ce  que  M.  de  la  Rochefoucauit  ne  pouvoit  manquer  de  fentir. 
Ainfi ,  quoiqu'il  eut  été  une  partie  de  fa  vie  engagé  dans  les  intrigues  de 
parti ,  où  fa  facilité  &  fes  liaifons  ,«fembloient  l'entretenir  malgré  lui ,  on 
voit  que  fon'caraâere  le  ramenoit  à  la  vie  privée,  où  il  fe  fixa  enfin,  & 
où  il  fut  jouir  des  charmes  de  l'amitié  &  des  plaifirs  de  l'efprit. 

On  connoit  la  tendre  amitié  qui  l'unit  jufqu'à  la  fy  de  fa  vie  avec  ma- 
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dame  de  la  Fayette.  Les  lettres  de  madame  du  Sévigoé  nous  apprennent 
que  fa  maifon  étoit  le  rendez-vous  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  diftingué  à 
la  cour  &  à  la  ville,  par  le  nom ,  l'efprit ,  les  talens  &  la  poIitefTe.  C'eft 
au  milieu  de  cette  fociété  choifie  qu'il  compofa  Tes  mémoires  &  Tes  ré- 
flexions morales. 

Les  mémoires  font  écrits  avec  une  élégance  noble  &  un  grand  air  de 
ftncérité;  mais  les  événemens  qui  en  font  le  fujet,  ont  beaucoup  perdu  de 
l'intérêt  qu'ils  avoient  alors.  Bayle  va  trop  loin,  fans  doute,  en  donnant  la 
préférence  à  ces  mémoires  fur  les  commentaires  de  Céfar;  la  poftérité  en 
a  jugé  autrement.  Nous  nous  en  tiendrons  à  ce  mot  de  M.  de  Voltaire  dans 
la  notice  des  écrivains  du  (îecle  de  Louis  XIV  :  »  Les  mémoires  du  duc 
»  de  la  Rochefoucault  font  lus- ,  &  Ton  fait  par  cœur  fes  penfées.  «  C'eft 
en  effet  le  livre  des  penfées  qui  a  fait  la  réputation  de  M.  de  la  Rochefou- 
cault  :  nous  ne  le  louerons  qu'en  citant  encore  M.  de  Voltaire  :  quels 
éloges  pourroient  avoir  plus  de  grâce  &  d'autorité,  »  Un  des  ouvrages ,  dit 
»  ce  grand  homme ,  qui  contribuèrent  le  plus  à  former  le  goût  de  la  na- 
»  tion  &  à  lui  donner  un  efprit  de  juftefie  &  de  précifîon  ,  fut  le  petit  re- 
»  cueil  des  maximes  de  François,  duc  de  Rochefoucault.  Quoiqu'il  n'y  ait 
»  prefqu'une  vérité  dans  ce  livre ,  qui  eft  qiie  l'amour-propre  eft  le  mo- 
»  bile  de  tout,  cependant,  cette  penfée  fe  préfente  fous  fapt  d'afpeâs  va- 
»  ries,  qu'elle  eft  prefque  toujours  piquante  :  c'eft  moins  un  livre  que  des 
»  matériaux  pour  orner  un  livre.  «  On  lut  avidement  ce  petit  recueil  ;  il 
accoutuma  à  penfer  &  à  renfermer  fes  penfées  dans  un  tour  vif,  précis  fie 
.  délicat.  C'étoit  un  mérite  que  perfonne  n'avoit  eu  avant  lui  en  Éurope  de- 
puis la  renaiffar.ee  des  lettres..  Cet  ouvrage  parut  d'abord  anonyme;  il  ex- 
cita une  grande  curiofité  :  on  le  lut  avec  avidité ,  &  on  l'attaqua  avec  achar- 
nement; on  l'a  réimprimé  fou  vent,  &  on  l'a  traduit  dans  toutes  les  lan- 
gues :  il  a  fait  faire  beaucoup  d'autres  livres;  par-tout  &  dans  tous  les 
temps  ,  il  a  trouvé  des  admirateurs  &  des  cenfeurs.  C'eft- la  t  ce  me 
fernble,  le  fceaù  du  plus  grand  fuccés  pour  les  productions  de  l'efprit 
humain. 

On  a  aceufé  M.  de  Rochefoucault  de  calomnier  la  nature  humaine.  Le 
cardinal.de  Retz  lui-même,  lui  reproche  de  ne  pas  croire  afTez  à  la  vertu  : 
cette  imputation  peut  ayoir  quelque  fondement  ;  mais  il  nous  femble  qu'on 
l'a  pouffée  trop  loin. 

M.  'de  4a  Rochefoucault  a  peint  les  hommes  comme  il  les  a  vus.  C'eft 
dans  les  temps  de  faâipn  &  d'intrigues  politiques,  qu'on  a  plus  d'occafîons 
de  connoître  les  hommes,  &  plus  de  motifs  pour  les  obferver;  c'eft  dans 
~e  jeu  continuel  de  toutes  les  paflions  humaines  que  les  caractères  fe 
développent,  que  l'intérêt  perfonnel  fe  mêle  à  tout,  gouverne  &  cor- 
ompt  touf. 

En  regardant  l'amour-propre  comme  le  mobile  de  toutes  les  actions , 
A.  de  la  Rochefoucault  ne  piéteadoit  pas  énoncer  un  axiome  rigoureux  de 
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métaphyfique.  Il  n'exprimoit  qu'une  vérité  d'obfervation  affez  générale  pour 
être  préfentée  fous  cène  forme  abfolue  &  tranchante,  qui  convient  à  des 
penfëes  détachées ,  &  qu'on  emploie  tous  les  jours  dans  la  conversation  & 
dans  les  livres ,  en  généralifant  des  obfervations  particulières. 
.  Il  n'apparrenoit ,  qu'à  un  homme  d'une  réputation  bien  pure  &  bien  re* 
connue ,  d'o'er  flétrir  ainfî  le  principe  de  toutes  les  aérions  humaines.  Mais 
il  donnait  l'exemple  de  toutes  les  vertus  dont  il  paroifToit  concerter  même 
Texiflence;  il  fembloit  réduire  l'amitié  à  un  échange  de  bons  offices,  & 
jamais  il  n'y  eut  d'ami  plus  tendre,  plus  fidèle 9  plus  défintérefTé.  La  bra- 
voure perfonnelle,  dit  madame  de  Maintenon,  lui  paroifToit  une  folie,  & 
à  peine  s'en  cachoit-il  ;  il  étoit  cependant  fort  brave.  Il  montra  la  plus 
grande  valeur  au  fiege  de  Bordeaux  &  au  combat  de  Saint- Antoine. 

Sa  vieilleffe  fut  éprouvée  par  les  douleurs  les  plus  cruelles  de  l'ame  & 
du  corps.  Il  montra  dans  les  unes  la  fenfibilité  la  plus  touchante,  &  dans 
les  autres  une  fermeté  extraordinaire.  Son  courage  ne  l'abandonna  jamais 
que  dans  la  perte  des  perfonnes  qui  lui  étoient  chère?.  Un  de  fes  fils  fut 
tué  au  partage  du  Rhin,  &  l'autre  y  fut  blefle.  »  J'ai  vu,  dit  madame  de 
»  Sévigné,  Ton  cœur  à  découvert  dans  cette  cruelle  aventure;  il  eft  au 
»  premier  rang  de  tout  ce  que  je  connois  de  courage,  de  mérite,  de  ren-  . 
»  drefïe  &  de  ràifon  :  je  compte  pour  rien  Ton  efprit  &  fes  agrémens.  « 

La  goutte  le  tourmenta  pendant  les  dernières  années  de  fa  vie,  &  le  fit 
périr  dans  des  douleurs  intolérables.  Madame  de  Sévigrrë,  qu'on  ne  peut 
pas  fe  lafler  de  relire  &  de  citer,  peint  d'une  manière  touchante  les  derniers 
morne ns  de  cet  homme  célèbre.  »  Son  état ,  dit-elle ,  efl  une  chofe  digne 
n  d'admiration.  Il  eft  fort  bien  difpofé  pour,  fa  conlcience  ;  voilà  qui  eft 
t>  fait  ;  mais  du  relie ,  c'eft  la  maladie  &  la  mort  de  fon  voifîn  dont  il  e(l 
»  queftion;  il  n'en  eft  pas  troublé;  il  n'en  eft  pas  effleuré*».... 

Ce  n'eft  pas  inutilement  qu'il  a  fait  des  réflexions  toute  fa. vie,  il  s'eft 
approché,  de  telle  forte  aux  derniers,  momeas ,  qu'ils  n'ont  rien  de  nouveau 
ni  d'étrange  pour  lui. 

Il  mourut  en  t68o,  laiffant  une  famille  défolée  &  des  amis  inconfoUbles. 

11  avoir  reçu  de  fes  ancêtres  un  nom  illuftre  ;  il  l'a  tranfmis  avec  un  nou- 
vel éclat  à  des  defeendans  dignes  d'en  accroître  l'honneur.  Il  y  a  des  qua- 
lités héréditaires  dans  certaines  familles.  Le  goût  ^es  lettres  femble  s'être 
perpétué  dans  la  maîfon  de  la  Rochefoucault ,  avec  toutes  les  vertus  des 
mœurs  anciennes  unies  à  celles  des  temps  plus  éclairés.  .  '  * 

Charles-Quint,  à  fon  voyage  en  France,  fut  reçu,  en  ,  dans  le 

château  de  Vertueil ,  par  l'aïeul  du  duc  de  la  Rochefo.ucault  ;  l'empereur 
déclara ,  fuivant  les  paroles  d'un  fiiftorien  contemporain ,  n'avoir  jamais  en- 
tré en  mailon  qui  mieux  fentit  fa  grande  vertu,  honnêteté  <8c  feigneurie 

Îjue  celle-là.  Un  fuccefleur  de  Charles-Quint  auroit  pu  faire  la  même  ob- 
ervation  chez  les  defeendans  de  l'auteur  des  maximes. 
Si  la  véritable  grandeur  de  la  ooblefle  confiftoit  à  donner  à  tous  les  ci* 
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tovens  l'exemple  du  patriocifme  à  ioiodre  la  fimplicité  à  la  dignité  dans  les 
mœurs;  à  ne  faire  ufage  du  crédit,  de  la  fortune,  de  l'autorité  même 
que  donne  la  vertu ,  que  pour  taire  le  bien ,  l'encourager  6c  le  défendre  ; 
à  honorer  le  mérite  dans  tous  les  genres  &  à  le  fer vir  avec  zde;  à  ne  fol- 
licite  r  les  honneurs  que  par  les  fervices  &  les  talens;  à  vivre  dans  fes  ter- 
res pour  y  exciter  le  travail  Ôc  l'induftrie ,  pour  protéger  fes  vatTaux  contre 
les  vexations ,  pour  les  fecourir  contre  le  malheur  &  l'indigence,  les  grands 
vraiment  dignes  de  ce  nom,  feroient  fort  rares  fans  doute;  mais  nous  pour- 
rions  encore  en  offrir  des  modèles.  Cette  notice  ejî  de  M.  S. . . .  &  fi  trouve 
à  la  tête  de  l'édition  qu'il  nous  a  donnée  des  Réflexions  morales  ;  nous  y 
ajouterons  un  précis  de  la  doârinc  de  la  Rochcfoucault  fur  les  motifs  da 
actions  humaines. 

Morale  ou  doârine  de  la  Rochcfoucault ,  fur  les  motifs  des  actions  des 

hommes. 

L'intérêt  &  la  gloire  font  le  mobile  de  toutes  les  aâtons  des  hom- 
mes; &  ce  qu'ils  appellent  venus,  n'eft  fouvent  que  l'effet  de  l'un  &  de 
l'autre.  La  clémence  fe  pratique  tantôt  par  vanité,  quelquefois  par  parefîe, 
fo u vent  .par  crainte ,  &  prefque  toujours  par  routes  les  trois.  Celle  des  prin- 
ces n'eft  qu'une  politique  pour  gagner  l'affe&ion  des  peuples.  La  modéra- 
tion eft  une  crainte  de  tomber  dans  l'envie  &  dans  le  mépris,  auxquels  on 
eft  expofé  quand  on  s'enivre  de  fon  bonheur.  C'eft  une  vaine  oftentation  de 
Ja  force  de  notre  efprit ,  un  défir  de  paroître  plus  grands  que  les  chofes  qui 
nous  élèvent.  La  fincérité,  qui  eft  une  ouverture  de  cœur,  n'eft  ordinairement 
qu'une  vaine  diftimulation  pour  attirer  la  confiance ,  comme  la  fidélité  n'eft 
qu'une  invention  de  l'amour- propre  pour  le  même  fujet.  Ce  font  des  moyens 
de  nous  élever  au-deffus  des  autres ,  &  de  nous  rendre  dépositaires  des*  chofes 
les  plus  importantes.  L'envie  de  parler  de  nous,  &  de  faire  voir  nos  défauts  du 
côté  que  nous  voulons  bien  les  montrer,  fait  une  grande  partie  de  notre  fincérité. 

Notre  (énfibilité ,  à  l'égard  des  malheureux ,  eft  plus  fouvent  l'ouvrage  de 
l'orgueil  que  de  la  bonté.  Nous  voulons  faire  voir  que  nous  fommes  au- 
deiTus  d'eux  ,  &  voilà  pourquoi  nous  leur  donnons  des  marques  de  corn- 
palfion.  Ce  qui  paroît  générofité,  n'eft  fouvent  qu'une  ambition  déguifée, 
qui  méptife  de  petits  intérêts  pour  aller  à  de  plus  grands.  Nous  ne  pouvons 
rien  aimer  que  par  rapporta  nous;  ôi  nous  ne  faifoos  que  fuivre  notre  goût 
fck  notre  plaifir ,  lorfque  nous  préférons  quelqu'un  à  nous-mêmes.  Cepen- 
dant c'eft  par  cette  préférence  feule  que  l'amitié  peut  être  vraie  &  parfaite. 
Mous  nous  perfuadons  fouvent  d'aimer  les  gens  plus  puiftàns  que  nous,  quoi- 
que? ce  foit  l'intérêt  feul  qui  produifc  cette  amitié.  Nous  ne  nous  donnons  pas 
;  eux  pour  le  bien  que  nous  leur  voulons  faire,  mais  pour  celui  que  noua 
•o  voulons  recevoir.  L'amour-propre  nous  augmente  ou  nous  diminue  les 
onnes  qualités  de  ceux  que  nous  aimons,  à  proportion  de  la  fatiifà&ion 
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que  nous  avons  d'eux  ;  &  nous  jugeons  de  leur  mérite  par  la  manière  dont 
ils  vivent  avec  nous.  Enfin ,  fi  la  vanité  &  l'intérêt  ne  renverfent  pas  en- 
tièrement les  vertus,  du  moins  elles  les  ébranlent  toutes. 

La  vertu  ne  va  pas  loin  lorfque  la  vanité  ne  lui  tient  pas  compagnie.  Ce 
qu'on  nomme  libéralité,  n'eft  le  plus  fou  vent  que  la  vanité  de  donner,  que 
nous  aimons  mieux  que  ce  que  nous  donnons.  Cette  foiblefle ,  pour  ne  pa» 
dire  cette  paflion ,  fait  en  plufieurs  occafions,  la  valeur  des  hommes  de  la 
vertu  des  femmes.  Elle  nous  agite  fans  cette,  tandis  que  les  autres  paflîon» 
nous  donnent  quelquefois  du  relâche.  Nous  ne  l'aimons  cependant  que  dans 
nous-mêmes  ;  ot  nous  trouvons  celle  des  autres  infupportable ,  parce  qu'elle 
bleffe  la  nôtre. 

L'intérêt  n'a  pas  moins  d'empire  fur  le  coeur  des  hommes  que  la  vanité. 
Quelque  prétexte  qu'ils  donnent  à  leurs  affections ,  ce  n'eft  fouvent  que  l'in- 
térêt &  la  vanité  qui  les  caufent.  Un  bon  naturel ,  qui  fe  vante  d'être  trés- 
fenfible ,  eft  prefque  toujours  étouffé  par  le  moindre  intérêr.  L'intérêt  met 
en  œuvre  toutes  fortes  de  langues  &  joue  toutes  fortes  de  perfonnages , 
même  celui  de  défintéreffé.  Les  vertus  fe  perdent  dans  lui  comme  les  fleu- 
ves fe  perdent  dans  la  mer.  Le  nom  de  la  vertu  lui  fert  aufli  utilement  que 
les  vices.  U  englobe  tout ,  &  ce  n'eft  que  pour  de  petits  intérêts  qu'on  né- 
glige l'examen  dans  les  affaires. 

11  eft  néanmoins  des  cas  ou  la  vanité  &  l'intérêt  font  utiles  :  c'eft  lors- 
qu'ils nous  fervent  à  fupporter  les  dégoûts  &  les  humiliations  que  nous  pou- 
vons efluyer  dans  les  affaires  de  la  vie.  Car  fi  ni  l'un  ni  l'autre  ne  noua 
dédommagent  point ,  nous  fouffrons  des  douleurs  morales  très-aiguës.  Aufli 
celles  de  la  honte  &  de  la  jaloufie  font  infupporrables ,  parce  que  la  vanité 
ne  peut  les  adoucir.  La  jaloufie  eft  le  plus  grand  de  tous  les  maux,  &  celui 
qui  fait  le  moins  de  pitié  aux  perfonnes  qui  le  caufent.  L'orgueil  a  fes  bi- 
zarreries comme  les  autres  pallions  ;  mais  on  a  honte  d'avouer  qu'on  a  de 
la  jaloufie,  quoiqu'on  fe  fafle  honneur  d'en  avoir.  Il  y  a  dans  la  jaloufie 
plus  d'amour-propre  que  d'amour.  Cependant  la  jaloufie  eft,  en  quelque  ma- 
nière ,  jufte  &  raifonnable  ,  parce  qu'elle  ne  tend  qu'à  nous  conferver  un 
bien  qui  nous  appartient,  ou  que  nous  croyons  nous  appartenir.  C'eft  une 
maladie  qui  fe  nourrit  dans  les  doutes,  &  elle  devient  furieufe  ou  elle  finit, 
fitôt  qu'on  paffe  du  doute  à  la  certitude. 

Il  faut  bien  diftinguer  ici  la  jaloufie  de  l'envie;  car  l'envie  eft  une  fureur  qui 
ne  peut  fouffrir  le  bien  des  autres.  On  fait  fouvent  vanité  des  paflîons  même 
les  plus  criminelles;  mais  l'envie  eft  une  paftion  timide  &  honteufe  qu'on 
n'ofe  jamais  avouer.  Elle  caufe  plus  de  maux  dans  le  monde  que  les  paf- 
fions  les  plus  ouvertes.  Elle  s'attache  fur- tout  au  mérite.  L'approbation  qu'on 
donne  à  ceux  qui  entrent  dans  le  monde ,  vient  fouvent  de  l'envie  fecrete 
ue  l'on  porte  aux  perfonnes  qui  y  font  établies.  On  eft  jaloux  du  bonheur 
es  autres,  &  l'envie  qu'on  porte  duie  encore  plus  long- temps  que  ce  bon- 
heur même. 
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Quoique  l'intérêt  foit ,  comme  nous  avons  vu ,  un  des  grands  refforts 
qui  nous  meuvent,  &  que  par-là  il  foit  une  maladie  épidémique  pour 
tout  le  genre-humain  ,  néanmoins  il  eft  encore  plus  de  gens  fans  intérêt 
que  fans  envie  :  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  doués  de  grandes  qualités  > 
qui  n'apportent  point  cette  foiblcffe.  Elle  eft  fi  adhérente  au  cœur ,  fi  Ton 
peut  s'exprimer  ainfi ,  qu'elle  eft  plus  irréconciliable  que  la  haine  :  l'ami- 
tié feule  peut  la  détruire,  de  même  que  la  coquetterie  détruit  le  véritable 
amour.  L'orgueil  qui  nous  l'infpire ,  fert  -fouvent  à  la  modérer.  Ce  remède 
eft  plu»  facile  à  trouver  que  celui  de  l'amitié. 

Les  attachemens  de  cœur  font  très-changeans,  parce  qu'il  eft  difficile  de 
connoitre  les  qualités  de  l'ame ,  &  facile  de  connoitre  celles  de  l'efprit.  Il 
y  a  des  gens  qu'on  approuve  ,  qui  n'ont  pour  tout  mérite  que  les  vices 
qui  fervent  au  commerce  de  la  vie.  Un  homme  fin  impofe  aifément  à  la 
multitude.  La  fineffe  eft  l'art  de  cacher  dans  fa  conduite  fes  véritables  in- 
tentions ,  afin  que,  paroiflânr  agir  fans  intérêt,  on  ne  fe  méfie  pas  de  nos 
vues.  Le  fublime  de  cet  art  confifte  à  favoir  bien  feindre  de  tomber  dans 
les  pièges  qu'on  nous  tend  ;  car  on  n'eft  jamais  fi  aifément  trompé  que 
quand  on  fonge  à  tromper  les  autres.  Les  plus  habiles  aftè&ent  encore  de 
blâmer  coûtes  les  finettes  ,  pour  qu'on  ne  fe  méfie  pas  d'eux.  Ils  tâchent 
auffi  de  gagner  votre  amitié,  parce  qu'il  favent  qu'en  toutes  les  affaires, 
l'efprit  eft  la  dupe  du  cœur.  Cependant  les  finelfes  &  les  trahifons  ne  vien- 
nent que  de  manque  d'habileté.  L'ufage  de  la  finette  particulièrement ,  eft 
la  marque  d'un  petit  efprit.  Auflî  arrive-t-il  prefque  toujours  que  celui  qui 
s'en  fert  pour  fe  couvrir  dans  un  endroit ,  fe  découvre  en  un  autre.  A  force 
de  vouloir  trahir  autrui ,  il  fe  trahit  foi-même. 

C'eft  un  vice  que  les  nommes  ajoutent  à  ceux  que  la  nature  leur  a  don- 
nés. 11  femble  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  affez  de  défauts  :  ils  en  augmen- 
tent encore  le  nombre  par  de  certaines  qualités  fingulieres,  dont  ils  affec- 
tent de  fe  parer  ;  &  ils  les  cultivent  avec  tant  de  foin ,  qu'elles  deviennent 
à  la  fin  des  défauts  naturels ,  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de  corriger.  Leurs 
imperfections  devroient  les  humilier  alfez  pour  les  dégoûter  de  les  multi- 
plier. Car  une  preuve  fenfible  qu'ils  les  connoiffenr,  c'eft  qu'ils  n'ont  ja- 
mais tort ,  quand  ils  parlent  de  leur  conduite.  Le  même  amour-propre  qui 
les  aveugle  pour  l'ordinaire  ,  les  éclaire  alors  ,  &  leur  donne  des  vues  fi 
iuftes ,  qu'il  leur  fait  fupprimer  ou  déguifer  les  moindres  chofes  qui  peu- 
vent être  condamnées.  Il  eft  vrai  qu'à  cette  attention  ils  joignent  aufli  celle 
de  fe  faire  valoir  par  des  qualités  qu'ils  n'ont  pas ,  quelqu'inftruits  qu'ils 
(oient  qu'on  n'eft  jamais  ft  ridicule  par  les  qualités  qu'on  a,  que  par  cel- 
les qu'on  affc&e  d'avoir.  Peu  d'efprit  avec  de  la  droiture,  ennuie  moins 
à  la  longue  que  beaucoup  d'efprit  avec  du  travers. 

Toutes  les  fineffes  ,  pour  mettre  en  jeu  l'intérêt  &  l'orgueil  ,  font  de 
véritables  miferes.  Cela  fe  découvre,  fur-tout,  &  l'heure  de  la  mort.  On  a 
beau  chercher  à  fe  faire  illulion,  le  nu! que  tombe.  Les  meilleurs  raiioa- 
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nemens  que  nous  pouvons  faire  en  parfaite  famé  ,  ne  font  rien  quand  on 
touche  à  la  dernière  heure.  Il  s'en  faut  bien  que  la  mort  nous  paroi  (Te  de 
près,  ce  que  nous  Pavons  jugée  de  loin.  Il  n'y  a  que  trois  fortes  d'hommes 

3ui  puhTent  en  tempérer  l'horreur  :  les  fages  qui  croyent  qu'il  faut  aller 
e  bonne  grâce  où  l'on  ne  fauroit  s'empêcher  d'aller  :  les  héros  que  l'a- 
mour de  la  gloire  aveugle  ;  &  les  gens  du  commun ,  que  leur  peu  de  lu- 
mière empêche  de  connoître  la  grandeur  du  mal ,  &  leur  laide  la  liberté 


plus  propres  à  adoucir  le  partage  cruel  de  cene  vie-ci  à  une  autre ,  ce  font 
la  gloire  de  mourir  avec  fermeté,  l'efpérance  d'être  regretté  ,  le  défir  de 
laitier  une  belle  réputation ,  l'affurance  d'être  affranchi  des  miferes  de  la 
vie ,  &  de  ne  dépendre  plus  des  caprices  de  la  fortune. 


ROHAN,  ( Henri ,  Duc  de )  grand  Capitaine  &  grand  Politique* 

HeNRI  II  du  nom  ,  duc  de  Rohan  ,  pair  de  France,  employa  fet 
premières  années  à  voyager  en  divers  pays  de  l'Europe,  mais  particuliè- 
rement en  Allemagne  &  en  Italie.  Il  fut  un  des  chefs  des  calviniftes  en 
France  dans  les  troubles  dont  fut  agitée  la  régence  de  Marie  de  Médicis; 
&  lorfque  leur  parti  eut  été  abattu,  il  fe  retira  à  Veoife,  &  ne  rentra  en 
France  que  lorfqu'il  fut  rappellé  par  la  cour.  Il  fervit  Louis  XIII  dans  fon 
ambafTade  de  Suifle ,  &  dans  le  commandement  de  l'armée  de  la  Valrelinc 
qui  lui  fut  confiée.  U  foutint  les  intérêts  de  la  France  avec  beaucoup  de 
bravoure  &  d'habileté  ,  jufqu'au  temps  où  les  Grifons ,  mal  payés  des  fub- 
fjdcs  qu'on  leur  «voit  promis  ,  &  n'efpérant  pas  d'être  fatisfaits  dans  un 
temps  où  la  France  étoit  accablée  d'autres  dépenfes ,  l'obligèrent  à  leur 
remettre  les  portes  qu'ils  occupoient  dans  la  Valteline.  11  ne  céda  qu'à  la 
force  ;  mais  dans  la  crainte  que ,  fous  le  miniftere  févere  de  Richelieu , 
on  ne  le  rendit  refponfable  du  mauvais  fuccés  de  fon  expédition ,  il  de- 
meura en  SuilTe  jufqu'à  ce  qu'il  eût  d'autres  occafions  de  fervir  fon  maî- 
tre &  fa  patrie.  Il  fe  trouva  comme  volontaire  a  la  bataille  donnée  entre 
le  duc  de  Saxe-Weymar  qui  étoit  au  fervtce  de  France  ,  &  les  Impériaux 
prés  de  Rhinfèlds,  une  des  villes  foreflieres  (a).  Il  y  fut  bleiîé  ,  mourut 
quelques  femaines  après  (b)  de  fes  bleflures,  &  fut  inhumé  dans  t'églife 
de  St.  Pierre  à  Genève ,  où  l'on  voit  encore  fon  tombeau  &  fon  épitaphe. 


t-fl  L*.  aMe  févri."  ,6î8.  Voyez  les  mémoires  d'Avrigny  ,  pour  fervir 
irlelle  de  1  Europe  depuis  i6oo  |ufqu  en  1716. 


(*)  Le  13  d'anU  1638. 
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No  ut  avons  de  lui  :  Le  Parfait  Capitaine ,  qui  eft  un  Abrégé  des  Guerres 
des  Commentaires  de  Céfar ,  avec  quelques  remarques  fur  ces  guerres,  & 
un  Traité  de  la  Guerre.  Cet  ouvrage  fut  imprimé  à  Paris  en  1636,  in-4.r0. 
pendant  la  vie  de  l'auteur.  Nous  avons  encore  de  lui  de  très-bons  mémoi- 
res qui  portent  Ton  nom  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  livres  ne  font  de 
mon  fujer.  Il  y  en  a  un  troifieme  qui  y  appartient)  il  a  pour  titre  :  Inté- 
rêts &  Maximes  des  Princes  &  des  Etats  Jouverains.  Cologne,  chez  Jean 
Dupuis  1670 ,  in- 12. 

Le  duc  de  Rohan  le  compofa  en  1629,  à  Venife  où  il  s'étoit  retiré, 
dans  l'intervalle  de  la  troifieme  &  dernière  guerre  de  religion ,  au  com- 
mandement de  l'armée  de  la  Valteline  ,  &  le  préfenta  en  1637  au  cardi- 
nal de  Richelieu.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  plufieurs  fois.  Il  y  a  de  bons 
principes  &  de  fol  ides  raifonnemens  dans  la  première  partie  qui  regarde 
les  Intérêts  des  Princes  ,  &  qui  eft  du  duc  de  Rohan.  La  féconde  ,  oui 
l'on  rapporte  les  Maximes  des  Princes,  eft  d'une  main  inconnue  6t  moine 
ex  a  rte.  L'éditeur  de  l'édition  de  1686  a  gâté  cet  ouvrage  ,  en  y  mêlant 
beaucoup  de  chofes  qui  ne  font  pas  du  duc  de  Rohan ,  en  y  ajoutant  des 
anecdotes  apocryphes ,  dt  en  expliquant  les  prétentions  anciennes  des  Etats 
les  uns  fur  les  autres;  ce  qui  étoit  aflez  inutile.  Ce  que  l'éditeur  a  mis 
du  fien  eft  auflî  mauvais  que  ce  qui  eft  du  duc  de  Rohan  étoit  bon  dans 
le  temps.  Je  dis  dans  le  temps,  parce  que  les  intérêts  des  puiiTances  de 
l'Europe  ne  font  plus  les  mêmes  qu'ils  etoient  lors  de  la  compofitioo  de 
l'ouvrage.  A  cet  égard ,  ces  fortes  de  tableaux  ne  nous  représentent  pas 
mieux  l'état  de  l'Europe ,  que  le  portrait  qu'on  a  fait  d'une  jeune  perfonne 
ne  nous  la  retrace  ,  quand  l'âge  a  changé  les  traits  de  fon  vifage  j  mais 
les  changemens  arrivés  dans  les  dominations  de  l'Europe ,  n'empêchent  pas 
que  les  principes  &  les  maximes  de  l'auteur  ne  pniftent  encore  avoir  leur 
ufage  en  variant  l'application.  On  a  mis  à  la  tête  des  Intérêts  des  Princes 
du  duc  de  Rohan  ,  une  très-bonne  préface ,  qui  devoit  être  au-devant  de 
Parfait  Capitaine,  &  qui  a  été  faite  en  effet  pour  le  Parfait  Capitaine,  par 
Silhon  ,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  une  autre  préface  de  fon  Eclair- 
cifement  de  quelques  difficultés  touchant  l'adminiftration  du  cardinal  Ma- 
zarin. 

Au  refte,  ce  feigneur  eft  le  premier  écrivain  qui  ait  traité  cette  matière. 
Ce  n'eft  que  depuis  que  fon  livre  eût  paru,  qu'on  a  vu  des  livres  inti- 
tules :  Intérêts  des  Princes,  Tranfée ,  Courais  &  Rouflèt  ont  fuivi  l'exen»« 
pie  qu'il  avoit  donné. 
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ROME  ANCIENNE. 

Du  Gouvernement  des  Romains. 

R  OME,  qui  a  eu  befoin  du  fecours  de  la  fable,  pour  cacher  la  bafTefî» 
de  Ton  origine,  réceptacle  de  bandits,  fondée  par  un  fratricide,  formée 
par  l'affemblage  des  femmes  enlevées  à  leurs  ramilles,  devint  la  mairreire 
du  monde.  Une  grande  partie  de  la  terre  fut  ou  fujette  ou  alliée  des  Ro- 
mains ;  &  avec  eux  ,  les  liens  de  l'alliance  n'étoient  guère  moins  pefans 
que  ceux  de  la  fujétion. 

Les  livres  font  pleins  de  détails  qui  regardent  le  commencement,  les 
progrès,  les  diverfes  il  mations ,  &  la  fin  de  ce  peuple  célèbre.  Tout  le 
monde  fait  que  Rome,  dont  la  fondation  fuivit  de  près  celle  de  Carthage, 
fut  d'abord  gouvernée  monarchiquement  ;  qu'après  t'expulfion  des  rois, 
l'autorité  fuprême  fut  partagée  entre  les  confuls ,  le  fénat ,  &  le  peuple  \ 
que  la  république  chercha  entre  les  patriciens  &  les  plébéiens,  un  équi- 
libre de  puiflance  qu'elle  ne  trouva  jamais  ;  qu'elle  eut  fouvent  recours  a  la 
création  du  diâateur  dont  l'autorité  éroit  comme  monarchique;  qu'elle  re- 
tourna à  la  monarchie  par  ou  elle  avoir  commencé  ;  &  qu'elle  y  petûfla 
jufqu'à  l'entier  renverfement  de  fon  Empire. 

Romulus,  que  ce  peuple  naiffant  fe  donna  pour  roi,  commanda  les  ar- 
mées, eut  l'intendance  des  facrifices,  &  jugea  les  affaires  civiles  &  crimi- 
nelles. 11  établit  un  fénat  qu'il  rendit  arbitre  fuprême  de  tout  ce  que  le 
roi  jugeroit  à  propos  de  renvoyer  a  fon  tribunal ,  fans  qu'il  fût  permis  d'ap- 
pellcr  de  ce  qui  y  feroit  décidé,  à  la  pluralité  des  fuffrages.  11  autorifa  le 
peuple  à  créer  les  magiftrats,  à  faire  des  loix ,  à  décider  de  la  guerre  ou 
de  la  paix,  quand  le  roi  le  permettoit;  mais  il  limita  ce  pouvoir  ,  &  les 
réfolutions  du  peuple  n'avoient  point  de  force,  qu'elles  ne  fufTent  confir- 
mées par  le  fénat  où  le  roi  préfidoit.  L'expulfion  de  Tarquin- le-fu- 
perbe  mit  fin  à  la  royauté  dans  Rome ,  &  y  forma  un  gouvernement 
républicain. 

Le  gouvernement  de  la  république  ne  fut,  à  divers  égards,  qu'un  gou- 
vernement irrégulier,  monarchique,  autocratique ,  populaire;  les  confuls 
y  repréfentoient  la  monarchie;  le  fénat,  l'ariftocratie  ;  le  peuple,  la  dé- 
mocratie. C'eft  le  hafard ,  au  fentiment  de  Polybe  (a) ,  qui  fit  prendre  à  la 
république  Romaine  une  forme  que  Lacédémone  choifit  par  goût.  Cet  au- 
teur (b)  penfe  que  le  rapport  mutuel  &  le  concert  de  tous  les  ordres  de 
la  république  Romaine,  ont  rendu  le  gouvernement  de  Rome  le  plus  ac- 


Ca)  Frag.  lib.  VI. 

(*)  Dans  fe*  rtflcxiens  fur  le  gouvernement  des  Romains. 
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compli  qu'on  ait  jamais  vu;  mais  ce  concert  mutuel,  quand  exifta-t-il  ? 
Le  fénat  &  les  confuls ,  le  peuple  &  les  tribuns  ne  furent-ils  pas  perpé- 
tuellement aux  prifes  ?  Ne  facrifierent-ils  pas  toujours  à  l'intérêt  particu- 
lier de  leur  corps  ,  le  bonheur  public  qui  doit  être  l'objet  de  tout  l'âge 
gouvernement  ?  Toutes  ces  diflentions  anéantirent  enfin  la  république  ,  ck 
donnèrent  la  naifiance  à  un  Empire  plus  defpotique  qu'aucun  gouvernement 
ne  l'a  jamais  été,  quoiqu'on  nous  parle  toujours  de  la  valeur  des  Romains, 
&  qu'on  ne  nous  dite  jamais  rien  de  leur  lâcheté. 

Les  empereurs  laiflerent  fubfifter  quelque  forme  extérieure  des  anciens 
ufages  ;  mais  fous  cés  tyrans ,  on  vit  julqu'où  l'efprit  d'efclavage  pouvoic 
être  porté ,  comme  Ton  avoir  vu  fous  la  république  jufqu'à  quel  période  la 
liberté  pouvoit  aller  (<z).  L'un  de  ces  empereurs ,  le  plus  grand  ennemi  de 
la  liberté  publique,  ne  fortoit,  dit- on,  jamais  du  fénat,  qu'il  ne  s'écriât 
en  langage  Grec  :  O  hommes  nés  pour  la  fervitude  {b)  ! 

Il  faut  fans  doute  compter  pour  la  première  caufe  de  la  grandeur  où 

Parvinrent  les  Romains ,  l'amour  extrême  qu'ils  avoient  pour  leur  patrie, 
a  religion  eft  le  garant  le  plus  fûr  qu'on  puifTe  avoir  des  mœurs  des 
hommes  ;  &  les  Romains  méloient  quelque  fentiment  religieux  à  l'amour 
de  leur  pays.  Cette  ville  fondée  fous  les  meilleures  aufpices ,  ces  deftinées 
qui  leur  promettoient  l'empire  de  l'univers,  ce  Romulus  leur  roi  &  leur 
dieu ,  ce  capitole  éternel  comme  la  ville  ,  la  ville  éternelle  comme  fou 
fondateur,  tout  cela  avoit  fait  fur  l'efprit  des  Romains  une  très-vive  im- 
prefllon. 

Le  fénat ,  toujours  fatigué  par  les  plaintes  &  par  les  demandes  du  peu- 
ple, cherchoit  à  l'occuper  au- dehors  :  or  la  guerre  étoit  prefque  toujours 
agréable  au  peuple ,  parce  qu'on  avoit  trouvé  le  moyen  de  la  rendre  utile 
au  citoyen  &  au  foldat,  par  la  fage  diiiribution  du  butin.  Une  guerre  per- 
pétuelle donna  aux  Romains  une  profonde  connoifTance  de  l'art  militaire, 
pendant  que  les  nations  voifmes,  tantôt  en  guerre,  tantôt  en  paix,  pér- 
iment pendant  la  paix  le  fruit  des  exemples  qu'une  guerre  pailagere  leur 
avoit  fournis. 

Une  autre  fuite  de  la  guerre  continuelle ,  fut  que  les  Romains  ne  firent 
jamais  la  paix  que  vainqueurs.  En  effet,  pourquoi  faire  une  paix  hon- 
teufe  avec  un  peuple  pour  aller  en  attaquer  un  autre?  Ils  augmentoient 
leurs  prétentions,  à  proportion  de  leurs  défaites;  &  par-la,  ils  confternoient 
les  vainqueurs,  en  s'impofant  à  eux-mêmes  une  plus  grande  néceffité  de 
vaincre.  La  confiance  &  la  valeur  leur  devinrent  des  vertus  nécelTaires,  & 
elles  ne  purent  être  diflinguées  chez  eux  d'avec  le  défir  de  leur  propre 
confervation. 


(4)  Tacit-  in  Proamio  Vit*  Arritola. 

(*)  O  hommes  ad  fttvitMtm  nati  !  Tatit.  annal,  lib.  IIL 
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Les  nations  de  l'Europe  prefque  également  aguerries  ,  n'ont  guère  de 
confiance  que  dans  le  nombre  ;  mais  chaque  Romain,  plus  robufte  &  plut 
déterminé  que  ion  ennemi ,  com proie  toujours  fur  fon  courage.  Ces  hommes 
endurcis  à  toutes  fortes  de  travaux,  qui  faifoient  la  guerre,  &  qui  efluy oient 
des  fatigues  en  tant  de  climats ,  étoient  naturellement  fains  &  vigoureux  ; 
oos  armées  au  contraire  fe  fondent,  pour  ainfi-dire  ,  par  le  travail  immo- 
déré des  foldats,  &  fur-tout  par  le  fouillement  des  terres.  C'étoit  par  un 
travail  continuel  que  les  ioldats  Romains  fe  confervoient,  c'eil  par  un  tra- 
vail extraordinaire  que  les  nôtres  pétillent.  Quelle  en  peut  être  la  raifon? 
Ne  feroit-ce  pas  parce  que  nos  foldats  pafient  fans  celle  d'une  extrême 
oifiveté  à  un  travail  extrême. 

Chez  les  peuples  modernes,  les  déferrions  font  fréquentes,  parce  que  les 
foldats  font  la  plus  vile  partie  de  chaque  nation ,  &  qu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  croie  avoir  un  grand  avantage  fur  les  autres.  Chez  les  Romains,  les 
défertions  étoient  plus  rares;  des  ioldats  tirés  d'un  peuple  fi  orgueilleux.  Ci 
fur  de  commander  aux  autres  nations,  ne  pouvoient  guère  penfer  a  s'avilir 
jufqu'à  cefler  d'être  Romains. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  rendre  les  Romains  maîtres  du  monde, 
c'eft  qu'ayant  combattu  fucceifivement  contre  tous  les  peuples,  ils  ont 
toujours  renoncé  à  leurs  ufages,  dés  qu'ils  en  ont  trouvé  de  meilleurs. 
Leur  principale  attention  éroit  d'examiner  en  quoi  l'ennemi  pouvoir  avoir 
de  la  fupériorité  fur  eux ,  &  d'abord  ils  y  mettoient  ordre.  Les  épées  tran- 
chantes des  Gaulois  (a)  &  les  éléphans  de  Pirrhus  ne  les  furprirent  qu'une 
fois.  Ils  fuppléerent  à  la  foibleffe  de  leur  cavalerie  (£) ,  d'abord  en  ôtant 
les  brides  des  chevaux ,  afin  que  l'impétuosité  en  fût  irrévocable ,  enfuite 
en  y  mêlant  des  velides  (c).  Ils  éludèrent  la  feience  des  pilotes  par  l'in- 
vention d'une  machine  que  Polybe  a  décrite.  La  guerre  étoit  pour  eux, 
comme  dit  Jofeph  (</) ,  une  méditation;  &  la  paix,  un  exercice.  Si  quel- 
que peuple  eut,  de  fa  nature,  quelque  avantage  particulier,  les  Romains 
en  firent  d'abord  ufage.  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  avoir  des  chevaux 
Numides ,  des  archers  Crétois ,  des  frondeurs  Baléares ,  des  vaifteaux 
Rhodiens.  Enfin,  jamais  nation  ne  fe  prépara  à  la  guerre  avec  tant  de 
prudence ,  &  ne  la  fit  avec  tant  de  hardiefïë. 


(«)  Les  Romains  prefentoient  leurs  javelots  qui  rece voient  les  coups  des  épées  G  au  loi» 
fe»  fie  les  émoutfoient. 

(£)  Lorfqu'ils  firent  la  guerre  aux  petits  peuples  d'Italie  ,  leur  cavalerie  fe  trouva  encore 
meilleure  que  celle  de  leurs  ennemis.  C'eft  qu'on  prenoit  pour  la  cavalerie  les  meilleur» 
hommes  fit  les  plus  conftdérables  citoyens  à  qui  le  public  entretenoit  un  cheval.  Quand 
ils  mettoient  pi«d  a  terre,  il  n'y  avoit  point  d'infante: ie  plus  redoutable,  fit  très-fouvear 
ils  déterminoient  la  victoire. 

(  c)  C'étoicnt  de  jeunes  hommes  légèrement  armés,  fie  les  plus  habiles  de  la  légion  qui, 
au  moindre  fignal ,  fautoient  fur  la  croupe  des  chevaux ,  ou  combattoieat  à  pied.  VaL 
Ma»,  liv.  11  ;  Tite-Live,  liv.  XXVI. 

Ci)  De  Btllo  Judùc,  M.  IL 

Comme 
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Comme  les  peuples  de  notre  Europe  ont,  à  peu  près  les  mêmes  arts, 
les  mêmes  armes,  U  même  difcipline,  &  la  même  manière  de  faire  la 
guerre,  les  avantages  font  balancés,  &  il  y  a  une  telle  difproportion  dans 
fa  ptiifTance,  qu'il  n'eft  pas  poffible  qu'un  petit  Etat  forte  de  fon  abaifle- 
ment  par  fes  propres  forces.  Une  expérience  continuelle  a  pu  faire  con- 
noitre  en  Europe,  qu'un  prince  qui  a  un  million  de  fujets  ne  peut  guère 
entretenir  continuellement  plus  de  dix  mille  foldats,  fans  détruire  fon  Etat. 
Il  n'y  a  parmi  nous  que  les  puiflantes  nations  qui  ayent  des  armées,  parce 
que  nous  ne  cultivons  pas  une  partie  du  gouvernement  aux  dépens  des 
autres  ;  le  marchand ,  le  laboureur  ,  le  foldat ,  ont  des  fonctions  totalement 
féparées,  &  fervent  leur  pays  dans  des  clafTes  différentes.  Il  n'en  étoit  pas 
de  même  dans  les  anciennes  républiques,  &  fur-tout  chez  les  Romains. 
Leur  gouvernement  fut  prefque  toujours  abfolument  militaire,  tout  citoyen 
étoit  loldat ,  &  le  partage  égal  des  terres  rendit  Rome  capable  de  s'éle- 
ver, parce  que  chaque  citoyen  avoit  un  intérêt  égal  à  défendre  la  patrie. 

Quand  les  loix  ceffoient  d'être  exactement  obfervées,  à  Rome,  les  chofes 
revenoient  au  point  où  elles  font  parmi  nous,  &  c'eft  fur  quoi  l'hiftorien 
Romain  fait  cette  obfervation.  »  Alors  on  forma ,  de  la  jeunette  de  la 
»  ville  &  de  celle  de  la  campagne,  dix  légions  dont  chacune  étoit  com- 
»  pofée  de  quatre  mille  deux  cents  hommes  d'infanterie ,  &  de  trois  centi 
m  cavaliers.  Aujourd'hui  que  le  peuple  Romain  a  étendu  fa  domination 
»  fur  l'univers  entier ,  fi  quelque  néceflité  preffante  demandoit  qu'on  levât 
»  promptement  une  nouvelle  armée  de  citoyens ,  on  auroit  bien  de  la 
*  peine  à  raflembler  de  fi  grandes  forces,  tant  il  eft  vrai  qu'en  négligeant 
j»  tout  ce  qui  peut  nous  fauver,  nous  n'avons  acquis  q/ie  ce  qui  ruinera 
»  quelque  jour  l'empire,  c'eft-a  dire,  le  luxe  &  les  richelTes  (a).  «  L'a- 
varice de  quelques  particuliers  &  la  prodigalité  des  autres,  faifoient  pafTer 
les  fonds  de  terre  dans  peu  de  mains  ;  &  d'abord  les  arts  s'introdui firent 
pour  les  befoins  mutuels  des  riches.  Il  n'y  avoit  prefque  plus  de  citoyeut 
ni  de  foldats ,  car  les  fonds  de  terre ,  employés  auparavant  a  l'entretien 
de  ces  derniers,  ne  fer  voient  plus  qu'a  celui  des  efclaves.&  des  artifans 
qui  étoient  les  inltrumens  du  luxe  des  nouveaux  polTeffeurs.  Ces  fortes  de 
gens  ne  pouvoient  être  de  bons  foldats ,  ils  étoient  lâches ,  déjà  corrompus 
par  le  luxe  des  villes  &  fouvent  par  leur  art  même ,  &  comme  ils  n'avoient 
point  de  patrie,  à  proprement  parler,  &  qu'ils  jouiûoient  de  leur  ioduftrie 
par-tout ,  ils  avoient  peu  à  perdre. 

Ce  n'eft  pas  moins  par  leur  politique  que  par  leurs  armes ,  que  les  Ro- 
mains acquirent  l'empire  du  monde. 

Quand  ils  avoient  plufieurs  ennemis  fur  les  bras,  ils  accordoient  une  trêve 
au  plus  fbible  qui  fe  croyoit  heureux  de  l'obtenir,  comptant  pour  beau- 
coup d'avoir  retardé  fa  ruine. 


(4)  Tite-Live,  première  décade,  liv.  7. 
Tome  XXVII. 
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Lorfqu'ils  étoient  occupés  à  une  grande  guerre,  le  fénat  ne  diffimuîoit 
toutes  fortes  d'injures,  que  parce  qu'il  attendoit  dans  le  filence  que  le  temps 
de  la  punition  fut  venu.  Si. quelque  peuple  lui  envoyoit  les  copables,  il 
refufoit  de  les  punir,  aimant  mieux  tenir  toute  la  nation  pour  crimiLelle  & 
fe  réferver  une  vengeance  utile. 

Ils  ne  manquoient  pas  de  prétextes  pour  faire  la  guerre ,  &  ils  faififlbieot 
les  plus  légers.  Leur  coutume  étant  de  parler  toujours  en  maîtres ,  les  ara- 
baflâdeurs  qu'ils  envoyoieot  aux  nattons,  qui  n'avoient  point  encore  fentî 
leur  puiflance,  étoient  finement  maltraités;  &  ces  mauvais  traitemens étoient 
pour  les  Romains,  un  prétexte  de  faire  la  guerre.  C'tft  ainû  qu'ils  s'y  pri- 
rent, pour  la  faire  aux  Dalmates  (a). 

Comme  ils  s'étoient  perfuadés  que  les  deftinées  leur  avoicnt  accordé  l'em- 
pire du  monde,  ils  regardoient  comme Jufte  tout  ce  qui  les  conduifoit  à 
cette  grandeur,  &  faifoient  la  paix  d'auffi  mauvaife  foi  que  la  guerre.  Ils 
metroient  dans  leurs  traités  des  conditions  qui  commençoient  toujours  la 
ruine  de  leurs  ennemis,  &  ils  ne  manquoient  jamais  d'abufer  de  lafubtilité 
des  termes,  pour  recommencer  la  guerre  contre  une  nation  abufée  &  affaiblie. 

Après  avoir  efluyé  une  longue  &  périlleufe  guerre,  après  avoir  pafTé  lei 
mers  &  s'être  confumé  en  frais,  le  peuple  Romain  fit  déclarer,  par  la 
voie  d'un  héraut,  dans  une  aflemblée  générale,  qu'il  rendoir  la  liberté  a 
toutes  les  villes  de  la  Grèce ,  &  ne  vouloit  d'autre  fruit  de  fa  vidoire ,  que 
le  plaifir  de  délivrer  les  Grecs  d'oppreflion  ;  mais  cette  modération  appa- 
rence cachoit  une  profonde  diflîmulation.  Deux  puiflances  partageoient  alors 
la  Grèce,  les  républiques  Grecques,  &  la  Macédoine,  &  elles  étoient  tou- 
jours en  guerre,  les  unes,  pour  conferver  les  débris  de  leur  ancienne 
liberté*,  l'autre,  pour  achever  de  fe  les  aflervir.  Les  Romains  fentoient 
qu'ils  n'avoient  rien  à  craindre  de  ces  petites  républiques  affaiblies  par 
leurs  divifions  inteftines ,  par  leurs  jaloufies  réciproques ,  &  par  les 
guerres  qu'elles  avoient  eu  à  foutenir  au  dehors  ;  mais  la  Macédoine ,  qui 
avoit  des  troupes  aguerries,  qui  ne  perdoit  point  de  vue  la  gloire  de  les 
anciens  rois,  qui  avoit  porté  autrefois  fes  conquêtes  jufqu'au  bout  du  monde, 
qui  confervoit  précieulement  un  défir  chimérique ,  &  néanmoins  vif  de  la 
monarchie  univerfelte,  &  qui  avoit  une  alliance  comme  naturelle  avec  les 
rois  d'Egypte  &  de  Syrie,  fortis  de  la  même  origine,  donnoit  aux  Ro- 
mains de  juftes  alarmes.  Rome ,  depuis  la  défaite  de  Carthags ,  ne  pouvoit 
trouver  d'obftacle  à  fes  defleios  ambitieux,  que  dans  ces  pu  i  flans  royaumes 
qui  partageoient  entre  eux  le  refte  de  l'univers ,  &  en  particulier  dans  ce- 
lui de  Macédoine  plus  voifin  de  l'Italie  que  tous  les  autres.  Pour  mettre 
donc  un  contrepoids  à  la  puiflànce  Macédonienne ,  les  Romains  fe  déclarè- 
rent hautement  pour  ces  républiques,  fans  autre  deflein ,  ce  fembloic ,  que 
de  les  défendre  contre  leurs  opprefTeurs;  ils  affe&erent  de  leur  mom.er 
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pourréçompenfç  de  la  fidélité  qu'elles  leur  garderoienr,  la  liberté  dont  elles 
é toienr  extrêmement  jaloufes.  L'appât  étoit  habilement  préparé ,  &  il  fut 
avidement  faifi  par  les  Grecs,  qui  fe  livrèrent  a  une  joie  ftupide;  mats  le 
péril  caché  fous  cette  amorce  fe  manifefta  enfin.  Les  Romains,  fous  pré- 
texte d'entrer  dans  les  intérêts  des  Grecs,  &  de  !e>  réconcilier,  devinrent 
les  arbitres  de  ceux  à  qui  ils  avoient  rendu  la  liberté ,  &  qu'Us  regardoient , 
en  quelque  forte ,  comme  leurs  affranchis.  Dans  la  fuite ,  de  médiateurs  de- 
venus juges  fouverains,  ils  prirent  bientôt  le  ton  de  maîtres. 

Après  que  les  Romains  avoient  détruit  les  armées  d'un  prince ,  ils  rui* 
noient  fes  finances,  en  le  foumettant  à  un  tribut  &  à  des  taxes  exceflives, 
fous  prétexte  de  lui  faire  payer  les  frais  de  la  guerre  :  nouveau  genre  dt 
tyrannie  qui  le  forçoit  d'opprimer  fes  fujets,  &  de  fe  priver  de  la  ref- 
fource  qu'il  eût  pu  trouver  dans  leur  amour. 

Si  quelque  prince  ou  quelque  peuple  s'étoit  faudrait  à  l'obéi  (Tance  de 
fon  fouverain,  la  république  lui  accordoit  le  titre  d'allié  (a)  du  peuple 
Romain  ;  &  par-là ,  elle  le  rendoit  inviolable.  Il  n'y  a  voit  point  de  roi , 
quelque  grand  qu'il  fut ,  qui  pût  être  fûr  de  fes  fujets  ni  même  de  fa  famille. 
Les  Romains  avoient  plufîeurc  fortes  d'alliés.  Les  uns  leur  étoient  unis 
par  des  privilèges  &  par  une  participation  de  leur  grandeur,  comme  le» 
Latins,  &  les  Herniques.  D'autres,  par  l'établifTement  même,  comme  leurs 
colonies.  Quelques-uns  ,  par  les  bienfaits,  comme  Mafmiffe ,  Eumenes,  & 
Attalus,  qui  tenoient  d'eux  leur  royaume  ou  l'accroifTement  de  leur  puif- 
fance  (3);  d'autres,  par  des  traités  libres,  &  ceux-là  devenoient  fujets  par 
un  long  ufage  de  leur  alliance,  comme  les  rois  d'Egypte,  de  Bithynie, 
de  Cappadoce ,  &  la  plupart  des  villes  Grecques.  Pluueurs  enfin ,  par  des 
traités  forcés  &  par  la  loi  de  leur  fujétion ,  comme  Philippe  &  Antiochus, 
Les  Romains  n'accordoient  point  de  paix  à  un  ennemi  qui  ne  contint  une 
alliance,  c'eft- à-dire ,  qu'ils  ne  foumettoient  point  de  peuple  qui  ne  leur 
fer  vit  à  en  a  bai  (1er  d'autres.  Quoique  ce  titre  d'allié  fut  une  efpece  de  fer> 
vitude  ,  il  étoit  néanmoins  très-recherché,  (c)  On  étoit  fûr  de  ne  recevoir 
des  injures  que  d'eux ,  &  l'on  fe  thr  toi  t  qu'elles  feroieot  moindres  que  cel- 
les qu'on  auroit  pu  recevoir  d'ailleurs  :  ainfi  afin  d'obtenir  le  titre  d'allié 
de  Rome,  il  n'y  avoit  point  de  fervices  que  les  rois  &  les  peuples  ne 
uflent  prêts  de  rendre,  ni  de  baffefTe  qu'ils  ne  fï fient. 
Lorfqu'ils  laiflbient  la  liberté  à  quelques  villes,  ils  y  faifoient  d'abord 
naître  deux  faâions.  L'une  défendoit  les  loix  &  la  liberté  du  pays  ;  l'autre 
foutenoit  qu'il  n'y  avoit  de  loix  que  la  volonté  des  Romains  ;  &  celle-ci , 
appuyée  des  Romains  mêmes ,  étoit  toujours  la  plus  puifTante. 


(  a  )  Traité  des  Romains  avec  les  Juifs ,  au  premier  lir.  des  Machabées,  ch.  8. 
(£)  Ut  habtrtnt  inflrumtnta  ftrvitutis  £  reges.  Tacit. 

(  c  )  Polybe  dit  qu'Ariarathe  fit  un  facrifice  aux  dieux ,  pour  les  remercier  de  ce  qu'il 
avoit  obtenu  le  titre  d'allié  du  peuple  Romain. 

M  m  m  m  2 


6>f  ROME  ANCIENNE. 

Quelquefois  ils  ufurpoienc  un  piys  fous  prétexte  de  fucceffioo.  Ils  entre» 
rem  en  Afie,  en  Bithynie  ,  en  Lybie,  par  les  teftamens  d'Attalus,  de 
Nicomédé,  fils  de  Philopator,  &  d'Appian.  L'Egypte  fut  enchaînée  par 
le  moyen  de  celui  du  roi  de  Cyreoe. 

Pour  tenir  les  grands  princes  dans  un  état  continuel  de  foiblefle,  Rome 
ne  vouloit  pas  qu'ils  reçurent  dans  leur  alliance  ceux  à  qui  elle  avoit  accordé 
la  tienne;  &  comme  elle  ne  la  refufoit  à  aucun  des  voifins  d'un  prince 
puiflànt ,  cette  condition ,  mife  dans  un  traité  de  paix ,  ne  lui  laiiToit  plus 
d'alliés.  Elle  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'un  prince  pût  faire  la  guerre  aux 
alliés  de  Rome,  c'ert-à-dire,  ordinairement  à  aucun  de  fes  voifins;  elle 
ordonnoit  qu'il  mit  fes  droits  &  fes  prétentions  en  arbitrage,  ce  qui  le 
dépouilloit  de  la  puifiance  militaire. 

Ils  en  privoient  leurs  alliés  même.  Dès  que  ceux-ci  avoient  le  moindre 
démêlé,  les  Romains  envoyoient  des  ambatfadeurs  qui  les  obligeoient  de 
faire  la  paix.  Ce  II  a  in  fi  qu'ils  terminèrent  les  guerres  d'Attalus  &  de  Prufias. 

Lorfqu'un  prince  avoit  une  conquête  qui  fouvent  l'avoir  épuifé ,  un  am- 
bafladeur  Romain  furvenoit  d'abord  qui  la  lui  arrachoic  des  mains.  Us  châtrè- 
rent d'Egypte  Antiochus  avec  une  leule  parole. 

Infirmes  combien  les  peuples  d'Europe  étoienc  propres  à  la  guerre,  ils 
établirent  qu'il  ne  feroit  permis  à  aucun  roi  d'Aile  d'entrer  en  Europe  & 
d'y  attaquer  quelque  peuple  que  ce  fût.  La  défenfe  faite  à  Antiochus,  mê- 
me avanc  la  guerre,  de  pafTer  en  Europe,  devint  générale.  Le  principal 
motif  de  la  guerre  qu'ils  firent  à  Mithridate  (a),  fut  que,  contre  cette 
défenfe,  il  avoit  fournis  quelques  Barbares. 

S'ils  voyoient  deux  peuples  te  faire  la  guerre,  ils  y  prenoieat  part,  quoi* 
qu'ils  n'eu  fient  aucune  alliance,  ni  rien  à  démêler  avec  eux;  &  ils  ne 
manquoient  jamais  de  prendre  le  parti  du  plus  foible.  Les  maximes  dont 
ils  rirent  ufage  contre  les  plus  grands  monarques ,  furent  les  mêmes  qu'ils 
avoient  employées  dès  le  commencement  contre  les  petites  vil I es  qui  étoient 
autour  d'eux.  Ils  fe  fervirent  d'Ëumenes  &  de  Mafimtfe  pour  fubjuguer  Phi- 
lippe &  Antiochus,  comme  ils  s'étoient  fervis  des  Latins  &  des  H  er niques 
pour  fubjuguer  les  Volfques  &  les  Tofcans.  Ils  fe  rirent  livrer  les  flottes 
des  Carthaginois  &  des  rois  n'A  fie ,  ainfi  qu'ils  s'étoient  fait  livrer  les  bar- 
ques d'Antium.  Cette  politique  leur  réuflit  dans  des  fiecles  où  celle  de 
l'équilibre  du  pouvoir,  fi  confultée  de  nos  jours,  étoit  absolument  ignorée. 

Lorsqu'ils  accordoient  la  paix  à  un  roi,  ils  recevoient  quelqu'un  de  fes 
enfans  ou  de  fes  frères  en  otage,  ce  qui  les  mettoit  à  portée  de  troubler 
fon  royaume,  à  leur  gré.  S'ils  avoient  l'héritier  préfomptif  de  la  couronne, 
ils  en  intimidoient  le  poflefTeur.  S'ils  n'avoient  qu'un  prince  d'un  degré 
éloigné,  ils  s'en  fervoient  pour  exciter  des  révoltes.  Le  prince,  dont  l'élé- 
vation étoit  utile  à  la  république  Romaine,  étoit  pour  elle  le  prince  légi- 


(4)  Àpp,  de  Btllo  MitAridat. 
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time.  Dés  qu'il  y  avoit  quelque  difpute  dans  un  Etat ,  ils  jugeoient  d'abord 
l'affaire ,  &  par-là  ils  étoient  fûrs  de  n'avoir  contre  eux  que  la  puiflance 
qu'ils  avoient  condamnée.  Si  deux  princes  du  même  fang  le  difputoient  la 
couronne,  ils  les  déclaroient  tous  deux  rois,  &  anéantiflbient  par- là  le  pou- 
voir de  l'un  &  de  l'autre.  Si  l'un  des  deux  étoit  en  bas  âge ,  ils  fe  décla- 
roient pour  lui  &  en  prenoient  la  tutelle,  comme  protecteurs  de  l'univers. 
C'eft  ainfî  que  pour  être  en  état  de  ruiner  la  Sicile ,  ils  fe  déclarèrent  les 
tuteurs  du  fils  d'Antiochus  encore  enfant,  &  prirent  parti  contre  Démétrius 
qui  étoit  chez  eux  en  otage ,  qui  les  prioit  de  lui  rendre  juflice  ,  difant 
que  Rome  étoit  fa  mère ,  &  les  fénateurs  fes  pères. 

Si  un  Etat  formoit  un  corps  trop  redoutable  par  fon  union  ou  par  fa 
fltuation ,  ils  ne  manquoient  jamais  de  le  divifer.  La  république  d'Achaïe 
étoit  formée  par  une  afTociation  de  villes  libres  ;  le  fénat  Romain  déclara 
que  chaque  ville  fe  gouverneroit  déformais  par  fes  propres  loix ,  fans  dé- 

f tendre  d'une  autorité  commune.  L'Etat  des  Béotiens  étoit  pareillement  une 
igue  de  plufieurs  villes  ;  mais  comme  dans  la  guerre  contre  Perfée ,  les  unes 
fuivirent  le  parti  de  ce  prince,  les  autres  celui  des  Romains,  ceux-ci  les 
reçurent  en  grâce ,  moyennant  la  diflblution  de  l'alliance  commune.  La  Ma- 
cédoine étoit  entourée  de  montagnes  inacceflibles  ;  le  fénat  la  partagea  en 
quatre  parties,  les  déclara  libres,  défendit  toute  forte  de  liaifon  enti 'elles, 
même  par  mariage ,  fît  tranfporter  les  nobles  en  Italie ,  &  par-là  anéantie 
cette  puiflance. 

Les  Romains  ne,  fàifoient  jamais  de  guerre  dans  l'éloignement ,  fans  s'être 
procuré ,  contre  l'ennemi  qu'ils  attaquoienr,  quelque  allié  qui  pût  joindre 
les  troupes  à  l'armée  qu'ils  envoyaient;  &  comme  cette  armée  n'étoit  ja- 
mais confidérable  par  le  nombre  ,  ils  6n  tenoient  une  autre  dans  la  pro- 
vince la  plus  voifinede  l'ennemi,  &  une  rr  ouïe  me  dans  Rome  toute  prête 
à  marcher  :  ainfî  ils  n'expofoient  jamais  qu'ufte  petite  partie  de  leurs  for- 
ces, pendant  que  leur  ennemi  mettoit  au  hafard  toutes  les  Hennés. 

Ils  jugeoient  les  rois ,  pour  leurs  fautes ,  ou  pour  les  crimes  particuliers. 
Ils  écoutèrent  les  plaintes  de  tous  ceux  qui  avoient  quelque  démêlé  avec 
Philippe;  envoyèrent  des  députés  pour  pourvoir  à  leur  fureté  ;  &  firent 
acculer  Perfée  devant  eux  ,  pour  quelques  meurtres  &  pous» quelques  que- 
relles avec  des  citoyens  des  villes  alliées. 

Le  fénat  envoyoit  aux  rois  une  chaife,  un  bâton  d'y  voire,  quelque  robe 
de  magiftrature  \  mais  les  alliés  de  Rome  fe  ruinoient  tous  par  les  préfens 
immenfes  qu'ils  lui  fàifoient ,  foit  pour  acquérir  ,  fort  pour  conferver  fes 
bonnes  grâces.  La  moitié  de  l'argent  qui  fut  envoyé  pour  ce  fujet  aux  Ro- 
mains ,  auroit  fuffî  pour  les  vaincre.  Maîtres  de  l'univers ,  ils  s'en  attribuè- 
rent tous  les  tréfors ,  &  furent  des  raviffeurs  moins  injufl.es ,  en  qualité  de 
conquérans ,  qu'en  qualité  de  légiflateurs.  Les  richeffes  immenfes  de  Pto- 
lomée ,  roi  de  Chypre ,  excitèrent  leur  avarice  \  ils  firent  une  loi ,  fur  la  pro- 
poûïioa  d'un  tribun  ,  par  laquelle  ils  fe  donnèrent  l'hérédité  d'un  homme 
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vivant ,  &  s'attribuèrent  la  conhTcation  des  biens  d'un  prince  allié  (a). 

Bientôt  la  cupidité  des  particuliers  acheva  d'enlever  ce  qui  avoit  échappé 
à'  l'avarice  publique  ;  les  magiilrats  &  les  gouverneurs  vendoient  leurs  in» 
juftices  aux  rois.  Deux  compétiteurs  fe  ruinaient  à  Penvi ,  pour  acheter  une 
protection  toujours  douteufe  ,  contre  un  rival  qui  n'étoit  pas  entièrement 
épuifé.  Les  droits  ou  légitimes  ou  ufurpés  ne  fe  fbutenant  que  par  de  l'ar- 
gent, les  princes,  pour  en  avoir ,  dépouttloient  les  temples  &  confifquoienr 
les  biens  des  plus  riches  citoyens.  On  faifoit  mille  crimes  pour  donner  aux 
Romains  tout  l'argent  du  monde. 

Rifquer  une  guerre  contre  Rome ,  c'éroit  s'expofer  a  l'infamie  du  triom- 
phe ,  a  la  captivité ,  à  la  mort  :  ainfi ,  des  rois  qui  vivotent  dans  le  faite 
&  dans  les  délices ,  n'ofoient  foutenir  les  regards  du  peuple  Romain  ;  ils 
perdoient  courage,  &  attendoient,  de  leur  patience  &  de  leurs  baflefles, 
quelque  délai  aux  maux  dont  ils  et  oient  menacés.  A  la  fin  de  chaque  guer- 
re, Rome  régloit  les  peines  &  les  récompenfes  que  chacun  avoit  méri- 
tées; &  le  fénat  les  diftribuoit,  de  manière  qu'il  attachott  à  Rome  des 
rots  dont  elle  avoit  peu  à  craindre  &  beaucoup  à  efpérer ,  &  qu'il  en  af- 
foibliffoit  d'autres  dont  Rome  n'avoit  rien  à  efpérer  &  tout  à  craindre. 

Les  rois  &  les  peuples  devinrent  infenfiblement  les  fujets  de  Rome. 
Après  la  défaite  d'Antiochus ,  les  Romains  étoient  maîtres  de  l'Afrique ,  de 
l'Afie ,  &  de  la  Grèce  ,  fans  y  avoir  prefque  de  ville  en  propre.  11  fem- 
bloit  qu'ils  ne  conquirent  que  pour  donner;  mais  ils  étoient  fi  bien  les 
maîtres  ,  que  lorsqu'ils  faifoient  la  guerre  à  quelque  prince ,  ils  l'acca- 
bloient ,  pour  ainfi  dire  ,  du  poids  de  tout  l'univers.  Rome  n'étoit  pas  pro- 
prement  une  monarchie  ou  une  république ,  c'étoit  la  téte  d'un  corps  for- 
mé par  toutes  les  nations  du  monde. 

Telles  furent  a  peu  prés  les  eau  Tes  de  la  grandeur  où  parvinrent  les  Ro- 
mains ,'  l'amour  religieux  de  la  patrie ,  le  goût  de  la  pauvreté  perfonnelle 
pour  augmenter  l'opulence  publique  ,  le  partage  égal  des  terres  parmi  les 
citoyens ,  leur  manière  de  faire  ta  guerre ,  l'extrême  févérité  de  leur  difei- 
pline  militaire  ,  Part  de  rendre  la  guerre  même  utile  au  foldat  &  au  ci- 
toyen par  la  diftribution  du  butin,  la  fage  économie  des  finances,  Pinfidé- 
lité  dans  les  traités ,  une  politique  adroite  &  pleine  de  mauvaife  foi  ,  & 
la  terreur  du  nom  Romain ,  fuite  nécefTaire  de  toutes  ces  chofes  :  ce  mé- 
lange de  vertus  &  de  vices,  qui  ferait  aujourd'hui  infruâueux,  rendit 
Rome  propre  à  conquérir  le  monde  entier. 

Pendant  plus  de  "quatre  cents  ans ,  fous  les  rois  ou  fous  la  république  , 
Rome  eut  les  armes  à  la  main.  Elle  avoit  remporté  des  vi&oires,  pris  des 
villes ,  dompté  des  peuples,  mais  fort  peu  reculé  fes  frontières.  On  rentrott 
prefque  fans  interruption  dans  un  cercle  de  guerre  contre  des  ennemis 
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qu'il  étoit  facile  de  vaincre  ,  mais  qu'il  n'étoit  pas  aifé  de  retenir  fous  le 
joug.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  fept  cents  ans  que  Rome  parvint  à  faire 
refpeâer  fes  armes  par  toute  la  terre. 

Ce  que  la  vertu  des  premiers  Romains ,  pauvres  &  renfermés  dans  une 
enceinte  fort  étroite,  a  voit  produit,  les  vices  des  Romains  opulens  &  maî- 
tres d'une  grande  partie  du  monde  le  détruifirent.  La  grandeur  de  l'Etat 
fit  la  grandeur  des  fortunes  particulières  ;  mais  l'opulence  eft  dans  les 
mœurs  &  non  dans  les  richeffes.  Les  grands  biens  des  Romains  qui  ne 
laiiToient  pas  d'avoir  des  bornes ,  produisirent  un  luxe  &  des  profufions  qui 
n'en  avoient  point.  Ceux  qui  avoient  d'abord  été  corrompus  par  leurs  ri- 
chefTes ,  le  furent  enfuite  par  leur  pauvreté.  Avec  des  biens  au  defTus  d'une 
condition  privée,  il  fut  difficile  d'être  bon  citoyen  :  en  regrettanr  une 
grande  fortune  ruinée  ,  on  fut  difpofé  à  commettre  toutes  fortes  d'atten- 
tats. Une  fage  difpenfation  des  revenus  publics  avoit  contribué  à  l'éléva- 
tion de  la  république ,  &  la  dUTïpation  de  ces  mêmes  revenus  contribua  à 
la  ruine  de  l'empire. 

La  même  forme  de  gouvernement  qui  fut  propre  à  acquérir  au  peuple 
Romain  une  grande  puhTance,  ne  le  fut  pas  à  conferver  à  ce  peuple  la 
puiflance  qu'il  avoit  acquife.  Des  loix  qui  font  qu'une  petite  république 
devient  grande ,  lui  font  a  charge  ,  lorfqu'elle  s'eft  agrandie ,  parce  qu'elles 
font  telles  que  leur  effet  naturel  étoit  de  faire  un  grand  peuple ,  «  non 
pas  de  le  gouverner. 

Deux  puifTances  légiflatives ,  celle  du  peuple  &  celle  du  fénat ,  fe  dif- 
putoient  fans  ceiTe  la  prééminence.  Des  conteftations  éternelles  entre  les 
patriciens  &  les  plébéiens,  les  brigues  des  confuls,  la  fureur  des  tribuns fc 
(les  violences,  des  brigandages,  &  des  vexations  de  toute  efpece,  en  fu- 
rent la  fuite.  Il  n'y  eut  plus  ni  mœurs,  ni  difcipline,  ni  police  ,  ni  crainte 
des  loix.  La  corruption  des  juges  fut  toute  publique ,  &  les  fénatus-coofultet 
&  les  plébiscites  furent  le  prix  de  l'argent  donné  ou  reçu.  Les  ambitieux 
firent  venir  à  Rome  des  villes  &  des  nations  entières,  pour  troubler  les 
fuffrages  ou  fe  les  faire  donner  \  les  aflemblées  forent  ^de  véritables  con- 
jurations ;  &  l'anarchie  fut  telle  qu'on  ne  put  plus  lavoir  G  le  peuple  avoit 
fait  une  ordonnance ,  ou  s'il  ne  l'avoit  point  faite. 

L'érendue  de  l'Etat  ruina  la  république.  Le  fénat  voyoit  autrefois  de  prés 
la  conduite  des  généraux  ;  mais  après  que  les  légions  eurent  patté  les  Alpes 
&  la  mer,  les  gens  de  guerre  qu'on  étoit  obligé  de  laifïer  pendant  plu- 
fleurs  campagnes  dans  le  pays  qu'on  foumettoit  ,  perdirent  t  onfibleir.ent 
l'efprit  des  citoyens.  Les  généraux  qui  difpofoient  des  armées  &  des  ro^  au- 
mes  ,  fentirent  leur  force  &  ne  furent  plus  obéir.  Les  foldats  comrrtuce- 
rent  à  ne  reconnoitre  que  leur  feul  général  ,  à  fonder  fur  lui  toute*  leurs 
espérances ,  ils  ne  virent  plus  Rome  que  dan*  un  grr.ud  éloignement  ;  ce  ne 
furent  plus  les  foldats  de  la  république  ,  mais  les  foldats  de  Sylla  &  de 
Marius }  Rome  ne  put  plus  favoir  fi  celui  qui  étoit  à  la  tête  d'une  armée 
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dans  les  provinces ,  étoit  fon  général  ou  fon  ennemi.  Tandis  que  le  peu- 
ple Romain  ne  fut  corrompu  que  par  les  tribuns,  à  qui  il  ne  pouvoit  ac- 
corder que  fa  puitfance  même,  le  fénat  put  fe  défendre,  parce  qu'il  agif- 
foit  conftamment,  au  lieu  que  la  populace  paffoit  fans  celle  de  l'extrémité 
de  la  fougue  à  l'extrémité  de  la  foiblefTe  ;  mais  lorfqu'il  fut  en  état  de  don- 
ner à  les  favoris  une  autorité  formidable  au  dehors ,  toute  la  fagefl'e  du  fénat 
devint  inutile,  &  la  république  fut  perdue. 

Si  l'étendue  de  l'Etat  perdit  la  république  ,  la  grandeur  de  la  ville  ne  la 
perdit  pas  moins.  Rome  avoit  fournis  tout  l'univers  avec  le  fecours  des 
peuples  d'Italie,  auxquels  elle  avoit  accordé,  en  difFérens  temps  ,  divers 
privilège?.  La  plupart  de  ces  peuples  ne  s'étoieut  pas  d'abord  fort  fouciés 
du  droit  de  bourgeoifie  Romaine  ,  &  quelques-uns  aimèrent  mieux  garder 
leurs  ufages  (a).  Mais  lorfque  ce  droit  fut  celui  de  la  fouveraineté  untver- 
felle,  qu'on  ne  fut  rien  dans  le  monde,  Ci  l'on  n'étoit  citoyen  Romain,  les 
peuples  d'Italie  réfolurent  de  périr  ou  d'être  Romains.  Ne  pouvant  en  ve- 
nir à  bout,  ni  par  leurs  prières,  ni  par  leurs  brigues,  ils  prirent  la  voie 
des  armes  ,  &  fe  révoltèrent  dans  tout  ce  côté  qui  regarde  la  mer  Io- 
nienne (b).  Les  autres  alliés  fe  difpofoienr  à  les  imiter,  Rome  obligée  de 
combattre  contre  ceux  qui  étoient ,  pour  ainlî  dire ,  les  mains  avec  lesquel- 
les elle  enchaînoit  l'univers  ,  étoit  perdue  ,  elle  alloit  érre  réduite  à  fes 
murailles.  Elle  accorda  ce  droit  tant  déliré  aux  alliés  qui  n'avoient  pas  en- 
core cefle  d'être  fidèles  (  c  ) ,  &  peu  à  peu  elle  l'accorda  à  tous.  Pour 
lors,  Rome  ne  fut  plus  cette  ville  dont  le  peuple  n'avoit  eu  qu'un  même 
efprit ,  un  même  amour  pour  la  liberté ,  une  même  haine  pour  la  tyran- 
nie ,  où  cette  jaloufie  du  pouvoir  du  fénat  &  des  prérogatives  des  grands 
toujours  mêlée  de  refpeâ,  n'étoit  que  l'amour  de  l'égalité.  Tous  les  peu- 

Eles  d'Italie  formoient  une  tête  monflrueufe  qui,  par  le  fuffrage  de  chaque 
omme ,  conduifoit  le  relie  du  monde.  Chaque  ville  de  cette  contrée  porta 
dans  Rome  fon  génie,  fes  intérêts  particuliers,  &  fa  dépendance  de  quel- 
que proteâeur.  Comme  l'on  n'étoit  citoyen  de  Rome  que  par  une  efpece 
de  flôion,  qu'on  n'avoit  plus  les  mêmes  magiftrats ,  les  mêmes  murailles, 
les  mêmes  dieux,  les  mêmes  temples,  on  ne  vit  plus  Rome  des  mêmes 
yeux ,  on  n'eut  plus  le  même  amour  pour  la  patrie ,  les  fentimens  romains 
ne  furent  plus. 


(a)  Le*  Eques  difoient  dans  leurs  aflemblées  :  Ceux  qui  peuvent  tkoifir  préfèrent  Umri 
loix  au  droit  de  la  cité  Romaine ,  qui  a  été  une  peine  nécefaire  pour  ceux  qui  n'ont  pu  s't* 
défendre.  Voyer  Tite-Live,  litr.  IX. 

(4)  Les  Afculans,  les  Marfes,  les  Veftins,  les  Marrucins ,  les  Ferentans,  les  Hirpiens, 
les  Pompeïans.  les  Vénuûens,  les  Jauges,  les  Lucaniens,  les  Samnitesôt  autres.  AppiM. 
de  la  guerre  civile ,  liv.  I. 

(  c  )  Les  Tofcans ,  les  Umbrien»  ,  les  Latins.  Cela  porta  quelques  peuples  à  fe  foutnet- 
tre,  &  comme  on  les  fit  aufli  citoyens,  d'autres  polerent  encore  les  armes.  11  ne  reûa 
que  les  banuutes  qui  furent  exterminés. 

Ce 
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Ce  n'eft  pat  la  fortune  qui  domine  le  monde.  Les  Romain*  eurent  une 
fuite  continuelle  de  profpérité ,  quand  ils  fe  réglèrent  fur  un  certain  plan , 
&  éprouvèrent  une  fuite  non  interrompue  de  revers ,  Iorfqu'ils  fe  condui- 
firent  par  un  autre.  11  y  a  des  caufes  générales,  foit  morales,  foit  phyfi- 
ques,  qui  agiflent  dans  chaque  monarchie,  l'élevenr,  la  maintiennent,  ou 
la  précipitent.  Tous  les  accidens  font  fournis  à  ces  caufes ,  fit  fi  le  hafard 
d'une  bataille,  c'eft-à-dire  une  caufe  particulière,  a  ruiné  un  Etat,  il  y 
avoit  une  caufe  générale  qui  faifoit  que  cet  Etat  devoit  périr  par  uoe  feule 
bataille.  En  un  mot,  la  difpofition  principale  entraine  avec  elle  tous  le* 
accidens  particuliers. 

Quelle  que  fût  la  corruption  de  Rome,  tous  les  malheurs  ne  s'y  étoient 
pas  introduits  à  la  fois.  Elle  avoit  confervé  une  valeur  héroïque  &  toute  fou 
application  a  la  guerre  au  milieu  des  richefles ,  de  la  mollefle,  &  de  la 
volupté,  ce  qui  n'eft  arrivé  à  aucune  autre  nation.  L'art  militaire  foutenoii 
les  Romains;  mais  lorfque  la  corruption  fe  fut  gliffée  dans  la  milice  même, 
ils  devinrent  la  proie  de  tous  les  peuples,  &  abandonnèrent  jufqu'à  leurt 
propres  armes.  Vegece  (a)  dit  que  les  foldats  les  trouvant  trop  pefantes, 
obtinrent  de  l'empereur  Gratien  ,  de  quitter  leur  cuirafle  &  enfuite  leur 
cafque,  de  manière  qu'expofés  aux  coups  fans  défenfe,  ils  ne  fongerent 
plus  qu'à  fuir.  Il  ajoute  qu'ils  avoient  perdu  la  coutume  de  fortifier  leur 
camp ,  cV  que ,  par  cette  négligence  ,  leurs  armées  furent  enlevées  par  la 
cavalerie  des  Barbares. 

.  C 'croit  une  règle  inviolable  des  premiers  Romains,  que  quiconque  avoit 
abandonné  fon  poli  c  ou  laitTé  fes  armes  dans  le  combat ,  étoit  puni  de  mort. 
Julien  &  Valentinien  avoient ,  a  cet  égard ,  rétabli  les  anciennes  peines  ; 
mais  les  Barbares ,  pris  à  la  folde  des  Romains ,  accoutumés  à  faire  la 
guerre  comme  la  font  aujourd'hui  les  Tartares ,  à  fuir  pour  combattre  en- 
core ,  à  chercher  le  pillage  plus  que  l'honneur,  étoient  incapables  d'une 
pareille  difeipline ,  &  ne  voulurent  pas  s'afTujettir  aux  travaux  des  foldats 
Romains. 

Ammien  Marcellin  (  b  )  regarde  comme  une  chofe  extraordinaire,  qu'ils 
s'y  fuflént  fournis  en  une  occafion ,  pour  plaire  à  Julien ,  qui  vouloit  mettre 
des  places  en  état  de  défenfe.  Telle  étoit  la  difeipline  des  premiers  Romains , 
qu'on  y  avoit  vu  des  généraux  condamner  à  la  mon  leurs  propres  enfant , 
pour  avoir,  fans  leur  ordre,  remporté  la  viâoire  :  mais  quand  ils  furent 
mêlés  parmi  les  Barbares,  ils  y  contractèrent  l'efprit  d'indépendance,  qui 
faifoit  le  caractère  de  ces  nations.  Qu'on  life  les  guerres  de  Bélifaire  contre 
les  Goths,  &  l'on  verra  les  officiers  Romains  manquer  prefque  toujours 
d'obéiffance  pour  leur  générât  Sylla  &  Sertorius,  dans  la  fureur  des  guerres 
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ctvilei ,  aimèrent  mieux  périr  que  de  faire  quelque  chofe  dont  Mhhnda'e 
pût  tirer  avantage  ;  mais  dans  les  temps  qui  fuivirenc ,  dés  qu'un  miniftre 
ou  quelque  grand  crut  qu'il  imporroit  à  fon  «varice,  à  (k  vengeance,  à 
fon  ambition,  de  faire  entrer  les  Barbares  dans  l'Empire ,  il  le  leur  donna 
d'abord  à  ravager. 

Les  empereurs  pouvoieot  s'aflurer  jufqu'â  un  certain  point  de  la  fidélité 
des  généraux .  &  les  attacher  à  leur  fortune  par  les  bienfaits  &  par  l'efpé- 
rance*  mais  les  légions  corrompues  par  les  guerres  civiles ,  fa  voient  qu'elles 
avoipnt  fait  les  empereurs,  qu'elles  en  renoient  la  fortune  dans  leurs  mains, 
&  elles  vouloient  être  maîtrelTes  des  provinces  dont  elles  étoient  le  rem- 
part :  fentimens  qui  étoient  toujours  capables  de  réveiller  l'ambition  des 
généraux.  L'abus  que  les  empereurs  firent  de  leur  puiflânce  dans  Rome , 
les  rendit  méprifables  dans  les  provinces  &  fur  les  frontières.  La  première 
querelle  civile  affura  aux  fotdats  le  droit  qu'ils  croyoient  avoir  de  nommer 
les  empereurs.  Galba  confirma  ce  privilège ,  quand ,  au  lieu  de  s'aflbeier 
Pi  fon  dans  le  fénat ,  il  fe  tranfporta  dans  le  camp  pour  cette  cérémonie. 
Le  peuple ,  le  fénat ,  les  empereurs  devinrent  les  efclaves  des  cohortes 
prétoriennes.  Si  le  gouvernement,  où  le  peuple  a  l'autorité,  eft  fujet  à  tant 
d'abut ,  qu'Ariftote  n'a  point  craint  de  dire  que  fouvent  la  démocratie  eft 
une  vraie  tyrannie,  que  doit- on  penfer  du  gouvernement  militaire,  où  le 
folda t  plus  impétueux ,  aufli  ignorant ,  &  plus  volage  que  le  citoyen ,  gou- 
verne toujours  avec  brutalité  ?  L'empire  fut  mis  à  l'encan ,  on  le  vendit , 
oa  le  donna  par  caprice ,  on  l'arracha  avec  la  vie  à  celui  qui  l'aveit  acheté. 
Rome  n'eut  plus  qu'un  pouvoir  imaginaire  fur  l'empire,  &  tous  les  orages 
qui  fe  formèrent  dans  les  provinces,  vinrent  fendre  fur  elle.  La  milice, 
qui  et  oit  devenue  la  portion  la  plus  mépriuble  de  l'Eut  fous  Tibère,  & 
qui  n'étoit  remplie  que  de  vagabonds  ce  de  brigands  ,  fans  courage ,  fi 
incapables  de  difcipline,  avoit  fuccédé  au  peuple  &  au  fénat,  &  l'em- 
pereur n'étoit  que  comme  le  premier  magiftrat  de  cette  démocratie  monf- 
trueufe. 

Le  partage  de  l'Empire  fous  Probus  &  Florianus  ,  (bus  Dioctétien  & 
fous  Maximien  Hercule  ,  fous  Maximien  Galère  &  Confiance  Chlore ,  foui 
les  enfant  de  Confia  min,  fous  Valentinien  &  Valens,  fous  Arcadius  & 
Honorius,  fur  encore  l'une  des  principales  caufes  de  la  décadence  de  l'Em- 
pire. Alaric  ravagea  l'Italie  &  faccagea  Rome  (a). 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  que  les  Huns  envahirent  la  Pannonie,  &  que 
les  Vandales,  les  Alains,  les  Sueves,  les  Goths  &  les  Bourguignons  pil- 
lèrent les  Gaules.  Peu  d'années  après,  les  Vendales  pafiereot  en  Afrique, 
fous  la  conduite  de  Geoferic  àt  s'y  établirent  |  fous  prétexte  d'entretenu 
la  paix  à  Carthaze ,  ils  furprirent  cette  ville  fit  la  pillèrent. 

Attila  vint  enfuite  avec  les  Huns  faire  irruption  dans  l'Empire ,  pour  fe 

-  i  ■ 

(a)  Lan  1163  de  fa  fondation. 
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délivrer*  d'un  ennemi  fi  redoutable,  on  fui  paya  fi*  mille  livré*  pefansd'or; 
mais  fans  égard  pour  ce  traité ,  il  envahit  les  provinces  occidentales.  Les 
Gaules  fentireat  fa  fureur  ,  &  delà  il  paflà  en  Italie  où  il  faccage*  plu- 
lleurs  villes. 

Genferic,  roi  des  Vandales,  aborda,  quelques  années  après,  en  Italie. 
Home  fut  pillée  pour  la  fécondé  fois  ;  &  ce  roi  barbare  emporta  avéc  lui 
tout  ce  qui  avoit  échappé  à  la  fureur  d'Alaric. 

Dans  ce  même  fiecle ,  Alaric ,  roi  des  Goths ,  alla  s'établir  en  Efpagne  ; 
les  Francs  vinrent  s'établir1  dans  les  Gaules;  &  Rome  fut  prife  &  faccagée 
pour  la  troifieme  fois  par  les  Barbares,  fous  la  conduite  d'Odoacre ,  roî 
des  Hercules ,  proclamé  roi  d'Italie. 

La  fage  conduite  de  deux  ou  trois  empereurs  ne  put  affermir  un  empire 
dont  toutes  les  parties  étoient  corrompues*.  Les  empereurs  qui  dévoient  leur 
élévation  aux  (oldats,  n'ét oient  que  des  généraux  embarrafTés  a  contenir 
cette  milice  iufolente  dont  ils  étoient  dépendans;  ils  ne  penfoient  ni  à 
a*arturer  des  frontières ,  ni  à  policer  leurs  Etats  où  l'on  né  parvenoit  aux 
hooneurs  &  aux  richeftes  que  par  la  guerre.  Dès  que  le  temps  &  le  défaut 
de  difcîpline  eurent  affaibli  l'eiprit  de  conquête,  ils  furent  aifément  fubju» 
gués  par  les  peuples  du  Septentrion ,  qui  avoient  la  férocité  des  Romains  ; 
oc  ces  nouveaux  conquérans  devinrent  bientôt  eux-mêmes  la  conquête  de 
leurs  compatriotes. 

Ainfi  finit  l'un  des  plus  grands  empires  du  monde  (après  avoir?  fubfiflé 
1228  ans,  ou  fous  les  premiers  rois,  ou  fous  les  confuls,  ou  fous  les  em- 
pereurs) moins  vaincu  par  fes  ennemis,  qu'accablé  fous  le  poids  énorme 
de  fa  propre  grandeur ,  &  que  détruit  par  1  ambition ,  par  le  luxe ,  par  l'a- 
varice ,  &  par  les  factions,  par  la  corruption  des  moeurs ,  par  le  relâche- 
ment de  la  difcipline,  &  par  des  loix  peu  convenables  à  un  fi  vafle  em- 
pire. Après  avoir  fubjugué  l'univers,  Rome  perdit  l'art  de  fe  gouverner 
elle-même;  fes  forces  difparurent  avec  fes  vertus;  fes  citoyens  parlèrent  de 
la  liberté  loua  le  joug  du  defpotifme  le  plus  dur  ;  elle  éprouva  la  même 
terreur  qu'elle  avoit  infpirée;  les  Barbares  vengèrent  les  Carthaginois  & 
les  Grecs,  &  l'empire  Romain  ne  fubfifie  plus  dans  l'hifloire  que  pour  y 
fervir  de  leçon  aux  nations. 

Le  peuple  Romain  qui  regardoit  le  commerce  &  les  arts  comme  des  oc- 
cupations d'efclaves,  (a)  ne  cul ti voit  ni  l'un  ni  l'autre.  11  n'y  avoit  tout  au 
plus  que  quelques  affranchis  qui  truffent  a  profit  leur  induflrie. 

Rome,  jufqn'à  fes  empereurs,  fut  plutôt  un  camp  qu'une  ville;  les  ha- 
bitaos  étoient  plutôt  des  loldata  qui  le  deftioeient  à  ravager  la  terre que 

■  -  ■  - 

(«)  lUibtrûUt  6»  fordidi  qumfiiu ,  mtretnariorum  omnium  quorum  optrtt  non  quorum  arttt 
tmmnmr  ;  tfl  tnim  Mit  ipft  mttxtJ  suBoratmntum  ftrvimtu.  Gcer.  lib.  1  ,  cap.  41.  Les  mar- 
chands (  a|Oute-t-il  )  ne  font  aucun  profit  s'ils  ne  mentent  L'agriculture  c:t  la  plus 

beau  de  tous  les  arts,  &  le  plus  digne  d'un  homme  litre. 
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des  citoyens  occupés  à  fe  policer  &  à  fe  procurer  leur  fubfiftanee  par  des 
votes  équitables.  La  guerre  étoit  la  feule  voie  qui  conduifoit  aux  magif- 
tratures. 

Piller  le  genre-humain  étoit  donc  le  feul  moyen  qui  reftâr  aux  particu- 
liers pour  s'enrichir.  On  mit  de  la  difcipline  dans  la  manière  de  piller;  & 
l'on  y  obferva  à  peu  près  le  même  ordre  qui  fe  pratique  encore  aujour- 
d'hui chez  les  petits  Tartares.  La  guerre ,  devenue  parmi  nous ,  un  abyme 
qui  engloutit  toutes  les  richeflès  d'un  pays ,  étoit  une  mine  d'où  le  peuple 
Romain  tiroit  Tes  plus  grands  tréfors.  A  Rome  ,  le  revenu  de  l'Etat  naif- 
foit  d'où  fort  la  néceliité  de  la  dépeufe  dans  les  Etats  modernes  de 
l'Europe. 

Le  butin  étoit  mis  en  commun,  on  le  diftribuoit  aux  foldats,  &  les  ci- 
toyens qui  reftoient  dans  la  ville ,  jouhToient  autli  des  fruits  de  la  viâoire. 
On  confifquoit  une  partie  des  terres  du  peupte  vaincu,  dont  on  faifoit 
deux  portions.  L'une  fe  vendoit  au  profit  du  public ,  l'autre  étoit  distribuée  aux 
pauvres  citoyens ,  à  la  charge  d'une  rente  qu'ifs  payoient  à  la  république. 

Valerius  Publicola  fut  le  premier  qui  ordonna  que  le  revenu  appartenant 
à  la  république,  feroit  dépofé  dans  le  temple  de  Saturne,  (a)  afin  que  la 
fainteté  du  lieu  rendit  ce  dépôt  encore  plus  facré.  II  y  avoir  deux  tréfors. 
Dans  l'un,  deftiné  aux  befoins  journaliers  de  la  république,  on  port  ou  les 
tributs  ordinaires;  dans  l'autre,  l'or  de  l'impôt  du  vingrieme  établi  fur  la 
▼ente  des  efclaves.  {b)  On  n'y  touchoit  que  dans  une  pre  fiante  nécedîté; 
&  c'eft  ce  tréfor  facré  que  Céfar  pilla ,  lorfqu'il  attenta  à  la  liberté  pu- 
blique, (c) 

Pendant  les  premiers  fiecles  de  la  république,  elle  n'eut  pas  befoin  d'ar- 
gent ,  puifque  les  troupes  ne  commencèrent  à  recevoir  de  folde  qu'au  fiege 
de  Veïes;  (d)  mais  à  mefure  que  les  Romains  agrandhToient  leurs  Etats, 
&  qu'ils  formoient  de  grands  projets  de  domination,  ils  fe  perfuaderent 
que  rien  ne  leur  importoit  plus  que  de  faire,  aux  dépens  de  l'ennemi,  un 
fonds  qui  pût  fournir  aux  dépenfes  publiques,  fans  qu'on  fût  forcé  de  fur- 
charger  le  peuple  d'impôts  :  extrémité  qu'ils  avoient  foin  d'éviter.  Ce  qui 
contribua  à  faire  réufllr  ce  defîein ,  ce  fut  l'intégrité  de  ceux  qui  comman- 
doient  les  armées.  Rien  n'étoit  perdu  du  butin  qu'on  faifoit  lur  l'ennemi. 
Chacun  a  voit  juré ,  avant  de  partir ,  de  ne  rien  détourner  à  fon  profit ,  & 
les  Romains  étoient  communément  le  peuple  du  monde  le  plus  religieux 
fur  le  ferment. 

Comme  l'on  jugeoit  de  la  gloire  d'un  général  par  la  quantité  de  l'or  & 


(a)  Macrob.  lib.  I.  Saturn.  cap.  VI. 

(*)  On  l'appelloit  nm  vict/imarium.  Tite-Live.  I. 

(c)  Intafias  ad  id  ttmpor'u  ptcuniai  abjlulit,  dit  Appiaû  d' Alexandrie ,  dt  ta'U  <igk£. 

(d)  iço  ans  après  la  fondation  de  Rome, 
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de  l'argent  qu'on  portoic  à  fon  triomphe ,  le  général  ne  laifTbtt  rien  à  l'en- 
nemi vaincu.  Rome  s'enrichiffbit  toujours,  &  une  guerre  étoit  pour  elle 
un  moyen  infaillible  d'en  entreprendre  une  autre. 

Les  richeffes  de  Carthage,  de  Sicile,  des  villes  d'Ane,  de  la  Macédoine, 
&  des  autres  provinces  conquifes ,  furent  portées  dans  le  tréfor  public.  Les 
généraux  d'armées  &  les  mtniftres  d'Etat ,  dans  ces  fiecles  heureux ,  igno- 
raient l'art  de  s'approprier  ces  richeffes ,  ils  s'appliquoitnc  à  enrichir  la 
république.  Ce  défintéreflement  dura  long-temps.  Quelques  années  après  la 
dernière  guerre  punique,  on  n'avoit  encore  vu  perfonne  qui  fe  fût  enrichi 
des  dépouilles  des  provinces. 

Il  eit  vrai  que,  dans  le  fiecle  fuivant,  quelques  particuliers  commencè- 
rent à  ufurper  le  bu-in  pris  fur  l'ennemi,  mais  c'étoient  des  citoyens  am- 
bitieux qui  machinoient  la  ruine  de  leur  patrie,  Marius,  Sylla,  Pompée, 
Céfar.  On  peut  compter  Lucullus  parmi  ces  voleurs  illuftres j  il  avoit  vrai- 
semblablement formé  les  mêmes  deiTeins  contre  fa  patrie  \  mais  piqué  qu'on 
lut  donnât  un  fucceffeur,  laffë  d'ailleurs  des  féditions  des  foldats  que  tant 
de  grandes  vidoires  ne  pouvoient  contenir ,  &  dégoûté  du  métier  de  la 
guerre ,  il  embrafla  un  genre  de  vie  plus  tranquille ,  &  fit  fervir  à  la  vo- 
lupté ces  mêmes  richeffes  que  les  autres  confacroient  a  leur  ambition. 

Les  généraux  faifoient  payer  fort  cher  les  frais  de  la  guerre  à  l'ennemi 
vaincu ,  ô*  lui  impofoient  des  tributs  énormes  ;  des  flots  d'or  Si  d'argent 
▼enoient  à  Rome  de  tous  les  lieux  du  monde,  (a)  Portius  Caton,  com- 
mandant en  Efpagne ,  eut  raifon  de  renvoyer  les  pourvoyeurs  qui  étoient  arri- 
vés de  Rome,  pour  faire  des  provifions  de  blé  pour  l'armée,  en  leur  di  fa  ne 
ces  paroles  célèbres  i  La  guerre  nous  fournira  de  quoi  faire  la  guerre,  (b)  Les 
Romains  auraient- ils  été  en  état  de  foutenir  tant  de  guerres,  s'il  avoit  été 

fier  mis  aux  généraux  d'armée  de  ne  pas  rendre  compte  du  butin  pris  fur 
'ennemi  ?  Et  fi  les  confuls ,  les  préteurs ,  les  édiles ,  &  les  tréforiers  , 
avotent  ufurpé  les  fonds  des  terres  qui,  par  droit  de  conquête,  revenoient 
a  l'Etat  > 

Les  Romains  regardèrent  comme  une  reflburce  affinée  l'ufage  de  faire 
la  guerre  aux  dépens  de  l'ennemi ,  &  ne  perdirent  jamais  de  vue  ce  fyf- 
tême.  Quoiqu'enflammés  d'un  vif  déftr  de  gloire ,  ils  fe  faifoient  toujours 
payer  pour  les  frais  de  la  guerre.  Tantôt ,  ils  prenaient  une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  nation  vaincue,  fit  y  envoyoient  des  colonies,  pour  affiner 
leurs  conquêtes  &  pour  fe  débarra  ffer  des  citoyens  pauvres.  Quelquefois, 
ils  réduifoient  les  royaumes  en  provinces ,  fe  réfervant  une  partie  des  tri- 
buts que  les  naturels  du  pays  avoient  coutume  de  payer  a  leurs  rois.  On 
les  vit  obliger  des  peuples  fournis  à  payer  une  certaine  quantité  de  blé; 

!■  1  1  *  ■  - .  ■   ____  ,  

(  Voyez  Tite-Live,/>4^«;  PbtarqBe,  in  vitJ  Pauli  jEmlii,  in  vitJ  SiU* ,  in  fit* 
fatonu  ,  in  vitJ  Pompui,  &c. 

4*  )  BtUum  fùpfum  *Utt  Tite-Livs  IV«.  decadt  lir.  4. 
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ils  commandèrent  à  d'autres  de  fournir  à  U  république  des  vaiffeaux  de 
guerre  &  de  transport,  (a) 

Le  titre  d'ami  &  d'allié  du  peuple  Romain  accordé  à  plufieurs  peuples , 
fut  encore  une  grande  relfource.  Sous  un  nom  honorable ,  les  alliés  étoienc 
véritablement  les  tributaires  de  Rome  ;  elle  en  tiroit  des  armes ,  des  vaif- 
feaux .  des  foldats ,  des  mariniers ,  &  toutes  fortes  de  pro  vifions  ;  &:  en 
àgrandifTant  fon  empire ,  elle  augmentait  fes  revenu*. 

Le  revenu  que  la  république  re tiroit  des  colonies  &  des  provinces,  fut 
fans  doute ,  considérablement  diminué  pendant  les  guerres  civiles  de  Céfaf 
&  de  Pompée.  L'Etat  fe  reffentit  aufli  de  ces  maux  pendant  les  guerres 
du  jeune  Pompée  avec  Céfar ,  &  d'Augufte  avec  Brutus  &  Caffius.  Les 
provinces  furent  encore  expofées  au  pillage ,  après  le  partage  qu'en  rirent 
Augufte  &  Antoine.  Le  luxe  de  ce  dernier  étoit  capable  de  réduire  à  fi 
mendicité  plufieurs  nations  opulentes.  La  mifere  des  peuples  fut  extrême, 
durant  cette  longue  guerre  ou  Augufte  &  Antoine  fe  diiputerem  l'empire 
du  monde. 

Le  peuple  Romain  ne  commença  à  refpirer,  que  lors  qu'Augufte  régna 
tout  feul.  Occupé  du  projet  de  rendre  l'empire  héréditaire,  ce  prince  lon- 
gea à  le  rendre  florilTant  &  a  enrichir  fes  fujets ,  perfuadé  que  leurs  richef* 
les  feraient  la  fi  en  ne.  Pendant  un  règne  de  quarante- quatre  ans,  il  ne  s'é- 
carta jamais  de  ces  vues.  Il  embellit  cependant  Rome,  a  Voyant  (  dit  l'hif- 
7,  torien  )  que  Rome  n'étoit  point  autant  embellie  que  le  demandoir  la 
»  majefté  de  l'empire,  &  qu'elle  étoit  expofée  à  des  inondations  &  à  des 
»  incendies ,  il  lui  procura  tant  de  commodités  &  d'em belliffeme ns .  qu'il 
»  a  eu  raifon  de  fe  vanter  de  biffer  Rome  toute  de  marbre,  après  l'avoir 
»  trouvée  toute  de  brique,  (b)  Malgré  toutes  ces  dépenfes,  il  amaffa  des 
fommes  infinies.  L'argent  qu'on  trouva  à  la  mort  de  Tibère  en  eft  une 
preuve.  Ce  prince  lai  (Ta  un  tréfor  immenfe  (c  )  que  Caligula,  fon  fuccef- 
feur,  dilTîpa  en  moins  d'un  an.  (d) 

La  diffipation  des  finances  fous  Néron,  Caligula,  Vitellius,  Do  mi  tien  , 
Julien ,  Caracalla ,  Héliogabale  ,  &  tant  d'autres  montres  ,  mit  les  empe- 
reurs dans  le  befoin,  &  le  befoîn  les  jeta  dans  les  rapines.  Quelques  bons 

Ï (rinces  foulagerent  un  peu  le  peuple  \  mais  ils  eurent  des  fuc  ce  fleurs  qui 
'accablèrent  ;  &  dans  la  décadence  de  l'empire ,  les  autres  nations  retfai- 
firent,  par  le  commerce  ou  par  la  guerre,  les  riche  (Tes  dont  Rome  «voit 
dépouillé  le  monde  entier. 


(<)Plutar.  in  vitdSUla. 
(A)  Soet.  in  vitd  Auptfii. 
(  c  )  Tarit.  Lib.  y  annal. 

(J)  fon  t*to  vtrttnit  anno  alfumpjit,  Suet.  in  vitd  CaUg. 
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ÉTAT  DE  l'Agriculture  chez  LES  Romains, 

Et  fon  influence  fur  leurs  loix ,  leurs  moeurs ,  leur  gouvernement  0  leur 
commerce  ;  extrait  dune  dijfertation  de  M.  P.  de  T.  auteur  d'un  excellent 
Traité  des  loix  civiles ,  dont  on  trouve  une  analyft  à  U  fuite  de 
r article  Loi. 

L'A  DUC  AT  ION  de  Romulrn  ,  &  les  exercices  de  fa  jeuuefTe,  ne  lui 
biffèrent  guère  d'arrachement  que  pour  la  guerre  de  pour  l'agriculture.  Delà 
vient ,  que  dans  Tes  loix ,  il  ne  permit  aux  gens  libres  que  ces  deux  occupa- 
tions. 11  feom  que  les  arra  fédentaires  menoient  au  vice ,  fomentaient  U 
cupidité  |  &  énervoient  le  corps  &  l'efprir.  Il  ne  confia  les  armes  qu'a 
ceux  qui  fa  voient  conduire  la  charrue;  &  ne  donna  des  champs  qu'à  ceux 
qui  pouvoient  les  défendre  &  en  reculer  les  limites.  D'abord  il  partagea 
tes  terres  de  Ton  nouvel  Etat  en  trois  portions  inégales;  dont  une  fut  ré* 
lervée  pour  le  culte  ,  &  une  autre  pour  le  rréfor  public  ;  la  troifieme ,  qui 
étoit  la  plus  considérable,  Romulus  la  diftribua  entre  Tes  fujets  de  condi- 
tion libre ,  qui  eurent  chacun  un  petit  champ  en  propriété.  Les  arts  mé» 
chaniques  ne  furent  exercés  que  par  des  étrangers  &  par  des  efclaves.  Bien- 
tôt le  peuple  s'accrut  tellement  que  Romulus  ne  put  point  donner  à  cha* 
cun  de  fes  fujets  un  champ ,  quelque  petit  qu'il  fer.  11  en  diftribua  donc 
aux  plus  notables  d'entre  les  nouveaux  ha  bit  ans,  &  lai  (Ta  aux  autres  la  li- 
berté d'exercer  les  métiers  qu'ils  vouloienr.  Mais  cette  clarté  fut  toujours 
méprifée. 

Denys  d'Halicarnaflè  dit ,  que  Romulus  défendit  aux  Romains  tous  les 
arts  méchaniques.  Mats  Denys  fe  contredit  dans  la  fuite  de  fon  ouvrage , 
&  eft  contredit  par  Plutarque ,  qui  attitré  que  Numa  ,  peu  de  temps  après  ion 
avènement  au  trône  ,  diftribua  les  citoyens  du  bas  peuple  en  différentes 
clartés  par  arts  6e  métiers.  Donc  ces  arrifans  citoyens  étoient  déjà  établis 
à  Rome,  &  ils  ne  pouvoient  s'y  être  établis  que  fous  Romulus.  En  effet,  la 
détente  des  arts  méchaniques  pouvoir  fe  foutenir  quand  Romulus  n'avoir 
que  trois  mi' le  hommes  de  pied  ,  &  trois  cents  chevaux  tout  au  plus. 
Mats,  quand  il  eut  quarante  six  mille  hommes  d'infanterie,  &  plus  de  mille 
de  cavalerie,  comment  nourrir  tout  le  peuple  que  cette  armée  fuppofe, 
fans  permettre  tous  les  métiers? 

Ces  rai  Ions  font  bien  fortes.  Ajourons  que  les  nouveaux  venus  étoient  r 
pour  la  plupart ,  Sabins ,  peuples  chez  lefqueh  les  arts  étoient  établis  ;  & 
que  les  artifans  Sabins ,  qui  pouvoient  exercer  lucrativement  leurs  métiers 
à  Lanuvium  ,  à  Veies  ,  à  Médullie,  ne  fe  feroient  pas  rendus  à  Rome 
pour  y  mourir  de  faim.  Ils  s'y  rendirent;  donc  les  arts  méchaniques  n'y 
étoient  point  défeodus.  Au  refte,  l'on  fait  que  les  Sabins  eurent  d'abord  à 
Rome  tés  mêmes  droits  que  les  Romains. 

Noua  n'ignorons  pas  que  pluûeura  autours  modernes  affûtent  que  Ro- 
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mulus  eut  d'abord  feulement  trois  mille  hommes  d'infanterie  êc  trois  cents 
de  cavalerie  ;  mais  nous  ne  trouvons  pas  cette  opinion  fondée  fur  le  té- 
moignage  des  anciens  que  les  modernes  citent  pour  l'appuyer.  L'abbé  Vertot 
en  appelle  à  Denys  d'Halicarnafle  ;  car  c'eft  ainG  qu'il  faut  entendre  la  ci- 
tarion  marginale  Dion  ;  puifque  Dion  Caflius  ne  parle  de  rien  de  femblabte. 
Effectivement  Denys  d'Halicarnafle  aflure  que  ceux  qui  commencèrent  à 
fonder  Rome  avec  Romulus,  étoient  au  nombre  de  trois  mille  hommes 
d'infanterie  &  de  trois  cents  cavaliers,  tout  au  plus.  Mais  cet  auteur,  à 
ce  qu'il  nous  femble,  avoit  expliqué  fa  peofée  auparavant ,  en  difant  que  le 
nombre  des  colons  envoyés  d'Albe,  fut  grand  au  commencement,  &  qu'il 
fe  réduifit  dans  la  fuite  à  trois  mille  hommes  de  pied  avec  trois  cents 
cavaliers.  Romulus  n'avoit-il  avec  lui  que  les  colons  fortis  d'Albe,  quand  il 
fonda  Rome?  Les  Albains étoient ,  peut-être,  les  principaux;  mais  il  n'eft 

}>as  fûr  qu'ils  fuflent  les  feuls.  Denys  d'Halicarnafle  ne  le  dit  point ,  il 
èmble  plutôt  infinuer  le  contraire  par-là  même  qu'il  nomme  les  colons  for- 
tis d'Albe  ,  comme  pour  les  diftinguer  des  autres.  Varron  dit  que  chaque 
légion  étoit  de  trois  mille  hommes  ;  fi  Romulus  n'avoit  eu  d'abord  que  ce 
nombre  de  foldats,  Varron  n'auroic-il  pas  dit  que  c'eft  par  cette  raifoa 
qu'on  avoit  fixé  les  foldats  d'une  légion  à  trois  mille  ?  Il  y  a  plus  :  Plu* 
tarque  dans  la  vie  de  Romulus,  dit,  que  dès  que  ce  prince  eut  fondé  Rome, 
il  diftribua  la  jeunette  en  des  corps  militaires;  que  chaque  corps  fut  ap- 
pellé  légion.  Cette  manière  de  s'exprimer  indique  manifeftement  que  Ro- 
mulus avoit  plufieurs  de  ces  corps  ou  légions. 

Plufieurs  modernes ,  &  Montefquieu  elt  de  ce  nombre ,  quoiqu'ils  en 
appellent  au  témoignage  de  Denys  d'Halicarnafle  &  de  Pline,  ont  eu  tort 
de  foutenir  que  Romulus  donna  des  terres  à  tous  fes  citoyens ,  &  que  les 
portions  furent  égales. 

Nous  avons  obfervé  que  la  chofe  étoit  impoflible.  De  plus,  Romulus 
tranfporta  à  Fidenes ,  6e  à  Camérie ,  dont  il  s'étoit  emparé ,  grand  nom- 
bre de  citoyens  Romains  ,  &  leur  diftribua  les  terres  dont  il  avoit  privé  les 
vaincus.  Ces  citoyens  n'avoient  donc  point  de  terres;  ou  s'ils  en  avoient, 
ceux  qui  reçurent  les  terres  abandonnées  par  les  citoyens  rranfportés  à 
Fidenes  &  à  Camérie ,  n'en  avoient  point.  Enfin  Numa  entreprit  un  nou- 
veau partage,  &  ne  put  pas  donner  des  terres  à  tous  ceux  qui  n'en  ayant 
point  &  ne  fâchant  aucun  métier  ,  étoient  réduits  à  labourer  les  terres 
d'autrui. 

11  eft  donc  faux  que  Romulus  ait  donné  des  terres  à  tous  fes  citoyen*. 
11  ne  l'eft  pas  moios  que  les  portions  furent  égales.  On  fait  que  Romulus 
introduifît  ta  diftinction  des  fénateurs ,  des  patriciens ,  des  chevaliers  ,  & 
des  plébéiens.  Les  patriciens  eurent  dés  le  commencement,  &  même  au 
premier  partage,  des  portions  de  terre  plus  grandes  que  celles  de  plébéiens. 
Les  nobles  Albains  qui  fuivirent  Romulus,  l'auroient  quitté  après  un  partage 
il  choquant  pour  eux.  Si  les  fénateurs  fc  les  chevaliers  û'cuûent  eu  que  deux 
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•ment  de  terre  chacun ,  comme  les  plébéiens ,  ils  euffent  été  forcé*  d'aller 
labourer  leur  .champ  ,  &  n'euflenc  fervi  de  rien  à  Romulus  ,  car  ils  n'a- 
voient  ni  appointemens  ni  autres  profits. 

.  Servios-Tullius ,  qui  établit  à  Rome  le  dénombrement  du  peuple,  mit 
dans  la  première  clafle  ceux  qui  n'avoient  pas  moins  de  cent  mille  as  d'ai- 
rain en  fonds,  ou  de  fept  mille  fept  cents  trente  livres  tournois,  fuivant 
le  calcul  d'Arbutnoth  ;  &  dans  la  dernière ,  ceux  qui  n'avoient  que  huit 
cent  quarante  livres  ;  c'eft-à-dire ,  félon  toutes  les  apparences ,  ceux  qui 
n'avoient  que  deux  arpens  de  terre.  Du  temps  de  Columelle,  un  arpent  de  , 
terre  aux  environs  de  Rome  ,  valoit  communément  quinze  cents  quarante 
livres.  Sous  Servi  us,  il  y  avoit  très-peu  d'or  &  d'argent  à  Rome;  la  mon- 
noie  y  étoit  de  cuivre  ;  il  eft  naturel  que  les  chofes  n'y  eufïent  pas  le  tiers 
de  la  valeur  qu'elles  avoient  du  temps  de  Columelle.  Celui  qui  avoit  huit 
cents  quarante  livres,  pouvoit  bien  avoir  deux  arpens  de  terre,  une  caba- 
ne, &  le  bétail  néceiTaire  au  labourage. 

Denys  d'Halicarnalle  dit  feulement  que  Romulus,  en  partageant  les  terres 
entre  les  curies ,  garda  une  parfaite  égalité  ;  fi  fe  peut  que  les  curies 
aient  été  obligées  à  donner  des  portions  plus  grandes  aux  patriciens  qu'elles 
contenoient. 

Pour  prévenir  la  jaloufie  &  la  haine  que  la  différence  des  rangs  &  des 
biens  pouvoienc  exciter  entre  les  patriciens  6c  les  plébéiens ,  Romulus  ima- 
gina le  patronage. 

Numa,  qui  avoit  beaucoup  vécu  à  la  campagne  avec  des  laboureurs  <& 
des  bergers,  fuivit ,  par  rapporta  l'agriculture,  les  traces  de  Romulus.  L'a* 
griculrure  étoit  alors  la  principale  occupation  des  Italiens;  ce  n'étoit  que 
chez  les  Antiates  &  dans  quelques  cantons  Etrufques  qu'elle  étoit  jointe  à 
un  commerce  confidérable.  Cette  profelfion  rendoit  les  nations  heureufes  & 
peuplées.  Les  quarante  villes  des  Eques  ;  les  cinquante  trois  du  LatiSm  t 
les  nombreuses  armées  que  les  Etrufques,  les  Sabins,  les  Samnites  mirent 
fur  pied,  même  après  des  pertes  coniidérables  &  continuelles,  font  au- 
tant de  -preuves  de  la  force  &  du  nombre  de  ces  peuples,  aufli  bien  que 
4e  l'influence  de  l'agriculture  £ur  la  population.  •* 

Non  content  de  conferver  les  tnftitunons  de  Romulus  relatives  a  l'agri-? 
culture,  Numa  partagea  entre  les  Romains  les  plus  îndigens  les  terres  que 
fon  predécelTcur  avoit  cooquifes  dans  fes  dernières  guerres  ;  il  diftribua  les 
citoyens  par  bourgades  ;  leur  prépofa  des  fur  veillant  pour  avoir  l'oeil  fut 
les  travaux  ru I tiques  \  récompenfa  les,  laboureurs  actifs  &  punit  les  négli- 
ges ;  &  vifita  iouvent  les  campagnes  pour  mieux  cpnnoitee  leur  étar.  II 
n'eft  pas  étonnant  que  les  Romains  prirent  du  goût  pour  la  vie  champê- 
tre. Numa  fut  éviter  les  guerres  :  ainfi  la  préfence  des  fénateurs  à  Rome 
devint  moins  néceiTaire,  oc  celle  des  chevaliers  inutile.  Les  nobles  fe  ré- 
pandirent dans  les  champs ,  &  donnèrent  tous  leurs  foins  à  l'agriculture. 
Ce  fut  probablement  alors  que  s'établit  la  coutume  de  faire  par  des  efcla- 
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ves,  appelles  Viatores ,  avertir  les  fénateurs  des  jours  qu'ils  dévoient  être  en 
ville  pour  fe  trouver  au  fénat ,  &  que  les  grands  de  Home,  à  l'imitation 
des.Sabins,  commencèrent  à  labourer  la  terre  de  leurs  mains;  &  montrè- 
rent aux  Romains  l'ufage  de  certains  légumes  qui  leur  Soient  inconnus, 
&  defquels  ptufieurs  familles  illuflres  tirèrent  leurs  furnoms.  Les  grands 
de  Rome  ne  purent  s'accoutumer  a  la  vie  champêtre  ,  ni  fous  les  fuccef- 
feurs  de  Numa  qui  régnèrent  parmi  les  guerres  &  les  troubles ,  ni  lorf- 
que  les  grands  ne  fongeoienf,  qu'à  humilier  &  avilir  les  plébéiens. 
»  Tullus  Hoflilius,  fucceffeur  de  Numa,  ayant  un  riche  patrimoine,  dif- 
tribua,  en  montant  fur  le  trône,  aux  Romains  qui  n'a  voient  point  de  terres, 
toutes  celles  que  les  rpis  Tes  prédéceffeurs  s'étoient  réfervées  pour  leurs  do- 
maines. 11  fît  à  l'agriculture  moins  de  bien  par  ce  don  qu'il  ne  lui  rît  de  - 
mal  par  Ton  efprit  guerrier,  qui  le  mit  dans  la  néceffîté ' d'arracher  à  la 
campagne  les  cultivateurs  ;  ils  reprirent  l'efprit  martial  ;  &  l'efprit  mar-» 
tial  réveilla  chez  les  patriciens  l'intérêt,  l'ambition,  l'orgueil,  &  le  mé- 
pris du  bas  peuple  ;  vices  qu'avoit  prefque  effacés  de  leur  ame  la  vie 
champêxre  qui  eft  l'école  /le  la  simplicité ,  de  la  frugalité  &  de  l'inno- 
cence. 

A  ne  us  Marcius  favoit  faire  la  guerre  au  befoin,  mais  il  n'en  eftimoit  pas 
moins  l'agriculture.  Il  chafTa  de  Rome  tous  les.  oifife  qui  confumoient  le 
butin  tait  dans  les  guerres  précédentes,  en  attendant  l'occafton  d'en  faire 
de  nouveaux ,  &  il  tâcha  de  les  rappelter  au  goût  de  l'agriculture ,  par  tous 
les  moyens  dont  Numa  fon  aïeul  avoir  fait  ufage ,  mais  avec  peu  de  Aie- 
cès,  à  caufe  des  guerres  que  ce  roi  eut  à  Contenir.  Cependant  les  patri- 
ciens s'affermirent  dans  leurs  défauts;  d'autant  plus  que,  leur  nombre  s'é- 
tant  accru,  ils  devinrent  plus  puiffans  &  plus  entreprenans. 

Tarquin  l'ancien  fortifia  encore  l'ordre  des  patriciens,  en  augmentant  de 
cent  le  nombre  des  fénateurs;  il  dépeupla  la  campagne  par  fes  guerres ,  & 
■  encore  plus  par  l'entreprife  qu'il  fit  pour  embellir  &  fortifier  la  ville.  Cet 
guerres  &  ces  entreprises  exigeoient  des  frais  extraordinaires,  &  par  confis- 
quent des  tributs  qui  achevèrent  de  ruiner  le  peuple.  Les  patriciens  fe  pré- 
valurent de  cette  occafion  pour  s'emparer  de  prefque  toutes  les  terres  qui 
étoient  autour  de  Rome ,  &  l'agriculture  en  fouffm. 

Servius-Tullius  s'efforça  d'humilier  les  grands ,  de  mettre  un  frein  à  leur 
avarice,  de  proportionner  les  tributs  aux  moyens,  &  de  donner  des  terres 
à  ceux  qui  n'en  a  voient  plus,  en  ôrant  aux  patriciens  une  partie  des  terres 
du  public,  defquelles  ils  s'étoient  emparés.  II  fit  différentes  loix  favorables 
aux  plébéiens  &  à  l'agriculture ,  qui  reprit  vigueur  au  point  que  la  tyrannie 
de  Tarquin-le-Superbe  ne  put  l'anéantir.* 

Il  n'eft  pas  ailé  de  déterminer  avec  précifion  la  mefure  des  terres  qu'on 
donna  à  chaque  patricien  dans  le  premier  partage.  Peut-être  peut-on  h 
fixer  à  fept  arpens.  On  voit  que  dans  les  temps  tés  plus  anciens  quelques 
•familles  patriciennes  des  plus  refpeâablei  n'en  avoient  pas  davantage,  Dt 
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ce  nombre  était  Cincinnatus,  un  des  plus  illuftres  fénateurs  de  Ton  temps. 
Dans  les  ficelés  poftérieurs  le  conful  Curius-Dentatus  ofa  dire  en  pleine 
aflem  blée  que  celui ,  qui  ne  fe  contentoit  pas  de  fepe  arpens ,  et  oit  un  citoyen 
dangereux.  Dans  le  fiecle  fuivant  la  famille  JE\u ,  toute  nombreufe  qu'elle 
étoit,  n'err  avoit  pas  davantage- 

On  trouve  une  preuve  de  fa  conjeéture  dans  le  dénombrement  de  Tul- 
lius.  Ce  roi  avoit  certainement  compris  dans  la  première  cluTe  tous  les  pa- 
triciens. X)r ,  donnez  d'un  côté  à  chaque  citoyen  oui  a  un  champ  deux  ar- 
pens de  terre,  comme  fit  Romulus ,;  d'un  autre  coté,  donnez-en  fept  aux 
patriciens,  comme  je  fuppofe  que  Romulus  le  fit:  calculez  enfuirece  qu'un 
pofTefTeur  de  fept  arpens  doit  raiibnnablement  avoir  de  plus  qu'un  fimple 
propriétaire  de  deux  arpens ,  en  bétail ,  en  inftrumens  de  labourage  &  de 
ménage,  en  maifons,  en  efclaves,  en  argent  comptant;  5c  vous  trouverez 
qu'il  y  avoir  entre  les  propriétaires  d'un  champ  de  deux  arpens,  &les«pof-* 
le  fleurs  d'une  terre  de  fept  arpens,  à  peu  prés,  la  même  portion  qu'entré' 
ceux  que  Servius-Tullius  plaça  dans  la  cinquième  claffe,  &  ceux  qu'il  range» 
dans  la  première.  *  • 

Dans  les  fiecles  poftérieurs  à  celui  dont  nous  parlons ,  il  y  avoit  des  fa-  . 
.milles  très-pauvres  en  comparai  fon  de  plufieurs  autres  ;  cependant  elles  con«* 
fer  voient  tout  leur  crédit  &  toute  leur  grandeur,  même  dans  l'ordre  des 
patriciens  ;  on  pourroit  conjecturer  de-là  ,  que  ces  familles  n'avoient  ,rien 
perdu  du  bien  que ,  fuivant  l'inltirution  de  Servius-Tullius ,  il  fàlloit  avoir 
pour  entrer  dans  la  première  clafle.  Cependant  Valere- Maxime,  dit  que  do* 
fepe  arpens  de  terre,  que  poffédoit  en  biens  fonds  L.  Quintius-Cincinna- 
rus ,  il  en  perdit  trois  qu'il  remit  à  un  ami  qui  devoit  payer  une  amende 
au  tréfor  public;  &  que  du  revenu  de  fon  petit  champ,  il  paya  encore 
une  amende  pour  fon  fils  Céfon ,  qui  avoit  manqué  de  le  rendre  au  tribu* 
nal  où  il  avoit  été  cité.  Si  Cincinnatus  perdit  trois  arpens  de  fept  qu'il  en 
ahroit,  il  ne  lui  en^rétla  que  quatre;  malgré  cela  il  ne  fut  point  dégradé  à 
caufe  de  cette  perte  ;  donc ,  ou  ces  quatrè  arpens  fuffifoient  pour  être  dans 
la  première  clafle;  ou  Cincinnatus  n'en  étoit  pas. 

I>ira-t-on  qu'après  l'expulfîon  des  rois,  le  tribun  Licinius  ,  au  rapport  de 
Col  unie!  le ,  diftribua  fept  arpens  de  terre  à  chaque  citoyen  Romain  ;  & 
n'ai n fi  ces  fimilles  pouvoient  avoir  ce  fond  par  la  diftriburion  de  Licinius, 
non  par  celle  de  Romulus;  mais  ce  partage  de  Col  urne!  le  eft  très-défec- 
tueux ;  on  peut  douter  de  l'exiftence  d'un  Licinius ,  tribun ,  antérieur  à  Li- 
cinius-Stolo ,  qui  fit  une  loi  portant,  que  perlbnne  ne  pourroit  pofTéder  en 
propre  plus  de  cinq  cents  arpens  ;  &  long-temps  après  l'expulfîon  des  rois 
on  ne  trouve  d'autre  loi  agraire  que  celle  du  conful  Caflids- Vifcellinus ,  qui 
ne  pur  point  être  mife  en  exécution,  à  caufe  des  oppofitions  des  patri- 
ciens ;  oc  enfin  cette  diftriburion  étoit  impoffiblé. 

En  effet,  alors  le  nombre  des  citoyens  capables  de  porter  les  armes, 
montoit,  au  moins,  à  cent  trente  mille;  &  le  territoire  de  Rome  n'alloic 
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pas  à  vingt  lieues.  Comment ,  dans  un  Etat  fi  borné ,  donner  fept  cents  trente 

n  ni  le  ai  peu?  &  davantage? 

On  voit  que  quand  on  parle  de  la  loi  Caflia,  une  grande  partie  du  peu- 
ple n'avoit  point  de  terres. 

Le  public  avoir  coutume  d'en  retenir  une  grande  partie  qu'il «afrermou, 
pour  fubvenir  à  l'es  dépenfes. 

Plufieurs  familles  patriciennes  ou  plébéiennes  avoient  tant  de  terres  au 
quatrième  ficelé  de  Rome ,  que  Licinius-Stolo ,  fe  vit  obligé  à  faite  parler 
la  loi  dont  nous  avons  parlé.  Rollin ,  &  les  pères  Catrou  &  Rouillé ,  trom- 
pés par  les  expreflions  vagues  de  lîte-Live,  aflurent  qu'après  la  prife  de 
Vêtes,  le  fénat  afligna  furie  territoire  du  peuple  vaincu  fept  arpens,  non- 
feulement  a  chaque  pere  de  famille ,  mais  auffi  à  chaque  enfant  mâle.  Le 
sombre  des  citoyens  Romains  étoit  trop  grand ,  &  le  territoire  de  Veies  trop 
borné ,  pour  que  cette  diftributionfût  poaible.  Si  elle  avoit  eu  lieu  ,  Licroius- 
Stolo  n'aurait  -pas  pu  dire  quelques  années  après ,  que  les  plébéiens  n'a  voient 
que  deux  arpens.  Le  fénat  n'auroit  trouvé  perfonne  qui  voulût  aller  dans 
les  colonies ,  où*  l'on  n'aflignoit  que  deux,  ou  trois  arpens. 
•  Ce  fut  uniquement  aux  rois  que  les  Romains  durent  leurs  bons  régie- 
mens,  relativement  à  l'agriculture.  Les  loix  que  les  décemvirs  firent  à  cet. 
égard ,  furent  en  petit  nombre  &  défeéhieufes.  Celles  qui  regardoient  les 
crimes  agricoles ,  étoient  trop  féveres. 

Qu'on  nous  pafle  l'expreflion  critttts  agricoles.  Si  elle  étoit  reçue  ,  elle 
marquerait  avec  précifion-les  crimes  qui  tendent  à  troubler  la  tranquillité 
des  laboureurs. 

Montefquieu  dit,  que  les  loix  des  douze  tables  fur  les  fucceflioos,  tiroient 
leur  origine  du  partage  égal  des  terres  ;  &  qu'elles  tendoient  à  le  mainte- 
air.  Nous  avons  vu  que  les  terres"  ne  furent  point  partagées  également.  Les 
loix  des  douze  tables  *ne  tendoient  point  à  maintenir  l'égalité  i  rien  de  plus 
contraire  à  la  confervation ,  de  cette  égalité  ,  que  la  l&erté  accordée  à  t ou* 
citoyen  Romain  de  tefter  à  fa  fantaifie;  que  l'ad  million 'des  femmes  à  la 
fucceflion  ab  inteflat,  lorfqu'elles  étoient  au  nombre  des  agnats  ,&  le  droit  • 
qu'elles  avoient  de  tranfporter  leurs  biens  dans  les  familles  où  elles  en- 
troient par  le  mariage.  Montefquieu  s'eft  trompé  ,  lorfqu'il  a  cru  qu'il  étoit 
indiffèrent  que  Yhiritier  fien ,  ou  à  fin  défaut ,  le  plus  proche  agnat  fût 
mâle  ou  femelle  ,  .parce  qu'il  prétend  que  les  parens  ,  du  côté  maternel ,  ne 
fùccédoient  pas;  &  que  par conféquent,  quoiqu'une  femme  héritière fê  ma- 
riât ,  les  biens  rentraient  toujours  dans  la  famille  d'où  ils  étoient  foctis.  Le 
principe ,  fur  lequel  il  fonde  fon  opinion ,  eft  abfolument  faux.  En  voici 
la  preuve.  Les  trois  manières  dont  on  contractait  ordinairement  les  maria- 
ges du  temps  des  décemvirs,  conféraient  au  mari  la  puiflànce  paternelle 
fur  fa  femme,  qui  entrait  au  nombre  de  fes  agnats;  la  loi  des  douze  ta* 
bles  appelloit  réciproquement  les  agnats  à  Ja  luccefljon  ab  intejlat  ;  donc 
les  maris  fuccédoient  à  leurs  femmes ,  &  les  enfans  à  leuri  mères.  Les. 
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Cntrus-con  fuites  Orphétien  &  Tertullien,  dont  parle  Monrefquieu,  ne  fu* 
rer.t  tans  que  bien  tard ,  &  après  que  les  femnies  eurent  commencé  à  fe 
marier  d'une  manière  qui  ne  donnoïc  aux  maris  aucune  puiflance  fur  elles. 

Bien  loin  de  favorifer  l'agriculture  ,  les  décemvirs  firent  une  loi  qui  la 
détruiioit  &  qui  faifoit  fentir  que  les  légiflateurs .étoient  patriciens;  ils 

•  permiient  d'exiger  le  douze  pour  cent  d'intérêt  :  ufure  toujours  cruelle ,  & 
'  encore  plus  du  temps  des  décemvirs ,  lorfque  les  Romains  n'avoient  pref- 

que  point  d'arts  ni  de  commerce ,  qu'ils  dévoient  fubfifler  du  revenu  de 
leurs  champs  &  aller  à  la  guerre  à  leurs  frais  ;  c'eft-à-dire  dépenfer ,  pen- 
dant que  par*  leur  abfence  ils  laiffoient  leurs  terres  incultes.  Ne  pouvant 
pas  payer  ces  ufures  ,  les  plébéiens,  vendirent  leurs  fonds  aux  patriciens , 
qui  les  firent  cultiver  par  des  efclaves  ou  par  des  mercenaires  :  ainfi  l'a- 
griculture languit. 

De  plus,  les  décemvirs  accordèrent  la  contrainte  par  corps  pour  dettes. 
Les  créanciers  tenoient  les* débiteurs  infolvables  comme  efclaves,  jufqu'à' 
ce  que  par  leurs  fervices  ils  entrent  acquitté  la  dette.  On  a  cru  que  les 
créanciers  pouvoient  mettre  en  pièces  le  débiteur  ,  &  partager  fon  corps  ; 
mais  Binkershoek  a  mis  dans  tout  fon  jour  la  fauffeté  de  cette  opinion. 

Dans  la  fuite,  on  réduifit  l'intérêt  à  (îx  pour  cent.  Enfin  on  l'abolit  en- 
tièrement. Montefquieu  a  raifonné  en  grand  politique  fur  les  inconvénieos 
que  ces  différentes  loix  relatives  à  l'ufure ,  ont  produit  chez  les  Romains. 

Enfin  ,  il  paroît  que  durant  tout  le  temps  de  la  république,  on  n'a  fait 
d'autre  loi  importante  pour  le  bien  de  l'agriculture  ,  que  celle  de  Licinius- 
Stolo,  portant  que  nul  citoyen  ne  pofféderoit  au-delà  de  cinq  cents  arpens 

•  de  terre.  Plus  il  y  a  de  propriétaires*,  plus  l'agriculture  fleurit  ;  &  la  loi  de 
Licinius  étoit  excellente  ;  mais  elle  ne  le  foutint  pas.  11  y  eut  des  particuliers 
qui  avoient  jufqu'à  mille  arpens  de  terre ,  pendant  que  plufieurs'  patriciens 
n'en  avoient  pas  fept  ,  *&  qu'un  plébéien  fe  croyoit  heureux  s'il  en  avoit 
deux.  Je  m'imagine  qu'une  grande  partie  de  ces  biens  accumulés  dans  cer- 
taines familles,  étoit  le  fruit  des*  ufures  exorbitantes  exercées  fur  les  par- 
ticuliers ,  &  des  ufurpations  multipliées  faites  fur  le  public.  On  a  parlé  des 
ufures;  il  faut  dire  quelque  choie  des  ufurpations. 

Rome,  bâtie  fur  un  fond  originairement  dépendant  d'AIbe ,  n'avoit  au 
commencement  qu'un  territoire  très-borné.  Romulus  privoit  les  nations  qu'il 
avoic  vaincues  d'une  partie  de  leurs  terres ,  qu'il  dittribuoit  aux  Romains 
les  plut  pauvres.  Ce  roi  ou  fes  fuccefTeurs  établirent  la  coutume  de  pren- 
dre une -partie  de  ces  terres  pour  en  former  un  fonds  public;  &  cette  cou- 
tume fut  confervée  après  l'expulfion  des  rois.  Quelques-unes  des  terres,  ré- 
servées pour  le  tréfor  public,  étoient  données  en  propriété  à  des  particu- 
liers ,  fous  une  petite  redevance  annuelle.  On  en  voyou  dans  d'autres  des 
colonies,  qui  fervoient  à  décharger  Rome  de  citoyens  pauvres  &  turbu- 
lens,  à  tenir  en  bride  les  nations  vaincues,  &  en  refpect  les  voifines.  On 
affermoit  le  refte  des  terres.  Les  patriciens  obtenoienc  aifément  les  terres 
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qui  leur  coaveoojeot  :  peu  à'peo  Ui  fe  les  approprièrent,  te  peuple  ia&'gnf* 
de  ces  u  fu  r  pat  ions ,  brûlott  d'envie  de  les  leur  arracher  ;  mais  les  patriciens 
de  leur  côté ,  faifoient  tous  leurs  efforts  pour  les  conter  ver.  Ce  fut-li  Tori- 
gine  des  loge  agraires ,  &  la  eau  fe  de  tant  de  tumultes  ,  de  ("éditions  &  de 
révoltes  de  la  part  du  peuple  contre  les  patriciens.  11  eft  probable  que  1a 
plupart  des  patriciens  avoient  ufurpé  les  terres  du  public  ;  autrement  pour- 
quoi fe  lcroient  -  il  s  oppofés  avtc  tant  d'opiniâtreté  aux  loix  agraires  >  Qu'on 
ne  dife  pas ,  avec  Vertoc  &  Rollin ,  qu'un  nouveau  partage  de  terres  foof- 
froit  trop  de  difficultés.  If  aurait  fufK  de  reprendre  les  terres  poffédées  fins 
titre.  Lorfque  Sp.  Camus  Vifcellius  porta  la  première  loi  agraire ,  le  fé- 
nateur  Appius  Claudius  propofa  à  fes  collègues  de  choifir  dix  féoateurs  qui 
feroient  un  nouveau  partage  des  terres ,  qu'on  trouveroit  ,  après  un  mûr 
examen  ,  avoit  été  ufurpées.  Le  fénat  ordonna  qu'on  nommerait  des  de* 
cemvirs  confulaires ,  qui  prononceroient ,  avec  joonoitTance  de  caufe ,  fur 
la  quantité  des  terres  que  la  république  pou  voit  affermer ,  &  fur  celle  des 
terres  qu'on  diftribueroit  aux  citoyens.  Le  peûple  fut  conteot  de  ce  dé- 
cret ,  &  le  fénat  ne  l'exécuta  point  ;  ce  qui  prouve  que  le  peuple  ne  vou- 
loit  pas  tout  bouleverfer  ,  &  que  les  patricie/is  ne  v  oui  oient  rien  rendre } 
aulli  mépriferent-ils  conftamment  les  plaintes  que  le  peuple  fit  à  ce  fujet 
dans  d'autres  occaftons.  D'ailleurs  les  patriciens,  généralement  parlant,  te 
coient  enrichis  avant  que  Romulus  eût  un  commerce  bien  établi ,  &  des 
gouvernemens  à  donner.  D'où  auroient-ils  tire  leurs  richeiTes? 

Quand  on  étudie  bien  l'efprit  de  cet  ordre ,  on  voit  qu'il  vouloit  fou* 
mettre  &  piller  le  peuple  de  Rome  autant  que  les  aunes.  Quand  les  au* 
très  démarches  des  patriciens  feroient  équivoques,  celles  qu'ils  firent  pour  ern* 
pêcher  qu'on  ne  fixât  la  jurifprudence,  &  qu'on  ne  permît  les  mariages  des 
plébéiens  avec  les  patriciens,  ne  le  feroient  pas.  . 

Cependant  ce  môme  corps  avoit  beaucoup  de  vertus ,  portées  a  un  de» 
gré  u  éminent ,  qu'on  ne  trouve  prefque  rien  de  pareil  daos  l'hiftoire  des 
autres  peuples.  Comment  fe  font-elles  altiées  avec  un  efprit  d'avidité  & 
d'orgueil  fi  marqué  ?  Cet  alliage  put  venir  des  inftitutions  de  Romolw, 
de  Numa ,  &  de  Servius  Tullius  ;  c'eft-à-dire  du  goût  pour  la  vie  cham- 
pêtre que  ces  rois  infpirerent  aux  Romains.  L'agriculture  traîne  a  fa  (ét 
une  vie  active ,  laborieufe  &  frugale ,  qui  mené  à  bien  des  vertus  &  éloigne 
de  bien  des  vices. 

Dans  une  nation  qui  n'eft  compofée  que  d'agricoles  ,  chaque  indmda 
cherche  naturellement  à  étendre  (on  domaine  par  le  même  motif  qui  ft* 
cite  à  labourer  avec  foin  le  petit  champ  qu'il  a  :  il  n'eft  pas  étonnant  qui 
Rome,  les  patriciens  fuiTent  avides  de  richeiTes.  Ils  étoient  accoutumés, 
fous  les  rois ,  à  gouverner  avec  eux  ;  il  n'eft  pas  furprenant ,  qu'après  l'ex- 
pulsion des  rois ,  ils  euiTent  l'ambition  de  dominer  ,  &  la  traofmiiTeot  à 
leurs  defeendans.  Mais  les  inftitutions  que  tout  le  peuple  avoir  reçues  des 
rois ,  &  qui  s'enracinèrent  dans  fon  efprit  par  l'éducation  qui  les  fuirif, 
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.  dorent  auflt  produire  de  bons  effets  ,  &  communiquer  à  cette  nation  les 
vernis  qui  marchent  toujours  à  la  fuite  des  bons  établifTemens  &  d'une 
pareille  éducation.  Il  eft  beau ,  il  eft  important  de  confidérer  de  plus  près 
les  effets  admirables  de  ces  fages  inftitutions  ;  entrons  dans  quelque  détail. 

D'abord ,  les  Romains ,  tant  patriciens  que  plébéiens  ,  2 voient  un  atta- 
chement &  une  eitime  particulière  pour  Pagriculture.  La  coutume  de  la-  1 
bourer  la  terre  de  Tes  propres  mains,  étoit  générale  dans  les  premiers  fie- 
cles  de  la  république.  Sdpion  demanda  au  fénat  ce  qu'il  dévoie  faire  de 
plusieurs  bibliothèques  qu'il  avoir  trouvées  dans  Carthage  qu'il  venoit  de 
prendre  :  le  fénat  lui  ordonna  de  les  distribuer  entre  les  rois  d'Afrique,  qui 
étoieot  alliés  des  Romains ,  &  de  ne  garder  que  les  vingt-huit  livres  de 
Magon  fur  l'agriculture  ;  livres  que  le  fénat  rit  enfuite  traduire  en  latin, 
les  anciens  Romains ,  pour  donner  de  grandes  louanges  à  un  homme ,  di- 
foient  qu'il  étoit  uo  bon  laboureur. 

De  ce  penchant  réfultoit  t°.  une  population  très-coofidérabîe  ,  comme 
le  prouvent  les  dénombrement  ;  i°.  l'abondance*  des.  vivres  ;  30.  l'érablirTe- 
meot  des  colonies  qui  contribuèrent  tant  à  étendre  &  affermir  l'empire 
llomaîn  ;  4?.  la  force  extraordinaire  qui  rendoit  les  Romains  fi  propres 
aux  travaux  militaires. 

Ajoutons  la  frugalité ,  dont  on  trouve  des  preuves  convaincantes  dans  la 
nourriture  ordinaire  des  foldats,  &  dans  les  loix  fomptuaires  des  Romains. 
Ces  foldats,  fi  chargés  de  fatigues  ,  n'avoient  pour  leur  nourriture  qu'un  * 
peu  de  pain  mal  cuir,  une  petite  mefure  de  farine,  &  de  l'eau  avec  du 
vinaigre.  Cependant  les  armées  Romaines  étoîent  ordinairement  compofées 
de  patriciens,  de  chevaliers,  &  de  ce  qu'il  y  avoit  de  mieux  parmi  les 
plébéiens;  car  il  falloir  avoir  des  terres  pour  être  enrôlé.  Se  fer  oit- on  ac- 
commodé de  pareils  alimens  en  campagne,  fi  l'on  n'avoit  pas  été  accou- 
tumé à  vivre  crés-fobrement  en  temps  de  paix  :  C'eft  ce  que  prouvent  les 
loix  fomptuaires.  En  59,  la  loi  Fannia  permettoit  de  dépenfér  cent  as  par 
repas  en  certains  jours  de  fêtes,  ce  qui  fait  environ  douze  livres;  trente  as 
dix  fois  par  mois;  &  dix^  feulement  les  autres  jours,  ce  qui  fait  environ 
une  livre  quatre  fols  de  notre  monnoie. 

Les  autres  loix  fomptuaires,  même  celle  que  Sylla  publia  dans' un  temps 
où  l'opulence  des  Romains  étoit  parvenue  à  fon  plus  haut  degré  ,  diffé- 
roient  peu  de  la  loi  Fannia. 

Scipion  l'Africain  ,  Sp.  Mummius ,  &  L.  Metellus ,  envoyés  en  ambafTade 
à  Ptolomée  Phifcon  ,  roi  d'Egypte ,  étonnèrent  ce  prince  %c  fa  cour  par 
leur  frugalité.  Scipion  n'avoit  avec  lui  que  le  célèbre  philofophe  Panetius , 
fie  cinq  domeftiques,  &  a  une  table  exquife,  ces  ambaflàdeurs  ne  touchè- 
rent qu'aux  mets  les  plus  simples. 

Des  gens  qui  n'avoient  que  de  petits  héritages,  &  qui  ne  s'occupoient 
qu'à  les  cultiver,  dévoient  néceflairement  méprifer  le  vice  au  milieu  de 
Ion   opulence,  &  faire  grand  cas  de  la  probité  &  du  mérite,  même  au 
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fein  de  la  pauvreté;  c*eft  ce  qu'on  remarque  dans  l'hifloire  dé  Rome,  où . 
Ton  ne  voie  jamais  que  les  Romains  ayent  attaché  l'idée  de  déshonneur* 
celle  de  pauvreté.  11  ne  tomboit  |>as  dans  l'efprir  des  Romains  que  U  pain 
vreté  rendît  un  homme  de  mérite  indigne  des  premières  charges  de  la  té* 
publique.  .Lors  même  qu'ils  furent  corrompus  par  l'or  des  nations  vain- 
cues ,  dans  le  temps  que ,  comme  dit  Sallufte  ,  ils  auroient  vendu  leor 
ville  s'ils  en  avoient  trouvé  l'acheteur ,  ils  étoieot  encore  fort  éloignés  de 
Lire  la  monftrueufe  liaifon  des  idées  de  mérite*  &  de  richefles. 

Cependant  un  grand  nombre  de  particuliers  s'enrichirent  prodigieufemeot 
des  dépouilles  du  monde  ;  peu  à  peu  ils  s'emparèrent  de  toutes  les  terres 
.des  citoyens  Romains t  &  l'agriculture  tomba.  Elle  s'anéantit  fous  Sylla& 
foui  Célar,  parce  que  rien  n'eft  plus  contraire  à  l'efprit  d'agriculture,  que 
le  defpotifme. 

Récapitulons.  L'autorité  des  rois  de  Rome  étoit  tempérée  par  celle  du 
fénat  g  ck  par  les  prérogatives  du  peuple.  Auffi  l'agriculture  s'établit  &  prit 
pied,  au  point  qu'après  Kexpulfion  des  rois,  l'efprit  d'agriculture  rV>ppoù 
au  defpotifme  que  les  patriciens  voulurent  exercer  fur  le  peuple.  Les  Ro- 
.  mains  s'enrichirent,  l'efprit  d'agriculture  périt,  &  avec  lui  s*«Qéandrenx les 
bonnes  moeurs  &  la  liberté.  > 

Considérations  ■ 

*         *     •  • 

Sur  les  îoix  civiles  des  Romains. 

Les  loi*  civiles  font  celles  gui  règlent  les  affaires  des  citoyens  ectreut, 
Elles  naiifent ,  s'augmentent ,  6c  varient  avec  les  befoins ,  a  par  conft- 

Tent  avec  les  affaires  qu'elles  doivent  régler.  De  la  diverfité  des  befoins 
réfulte  qu'il  faut  différentes  loix  aux  différentes  nations ,  &  à  la  même 
nation  en  dîfférens  fiecles. 

Il  eft  des  befoins  communs  à  tous  les  peuples  qui  vivent  en  fociété  ;  lo 
loix  qui  concernent  ces  befoins  communs  ,  peuvent  être  les  mêmes  par- 
tout. Il  eft  des  befoins  communs  a  tous  les  peuples  policés  ;  ces  peupl» 
peuvent  "avoir  les  mêmes  loix  relatives  aux  mêmes  objets  ;  mais  ordinai- 
rement ces  loix  varient  fuivant  la  situation  du  pays,  les. qualités  du  fol, 
le  climat,  le  gouvernement,  les  mœurs,  les  manières,  l'efprit,  &  le  cane* 
tere  général  de  chaque  nation.  , 

Les  Barbares  qui  envahirent  l'Europe ,  mêlèrent  leurs  coutumes  aux  loa 
civiles  des  peuples  vaincus  ;  &  les  vaincus  mêlèrent  leur  droit  aui  coûta- 
ntes des  vainqueurs.  Le  gouvernement  féodal  enfanta  d'autres  ufagès&fc 
nouvelles  coutumes.  De  ce  mélange  fut  formé  le  premier  droit  écrit. 

Ce  droit  ne  peut  contenir  qu'une  légiflation  imparfaite.  Pour  y  remédia, 
les  fouverains,  Francs  &  Allemands,  firent  leurs  capitulants;  &  les  son* 
princes  de  nouvelles  loix,  qui ,  quoique  faites  dans  les  aiTcmblées  de  la  n*00»' 
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forent  l'ouvrage  des  eccléfiaftiques  ;  &  les  ëccîéfiaftiques  firent  adopter  tout 
à  la  fois  le  droit  Canon  &  le  droit  Romain. 

On  s'apperçut  bientôt  que  ces  deux  droits  étoient  contraires  aux  loix  & 
aux  coutumes  anciennes.  Pour  y  remédier,  on  fit  de  nouvelles  collections 
de  loix,  de  coutumes,  de  ftatuts;  &  c'eft  ce  qu'on  pratique  encore. 

11  n'y  a  donc  dans  cette  législation  que  défordre,  contradiction,  &  mé- 
lange abfurde  de  chofes  oppofëes.  Faut-il  connoître  ces  loix  en  détail  pour 
dire  qu'elles  font  mauvaises? 

.  Cependant,  comme  les  loix  Romaines  dominent  encore  en  Europe ,  noua 
nous  déterminons  à  les  examiner  ici  avec  quelque  détail. 

I.  De  têtablijfcment  du  Droit  Romain  dans  l Europe. 

Pour  maintenir  plus  aifément  leurs  fujets  dans  l'obéi  flan  ce,  les  Romains 
întroduifoient  leurs  mœurs  &  leurs  loix  dans  tous  les  pays  qu'ils  fubju- 
guoient.  C'eft  ce  que  pratiquèrent  Agricola  en  Angleterre  &  Drufus  dans 
la  Germanie.  C'eft  à  quoi  tendoient  les  colonies  que  les  Romains  établif- 
foient  au  milieu  des  peuples  conquis;  les  foins  que  prenoient  les  gouver- 
neurs &  leurs  officiers  &  amis ,  de  s'attacher  par  toute  forte  de  voies  la 
noblefle  &  les  principaux  du  pays  ;  leur  attention  à  n'adminiflrer  la  juftice 

Îju'à  la  Romaine  ,  &  à  ne  publier  leurs  édits  qu'en  latin.  Aufll  l'Efpagne  ne 
ut  entièrement  foumife  oue  quand  Augufte  eut  trouvé  le  moyen  de  plier 
les  Efpagnols  aux  mœurs  fit  aux  loix  Romaines.  Si  les  Romains  n'eureot  pas 
le  même  fuccès  en  Germanie,  c'eft  qu'ils  ne  purent  pas  s'y  foutenir.  Mail 
quand  les  Germains  quittèrent  leur  patrie  pour  fe  fixer  dans  les  Gaules, 
en  Efpagne ,  &  en  Italie ,  ils  fe  fournirent  au  droit  Romain  qu'ils  y  trou- 
vèrent établi.  La  chofeeft  naturelle.  Ces  peuples,  en  fortant  de  leurs  forêts, 
n'avoient  point  de  loix,  parce  qu'ils  avotent  très- peu  d'idées  &  de  be foins, 
&  par  conféquent  d'affaires  entr'eux  :  un  petit  nombre  de  coutumes  fuffi- 
foient  pour  prévenir  ou  terminer  tous  leurs  différends.  Nous  ne  croyons  pas 
même  que  les  Francs  euffent  rédigé  leurs  loix  faliques  avant  de  pafTer  dam 
les  Gaulés. 

Quant  à  l'origine  des  loix  que  fe  donnèrent  les  peuples  fortis  de  la  Ger- 
manie ,  ces  peuples  conferverent  leurs  anciennes  mœurs  &  inclinations  ; 
mais  ils  acquirent  une  foule  d'idées  nouvelles  &  de  nouveaux  befoir.  Ils 
empruntèrent  donc  de  leurs  fujets  les  mœurs  &  les  loix  qui  fe  rapportaient 
immédiatement  a  ces  nouvelles  idées  &  à  ces  nouveaux  befoins  ,  en  gar- 
dant leurs  coutumes  par  rapport  aux  objets  qui  ne  leur  étoient  pas  nou- 
veaux, &  s'accordant  des  prérogatives.  Ce  font  ces  anciennes  coutumes 
qu'ils  inférèrent  dans  leurs  codes  ;  auffî  ne  contiennent-ils  prefque  que  des 
loix  criminelles.  Ils  n'embraflent  que  très-peu  de  matières ,  parce  que  les 
vainqueurs  fe  rapportèrent  pour  le  civil  prefqu'entiérement  aux  coutumes 
&  aux  loix  des  vaincus ,  qui  pour  la  plupart  les  avoient  tirées  des  Romains. 
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Delà  vient  qu'on  trouve  dans  les  codes  des  Barbares  les  traces  du  droit 
Romain ,  qui  font  plus  fréquentes  dans  les  additions  faites  fucceffwetnent  à 
ces  codes. 

Toutes  ces  nations  conquérantes  permirent  aux  vaincus  de  vivre  frirai 
leurs  propres  loix  ;  parce  que  leur  caractère  les  y  portoit  ;  &  fur-tout, 
parce  que  les  loix  Romaines  ftatuoient  fur  un  grand  nombre  de  cas,  dont 
les  peuples  du  Nord  n'avoient  aucune  connoiflànce,  &  quand  ils  connurent 
ces  objets,  ils  reçurent  les  loix  Romaines. 

On  objeâera  que  le  droit  Romain  fut  expreffément  défendu  en  Efpigoe; 
Cependant  la  loi  des  Vifigoths  eft ,  félon  Cujas  &  félon  la  vérité ,  prelque 
toute  Romaine.  D'ailleurs  cette  défenfe  fut  faite  deux  fiecles  après  que  tes 
loix  Romaines  avoient  été  reçues  dans  la  pratique ,  &  incorporées  dans  les 
loix  des  Vifigoths. 

Ce  qui  achevé  de  prouver  que  le  fond  du  droit  des  Francs  étoh  Romain, 
eft  que  dans  les  capitulaires  de  l  ouis- le-Débonnaire ,  la  loi  Romaine  cfl 
appellée  la  mere  de  tout  droit  humain. 

Après  Charlemagne  les  invafions  des  Normands  &  les  guerres  intcnioei 
couvrirent  toute  l'Europe  des  ténèbres  de  l'ignorance  ,  en  forte  qu'il  n'y 
avoit  que  quelques  moines  ou  évéques  qui  furtcnr  lire  ;  &  tout  le  droit  fe 
xeduific  aux  ufages,  qui  même  fouffrirent  de  grands  change  mens.  Les  guer- 
res continuelles  que  fe  faifoient  les  petits  feigneurs ,  auffi-bien  que  les 
grands,  anéantirent  tout  commerce  entre  les  hommes  de  diffèrens  endroits; 
&  chaque  ville ,  chaque  bourg ,  chaque  village  fe  fit  fa  propre  coutume \ 
enfuite  toutes  les  coutumes  furent  rédigées  par  écrit,  &  donnèrent  lieu  à 
cette  diverilté  de  loix  qu'on  trouve  dans  les  diftrids  voifins  d'un  même  Etat. 

Cependant  le  clergé  fe  fouvint  avec  refped  du  droit  Romain  qu'il  n'awit 
jamais  abandonné,  dans  la  liberté  accordée  à  chacun  de  vivre,  fuiviatl» 
loi  qu'il  vouloit,  &  où  il  trouvoit  plufieurs  conformions  des  empereurs 
chrétiens ,  qui  lui  étoient  favorables.  Auflî  le  peu  d'eccléfiaftiques  qui  f* 
voient  écrire  ,  en  inférèrent  des  lambeaux  dans  les  compilations  qu'ils 
firent  des  décrets ,  des  canons ,  &  des  décrétâtes  des  papes. 

Au  commencement  du  douzième  fiecle ,  on  entrevit  quelque  lueur  de 
fcience.  Il  fe  trouva  des  gens  qui  allèrent  en  Grèce  pour  fe  polir  &  sfaf- 
traire.  Il  eft  vraiferoblable  que  quelqu'un  d'entr'eux  apporta  en  Europe  le 
digefte  de  Juftinien.  On  commença  à  l'enfeigner  publiquement  à  Bologne, 
O a  I  on  accouroit  de  toute  l'Europe  pour  l'apprendre  ,  èc  d'où  il  paflà  chei 
les  autres  nations.  En  vain  on  s'y  oppofa,  de  peur  qu'il  n'effaçât  les  vieil- 
les coutumes,  qu'on  écrivit  pour  les  oppofer  aux  loii f  RomainesVCeui  mê- 
mes qui  fe  chargèrent  de  compiler  les  anciennes  coutumes  de  chaque 
pays,  ne  s'en  étoient  rendus  capables  qu'en  étudiant  le  digefte;  aiofi  pl*" 
iieurs  difpofinons  du  droit  Romain  entrèrent  dans  ces  coutumes,  ou'» 
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1 1.  Des  fources  des  loix  civiles  des  Romains. 

Aucun  peuple  n'a  eu  d'auffi  bonnes  loix  politiques,  &  d'auffi mauvaifet 
loix  civiles  que  les  Romains.  La  raifon  en  eft  que  les  patriciens  qui  corn- 
poferent  les  unes  &  les  autres ,  firent  les  premières  bonnes  pour  ne  pas  Ce 
perdre  avec  l'Etat  *  &  les  dernières  mauvaifes ,  pour  retenir  les  plébéiens 
dans  la  dépendance.  Tour  fe  perfiiader  qu'ils  ont  eu  cette  malice,  il  In  Mît 
de  fe  rappeller  qu'ils  réfifterent  de  toutes  leurs  forces  aux  plébéiens  &  aux 
tribuns  du  peuple,  qui  demandoient  à  grands  cris  des  loix  fixes  &  écrites* 
Mais  remontons  aux  fources  de  la  jurifprudence  civile  des  Romains. 

Romulus  ne  fit  que  des  loix  politiques  ;  celles  de  Numa  roulent  prefque 
toutes  fur  la  religion.  En  effet,  un  peuple  à  peine  formé  n'eft  pas  fufeep- 
tible  de  loix  civiles  permanentes  ;  fes  befoins  &  fes  défirs  ne  font  pas  en- 
core développés.  Aiofi  les  rois  jugeoient  les  grandes  affaires  par  eux-mê- 
mes &  les  petites  par  le  fénat ,  où  le  nombre  des  juges  pouvoir ,  en  quel- 
que forte ,  balancer  les  inconvénient  qui  naifient  de  l'autorité  arbitraire. 

Pour  obvier  à  ces  inconvéniens ,  qu'il  fentît ,  Romulus  inftirua  le  patro- 
nage; c'eH -a-dire,  il  permit  aux  plébéiens,  defHnés  à  l'agriculture  «  aux 
arts  méchaniques ,  de  fe  choifir  parmi  les  patriciens ,  chargés  de  la  religion , 
des  affaires  publiques ,  &  de  l'adminiflration  de  la  juftîce  dans  les  petites 
affaires  un  patron  qui  les  défendit  contre  l'abus  que  les  grands  pourroient 
faire  de  leur  autorité. 

Ce  fiît ,  peut-être ,  cette  inftirution  qui  empêcha  les  quatre  premiers  fuc- 
cefTeurs  de  Romulus  de  faire  des  loix  civiles ,  quoique  le  peuple  fe  fut 
accru  confidérablement ,  &  que  les  affaires  civiles  euffent  pris  une  cer- 
taine conliiUnce.  Il  fe  peut  que  les  patriciens  en  ayent  détourné  les  rois 
oui  leur  dévoient  le  trône.  Au  moins  Servius-Tullius  qui  fe  fit  roi  de  fa 
propre  autorité,  &  au  grand  mécontentement  de  la  nobleffe,  fit  des  loix, 
&  créa  des  juges  pour  prononcer  d'après  ces  loix.  Tarquin  ,  qui  vouloit  mé- 
nager les  patriciens ,  abolit  ces  loix  :  les  premiers  confuls  rétablirent  les 
loix  que  Tullius  avoit  publiées  fur  les  contrats.  Mais  elles  ne  touchoient 
qu'à  une  petite  partie  du  droit  civil  ;  c'étoient  les  patriciens  qui  interpré- 
taient &  appliquoient  ces  loix ,  auffi-bien  que  celles  qui  regardoient  la  reli- 
gion ;  car  ces  dernières  étoient  cachées  dans  les  livres  des  pontifes,  &  les 
pontifes  étoient  patriciens. 

Les  plaintes  des  tribuns ,  malgré  la  réfiflance  des  patriciens ,  firent  naî- 
tre les  loix  des  douze  tables.  On  fait  que  la  nobleffe  fut  chargée  de  les 
rédiger  ;  qu'elle  envoya  trois  députés  de  fon  corps  en  Grèce  pour  recueillir 
les  loix  les  plus  convenables  aux  Romains  ;  que  dix  patriciens ,  choif»  pour 
cet  effet,  rirent  un  code  de  loix  très-fages,  qui  furent  approuvées  par  le 
peuple,  &  toujours  fort  refpeétées  des  Romains. 

Les  patriciens,  voyant  que  ces  loix  mettoient  les  plébéiens  hors  de  leur 
dépendance ,  s'en  arrogèrent  l'interprétation  ,  l'application  ,  &  l'exécution  : 
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ils  inventèrent  des  formules  qu'il  falloit  fuivre ,  des  folemnités  qu'il  falloir 
obferver,  &  des  cérémonies  qu'il  falloir  pratiquer,  dans  les  procès,  dans 
les  contrats ,  dans  les  mariages ,  dans  les  teftamens. 

Par  ces  formules  réfervées  aux  patriciens  en  général ,  &  par  le  foin  de 
régler  les  calendriers ,  confié  aux  pontifes  en  particulier ,  la  noblefle  tint  le 
peuple  fous  fa  dépendance  :  c'eft  ce  qu'attellent  le  jurifcoofulte  Pomponius- 
Cicéron  ,  &  tous  les  hiftoriens  Romains. 

Flavius ,  qui  avoit  écrit  fous  Claudius  Appius  Catcus  ,  un  des  premiers 
patriciens,  publia  ces  formules  ;  les  patriciens  en  inventèrent  de  nouvelles; 
enfin,  ce  jeu  ce(Ta  quand  les  plébéiens  furent  admis  au  pontificat.  Depuis 
ce  temps,  tout  le  monde  put  apprendre  les  formules;  on  y  étoit  accou- 
tumé ,  on  les  conferva.  Voici  un  exemple  frappant  de  l'empire  que  l'ufage 
des  formules  avoit  fur  les  Romains.  Les  triumvirs  n'oferent  pas  en  fe- 
couer  le  joug  :  ils  s'adrefTerent  au  jurifcoofulte  A.  Cœfellius  ,  afin  qu'il 
çompofàr  de  nouvelles  formules  pour  les  nouveaux  actes  qu'Us  avoient  faits. 
Les  triumvirs  oferent  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  facrés  ;  ils  n'ofe- 
rent  pas  rédiger  les  formules. 

Cet  ufage  des  formules  fut  la  caufe  que  la  jurifprudence  dégénéra,  & 
devint  fubtilité  &  chicane,  en  forte  qu'il  n'y  avoit  aucune  feieoce  à  la- 
quelle la  juftice  &  l'équité  fuflent  plus  étrangères  qu'à  la  jurifprudence. 
Avant  Aquilius ,  contemporain  de  Cicéron ,  il  n'y  avoit  point  de  juftice  con- 
tre le  dol  &  la  tromperie,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  formules.  Aqui- 
lius en  inventa  une,  qu'il  falloit  mettre  dans  les  contrats  &  demandes  au 
préteur  en  cas  de  procès ,  afin  de  pouvoir  avoir  juftice  contre  la  fraude.  Le 
même  Aquilius  inventa  d'autres  formules  pour  faciliter  les  contrats  Se  les 
teftamens mais  il  a  toujours  été  queftion  des  formules ,  non  du  fond  des 
chofes;  tant  il  eft  vrai  que  le  droit  civil  des  Romains,  &  par  conféquent, 
celui  qu'on  en  feigne  dans  nos  écoles  &  qu'on  refpeâe  dans  nos  tribunaux , 
ne  confifle  qu'en  vaines  formules  ! 

Céfar  avoit  réfolu  d'établir  le  droit  fur  des  fondemens  plus  folides;  mais 
la  mort  le  prévint.  Augufie  fit  quelques  changemens  au  droit;  mais  s'il 
coupa  les  b; anches,  il  laifla  fubfifter  le  tronc,  qui  en  pouffa  bientôt  de 
nouvelles. 

Capiton  &  Labéon  étotent  alors  les  jurifconfultes  les  plus  diflingués.  Le 
premier  fe  prêta  fans  peine  aux  vues  de  l'empereur  ;  le  fécond ,  fans  fe 
rendre  aux  inftances  d'Augufte ,  fuivit  aveuglément  la  méthode  des  anciens 
jurifconfultes ,  même  dans  les  chofes  les  plus  abfurdes.  Delà  naquirent  les 
deux  fameufes  fecles  des  proculéiens ,  ainfi  nommés  de  Proculus  ,  princi- 
pal feelateur  de  Labéon,  &  des  Sabiniens,  qui  tirèrent  leur  nom  de  Subi- 
nus,  célèbre  difciple  de  Capiton  :  ces  deux  fectes,  oppofées  dans  leurs 
principes,  bouleverferent  le  droit,  &  en  firent,  pour  ainfi  dire,  deux  droits 
contraires.  Les  Sabiniens  introduifîrent  une  foule  d'opinions  contraires  a 
l'ancienne  jurifprudence  ;  &  ces  opinions  fuieot  érigées  en  loi*  par  Juiiinica. 
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Une  autre  fource  d'inconféquences  fe  trouve  dans  les  édits  que  les  pré- 
teurs publioîent  en  entrant  en  charge ,  &  que  quelquefois  ils  chaogeoieni 
avant  que  l'année  de  leur  préture  fût  finie;  défordre  qui  ne  cefla  que  par 
la  loi  cornelia%  portée  dans  les  derniers  temps  de  la  république.  Chaque 

fréteur,  dans  ion  édit,  fuppléoit  au  droit  civil,  le  corrigeoit,  &  l'altéroit 
fon  goût.  Il  en  eft  réfulté  le  droit  prétorien ,  que  Juftinien  a  mêlé  avec 
le  droit  civil ,  augmentant  de  cette  manière  la  confufion ,  qui  n'y  régnoit  déjà 
que  trop. 

III.  Des  moyens  que  les  Romains  avoient  pour  fe  procurer  leur  fubfijlancc 

&  pour  s'enrichir.  , 

T  a  ES  intérêts  des  particuliers ,  qui  font  l'objet  des  loix  civiles,  naifTent 
de  la  néceflité  de  gagner  fa  fubfulance  &  d'à  ma  (Ter  du  bien. 

Romulus  recourut  au  pillage  pour  faire  fubfifter  les  citoyens  d'une  ville 
fans  arts,  fans  commerce,  &  prefque  fans  territoire.  Voulant  en  même 
temps  agrandir  fon  Etat  t  il  défendit  la  guerre  aux  étrangers  &  aux  efclaves 

Sui  n'a  voient  aucun  intérêt  à  l'agrandiflement  de  Rome.  De  cette  manière, 
infpira  le  goût  martial  à  fes  fujeis  qui  s'en  trouvèrent  fi  bien ,  qu'ils  ne 
le  quittèrent  que  quand  ils  fe  furent  emparés  de  tout  ce  qui  leur  conve- 
noir.  Alors  ils  fe  permirent  le  repos  ;  &  de  ce  repos  naquit  un  nouveau  ca- 
ractère qui  les  perdit. 

Tant  que  les  Romains  continuèrent  à  faire  la  guerre,  l'Etat  acquit  des 
terres  &  des  provinces,  la  noblefle  des  tréfors,  le  foldat  de  l'argent,  &  Je 
peuple  des  terres  à  cultiver. 

Rome,  dans  fon  origine,  avoit  la  coutnme  d'ôter  aux  peuples  vaincus, 
une  portion  de  leurs  terres ,  qu'elle  diftribuoit  à  fes  citoyens ,  à  ferme  ou 
en  propriété. 

Auflt ,  les  anciens  Romains  furent  tous  agriculteurs  ;  on  connoît  la  pré- 
férence donnée  aux  tribus  de  la  campagne  îur  celles  de  la  ville  \  les  efcla- 
ves publics,  obligés  d'avertir  les  citoyens  campagnards,  des  afTemblées  ex- 
traordinaires ;  les  généraux  tirés  de  la  charrue ,  tyc. 

Le  peuple  s'étant  multiplié,  on  fît  de  nouveaux  partages;  mais  toujours 
la  portion  de  chaque  citoyen  fut  petite,  &  les  patriciens  ne  furent  pas  plus 
riches  que  les  autres.  On  donna  d'abord  à  chaque  citoyen  deux  arpens  ou 
deux  arpens  &  demi  de  terre.  Enfuite  on  fit  une  loi  qui  défendit  d'en  pof- 
féder  plus  de  lept;  bientôt  il  en  fallut  une  nouvelle  qui  permit  d'en  pofTéder 
jufqu'à  cinq  cents  ;  cette  loi  fut  oubliée  ;  les  Gracques ,  qui  vouloient  la 
faire  revivre ,  furent  tués  ;  Rome  vit  d'immenfes  richefTes  entre  les  mains 
de  peu  de  perfonnes  ,  &  la  mifere  la  plus  affreufe  chez  un  nombre  infini 
de  lés  citoyens.  C'eft  ce  qui  obligea  l'Etat  d'établir  de  nombreufes  colonies, 
&  de  donner  a  ferme  les  terres  du  public  pour  de  petites  redevances. 

L'ufag e  d'eovoyer  des  colonies  commença  avec  la  république ,  &  fe  con- 
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fcrva  jufqnes  fous  les  empereurs.  Dès  que  les  Romains  fubjuguotent  db 
nouveau  pays,  ils  pri voient  les  vaincus  d'une  partie  de  leur  territoire,  pour 
y  envoyer  des  colonies  tirées  de  Rome,  ou  du  moins  de  l'Italie.  Ils  pro- 
curoieat  ain(î  la  fubfiftance  à  plusieurs  citoyens,  débarralToient  la  capitale 
de  gens  iautUes ,  la  purgeoient  de  mauvais  fujets ,  arrermiiToient  leurs  con- 
quêtes, étendoient  leur  langue,  leurs  mœurs,  &  leurs  loix,  &  amélioraient 
le  fol  &  le  climat  du  pays  où  ils  envoyoient  des  colonies. 

Vers  la  fin  de  la  république,  plufieurs  colonies  ne  furent  compoféei  que 
de  vétérans,  ou  foldats  qu'on  récompenfoit  par  des  distributions  de  terre*. 
Tels  furent  les  effets  des  in  triturions  des  premiers  légiflateurs  de  Rome, 
qu'un  citoyen  fe  croyoit  bien  récompenfé  de  fes  travaux,  quand  on  l'en- 
voyoit  labourer  la  terre. 

Quand  les  Romains  avoient  conquis  des  terres  fur  leurs  voifms ,  ils  en 
vendoient  une  partie,  ils  en  ajouraient  une  féconde  partie  aux  domiioes 
de  la  république ,  &  donnoienc  le  reire  aux  citoyens  les  plus  pauvres ,  à 
condition  qu'ils  les  feroient  valoir,  &  payeroîent  tous  les  ans  une  p. tire 
rente  au  tréfor  public.  Bientôt  les  riches  en  hautTant  les  rentes  fe  mirent 
en  potTeffîon  de  prefque  toutes  les  terres.  Delà  ces  loix  agraires  qui  trou- 
blèrent fi  fou  vent  la  république,  &  faillirent  à  la  boule  verfer. 

Le,  but  de  ces  loix  étoit,  ou  de  chafler  des  terres  du  public  les  grands 
qui  s'en  étoient  emparés  au  préjudice  des  pauvres  \  ou  de  partager  celles 
qui  n'avoient  encore  point  de  maître.  Les  loix  de  la  féconde  forte  ne  fouf- 
froient  jamais  de  difficulté;  celles  de  la  première  trouvèrent  les  obftacles 
les  plus  forts  de  la  part  des  grands ,  &  caulerent  la  mort  à  prefque  tous 
ceux  qui  les  propoferent. 

Le  recouvrement  des  rentes  de  l'Etat  étoit  un  fonds  de  fubfifiance,  & 
même  une  fource  de  richeites  pour  un  nombre  très-  confidérable  de  citoyens, 
&  fur-tout  pour  les  chevaliers.  La  république  affermoit  toutes  ces  rentes, 
&  les  chevaliers  en  étoient  les  fermiers.  Ces  fermes  étoient  une  fource  de 
richefles  légitimement  acquifes,  parce  que  le  bail  étoit  fur  un  pied  très- 
médiocre  ;  enfuite  les  abus,  &  les  extoi  lions  s'en  mêlèrent  ;  car ,  dit  Ttte« 
Live,  par-tout  où  il  y  a  des  publicains,  la  jullice  eft  oubliée  &  le  peu* 
pie  opprimé.  Ces  fermes  étoient  une  reiTource  pour  un  nombre  trés-conû- 
dérable  de  citoyens ,  parce  quelles  exigeoient  un  grand  nombre  d'employés. 

Les  ufuriers  &  les  banquiers  exerçoient  auffî  leur  métier  à  Rome  ;  & 
for-tout  dans  les  provinces ,  où  ils  psyoient  jufqu'à  quarante-huit  pour  cent 
au  lieu  qu'à  Rome  ils  dévoient  fe  contenter  de  douze. 

Les  gouvernemens  étoient  encore  un  moyen  de  s'enrichir.  Le  fénat 
fournilToit  aux  proconfuls  &  aux  préteurs  qui  alloient  gouverner  les  pro- 
vinces ,  tout  l'équipage  qui  leur  étoit  nécettaire  pour  paraître  convenable- 
ment; les  provinces  étoient  obligées  de  les  entretenir  avec  toute  leur  fuite 
qui  étoit  nombreufe  ;  mais  elles  n'étoient  obligées  à  rien  de  plut.  Cepen- 
dant après  un  an ,  qui  étoit  la  durée  ordinaire  des  gouvernemens ,  ces  ma- 
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gMrars  revenoïent  comblés  de  richetTes.  On  connoJt  les  trefors  de  LucuIIe, 
oc  on  fait  que  Cicéron  ,  après  avoir  été  que  fleur  &  proconful ,  fe  trouva» 
poffeder  en  Aûe  des  biens  qui  excédoienc  prefque  de  deux  tiers  la  valeur 
de  Ton  patrimoine.  On  fait  aufll  que  l'un  &  l'autre  furent  tiés- modérés. 
Cicéron  le  fut  au  point  que  les  Cypriens  voulurent  ériger  des  ftatues  ëc 
bâtir  des  temples  en  fon  honneur.  Quelles  riebeffes  ne  dévoient  pas  accu- 
muler les  autres  qui  pUloient  les  provinces  (ans  aucun  mnagemenr! 

Les  nobles  a  bu  loi  cru  du  droit  de  patronage  pour  dépouiller  les  alliés  de 
la  république.  Oo  ne  met  pas  au  nombre  des  moyens  que  la  nobleffe  avoil 
de  fubflfter  &  de  s'enrichir,  l'infâme  coutume  qu'ils  avoieoc  de  vendre 
dans  le  fénat  &  dans  les  tribunaux  leur  fuffrage  au  plus  offrant.  Le  mol 
de  Jugurta  eft  connu  de  tout  le  monde. 

Les  Romains  ne  s'adonnèrent  au  commerce  que  tard.  Les  inftitutions 
de  Ramulus  l'avoieot  avili  ;  les  hoonétes  gens  continuèrent  long-temps  à 
le  méprifer,  &  à  l'abandonner  aux  efclaves  &  aux  affranchis.  Mais  quand 
la  république  eut  étendu  au  loin  fa  domination,  les  citoyens  attirés  pae 
l'efpérance  d'un  profit  confîdérable ,  commercèrent  fur-tour  en  gros.  Les 
chevaliers  &  les  fénateurs  môme  s'adonnèrent  au  commerce  ;  &  les  fé Da- 
teurs auraient  pu  par  le  moyen  des  gouverneurs,  des  princes  &  des  ma- 
giftrars  de  Rome ,  s'attirer  tout  le  commerce  ;  mais  on  fit  de  bonne-heure 
une  loi  qui  défèndoit  aux  fénateurs  &  à  leurs  pères  d'avoir  des  vai tTeaux 
marchands.  Dans  la  fuite  les  fénateurs  fe  mêlèrent  de  commerce  ;  mais 
alors  il  étoit  enraciné  dans  Tordre  des  chevaliers,  &  des  plébéiens,  qui 
s'en  étoient  fi  bien  emparés ,  que  les  naturels  du  pays  n'ofoienc  commercer 
fans  avoir  quelque  eitoyen  Romain  pour  afTocié. 

Le  premier  commerce  des  Romains  fut  celui  des  denrées ,  blé ,  vin  , 
huiles,  6v.  Dans  ta  fuite  le  luxe  introduifit  le  commerce  de  la  pourpre 
deTyr,  des  parfums,  du  linge,  des  pierres  précieufes,  des  efclaves;  maie 
celui  du  blé  fut  toujours  le  principal  6c  le  plus  lucratif  Les  Romains  au 
commencement  n'alloient  pas  avec  leurs  vailTeaux  plus  loin  qu'en  Syrie 
&  en  Lgypte;  dans  la  fuite  ils  allèrent  jufqu'aux  Indes.  Mais  leur  com- 
merce ne  fut  jamais  comparable  au  nôtre. 

Cependant  il  y  avoit  à  Rome  aux  derniers  temps  de  la  république  & 
fous  les  empereurs  un  nombre  infini  de  citoyens  qui  vivoient  au  hafard. 
Le  commerce  en  gros  étoit  entre  les  mains  des  chevaliers,  de  quelques 
nobles,  &  des  principaux  plébéiens  :  le  commerce  en  détail  étoit  prefque 
entièrement  abandonné  aux  efclaves  &  aux  affranchis  ;  les  arts  étoient  mé- 
prifés  ;  l'agriculture  étoit  ruinée  par  le  luxe  des  grands  qui  a  voient  converti 
les  champs  en  jardin  de  plaifance  ;  le  public  n'avoir  pas  toujours  des  co- 
lonies à  former  ,  ni  des  terres  à  diftribuer  ;  &  le  luxe  des  grands  n'étoit 
propre  qu'à  nourrir  beaucoup  d'efclaves  &  d'affranchis.  Ainfi  les  plébéiens 
étoient ,  pour  la  plupart ,  fans  reffource. 

Les  premières  femences  du  luxe ,  qui  réduifit  le  mena  peuple  à  manquer 
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de  pain,  parlèrent  de  l'Afïe  à  Rome  avec  les  troupes  qui  avoieat  fait  fa 
guerre  contre  Antiochus.  L'Afie  étoit  fi  propre  à  corrompre  les  hommes  , 
que  Curion,  ami  de  Caton  d'Utique,  fouhairoit  que  cet  homme  févere  y  fie 
un  voyage  pour  en  revenir  plus  doux  &  plus  traitable. 

La  destruction  de  Carthage,  deCorinthe,  oc  de  Numance,  acheva  de 
corrompre  les  grands  de  Rome.  Ils  n'avoient  plus  d'ennemis  à  craindre  ; 
ils  avoient  amafTé  des  richefles  immenfes  ;  &  ils  en  jouifToient  en  fe  don- 
nant de  magnifiques  maifons  de  campagne,  des  jardins  fuperbes ,  une  table 
exquife  &  abondante,  des  bains  fomptueux,  des  ftatues,  beaucoup  de  fem- 
mes ,  grand  nombre  d'efclaves ,  &  toutes  fortes  de  vaiflelle  précieufe  &  de 
bijoux.  Il  n'y  avoit  là  rien  qui  put  procurer  la  fubfiftance  à  des  citoyens  éle- 
vés fuivant  les  inftitutions  de  Romulus  ,  qui  confervoient  encore  leur  in- 
fluence, dans  le  mépris  des  arts  &  des  manufactures,  &  dans  l'averfioa 
de  tout  ce  qui  n'étoit  pas  guerre,  agriculture,  oifiveté. 

Ainfi  une  grande  multitude  de  citoyens  n'avoit  pas  les  moyens  de  fubfif- 
ter.  Delà  vint  l'ufage  de  diftribuer  du  blé  &  d'autres  denrées  au  peuple, 
tantôt  pour  un  prix  modique  ,  tantôt  gratuitement.  Cet  ufage,  fut  introduit 
dés  le  commencement  de  la  république  ;  il  n'en  fut  pas  moins  pernicieux  ; 
H  devint  une  des  principales  caufes  de  la  deftruclion  de  la  république  , 
fur-tout  parce  que  les  particuliers  s'aviferent  de  faire  les  mêmes  distribu- 
tions pour  gagner  l'affe&ion  du  peuple ,  &  le  rendre  favorable  à  leurs  def- 
feins  ,  même  à  ceux  qui  étoient  contraires  aux  intérêts  de  la  république. 

Dans  la  fuite  les  riches  diftribuerent  de  l'argent,  ce  qui  peu  à  peu  donna 
lieu  à  la  honteufe  vénalité ,  dont  nous  avons  parlé ,  de  qui  pourtant  fàifoic 
vivre  bien  du  monde.  Elle  cefla  fous  les  empereurs  ;  &  les  pauvres  ci- 
toyens furent  réduits  aux  fimples  diflributions.  Le  nombre  des  pauvres 
augmenta  ;  les  empereurs  furent  obligés  d'augmenter  les  diftributions ,  êc 
d'ajouter  d'autres  denrées  au  blé  qu'on  avoit  coutume  de  donner.  Pour  four- 
nir à  ces  diflributions ,  ils  furent  forcés  de  convertir  prefque  tous  les  im- 
pôts en  levée  de  denrées;  ce  qui  acheva  de  ruiner  les  provinces  &  de  faire 
tomber  le  commerce ,  en  coupant  la  principale  de  fes  branches. 

• 

I  V.  Des  conventions. 

Avant  la  publication  des  loix  des  douze  tables,  un  plébéien  n'ofoit 
faire  aucun  contrat  important  fans  l'aflifhnce  d'un  patricien,  qui,  comme 
fon  patron ,  lui  fourniftbit  les  lumières  nécefTaires  pour  fe  bien  conduire  \ 
lumières  que  le  plébéien  ne  pouvoir  pas  puifer  dans  les  loix,  qui  n'exif- 
toient  pas  encore,  &  que  le  patricien  trouvoit  dans  fa  routine.  Les  loix. 
après  leur  promulgation,  furent  expofées  en  public  %  chacun  pouvoir  les 
confulter ,  &t  même  les  apprendre  par  cœur ,  parce  qu'elles  étoient  en  périt 
nombre.  Ainfi  les  plébéiens  pouvoient  fecouer  le  joug  de  ceux  qui  domi- 
aoieot  fur  leurs  familles ,  fous  le  prétexte  de  diriger  leurs  affaires .  Nous 
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avons  dît  que  les  patriciens  parèrent  ce  coup  ;  &  nous  avons  fait  voir 
comment  ils  s'y  prirent  pour  les  loix  en  général.  Nous  allons  montrer  com- 
ment ils  (  m  barra  lièrent  chaque  matière  en  particulier,  en  commençant  par 
les  contrats. 

Ils  commencèrent  par  établir  que  les  fimples  promettes  ou  conventions 
ce  1er  oient  pas  obligatoires;  ils  leur  fubftituerent  la  Stipulation,  par  la- 
quelle celui  qui  fouhaite  une  chofe ,  demande  à  celui  de  qui  il  l'attend  , 
s'il  fera  ou  donnera  ce  qu'on  fouhaite  de  lui.  Il  falloit  abfolument  que  l'in- 
terrogation précédât  &  que  la  réponfe  fuivît.  Outre  cette  formalité,  il  y 
en  avoit  plufieurs  autres  qu'il  étoit  dangereux  d'omettre.  Les  plébéiens 
pouvoient  à  la  longue  fe  mettre  au  fait  de  ces  formalités.  On  établit  donc 
que  les  Stipulations  feroient  de  droit  ftriâ  ;  on  en  exclut  par-là  les  inter- 
prétations que  l'équité  pourroit  faire  donner  à  ces  conventions,  dès  qu'elles 
n'étoient  pas  formellement  exprimées  ;  on  ne  fit  même  aucune  attention  à 
la  volonté  tacite  des  cootraâans ,  quelque  manifefte  qu'elle  fût.  Un  plé- 
béien ,  que  les  formules  embarraftoient  déjà  ,  ne  pouvoit  pas  renfermer  dans 
une  interrogation ,  qui  devoit  être  fimple  &  courte ,  toutes  les  conditions 
de  tous  les  détails  qu'il  vouloit  mettre  dans  fa  convention.  II  falloit  donc 
qu'il  eût  recours  à  quelque  membre  de  l'ordre  dépositaire  des  myfleres  de 
la  jurifprudence. 

Une  preuve  que  ces  mefures  n'étoient  prifes  que  pour  tenir  les  citoyens 
dans  la  fujétion,  eff  que  les  étrangers  qui  alloieot  à  Rome  pour  leurs  af- 
faires n'étoient  pas  fournis  à  ces  formalités. 

Pour  ne  pas  rendre  ce  joug  fi  pefant  qu'on  fût  obligé  de  le  feconer,  les 
jurifconfultes  débarraflerent  de  ces  formalités  les  conventions  qui  revien- 
nent tous  les  jours ,  &  qui  fe  refafent  à  la  gê ne.  Cependant  on  mit  diffé- 
rentes modifications  à  cette  liberté.  On  voulut  par  exemple,  que  dans  le 
prêt ,  dans  le  commodat ,  dans  le  dépôt ,  dans  le  gage ,  l'obligation  ne  fe 
formât  que  quand  ,  en  confentant  au  contrat,  on  livroit  la  chofe  prêtée,  &c. 
Pour  la  vente  des  chofes  de  quelque  importance ,  on  inventa  la  mancipa- 
tion  qu'on  ne  pouvoit  célébrer  qu'en  préfence  de  fept  perfonnes ,  &  en 
prononçant  certaines  formules.  On  appelloit  res  mancipit  les  chofes  qui 
ne  pouvoient  pas  s'aliéner  fans  cette  mancipation,  à  moins  de  perdre  la 
garantie  du  vendeur  &  le  droit  de  preferire  la  chofe  vendue,  &  de  ré- 
péter les  frais  &  dommages.  Les  Romains,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 
toute  chicane,  pratiquèrent  cette  folemnité  même  dans  les  conventions 
où  elle  n'étoit  pas  nécefTaire.  Mantius  ,  conful  &  jurifconfulte  ,  fe 
rendit  célèbre  par  les  formules  qu'il  compofa  pour  les  ventes  dans  les 
marchés. 

Les  contrats,  ou  les  formules  fixes  a  voient  été  employées,  foit  par  pres- 
cription du  droit ,  foit  par  la  volonté  des  contra&ans ,  étoient  de  droit 
ftriâ,  les  autres  s'appelloient  contrats  de  bonne  foi.  Dans  les  premiers  on 
devoit  s'en  tenir  aux  paroles  exprimées  par  les  cootraclans ,  fans  faire  au- 
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c une  attention  à  leur  volonté ,  à  leur  but ,  aux  règles  de  l'interprétation 
&  de  l'équité,  que  les  féconds  admettoient. 

Ainlî  trois  ou  quatre  mots  prononcés  ou  tus ,  faifoient  qu'un  contrat  fub- 
fiftoit  ou  étoit  annullé;  qu'il  y  avoît  lieu  à  la  compenfation  ou  noo;  que 
l'on  pou  voit  ou  ne  pou  voit  pas  demander  des  intérêts,  des  réparations, 
des  dommages ,  &c. 

Le  règne  des  patriciens  pafTa  ;  mais  on  conferva  ,  &  l'on  conferve  en- 
core tout  leur  fyftéme.  On  y  a  bien  apporté  quelques  tempéramens  •,  mais 
ils  n'ont  fervi  qu'à  mettre  de  la  conrufion  &  de  l'inconféquence  où  il  n'y 
en  a  voit  point. 

D'abord  quelques  jurifconfultes  tâchèrent  de  rendre  obligatoires  les  pac- 
tes qu'on  ajoutoit  aux  contrats  ;  on  reconnut  la  force  des  pactes  qu'on 
taifosr  immédiatement  après  un  contrat  de  bonne  foi  fait  depuis  long-temps. 
On  auroit  en  vain  recours  au  code  &  au  digefte.  Les  compilateurs  des  pan* 
deâes  ont  copié  les  partages  contradictoires  de  difBrens  jurifconfultes ,  & 
Juftinien  a  laiffé  paifer  ces  contradictions. 

Enfuite  d'autres  jurifconfultes  voulurent  bannir  du  droit  toutes  les  fub- 
tilités  ,  &  ramener  tout  à  l'équité.  Il  y  en  eût  qui  tentèrent  de  réduire 
les  contrats  de  droit  ftrict  aux  contrats  de  bonne  foi;  ces  jurifcoafuUa 
raifonnables  trouvèrent  des  oppofitions  qu'ils  ne  purent  pas  futmomer. 

Les  préteurs  étoient  grands  partifans  de  l'équité  ;  mais  ils  n'avoient  pas 
aflez  d'autorité  pour  changer  entièrement  le  droit.  Ils  faifoient  des  cor- 
rections; &  les  corrections  dans  le  droit  ne  font  qu'augmenter  le  mal; 
témoin  ce  que  les  préteurs  firent  au  fujet  des  conventions. 

Le  goût  de  la  philofophie  s'étant  introduit  à  Rome ,  prefque  tous  les 
jurifconfultes  embrafTerent  la  feâe  des  floïciens,  &  en  tranfporterent  les 
paradoxes,  les  chimères,  les  logomachies  dans  le  fanâuaire  des  lois. 

Quand  on  fiiitla  marche  de  la  jurifprudence  Romaine,  on  eft  tout  étonné 
de  voir  à  chaque  inftant  des  contradictions ,  des  inconféquences  &  des  va- 
riétés furprenantes ,  une  fimplicité  admirable  dans  tout  ce  qui  vient  des 
loix  des  douze  tables;  un  raffinement  singulier,  une  fuperftition  intéreffée, 
des  formalités,  des  cérémonies  abfurdes,  un  défaut  palpable  d'équité  dans 
tout  ce  qui  a  été  imaginé  par  les  patriciens  ;  un  attachement  &  une  véné- 
ration fervile  pour  le  droit  ancien ,  une  fubiilicé  outrée ,  une  philofophie 
déplacée,  jointe  à  un  penchant  marqué  pour  l'équité,  &  à  un  ufage  ex- 
cellent des  lumières  naturelles  ,  dans  tout  ce  qui  dérive  des  jurifconfultes 
fui  vans  i  un  conuafte  d'équité  mal  fou  tenue  &  peu  liée  avec  l'ancien  droit 
civil,  dans  tout  ce  qui  découle  des  édits  des  préteurs.  Ces  discordances, 
ces  contradictions  ont  patTé  dans  les  pandectes  &  dans  le  code  de  Juftinieo. 
Cependant  ces  loix  font  encore  le  fujet  des  leçons  qu'on  nous  donne  dans 
les  écoles;  ce  font  celles  que  les  jurifconfultes  infatués  d'un  droit  civil  û 
lucratif  pour  eux,  ont  coutume  de  citer  dans  les  barreaux.  Abus,  que  les 
princes  font  obligés  de  tolérer  ,  parce  qu'à  quelque  réforme  près  qu'il» 
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font  de  temps  en  temps  dans  les  détails ,  ils  laitfent  fubfîfter  en  général  un 
corps  de  droit  étranger,  rédigé,  il  y  a  plus  de  mille  ans,  par  les  minières 
infenfés  d'un  empereur  fans  génie,  dans  un  code  qui  ne  contient  que  des 
loix  faites  pour  une  nation  dont  les  mœurs,  les  manières,  le  génie,  les  De- 
foins  ,  les  moyens  de  fubfifter ,  &  le  gouvernement ,  croient  très-dUFérens 
de  ce  qu'ils  iont  aujourd'hui  chez  les  peuples  de  l'Europe. 

V.  Des  mariages  &  des  divorces. 

T ^ES  loix  qui  regardoient  les  mariages  étoient  admirables  à  Rome.  Le 
luxe  &  le  relâchement  des  mœurs  les  ébranlèrent ,  &  la  religion  catholi- 
que  les  fît  tomber. 

Les  anciennes  ioix  de  Rome  donnoient  au  mari  fur  fa  femme  la  même 
autorité  que  le  pere  avoit  fur  fes  enfans ,  jufqu'à  lui  accorder  fur  elle  le 
droit  de  vie  &  de  mort}  droit  que,  fuivant  l'inftitution  de  Romulus,  le 
mari  ne  pouvoit  exercer  qu'en  préfence  &  de  l'avis  des  parens.  Cet  em- 
pire du  mari  fur  la  femme  fubfifta  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
Romaine,  tant  que  s'accrut  la  puiflance  de  la  république;  il  s'affoibiic 
quand  les  armées ,  revenant  de  leurs  expéditions ,  apportèrent  à  Rome  les 
vices  de  l'Afie  ;  &  s'anéantit  quand  l'Etat  tomba  fous  le  gouvernement 
d'un  feul. 

Chez  les  Romains  ,  qui  fe  gouvernoient  par  des  formalités,  le  mari 
n'acquéroit  cet  empire  fur  fa  femme  que  par  la  confarréation ,  ou  par  la 
coémption,  vente  feinte,  auxquelles  on  ajouta  dans  la  fuite  Vufucapion,  qui 
avoit  lieu  lorfqu'une  femme  alloit  fans  aucune  formalité  dans  la  maifon 
de  fon  époux  ,  &  y  pafToit  une  année  entière  fans  interruption.  Mais  fî  elle 
découchoit  feulement  trois  nuits  de  l'année  ,  elle  ref toit  fous  la  puiflance 
de  fon  pere ,  ou  fous  la  tutelle  de  fes  agnats ,  &  le  mari  n'avoit  aucun 
droit  fur  elle  ni  fur  fon  bien.  Du  temps  de  la  décadence  de  la  république, 
&  fous  les  empereurs ,  les  mariages  de  la  dernière  forte  devinrent  très- 
communs  ,  &  les  femmes  eurent  grand  foin  de  découcher  trois  nuits. 
Dans  ces  mariages  elles  ne  donnoient  en  dot  qu'une  modique  portion  de 
leurs  biens,  &  gardoient  le  refle,  dont  elles  fe  fervoient  pour  faire  la  loi 
aux  maris. 

Cet  inconvénient  en  produifit  un  autre ,  le  droit  du  divorce  que  les  fem- 
mes ufurperent  \  car  anciennement  le  mari  pouvoit  bien  répudier  fa  fem- 
me; mais  la  femme  ne  pouvoit  pas  répudier  fon  mari.  Avec  le  temps 
les  chofes  changèrent ,  en  forte  que  les  divorces  les  plus  communs  étoient 
ceux  que  les  femmes  faifoient. 

Les  loix  des  douze  tables  permirent  aux  maris  de  renvoyer  leurs  fem- 
iiies  pour  toute  caufe  raifonnable.  Cette  loi ,  fi  vague  f  conftitua  les  maris 
juges  &  parues ,  &  rendit  le  divorce  û  commun  ,  que  fouvent  les  honv 
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mes  les  plus  vertueux  répudièrent  leurs  femmes  fur  les  raifoos  les  plus 
frivoles;  enfin  fans  aucune  raifon. 

Les  cenfeurs  Camillus  &  Pofihuraius  portèrent,  l'an  301  de  Rome, une 
loi  qui  obligeoit,  fous  de  certaines  peines ,  tous  les  citoyens  à  fe  muter. 
Les  cenfeurs  fuivans  la  renouvellerent  ;  mais  le  luxe  la  fit  tomber.  Céfar, 
pour  encourager  les  mariages ,  fe  fer  vie  de  divers  expédiens ,  qui  produi- 
lirent  quelque  effet  durant  fa  vie,  &  qui  s'anéantirent  avec  lui.  Augufle 
fe  flatta  de  repeupler  l'empire  par  les  moyens  que  les  cenfeurs  avoient 
employés  ;  mais  en  vain ,  parce  qu'il  ne  fît  rien  pour  rendre  les  mariages 
heureux.  Ce  prince  publia ,  l'an  de  Rome  703  ,  la  loi  Papia-Poppaa ,  qui 
féviffoit  contre  le  célibat,  fans  rendre  le  mariage  plus  fupportabie.  Eu  vain 
cette  loi  ftatuoit  que  ceux  qui  n'étoient  pas  mariés,  ne  pouvoircr  être  infa- 
tués héritiers;  que  ceux  qui  étoient  mariés  fans  avoir  d'enians,  pour- 
voient recevoir  la  moitié  des  biens  du  teftateur  ;  qu'un  mari  &  une  femme 
pouvoient  fe  donner  tous  leurs  biens,  s'ils  avoient  des  enfàns  commun*, 
que  s'ils  n'en  avoient  pas ,  ils  ne  pouvoient  fe  donner  que  la  dixième 
partie  de  leurs  biens  ;  &  que  s'ils  avoient  des  enrans  d'un  autre  mariage, 
ils  pouvoient  recevoir  autant  de  dixièmes  qu'ils  avoient  d'enfâns;  que  le 
conjoint  qui  furvivoit  à  l'autre,  ne  pouvoir  différer  à  fe  remarier  que  deux 
ans,  &  dix-huit  celui  qui  étoit  féparé  par  un  divorce-,  que  les  gens  ma- 
riés, qui  avoient  le  plus  d'enfans,  dévoient  être  préférés  aux  autres,  jufqu'i 
avoir  la  préféance  par-tout,  &  même  aux  fpecïacles;  que  chaque  entant 
difpenferoit  d'un  an  dans  la  pour  fuite  des  magiftratures ,  auxquelles  il  n'é- 
toit  permis  d'afpirer  qu'à  un  certain  âge  ;  que  celui  qui  avoit  trois  enfans 
à  Rome ,  ou  quatre  en  Italie ,  ou  cinq  dans  les  provinces ,  feroit  exempté 
de  toute  charge  perfonnelle  \  que  la  femme  ingénue  qui  avoit  trois  enfans, 
&  l'affranchie  qui  en  avoit  quatre ,  fortiroient  de  cette  tutelle  perpétuelle, 
où  les  anciennes  loix  de  Rome  retenoient  même  les  veuves.  Le  nombre 
des  mariages  n'augmenta  point. 

Augufle  fit  auffi  des  loix  pour  borner  la  licence  extrême  des  divorces; 
mais  ces  loix  n'eurent  pas  un  meilleur  fuccès  que  la  précédente.  On  loi 
attribue  aufîi  le  règlement  qui  ordonne  aux  magiftrars  d'obliger  les  perer, 
qui  s'y  refuferoient,  à  marier  leurs  enfans,  &  à  donner  une  dot  conve- 
nable à  leurs  filles;  mais  il  eft  plus  probable  que  ce  règlement  eft  dû  aux 
empereurs  Sévère  &  Antonin.  Sans  ce  fage  tempérament,  les  loix  qui 
défendent  aux  enfans  de  fe  marier,  fans  le  confenterhent  de  leurs  parens, 
font  auffi  injuftes  que  contraires  à  l'intérêt  de  l'Etat.  Il  eft  vrai  que  les 
enfans,  par  une  fuite  de  l'inexpérience  &  des  parlions  de  leur  âge ,  peu- 
vent faire  un  mauvais  choix ,  6c  qu'il  convient  que  les  parens  dirigent  « 
éclairent  leurs  enfàns  \  mais  il  eft  également  vrai  <ju'il  eft  des  pères  qui 
abufent  de  leur  droit  ;  &  qu'il  convient  que  le  magiftrat  réprime  cet  abat 
Il  faut  de  plus ,  que  la  loi  ne  permette  pas  aux  pères  ,  que  le  madtat 
a  contraints  de  confentir  au  mariage  de  leurs  enfans,  de  tefter  à  leur  volonté. 
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Les  fuccefleurs  d'Augufte  ne  firent  que  modifier  la  loi  Papia  ;  elle  fub- 
fifta  jufqu'à  Conrtantin.  Ce  prince,  àl  a  perfuafion  du  clergé,  affoiblit  ceue 
loi  ,  qui,  enfuite,  fut  totalement  anéantie. 

Les  eccléfiaftiques  voulurent  aulfi  qu'on  fit  des  loix  contre  les  fécondes 
noces,  &  on  les  fit.  On  en  fit  aufll  pour  régler  le  divorce,  &  fpécifier 
les  cas  où  il  auroit  lieu,  non  pour  le  défendre,  parce  qu'on  ne  jugeoit  pas 
alors  qu'il  fût  contraire  à  l'évangile.  Ces  dernières  loix  accordoient  aux 
femmes ,  comme  aux  hommes ,  la  permifiion  de  répudier  \  &  fi  l'un  ou 
l'autre  faifoit  divorce  fans  pouvoir  alléguer  aucune  des  caules  approuvées 
par  les  loix,  &  fe  remarioit  enfuite,  le  nouveau  mariage  n'étoit  pas  nul  , 
mais  illicite,  &  foumettoit  le  coupable  à  céder  une  partie  de  fon  bien  à 
l'innocent.  Juftinien  fut  le  premier  à  condamner  au  couvent  les  femmes 
qui  fe  féparoient  de  leurs  maris  fans  caufe  légitime.  Il  ne  changea  pas  les 
anciennes  loix  par  rapport  aux  hommes. 

Les  chrétiens,  auiîi  bien  que  les  payens ,  metroient  l'adultère  au  nombre 
des  caufes  légitimes  du  divorce.  Juftinien  ftatua  que  l'adultère  du  mari  ne 
donnerait  pas  à  la  femme  le  droit  de  le  répudier ,  apparemment  parce  que 
l'adultère  de  l'homme  n'a  pas  de  fuites  au  (fi  fàcheufes  que  celui  de  la 
femme  ,  à  laquelle  ce  légiflateur  laifle  fagement  le  droit  de  répudier  fon 
mari ,  quand  elle  peut  prouver  qu'il  la  méprife ,  &  qu'il  en  aime  conftam- 
ment  une  autre.  Mais  par  une  contradiction  étrange,  le  même  légiilateur, 
en  fixant  les  peines  de  l'adultère ,  condamne  à  mort  le  mari  coupable,  & 
fe  contente  d'enfermer  dans  un  couvent  la  femme  criminelle.  Conûantin 
avoit  également  condamné  au  dernier  fupplice  l'homme  &  la  femme  adul- 
tère ,  par  une  loi  fondée  fur  un  principe  vrai  ;  mais  qui  n'eft  pas  appli- 
cable au  gouvernement.  Ce  principe  vrai  eft ,  qu'à  confidérer  la  chofe  en 
elle-même,  la  foi  conjugale  n'eft  pas  moins  violée  par  l'adultère  du  mari 

3 ne  par  celui  de  la  femme.  Mais  le  gouvernement  doit  confidérer  l'in- 
uence  que  les  choies  ont  fur  le  bien  public ,  non  les  chofes  en  elles- 
mêmes. 

En  général ,  toute  rigueur  en  matière  d'impudicité  eft  abfurde.  Les  mœurs 
du  peuple  font- elles  réglées  ?  ces  fautes  font  rares.  Les  mœurs  font-elles 
corrompues  ?  il  n'eft  point  de  loi  qui  puiiTe  fufpendre  l'impétuofité  de  la 
corruption ,  &  s'il  en  eft  ,  c'eft  quelque  loi  douce ,  mais  inflexible  &  exé- 
cutée à  la  lettre  contre  qui  que  ce  (oit.  La  loi  d'Augufte  qui  condamnoit 
les  coupables,  foit  hommes,  foit  femmes,  à  l'exil  &  à  la  perte  de  la  moi- 
tié de  leurs  biens ,  étoit  trop  rigide  ;  aufii  ne  fut-elle  point  exécutée. 

Juftinien  ordonna  que  le  mari  intimerait  par  trois  monitoires  fignés  ptt 
trois  perfonnes  graves  ,  à  celui  qu'il  croyoit  l'amant  de  fa  femme  ,  de 
cefler  de  la  voir  ;  après  cette  précaution  le  mari  pouvoit  tuer  le  galant  s'il 
le  furprenoit  avec  fa  femme  dans  fa  maifon ,  ou  dans  un  lieu  futpeft  ;  & 
s'il  trouvoit  le  galant  avec  elle  dans  un  lieu  non  fufpeft  &  hors  de  fa 
maifon ,  il  pouvoit  l'accufer  devant  le  juge  ;  6c  celui-ci  devoit  condamner 
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WiccnCé  comme  adultère ,  fi  trois  perfonnes  dignes  de  foi  atteftoient  avoir 
été  préfentes ,  lorfque  l'accufateur  avoit  furpris  fon  adverfaire.  Cette  loi , 
qui  étoît  aflez  fage ,  n'a  plus  de  vigueur  ,  parce  que  le  clergé  en  s'arro- 
géant  la  juritdi ttion  fur  les  mariages ,  a  détruit  tout  ce  qu'avoient  fait  les 
législateurs  précédens.  11  a  de  plus  déclaré  coupable  d'adultère  tout  homme 
marié,  qui  a  quelque  commerce  avec  une  fille.  Les  Romains  n'avoient  pas 
cette  idée  de  l'adultère  ;  &  ils  ne  qualifioient  ainlï  que  le  crime  qui  déta- 
che la  femme  de  fon  mari;  qui  donnant  au  mari  des  enfans  qui  ne  font 
pas  à  lui ,  enlevé  les  héritages  aux  fucceiTeurs  légitimes.  Tout  crime  qui  ne 
'  produit  pas  tant  de  maux  ,  tant  de  défordres  ,  étoit  appellé  autrement; 
parce  que  deux  caufes  qui  ne  produifent  pas  les  mêmes  effets  ,  ne  doivent 
pas  avoir  le  même  nom  ;  parce  que  deux  délits ,  dont  l'un  ne  fait  prefque 
point  de  mal  dans  la  fociété  ,  tandis  que  l'autre  en  fait  beaucoup ,  ne 
doivent  pas  être  envifagés  du  même  ail ,  &  encore  moins  être  puais  des 
mêmes  peines. 

V  I.  De  la  puijfance  paternelle. 

X_jES  Romains  avoient  des  loix  très- fév ères ,  mais  admirables  ,  pour  con- 
tenir les  femmes  &  la  jeunelTe  :  quand  l'autorité  des  pères  6V  des  maris  efl 
aflez  grande  pour  éloigner  les  crimes  des  maifons ,  il  ne  peut  s'en  commet- 
tre que  très-peu  dans  l'Etat.  On  a  parlé  des  incitations  Romaines  concer- 
nant les  femmes,  jetons  un  coup-d'œil  fur  celles  qui  regardent  les  enfant 

Depuis  rétabli  fie  ment  de  la  république,  jufqu'à  peu  avant  fa  chûte,  les 
pères  eurent  à  Rome  une  autorité  abfolue  fur  leurs  enfans.  Ils  avoient  for 
eux  le  droit  de  vie  &  de  mort  -,  celui  de  les  vendre  pour  efclaves  jufqul 
trois  fois,  s'il  arrivoit  qu'un  enfant  fortit  de  fon  premier  &  de  fon  fécond 
efclavage  ;  celui  de  s'emparer  des  biens  que  les  enfans  acquéroient  par 
hafard ,  par  la  libéralité  d'autrui ,  ou  par  leur  propre  industrie  ,  celui  d'an- 
nul  1er  les  mariages  que  les  enfans  contraâoieht  fans  leur  contentement,  & 
de  les  priver  de  leur  héritage.  Du  temps  de  Cicéron,  les  mœurs  s'étoieot 
fort  relâchées;  cependant  Fui  vins,  de  l'ordre  des  fénateurs,  mit  à  mort  foo 
fils  qui  alloit  au  camp  de  Catilina. 

Montefquieu  a  fort  bien  remarqué  qu'en  affoibliiTant  l'autorité  paternelle, 
on  diminuoit  le  refpect.  dû  aux  magiilrats  &  au  fouveraio.  Cependant  les 
jurifconfultes  Romains  commencèrent,  même  pendant  que  la  république 
iubfiftoit ,  à  diminuer  la  pui  fiance  paternelle  ,  &  les  empereurs  la  réduit»- 
rent  prefqu'à  rien.  C'étoit  une  conféquence  néceffaire  de  raffoiblitTement 
de  l'autorité  des  maris  fur  leurs  femmes.  Ces  deux  pui  {fan  ces  vont  toujours 
de  pair. 

Que  fait  la  législation  moderne  ?  elle  retient  en  partie  l'autorité  des  pè- 
res ,  &  rejeté  entièrement  celle  des  maris.  Nous  pouvons  réduire  nos  en- 
fans à  la  légitime ,  qui  fouvent  eft  peu  da  chofe ,  &  difpofer  du  refte  sa 
gré  de  nos  femmes  «u  de  celles  d'autrui.  Un  fils  qui  efl  (bus  la  puiffance 
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paternelle,  ne  peut  pas  refier ,  même  du  confcntement  de  Ton  pere.  Ce- 
pendant les  enfans  peuvent  avoir  des  biens  en  pleine  propriété ,  &  en  dif- 
pofer  par  contrat.  L'inconféquence  eft  manifefte. 

En  voici  une  plus  funefte  à  la  fociété.  Tout  mariage  peut  avoir  des  fui- 
tes facheufes.  Si  le  fils  ne  peut  pas  fe  marier  fans  le  confcntement  du  pè- 
re, il  fe  peut  que  le  pere  l'accorde  mal  à  propos.  Si  le  fils  peut  difpofer 
de  fa  main  à  (on  gré ,  il  peut  fe  laifTer  féduire  par  la  rufe  des  intérefTéi 
ou  par  fa  propre  pafTion.  Toujours  il  fe  peut  que  le  mari  &  la  femme  ne 
vivent  pas  bien  enfemble  ;  rien  de  plus  jufte  que  de  permettre  que  de» 
époux  mécontens  fe  féparent ,  &  contractent  de  nouveaux  mariages. 

Dans  quelques  pays  la  jurifprudence  moderne  exige  le  confentement  du 
pere,  à  fon  défaut  celui  de  la  mere,  &  au  défaut  de  la  mere  ,  celui  des 
curateurs.  Mais  les  femmes  ont-elles  toujours  les  qualités  requifes  pour 
bien  faire  un  choix  fi  important?  les  curateurs  ne  peuvent-ils  pas  préférer 
leur  in:érêt  à  celui  de  leur  pupille  ? 

Dans  d'autres  pays  ,  où  Ton  a  fenti  ces  incoovéniens ,  on  permet  aux 
enfans  de  fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs  parens.  Cette  loi  ,  en 
elle-même  ,  eft  moins  fujette  à  des  fuites  facheufes  que  la  précédente  : 
mais  le  concile  de  Trente  a  décidé  qu'un  enfant  pouvoit ,  a  feize  ans ,  fe 
jeter  dans  un  couvent,  ou  fe  marier,  même  contre  la  volonté  de  fon  pe 
re.  On  fcnt  combien  cette  loi  eft  daneereufe  pour  les  enfans  ,  oppofée 
aux  droits  des  pères  ,  &  contraire  au  bien  de  la  fociété.  Dans  le  même 
temps  on  a  permis  aux  pères  de  réduire  leurs  enfans  à  la  légitime.  N'eft- 
il  pas  contradictoire  de  donner  aux  enfans  la  permiffion  de  fe  marier  à  leur 
gré  ,  &  aux  pères  celle  de  les  en  punir  en  les  privant  de  la  plus  grande 
partie  de  leur  fortune  ? 

VII.  Du  concubinage. 

Les  Romains  appelaient  concubine  une  fille  de  bafle  naiflànce ,  qui  vi- 
vent conjugalement  avec  un  homme  non  marié  ;  ce  concubinage  étoit  per- 
mis chez  eux.  Augiifle  le  permit  expreiTérnent ,  &  fit  à  ce  fujet  des  régle- 
mens  auxquels  fes  fuccefleurs  en  ajoutèrent  d'autres.  Voici,  peut-être, 
leurs  motifs. 

Le  luxe,  6c  la  liberté  qu'avoient  les  pères  de  déshériter  leurs  enfans,. 
appauvriffoient  bien  des  perfonnes,  qui  ne  pouvant  pas  fe  marier,  dévoient 
oir  prendre  des  concubines  pour  fe  mettre  à  l'abri  des  fuites  d'un  cé- 
forcé. 

La  corruption  des  mœurs  avoir  introduit  dans  les  divorces  une  liberté 
effrénée,  qui  dégoûtoit  bien  des  hommes  d'époufer  des  femmes  qui  s'en 
féparoient  d'abord.  Chez  les  peuples  modernes  le  luxe  éf  la  liberté  de  ré- 
duire les  enfans  a  la  légitime  ,  produifent  les  mêmes  effets  que  chez  les 
Romains.  Nous  avons  de  plus  des  fîdéicommis ,  des  majorats,  des  primo - 
génitures ,  qui  ruinent  toujours  les  branches  cadettes  ,  &  iouvent  même 
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les  aînées.  Et  quels  dangers  n'entraînent  pas  encore  les  célibataires  de  pro- 
fdlïon  établis  dans  l'égliie  Romaine  ? 

Voilà  bien  des  raifons  pour  rétablir  le  concubinage ,  permis  par  les  em- 
pereurs chrétiens,  toléré  parle  concile  de  Tolède,  &  déclaré  licite  pu  lu- 
dore  de  Séville. 

Mais  les  Romains  défèndoîent  de  prendre  pour  concubine  une  fille  de 
naitTance  :  ils  ne  permettoient  pas  le  concubinage  aux  hommes  marié» ;  ils 
lai  H  oient  la  liberté  de  renvoyer  la  concubine  dont  on  étoit  dégoûté',  û  elle 
c toi t  infidèle ,  ils  accordoient  le  droit  de  l'accufer  d'adultère  :  ils  recoo- 
noiflbient  pour  citoyens  les  enfans  de  la  concubine ,  quoiqu'ils  ne  tombif- 
fent  pas  fous  la  puiflance  paternelle ,  &  qu'ils  puflent  être  exclus  de  la  lue- 
cefîion  :  inftirutions  fages  qu'il  (àudroit  adopter. 

Montefquieu  s'eft  trompé  en  confondant  les  concubines  avec  les  coorti- 
fanes ,  &  les  enfans  naturels  avec  les  bâtards. 

Les  empereurs  chrétiens ,  à  l'inftigation  du  clergé,  portèrent  des  coups 
mortels  au  mariage.  Ils  approuvèrent  les  vœux  de  chatte  té  ;  ils  ôterent  les 
récompenses  accordées  par  les  anciennes  Ioix  aux  gens  mariés  :  cela  rendit 
le  concubinage  plus  commun.  Alors  ils  fe  mirent  aufTi  a  frapper  fur  cet 
ufage  ;  &  enn  'autres  choies ,  ils  imaginèrent  d'accorder  la  légitimation  des 
fils  naturels,  à  ceux  qui  épouferoient  formellement  leurs  concubines.  Com- 
me les  concubines  étoient  ordinairement ,  &  dévoient  être ,  d'une  naiflance 
bien  inférieure  à  celle  des  maris,  cela  ne  fît  qu'avilir  les  mariages  &  les 
familles,  fans  arrêter  le  concubinage. 

Nous  voyons  bien  que  le  mariage  d'un  homme  de  condition  avec  fa  con- 
cubine de  balle  naiflance  avilie  les  ramilles,  &  peut  rendre  le  mariage  moins 
honorable  -y  que  la  légitimation  des  enfans  <jui  fuit  ces  mariages ,  peut  les 
rendre  plus  communs  ;  mais  cette  légitimation- là  n'étoit-elle  pas  auflv  fa- 
vorable au  concubinage  ?  Bien  des  jeunes  gens  dévoient  naturellement  pré- 
férer les  concubines  aux  époufes  légitimes;  dans  l'efpérance  de  légitimer 
dans  leur  vieillefTe  les  enfans  qu'ils  auroient  des  concubines.  11  eft  vrai 
qu'alors  ils  en  faifoient  des  époufes  légitimes,  mais  huit  ou  dix  ans  de  ma- 
riage ne  font  pas  grand  chofe  en  comparaifon  de  vingt-cinq  ou  treoteaof 
de  concubinage.  Cependant  il  faut  avouer  que  les  eccléfiaftiques  ont  dé- 
truit cet  ufage ,  en  le  faifant  regarder  comme  un  état  de  péché  habituel. 

Le  concubinage  eft  un  léger  palliatif  d'un  grand  mal.  Malheureufement 
il  eft  rendu  nécetTaire  par  le  luxe ,  par  la  liberté  qu'ont  les  pères  de  déf- 
hériter  leurs  enfans,  par  les  fidéîcommis,  primogénitures ,  &c.  ce  fontli 
de  grands  obftacles  au  mariage,  on  n'aau'à  les  anéantir.  Détruifez  le  luxe; 
défendez  les  primogénitures  \  bornez  la  liberté  de  tefler  ;  augmentez  IV 
duflrie;  en  un  mot  faites  régner  les  mœurs;  car  à  quoi  fervent  ces  Ioix  tans 
les  mœurs  >  &  vous  verrez  les  mariages  fe  multiplier ,  &  le  concubioage 
devenir  inutile. 
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VIII.  Des  tzjîamens. 

D  ANS  le  corps  du  droit  civil  ,  on  voit  fondues  enfemble  des  1oïx  fai- 
tes pour  des  hommes  de  mœurs  (impies  &  aufteres ,  avec  des  loix  accom- 
modées au  génie  &  au  caractère  de  gens  corrompus  par  l'avarice ,  &  em- 
portés par  la  licence  ;  des  loix  établies  du  temps  de  la  république ,  &  des 
loix  Faites  du  temps  de  la  monarchie;  des  loix  comporées  par  la  noblefle 
pour  Ton  propre  intérêt  &  félon  les  vues  de  fa  politique  ,  &  des  loix  qui 
n'ont  d'autre  fondement  que  les  fubtilirés  des  jurifconlultes,  ou  qui  doivent 
leur  origine  aux  édits  des  magiftrats  parti  fan  s  de  l'équité  ;  enfin  des  loix 
portées  par  des  empereurs  qui  faifoient  profêffion  de  réformer  l'antiquité. 
C'eft  une  légidation  formée  de  pîufieurs  fyflémes  différens  ,  dont  les  uns  ont 
été  diâés  par  le  caprice ,  &  les  autres  par  l'ambition ,  fur  une  matière  où 
tout  doit  être  lié ,  mefuré ,  raifonné ,  accommodé  aux  circonftances  actuel- 
les de  l'Etat ,  au  caractère ,  aux  mœurs ,  &  aux  manières  des  citoyens. 

Ce  font  ces  confidérations ,  jointes  à  celles  des  autres  droits  des  fujets, 
qui  doivent  porter  les  légiftateurs  à  étendre  ou  à  reflerrer  la  liberté  de  tefter  ; 
à  l'accorder  à  tout  le  monde ,  ou  feulement  à  un  certain  ordre  de  perfon- 
ties  ;  à  charger  ou  a  décharger  les  teftamens  des  formalités.  Les  rédacteurs 
du  corps  de  droit  n'ont  fait  aucune  de  ces  réflexions. 

D'abord  les  loix  des  douze  tables  donooienf  à  tout  citoyen  le  droit  de 
tefter  à  fon  gré.  Mais  de  cette  manière  les  plébéiens  pouvoient  fe  pafTer 
des  patriciens.  Ceux-ci  inventèrent  donc  la  mancipation  ,  qui  étoit  un  acte 
dans  lequel  le  teftateur  fèignoit  de  vendre  fes  biens,  en  préfence  de  cinq 
témoins,  à  une  perfonne  qui  repréfentoit  l'héritier  &  faifoit  femblant  de 
les  acheter  avec  une  pièce  de  cuivre,  qu'on  devoit  pefer.  Le  vendeur, 
l'acheteur,  le  pefeur,  &  les  cinq  témoins  étoient  aftreints  a  de  certaines 
cérémonies  &  paroles ,  en  forte  que  la  moindre  faute  rendoit  l'acte  nul. 

Dans  la  fuite  des  temps ,  les  préteurs ,  par  leurs  édits ,  réduifirent  toutes 
ces  formalités,  à  celle  de  faire  figner  les  teftamens  par  fept  témoins.  Les 
préteurs  n'en  exigèrent  pas  moins ,  parce  qu'ils  ne  pouvoient  pas  abolir  les 
ufages  établis  par  le  droit  civil,  qui  demandent  fept  perfonnes  ,  outre  le 
teftateur,  c'ert-à-dire,  l'héritier,  cinq  témoins,  &  le  pefeur.  Par  la  même 
raîfon,  les  préteurs  accordoient  la  poffeflfion  des  biens,  êi  non  la  pétition 
d'hérédité,  qui  ne  fe  fondoit  que  fur  un  teftament  en  forme.  Les  empe- 
reurs imaginèrent  de  nouvelles  formalités,  au  point  qu'ils  turent  forces 
d'inventer  les  teftamens  privilégiés.  Tout  cela  ne  fàifok  que  multiplier 
les  procès. 

L'ufage  des  codicilles  commença  fous  Augufte.  D'abord ,  ils  ne  regardè- 
rent que  les  legs  &  les  fidéicommis;  enfuite  on  trouva  moyen  de  les 
étendre  à  l'inftitution  de  l'héritier,  &  enfin,  on  a  fi  bien  rapproché  ces 
deux  fortes  de  dernières  volontés,  que  fouvent,  un  teftament  peut  fubfifter 
comme  codicille ,  &  le  codicille  avoir  les  mêmes  effets  qu'un  teftament. 
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On  ne  doit  pas  charger  les  teftamens  de  formalités  ;  mais  il  en  faut  pour 
prévenir  les  fraudes ,  auxquelles  ces  actes  font  plus  fujets  que  les  contrati, 
qui  ordinairement  commencent  à  être  mis  en  exécution  du  vivant  des  con- 
tractans ,  &  qui  exigent  que  les  deux  parties  foient  inftruites  de  ce  qui 
fe  pafle  ;  au  lieu  que  le  teftament  n'a  aucun  effet  qu'après  la  mott  du  tef* 
tateur,  &  c'eft  celui-ci  feul  qui  fait  ce  qu'il  fait. 

Les  patriciens  exigèrent  qu'on  recueillit  l'hérédité ,  avec  une  cérémonie 
qu'ils  appelèrent  crétion.  Elle  demandent  une  exactitude  fcrupuleufe;  & 
là  préfence  de  l'héritier.  C'eft  pourquoi  les  dieux  &  les  commuoautés  oe 
pouvoient  'pas  être  inftitués  héritiers  ;  l'héritier  ne  pouvoit  point  accepter, 
fous  "condition :  il  devoit  être  affiné  de  la  mort  du  teftateur,  favoir,srd 
fuccédoit  par  teftament  ou  ab  intcjlat ,  &  s'il  étoit  héritier  du  toutou 
d'une  partie,  fous  condition  ou  non.  On  ajouta  qu'un  fils  ne  pouvoit  pas 
recueillir  l'hérédité  qui  lui  venoit  d'ailleurs,  fans  le  confentement  de 
fon  pere. 

Dans  la  fuite ,  on  abolit  ces  formalités  ;  mais  on  lai  (Ta  fubfifter  prefque 
tous  leurs  effets  ;  par  exemple ,  qu'un  homme  ne  peut  point  tranfmettre 
à  fes  héritiers  l'hérédité  qu'il  n'a  pas  pu  recueillir  avant  fa  mort. 

Cette  jurisprudence  pointilleufe  a  rétréci  l'efprit  des  jurifconfultes,  &a 
tourné  toute  leur  attention  aux  mots ,  aux  minuties  ,  aux  fubnlités. 

Suivant  le  droit  ancien ,  un  pere  pouvoit  ne  rien  laiiTer  a  fes  enfans , 
puifqu'il  avoir  fur  eux  une  puiffance  abfolue ,  &  qu'il  avoit  pleine  liberté 
de  difpofer  de  fes  biens  à  fon  gré.  Pendant  long-temps  les  pères  n'abu- 
ferent  point  de  ce  droit.  Les  Romains  s'étant  corrompus,  on  commença 
à  voir  des  teftamens.  Les  jurifconfultes  eurent  recours  à  une  loi  des  douze 
tables,  qui  déclaroit  nuls  ceux  des  hommes  tombés  en  démence,  &  comme 
fi  c'étoit  le  cas  de  tout  pere  qui  déshéritoit  fon  fils  fans  caufe  légitime, 
ils  décidèrent  que  le  teftament  ne  valoit  pas,  lorfque  le  fils  pouvoit  prou- 
ver que  fon  pere  n'avoit  aucune  raifon  de  le  priver  de  fon  héritage. 

Pour  appuyer  ce  principe,  les  jurifconfultes  foutinrent  d'abord  que  Ici 
enfans  avoienr,  du  vivant  du  pere,  un  certain  droit  de  propriété  aux  biens 
paternels  *  &  le  fait  étoit  que  les  enfans  étoient  cenfés  être  uoe  patie  de 
ces  biens ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué. 

Les  préteurs  inventèrent  une  action  qu'ils  nommèrent  la  poftjfion  du 
biens  contre  les  tables  teftamentaires. 

Cependant  les  jurifconfultes  &  les  préteurs  réitèrent  long-temps  fans  con- 
venir de  la  fomme  qu'un  pere  devoit  laiffer  à  fes  enfans,  pour  que  ceux* 
ci  ne  partent  pas  fe  regarder  comme  exclus.  Après  Augufte,  les  jurifeon- 
fuites  s'aviferent  d'appliquer  aux  enfans  du  teftateur  la  loi  Falc'tdUt  qu» 
fut  faite  en  faveur  des  héritiers  étrangers  ;  &  qui  leur  adjugeoit  le  quart  de 
l'hoirie ,  &  leur  permettent  de  diminuer  à  proportion  les  legs  faits  pr 
le  teftateur,  en  forte  que  le  quart  leur  reftâr. 

Juflinien  ,  le  plus  ftupide  de  tous  les  légiflateun ,  ne  fit  pas  trteorion 
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que  les  jurifconfultes ,  fes  guides,  avoicnt  mal  à  propos  pris  pour  fon- 
dement de  leur  docVme,  touchant  la  légitime  des  enfans,  la  loi  Falcidia% 
qui  regardoit  les  héritiers  fur  chargés  de  legs.  Il  fe  contenta  d'ordonner  que 
la  légitime  des  enfans  jufqu'au  nombre  de  quatre  incluûvement ,  feroit  le 
tiers;  &  celle  de  cinq  oc  au-deflus,  la  moitié  des  biens  du  pere.  Mais 
qu'eft-ce  qu'un  tiers  partagé  entre  quatre  enfans  qui  ce  font  exclus  du 
relie  de  la  fucceflion  que  par  caprice  > 

I  X.  Des  fidéicommis. 

L  B  fidéîcommis  eft  une  difpofition  par  laquelle  un  teftateur  charge  fou 
héritier  de  rendre  l'hérédité  à  un  autre.  Les  majorats  ,  les  primogénitu- 
res  ,  &c.  ne  font  que  des  efpeces  de  fidéicommis. 

Avant  le  règne  d'Augufte,  les  fidéicommis  n'étoient  pas  obligatoires  chez 
les  Romains.  Ce  prince  ftarua  que  les  héritiers  feroient  déformais  obligés 
d'exécuter  ce  que  le  défunt  leur  avoit  prefcrit ,  même  par  une  fimple  let- 
tre, ou  de  vive  voix. 

Enfuite  on  commença  à  fe  fervir  des  fidéicommis  pour  honorer  les  uns 
du  titre  d'héritiers ,  en  faifant  paffer  fes  biens  à  d'autres.  Les  Romains  re- 
gardèrent le  fimple  fouvenir  du  teftateur  comme  une  marque  d'amitié  & 
d'eftime.  L'héritier  nommé  entroit  dans  tous  les  droits  du  défunt ,  il  pre- 
noit  pofTemon  des  biens;  &  le  fidéicommiflàire  ne  pouvoit  les  recevoir 
que  de  lui. 

Le  motif  le  plus  ordinaire ,  &  prefque  l'unique ,  qui  nous  porte  à  faire 
un  fidéicommis  ,  eft  l'envie  de  conferver  nos  biens  dans  la  famille.  C'eft 
à  quoi  les  Romains  ne  fongeoient  guère;  &  quand  ils  y  fongeoienr,  c'é- 
toit  pour  une  terre,  une  mai  Ton  particulière,  &c. 

Ils  voyoient  bien  qu'un  fidéicommis  univerfel  ne  peut  jamais  avoir  fon 
effet ,  parce  qu'il  eft  fujet  à  des  déductions  &  à  des  divifions  continuel- 
les :  frais  funéraires,  quarte  trébellianique ,  légitime,  dots,  douaires,  frais 
pour  la  confervation  &  amélioration  des  biens ,  pour  les  procès ,  6c.  fans 
parler  des  partages.  Après  tout,  les  motifs  des  Romains,  dans  ces  cas, 
n'étant  pas  les  nôtres ,  il  s'enfuit  que  les  loix  Romaines ,  fur  les  fidéicom- 
mis ,  ne  peuvent  nous  fervir  de  rien. 

Au  refte  ,  les  fidéicommis  font  nuifibles  par-tout  ;  mais  nous  devons  ob- 
ferver  que  les  majorats  &  les  primogénitures  peuvent  être  utiles  dans  les 
monarchies  &  les  ariftocraties ,  quand  on  en  reftreint  Pufage ,  en  ne  les 
permettant  qu'à  la.noblelTe  des  premières  clafTes. 

X.  Des  fuccejfions  ab  inteftat. 

L  ▲  légiflation  fur  les  fucceflîons  légitimes,  ou  ab  înttftat,  »  varié  pro- 
digieufement  chez  les  Romains ,  fuivant  les  diverfes  circooftances  des  temps , 
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&  l'humeur  différente  des  légiflateurs  ;  je  dis  l'humeur ,  parce  que  la  pru- 
dence n'y  a  prefque  point  eu  de  part. 

Suivant  les  loix  des  douze  tables,  les  biens  de  ceux  qui  mouroient  fans 
teîtameur ,  pafibient  à  leurs  deicendans  s'ils  en  avoientj  linon  aux  agnats; 
&.  à  leur  défaut,  aux  membres  de  la  même  famille,  quoique  de  branches 
différentes.  Le  but  de  ces  loix  étoit  de  conferver  les  familles,  &  il  pa- 
roîr  que  Montefquieu  s'eff  trompé  en  regardant  ces  lo;x  comme  une  fuite 
du  partage  égal  des  terres,  introduit  par  Romulus,  continué  par  Numa, 
&  renouvellé  par  Servius  Tullius.  L'efprit  de  l'égalité  des  biens  étoit  perdu 
du  temps  des  décemvirs,  qui,  bien-loin  de  le  rétablir,  firent  des  loix  qui 
lui  étoient  oppofées.  En  effet,  ils  donnèrent  à  tout  citoyen  la  liberté  illi- 
mitée de  tefter  à  fa  fantaifie  ;  ils  appelèrent  à  la  fucceffîon  du  pere  mort 
ab  intellat,  les  enfans  qui  étoient  actuellement  fous  fa  puiffance,  &  en 
exclurent  ceux  qui  étoient  émancipés  ;  ils  voulurent  que  les  filles  fuccédaf- 
fent  comme  les  fils.  Cette  fucceffîon  faifoit  leur  dot  ,  &  en  fe  mariant, 
elles  joignirent  ces  biens  à  ceux  d'une  autre  famille.  Car  Montefquieu  fe 
trompe  encore  quand  il  dit,  que  les  biens  d'une  fille  qui  fe  marioit,  re- 
tournoient à  la  famille  d'où  ils  étoient  fortis. 

Ces  motifs  auxquels  on  attribue  la  loi  des  douze  tables  au  fu/er  des  fuc- 
ceffions  ab  inteftar,  ne  font-ils  pas  trop  fubtils  !  11  fe  pourroit  bien  que 
cette  loi  ne  dût  fon  origine  qu'à  une  certaine  équité  naturelle,  qui  dide 
que  les  biens  d'une  famille  doivent  paffer  d'un  de  fes  membres  à  l'autre. 
Mais  remarquons  Une  des  abfurdités  foutenues  par  les  jurifconfultes  au  fu- 
jet  des  fucceifions  ab  inteftar. 

La  loi  des  douze  tables  appelloit,  dans  ce  cas,  à  la  fucceffîon  l'agnat 
le  plus  proche  ;  mais  fi  celui-ci  meure  avant  d'avoir  accepté  l'hoirie ,  ou 
s'il  y  renonce ,  à  qui  va-t-elle  î  Au  fife,  répondent  les  jurifconfultes;  parce 
que  la  loi ,  appeliant  l'agnar  le  plus  proche ,  exclut  les  plus  éloignés  ?  donc 
cette  hérédité  eft  vacante ,  &  le  fi  le  la  faille  comme  telle.  Qui  ne  voit  que 
la  loi  des  douze  tables,  exclut  les  agnats  les  plus  éloignés,  non  pas  ab- 
folument  ,  mais  par  rapport  au  plus  proche  ;  &  que  ,  fuivant  l'efprit  de 
cette  loi ,  les  agnats  les  plus  prochains  doivent  être  préférés  aux  plus  éloi- 
gnés ,  &  que  par  conféquent  ,  au  défaut  des  autres  ,  les  parens  les  plus 
éloignés  doivent  être  préférés  aux  étrangers  ,  au  nombre  defquels  eft  cer- 
tainement le  fife. 

Le  triomphe  de  l'inconféquence  fe  trouve  ,  dans  la  légiflation  ,  fur  les 
fucceffions  des  femmes.  C'eft-là  que  les  principes  &  les  conféquences  fe 
combattent  mutuellement  ,  &  que  les  principes  font  contradictoires.  La 
fource  du  mal  eft  le  principe  établi  par  les  premiers  jurifconfultes  ,  que 
les  filles  &  les  femmes  fuccedent  aux  pères  &  aux  maris,  comme  les  fils, 
parce  qu'elles  font  fous  la  puiffance  des  pères  &  des  maris,  comme  les 
fils  fous  celle  des  pères. 

Montefquieu  croit  que  la  loi  Voconia  exclut  les  femmes  de  la  fucceffioo 
de  leurs  parens.  VLm  cette  loi  regardoit  les  teftaraeni  ,  &  ne  touenoit 
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point  aux  fucceflions  ab  inteflat.  Il  eft  poumnt  vrai  que,  dans  la  fuite  des 
temps  ,  les  jurifconfultes  introduisent  l'ufage  d'exclure  les  femmes  de  la 
fucceflion  légitime  a  l'exception  des  fœurs  du  côté  paternel. 

Montefquieu  ajoute  que ,  lorfque  le  pere  n'inftituoit  ni  n'exhérëdoit  fon 
fils ,  le  teftament  étoit  rompu ,  parce  qu'il  faifoit  tort  à  fon  petit-h'ls  qui 
auroit  fuccédé  ab  inteftat  à  Ion  pere.  Mais  en  n'inftituant  fit  n'exhérédant 
point  fa  fille  ,  il  ne  faifoit  aucun  tort  aux  enfans  de  fa  fille  ,  qui  n'auroienr 
point  fuccédé  ab  inteftat  à  leur  mere.  Cependant  les  loix  des  douze  fables 
n'obligeoient  pas  plus  à  ioftituer  les  fils  que  les  filles;  &  ces  loix  étoient, 
à  cet  égard  ,  en  vigueur  même  du  temps  de  Cicéron.  Les  jurifconfultes 
voulurent  dans  la  fuite  que  le  pere  inftituât  ou  exhérédât  fes  fils,  mais  ils 
voulurent  aufli  que  la  fille  ,  patTée  fous  filence ,  fuccédât  avec  les  héri- 
tiers Tiens  par  égales  portions,  &  par  moitié  avec  les  étrangers. 

D'ailleurs ,  fi  la  prétérition  rendoit  nul  un  teftament  à  caufe  du  tort  fait 
au  petit-fils ,  elle  devoit  également  rendre  nul  un  teftament  dans  lequel  on 
a  voit  pafle  fous  filence  un  fils  émancipé  ;  &  ce  teftament  fubfiftoit,  tant  par 
les  loix  des  douze  tables ,  que  par  le  droit  introduit  par  les  jurifconfultes. 
Les  préteurs,  à  la  vérité,  donnoient  au  fils  émancipé  la  pofTeiTion  des  biens, 
contre  le  teftament  qui  avoit  palTé  un  fils  fous  filence ,  mais  dans  le  même 
cas  ils  la  donnoient  aufli  à  la  fille. 

11  eft  vrai  que  Montefquieu  pourroit  répondre  a  ce  dernier  argument, 
que  malgré  la  prétérition  d'un  fils  émancipé,  le  teftament  fubfiftoit,  parce 
qu'on  fuppofoit  que  le  pere,  en  émancipant  fon  fils,  lui  avoit  donné  ce  ' 
qui  lui  revenoir. 

Le  même  auteur  ne  fe  trompc-t-il  pas  encore  lorfqu'il  dit  que,  fuivaot 
le  droit  ancien  ,  les  enfans  ne  fuccédoient  jamais  à  la  mere  ?  Ils  fuccé- 
doient,  non-feulement  à  leur  mere,  mais  à  leur  marâtre,  fi  elle  mouroit 
après  fon  mari ,  non  comme  héritiers  fiens  ou  néceflaires ,  mais  comme  agnat*. 

Montefquieu  prétend  que  ,  lorfque  la  monarchie  s'établit  à  Home ,  tout 
le  f>  ftéme  fut  changé  fur  les  fucceflions  :  les  préteurs  appelèrent  les  pa- 
rens  par  mâles ,  au  lieu  que  ,  par  les  anciennes  loix ,  les  parens  par  femmes 
n'étoient  jamais  appelles.  Ce  langage  fuppofe  que  ces  édita  des  préteurs , 
fur  les  fucceflions  des  parens  par  femmes  n'étoient  pas  connus  du  temps  de 
la  république  :  c'eft  précifément  tout  le  contraire.  Depuis  la  fondation  de 
la  monarchie ,  les  préteurs  ne  firent  aucun  édit ,  parce  que  les  empereurs 
s'étoient  approprié  toutes  les  branches  de  la  légiflation.  Juftinien  effaça  juf- 
qu'au  moindre  veflige  du  droit  ancien  ;  &  prefque  toutes  les  nations  mo- 
dernes ,  forcée»  par  leurs  coutumes ,  par  l'efprit  de  leurs  gouvernemens ,  par 
l'intérêt  public  oc  particulier ,  ont  fait  des  changemens  aux  loix  de  Juftinien. 

• 

XI.  De  la  raifort  naturelle. 

Il  eft  des  loix  où  le  législateur  ne  devroit  petit-être  avoir  aucun  égard 
aux  circooftances  du  pays  ou  du  peuple ,  pour  qui  elles  fe  font  ;  où  il  ne 
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devoir  prendre  pour  guide  que  là  feule  rai 'on  naturelle,  &  ne  fuivre  d'au- 
tres règles  que  celles  de  la  plus  exacte  fîmplicité.  Telles  (ont  les  loix  qui 
concernent  les  moyens  d'acquérir  la  poflellion  &  la  propriété  des  chofes; 
celles  qui  ont  pour  objet  la  fervitude  des  héritages,  &  une  grande  partie 
de  celles  qui  regirdent  les  contrats. 

Tout  ce  qui  dans  le  code  Jullinien  fe  rapporte  à  ces  matières ,  eft  plein 
d'abfurdités.  La  plupart  des  lêgiftes  avoient  décidé ,  que  fi  un  peintre  faifoit 
un  tableau  fur  une  toile  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  ou  Ci  quelqu'un  écri- 
voit  fur  le  papier  d'autrui ,  le  tableau  &  l'écrit  appartenoient  au  maître  de 
la  toile  ou  du  papier.  Juftinien  a  réformé  ou  aboli  la  première ,  &  a  laiffé 
fubfifter  la  féconde. 

Les  abfurdités  qui  fe  trouvent  au  fujer  des  fervitude*  chez  les  anciens  ju- 
rifconfultes ,  ne  font  pas  moindres.  C'eft  ce  que  le  favant  &  judicieux 
Noodt  a  démontré  ;  &  c'ett  ce  qu'a  voient  fenti  quelques  jurifconfultes  anciens, 
.  qui  s'étoient  vainement  efforcés  d'introduire  une  doctrine  plus  raifoooable. 
Les  compilateurs  du  digefte  ont  augmenté  les  abfurdités ,  en  prenant  tantôt 
les  décifions  des  uns,  &  tantôt  celles  des  autres ,  d'où  réfultent  plufieurs 
inconséquences  qui  produifent  une  foule  de  procès  &  de  fentences  con- 
tradictoires 

.  Une  loi  qui  paroit  choquer  la  lumière  naturelle ,  eft  celle  de  la  preferip- 
non.  C'eft  une  loi  qui  fixe  un  temps,  après  lequel  celui  qui  poffede  un  bien 
qui  ne  lut  appartient  pas,  en  acq  iiert  la  propriété  &  ne  peut  être  inquiété 
à  ce  lujet.  Cette  loi  prévient  les  procès  :  il  ne  refle  qu'à  fixer  un  temps 
convenable  au  peuple  pour  qui  l'on  fait  cette  loi.  Elle  ne  fauroit  avoir  lieu 
pour  les  chofes  volées  ou  faifies  par  violence.  Dans  la  fuite  on  a  voulu 
modérer  les  loix  que  les  Romains  avoient  faites  à  ce  fujet;  &  l'on  a  ra- 
mené les  procès  &  les  chicanes.  Enfin  les  papes  s'en  font  mêlés  ;  les  tri- 
bunaux laïcs  ont  adopté  les  loix  des  pontifes;  &  la  prefeription  efl  deve- 
nue inutile.  Cependant  elle  pourroit  être  fort  utile  parmi  les  peuples  où 
font  en  ufage  les  fidéicommis,  les  maiorats,  les  fiefs.  Ceux  qui  ont  des 
biens  inaliénables,  les  vendent  quelquefois  à  des  perfonnes  qui  ne  favent 
pas  que  ces  biens  ne  peuvent  point  être  vendus.  Dans  la  fuite  des  temps, 
les  héritiers  du  vendeur  redemandent  ces  biens  mal  vendus.  La  preferip- 
tion termineroit  d'abord  un  procès  qui ,  faute  de  ce  moyen  ,  devient  long, 
&  aboutit  fouvent  à  la  ruine  des  deux  parties. 

XII.  Des  procès  civils. 

M  ONTBSQUlRU,  parmi  les  grandes  vérités  qu'il  annonce,  laifTe  échapper 
quelques  paradoxes.  11  prétend  que  les  formalités ,  les  peines ,  les  dépen- 
ds ,  les  longueurs ,  les  dangers  même  de  la  juftice  font  le  prix  que  chaque 
citoyen  donne  pour  fa  liberté.  Dans  les  procès  criminels,  il  eft  vrai,  les 
formalités  prouvent  le  zele  du  légiflateur  pour  la  liberté  &  la  fureté  des 
citoyens;  elles  prolongent  la  vie  &  nourriffent  l'efpérance  de  l'accule;  & 
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d'ailleurs  elles  ne  nuifent  j  perfonne.  Mais  dans  les  procès  civils  elles  ne 
font  qu'augmenter  les  dépenles ,  c<  retarder  l'avantage  de  celui  qui  gagnera  ; 
ce  qui  eft  une  vraie  injuftice.  Le  feul  moyen  d'atfurer  les  biens  des  ci- 
toyens ,  eft  d  oter ,  par  de  bonnes  loix ,  aux  juges  la  liberté  de  décider 
i'uivant  leur  caprice. 

Il  nous  femme  que  les  formalités  dans  les  procès  criminels  n'atTurent 
guère  la  vie  des  innocens  acculés ,  puifqu'on  en  voit  tant  de  condamnés 
malgré  les  formalités  ;  qu'elles  affurent  encore  moins  la  liberté  des  citoyens, 
puifque  l'on  commence  par  emprifonner  l'accufé,  6X  que  fi  elles  font  uti- 
les au  coupable  en  ce  qu'elles  prolongent  fa  vie ,  elles  font  nuifibles  à 
l'innocent ,  dont  elles  prolongent  la  captivité  &  les  fouffrances.  On  devroît 
au  moins  tenir  l'acculé  dans  une  chambre  faine  &  commode  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  convaincu.  Alors  mettez* le  dans  un  cachot  fi  vous  voulez;  c'eft 
le  commencement  de  fa  punition.  Mais  en  mettant  dans  cet  horrible  féjour 
tout  acculé  indifféremment,  on  s'expofe  à  y  renfermer  l'innocence,  &  à 
commettre  une  injuftice  qu'on  ne  réparera  jamais. 

Tant  que  les  Romains  furent  libres ,  ils  ne  connurent  aucune  de  ces  for- 
malités qui  allongent  les  procès.  Le  demandeur ,  en  préfence  de  fon  ad- 
verfaire,  expoloii  au  prêteur  le  fujet  de  fa  plainte,  &  indiquoit  l'a&ion 
qu'il  vouloit  intenter.  Le  défendeur  alléguoit  fon  exception  \  le  tout  par  des 
formules  courtes  fit  propres  à  exprimer  l'intention  des  parties.  Le  préteur 
nommoir  le  juge  que  les  parties  pouvoient  réeufer.  Quand  le  juge  étoit  ac- 
cepté, le  préteur  lui  communiquent  la  demande  &  l'exception  renfermées 
dans  une  formule,  &  le  juge  décidoit  dans  les  caules  ordinaires. Si  l'affaire 
demandoit  une  profonde  connoiffance  du  droit,  le  préteur  la  portoit  au 
tribunal  des  centumvirs  ,  auquel  il  préfidoit,  &  qui  décidoit  à  la  pluralité 
des  voix.  Dans  de  certains  cas  ,  par  exemple,  quand  il  s'agiflbit  de  la  pof- 
feflion  d'une  choie ,  ou  d'une  affaire  qui  ne  fouffroit  aucun  délai ,  le  pré- 
teur jugeoit  lui-même. 

Toujours  l'état  de  la  queftion  devoit  être  fixé  par  une  formule  précife 
devant  le  préteur ,  avant  que  l'affaire  fût  portée  aux  juges  ;  &  celui  qui 
fe  trompoit  dans  quelque  circonftance,  perdoit  par-là  même  fon  procès, 
quoiqu'il  eût  raifon  pour  le  fond.  L'état  de  la  queftion  une  ibis  fixé ,  il 
n'étoit  plus  permis  de  s'en  écarter.  Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  les  préieurs 
accordèrent  la  rejlitution  en  entier;  mais  feulement  à  ceux  qui  pouvoient 
prouver  qu'ils  n'avoient  failli  que  par  méprife. 

Les  appellations  étoient  inconnues;  cependant  dans  les  affaires  que  le 
préteur  de  la  ville  jugeoit  feul ,  celui  oui  fe  croyoit  léfé ,  pou  voit  s'adref- 
fer  au  préteur  forain ,  qui  n'étotr  pas  obligé  d'écouter  cette  demande  ;  mais 
qui  s'y  prétoit  toujours,  quand  l'injuftice  étoit  manifefte,  ou  quand  le  pré- 
teur de  la  ville  s'étoit  fait  une  mauvaife  réputation. 

En  fuite  les  empereurs  abolireut  les  formules ,  démembrèrent  la  juridic- 
tion des  préteurs ,  &  les  obligèrent  à  juger  feuls  toutes  les  affaires.  Il  fallut 
donc  établir  les  appellations. 
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Les  juges  commencèrent  a  accorder  route  forte  de  délai*,  à  admettre 
les  exceptions  les  plus  frivoles ,  à  confentir  q .'on  changeât  l'état  de  U 
'qu'.ftion.  Le  droit  canon  fut  reçu,  &  augmenta  le  mal. 

On  pourroit  y  remédier  en  grande  partie,  en  rapprochant  notre  procé- 
dure de  celle  des  Romains.  Qu'on  diftingue  ce  qui  eft  de  droit  de  ce  qui 
eft  de  fait  ;  &  qu'on  traite  ces  deux  articles  fêparément  ;  qu'on  rue  dès  le 
commencement  l'état  de  la  question  ;  que  celui  qui  fait  le  premier  pas, 

ns'en  écarter ,  foit  condamné  :  que  les  parties  foient  obligées  julqu  a 
melufion  en  caufe,  à  difter  leurs  prétentions  en  peu  de  mots  au  gref- 
fier ;  &  qu'il  leur  (oit  permis  feulement,  après  la  conclufion  encaufe,  de 
préfenter  des  éairs  contenant  le  précis  des  preuves  pour  le  fait  &  la  dé- 
duction des  raifons  pour  le  droit. 

Montefqtiieu  prétend  que  chez  les  Romains  le  peuple ,  qui  jugeoit  ou 
étoit  cenfé  juger ,  devoit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'état  de  la  quef- 
tion;  &  que  delà  vint  la  néceflîré  de  le  fixer.  Mais  le  peuple  ne  fonge* 
jimats  à  s'attribuer  la  connoiflance  des  caufes  civiles.  Les  tribuns  n'ont 
jamais  propofé  de  loi  qui  portât  que  les  juges  fuflent  cenfés  juger  au  nom 
du  peuple  ;  &  il  n'eft  pas  croyable  que  les  patriciens  qui  travaillèrent  fans 
cefle  à  dépouiller  le  peuple  des  droits  qu'il  avoit,  lui  en  accordaient  on 
auquel  il  ne  penfoit  pas.  11  eft  pleis  probable  que  la  prudence  diéb  cette 
précaution  aux  patriciens. 

Selon  Montesquieu,  c'eft  parce  que  l'état  de  la  queftion  étoit  bien  fixé, 
&  que  les  juges  n'accordoient  que  la  demande  précife,  fans  aucune  mo- 
dification, que  les  préteurs  imaginèrent  les  actions  de  bonne  foi,  qui  laif- 
fent  la  décision  plus  à  la  difpofition  du  juge,  ce  qui  eft  plus  conforme  à 
l'e I  prit  de  la  monarchie.  Mais  les  aâions  de  bonne  foi  eurent  une  toute 
autre  origine  ;  elles  furent  en  ufage  dès  le  commencement  de  la  républi- 
que ,  c'eft-à-dire  dans  un  temps  fort  éloigné  de  la  monarchie.  Monteiquieu 
avoit  pofé  pour  principe  que  dans  les  républiques ,  au  (fi  bien  que  dans  les 
monarchies,  les  formalités  font  néceffaires,  &  augmentent  en  raifonducis 
qu'on  y  fait  de  l'honneur ,  de  la  fortune ,  de  la  vie  &  de  la  liberté  des 
citoyen*.  11  a  cherché  à  expliquer  d'une  manière  conforme  à  ce  principe, 
pourquoi  les  Romains  avoient  fi  peu  de  formalités  dans  le  temps  de  leur 
plus  grande  liberté.  Mais  fon  principe  eft  faux;  l'exemple  des  Romaioi 
fiiffiroit  pour  le  détruire.  Les  formalités  fourniflent  des  armes  aux  chica- 
neurs, des  fophifmes  aux  avocats,  &  des  prétextes  aux  juges  iniques.  Dani 
une  procédure  embarraflee ,  il  eft  facile  d'en  impofer  aux  fupérieurs  &  au 
public;  cela  eft  très-difficile  dans  une  procédure  (impie. 

La  fource  de  ces  formalités  n'eft  ni  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que, ni  dans  le  républicain,  mais  dans  le  premier  &  le  fécond  livre  du 
droit  canon.  Les  Romains,  de  qui  nous  avons  pris  le  refte  du  droit  civil, 
ne  les  ont  jamais  connues,  ni  du  temps  des  empereurs.  C'eft  le  clergé  qâ 
les  a  forgées. 

Dans  les  tribunaux  Romains,  les  témoins  étoient  examiné!  publique- 
ment, 
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ment,  les  parties  aîiïfl  oient  à  l'examen,  &  pou  voient  confondre  les  témoins 
qui  mentoienr.  Le  juge  6c  le  greffier  ne  pouvoient  ni  faire  parler  les  té- 
moins à  leur  gré,  ni  écrire  ce  que  les  témoins  n'a  voie  n:  pas  dit,  &  la 
partie  contre  laquelle  les  témoins  éroieot  produits,  voyoit  d'abord  fi  foa 
adverfaire  avoit  prouvé  fa  prétention  ou  non ,  &  par  conféquent ,  fi  elle 
a  voit  befoin  de  produire  des  preuves  contraires  ou  non.  C'eft  envain  qu'on 
dit  que  l'examen  fecret  des  témoins,  met  les  parties  dans  l'impoffibilité 
d'en  fuborner  d'autres  ,  pour  fupplëer  ou  s'oppofer  à  ce  que  les  premiers 
ont  avancé.  Chaque  partie  fait  ce  qu'elle  doit  prouver;  &  cette  connoif- 
fance  feule  fuffit ,  fans  celle  de  la  dépofition  des  témoins ,  fi  elle  eft  capa- 
ble de  cette  indignité.  D'ailleurs ,  un  témoin  qui  doit  être  examine  par  un 
juge  toujours  mal  inftruit  de  la  vérité,  fe  laide  fuborner  plus  aifément 
que  celui  qui  doit  parler  en  préfence  de  la  partie  adverfe,  qui  pleine- 
ment informée  de  l'affaire ,  peut  par  fes  interrogations  confondre  le  faux 
témoin. 

X 1 1  L  De  la  procédure  criminelle. 

O  N  fît,  il  y  a  peu  d'années,  pour  un  peuple  doux,  docile,  de  bonnet 
mœurs,  attaché  à  fes  Souverains,  &  fournis  à  leurs  loîx,  un  code  criminel 
où  tout  eft  contre  l'aceufé  &  rien  en  fa  faveur.  La  procédure  qu'on  y  pref- 
crit  eft  atroce  ,  les  peines  qu'on  y  ordonne,  font  féverts,  fans  harmonie 
enti'clles  &  fans  proportion  avec  les  délits.  On  dis  oie  qu'on  ne  peut  pas 
être  aceufé  fans  être  coupable  ;  qu'un  aceufé  ne  mérite  aucun  ménage»- 
ment ,  &  qu'il  vaut  mille  fois  mieux  punir  des  innocens  que  d'épargner 
des  coupables.  On  y  admet  jufqu'aux  aceufations  de  magie  ;  &  on  y  force 
les  juges  a  manquer  à  la  foi  publique.  On  y  ordonne  les  tortures  les 
plus  baibares,  ck  on  en  place  les  figures  bien  détaillées  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage. Quel  code  pour  notre  fiecle  !  Que  fes  réda&eurs  font  éloignés  des 
fentimens  de  clémence  &  de  bonté  qui  animent  leurs  fouverains  ! 

L'impératrice  de  Ruflie  a  publié  fes  inftrutftions  pour  la  formation  d'un 
code  tout  oppofé  :  c'eft  l'ouvrage  de  l'humanité  &  de  la  fagefîè. 

Un  feul  juge  dans  prefque  tous  les  pays ,  fait  en  fecret  le  procès  à  l'ac- 
eufé; il  l'interroge  quand  &  comme  il  lui  plaît;  il  le  chicane,  il  l'em- 
barrafie  par  fes  interrogations;  il  le  trompe  par  des  efpérances  ;  il  l'inti- 
mide par  des  menaces;  il  le  tourmente  par  les  horreurs  de  la  prifon. 

Le  même  juge  examine  en  fecret  les  témoins ,  &  il  leur  fait  fouvent 
dire  plus  qu'ils  ne  faveot.  Il  fe  fait  un  point  d'honneur  de  faire  que  l'aceufé 
paroiffe  criminel.  Il  n'a  pour  témoin  de  fes  iniquités  que  fon  greffier  qui 
eft  animé  du  même  efprit  que  lui. 

Chez  les  Romains  ,  la  procédure  criminelle  étoir  publique.  En  Angle- 
terre le  juge  ne  peut  condamner  perfonne.  Douze  jurés ,  que  l'aceufé  a , 

f'our  ainfi  -  dire  ,  choifis  lui-même ,  le  déclarent  innocent  ou  coupable  ;  la 
oi  inflige  la  peine  ;  &  le  juge  ne  fait  qu'appliquer  la  loi  au  fait. 
La  légiflation  Angloife  prévient  ainfi  les  jugemens  arbitraires;  mais  elle 
Tome  XXVII.  6  Sfff 
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n'empêche  point  les  procédures  arbitraires.  On  pourroit  les  arrêter  en  obG- 
géant  le  juge  à  présenter  à  l'accufé  un  certain  nombre  de  perfonnes  hon- 
nêtes, afin  que  l'accufé  choififfe  celles  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance  & 
que  l'examen  des  témoins  qui  ne  prêteraient  ferment  qu'alors ,  foit  renou- 
vellé  en  leur  préfence.  Si  les  témoins  ne  confirmoient  pas  leur  dépoûiion 
précédente,  le  pri  Ion  nier  feroit  relâché,  ôt  le  juge  pnni  s'il  avoit  induit  les 
témoins  à  altérer  la  vérité.  Si  les  témoins  perfiffoient  dans  leur  dépoGuon, 
&  fi  les  jurés  trou  voient  que  le  crime  méritât  une  punition  corporelle,  le 
prifonnier  feroit  retenu.  On  examineroir,  &  l'on  confronterait  les  témoins 
tant  pour  que  contre  l'accufé  en  préfence  des  jurés  qui  empêcheroient  le 
juge  de  chicaner ,  de  faire  des  interrogations  malicieufes  aux  témoins  &  i 
l'accufé,  de  maltraiter  celui-ci,  de  traîner  le  procès  en  longueur,  &  de 

Procéder  ultérieurement ,  fi  le  juge  ne  réparait  pas  les  torts  qu'il  auroit  faits 
l'accufé ,  ou  s'il  vouloit  lui  en  faire  encore.  En  cas  de  conteftation  en- 
tre le  juge  &  les  jurés,  le  tribunal  fuprême  déciderait  >  fi  le  prifoonier  ne 
renooçoit  pas  volontairement  *  (on  droit  à  cet  égard.  Afin  que  les  jurés 
ne  fifleni  pas  des  oppositions  déraifonnables,  on  rédigerait  une  courte  inf- 
t; -notion  propre  à  donner  au  juge  &  aux  jurés  une  idée  générale  de  leurs 
devoirs  refpeftifs.  11  faudrait  pourtant  le  garder  d'y  entrer  dans  trop  de  dé- 
tails ,  parce  que  la  procédure  criminelle  eft  une  affaire  de  prudence  qui 
ne  peut  être  foumife  qu'à  des  loix  générales.  Il  faut  prendre  garde  M 
qu'en  voulant  éviter  les  détails,  &  s'en  tenir  à  des  généralités,  on  n'ou- 
vre une  porte  à  cet  arbitraire  qu'oo  veut  exclure  avec  tant  de  rai  (on? 

Peut-être  ceux  qui  feraient  accufés  de  brigandage  &  de  vol ,  &  forte- 
ment foupçonnés  d'en  taire  métier,  ne  devraient-ils  pas  jouir  du  bénéfice 
des  confidéns  ou  jurés.  Il  eft  des  lieux  où  ces  procès  détourneraient  uop 
de  monde  de  leurs  affaires  :  &  il  n'eft  pas  probable  que  ce  foit  par  des 
vues  particulières,  qu'un  magiftrat  pour  fui  ve  un  homme  prudent,  fou£ 

nné  de  pareils  crimes ,  fie  chargé  de  tant  d'indices ,  qu'on  a  été  autonfé 
écréter  contre  lui  la  prife  de  corps.  Cependant ,  combien  d'exemples 
n'avons-nous  pas  d'innocens  accufés ,  condamnés  &  punis  pour  brigandage 
&  pour  vol  ?  11  ne  fuffit  pas  de  mettre  les  citoyens  à  l'abri  de  l'iniquité 
d'un  juge;  il  faut,  autant  qu'on  peut,  mettre  le  juge  dans  Fimpoffibilité 
de  fc  laiffer  tromper  par  les  apparences.  La  bonne  foi  d'un  juge  taffure 
fa  confeience;  mais  elle  ne  reffufeite  pas  un  homme  pendu. 

Convenons  néanmoins  qu'en  matière  de  police  on  peut  fe  DafTer  de  juré*. 
Ce  font  ordinairement  des  choies  de  peu  de  conféquence ,  fit  qui  doivent 
être  foumifes  à  peu  de  formalités.  . 

Eft- il  fi  difficile  de  trouver  affez  de  perfonnes  inftruites  &  défcruvréei 
pour  fervir  de  jurés  aox  criminels  ?  Dans  les  villages  les  grands  crijnei 
font  rares,  dans  les  villes  on  trouve  atTez  de  défœuvrés  ;  il  ne  faut  d au- 
tres connoifTances  que  celles  que  fournirent  l'humanité  &  l'ufage  du  monde; 
&  la  feule  préfence  de  plufieurs  perfonnes  fuffit  pour  intimider  un  juge, 
&  l'empêcher  d'employer  la  rufe  &  dé  fe  livrer  à  fon  iniquité.  11  nefufot 
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pas,  ta  relie,  de  garantir  les  citoyem  des  iojuftices  d'un  juge  corrompu; 
il  faut  mufïï  les  mettre  à  l'abri  des  dangereufes  méprifes  d'un  juge  de 
bonne  foi. 

On  a  dernièrement  beaucoup  écrit  contre  la  févérité  des  peines.  Cathe- 
rine II ,  impératrice  de  Rulfie ,  a  écouté  ces  plaintes ,  &  a  tranfporté  dans 
ion  inflru&ion  ,  pour  la  com  polit  ion  d'un  nouveau  code ,  cous  les  principes 
que  diâe  l'humanité.  Mais  dans  la  procédure  criminelle,  la  rigueur  des 
peines  u  fut  es  aujourd'hui  en  Europe,  eft  peut  être  le  moindre  des  maux. 
En  infligeant  à  un  coupable  une  peine  plus  rigoureufe  que  fon  crime  ne  le 
mérite ,  on  lui  fait  un  tort  infiniment  moindre  que  celui  qu'on  fait  à  un 
innocent  en  le  traînant  en  prifon ,  en  l'y  maltraitant  long-temps,  &  en  le 
condamnant  comme  coupable. 

La  proportion  entre  le  crime  &  la  peine  fur  laquelle  on  infifte  avec 
rai  fon ,  ne  doit  pourtant  pas  être  entendue  à  la  rigueur.  Le  crime  ne  peur 
pas  ici  être  regardé  Amplement  comme  action  \  il  faut  le  confidérer  comme 
action  contraire  au  bien  de  la  fociété  ,  ou  ce  qui  devroit  être  la  même 
chofe,  aux  loix.  La  peine  fe  réduit  à  une  aâion  très-conforme  aux  loix, 
puifqu'elle  en  tire  fa  fource,  &  très-avantageufe  à  la  fociété,  puifque  le 
bien  de  la  fociété  en  eft  le  but.  Comment  peut-on  regarder  comme  ho- 
mogènes deux  chofes  auffi  oppofées  que  celles-là?  Quelle  proportion  peut-on 
trouver  entre  deux  chofes  hétérogène»?  Mais  n'inliftons  pas  fur  ce  raifon- 
ncment  métaphyfique.  Une  punition,  pour  être  légitime,  doit  tendre  au 
bien  de  la  fociété ,  qu'on  obtient  par  l'amendement  du  coupable,  par  l'exem- 
ple que  fon  châtiment  donne  aux  autres,  ou  par  la  tranquillité  que  ce 
châtiment  procure  à  la  fociété.  Il  réfulfe  de  ce  principe,  que  les  peines 
doivent  érre  telles  qu'il  les  faut  pour  parvenir  à  ce  but.  Si  l'on  y  peut 
parvenir  par  des  peines  plus  légères  que  celles  qui  font  en  ufage ,  celles-ci 
l'ont  trop  féveres. 

C'eft  un  grand  mal  que  le  juge  puifTe ,  à  fa  fantaifie ,  punir  un  inno- 
cent :  ce  n'en  eft  pas  un  de  moindre  conféquence  qu'il  puifTe  abfoudre 
un  coupable. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  légiflation  criminelle  convienne  au  gouverne- 
ment ,  aux  moeurs  ,  &  aux  autres  circonstances  de  la  nation  pour  laquelle 
elle  eft  faite.  C'eft  ainfi  que  les  loix  des  douze  tables ,  qui  étoient  faites 
pour  un  peuple  agricole,  punifToient  de  mort  celui  qui  coupoit  une  plante 
dans  le  champ  d'autrui ,  &  dévouoient  aux  dieux  infernaux  celui  qui  dé- 
plaçoic  une  borne  de  podtiTion. 

XIV.  Des  loix  civiles  en  général. 

La  compilation  des  loix,  faire  par  ordre  de  Juftinien  ,  eft  très- fautive. 

i°.  Elle  comprend  un  fi  grand  nombre  de  loix  ,  qu'il  n'y  a  perfonne 
qui  puifTe  en  retenir  la  moitié. 

2°.  Dans  ce  nombre  il  y  en  a  peu  de  bonnes ,  &  beaucoup  de  mauvaifes. 
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3°.  II  y  en  a  beaucoup  de  contradidoires,  ou  en  elles-mêmes,  ou  4am 

leur  principe. 

11  y  a  trop  de  loix  :  la  grofleur  du  livre  qu'on  appelle  corpus  juris  , 
fufHt  pour  en  convaincre.  Cependant  les  loix  ne  font  bonnes  qu'autant 
qu'elles  font  en  petit  nombre,  &  à  la  portée  de  tout  le  monde.  On  di- 
roit  que  Juftinien  a  cru  pouvoir  prévoir  &  décider  tous  les  cas  :  c'eft  ce 
qui  eft  impolfible  dans  les  loix  civiles ,  quoique  poffible  dans  les  loix  cri- 
minelles. 

De  plus  ces  loix  ont  multiplié  les  cas.  Dans  les  dernières  volontés ,  les 
loix  de  Juftinien  admettent  les  teftameos  folemnels,  les  teftaraens  privi- 
légiés, les  codicilles,  la  claufe  codicillaire.  Dans  Tachât  elles  donnent  quatre 
fortes  d'a&ions ,  cette  qui  natt  du  contrat  de  veote  ;  celle  qui  réfulte  de  la 
léfion  au-delà  de  la  moitié;  celle  qu'on  appelle  quanto  minoris  ;  &  celle 
qu'on  nomme  redhibitoriat  &c. 

Il  y  a  beaucoup  de  mauvaifes  loix ,  &  même  des  loix  ridicules.  Ainii, 
celui  qui  a  prétendu  acheter  du  vin  ,  peut  demander  la  refciflïon  du  con- 
trat, fi  on  lui  a  donné  du  vinaigre;  bien  entendu  que  ce  vinaigre  n'ait 
pas  été  originairement  du  vin  ;  car  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  Juftinien  veut 
que  la  refcifion  -n'ait  pas  lieu. 

Nul  code  de  loix  civiles  ne  peut  fervir  à  des  provinces  qui  différent 
de  mœurs  ,  de  caraâere,  &  de  genre  de  vie.  C'eft  pourquoi: 

l*.  Si  les  loix  de  Juftinien  étoienc  parfaites,  elles  ne  pourroient  pas  fer- 
vir à  toute  l'Europe. 

2°.  Elles  ne  peuvent  être  que  fort  imparfaites,  parce  qu'elles  ne  font 
que  le  recueil  des  loix  faites,  les  unes  du  temps  de  la  république,  les  au- 
tres fous  des  monarques,  &  plufieurs  fous  des  defpotes. 

Suivant  les  différentes  circonftances  on  doit  faire  des  loix  différentes,  fur- 
tout  au  fujet  de  la  puifTance  paternelle  de  la  fervitude ,  des  mariages ,  des 
droits  des  époux ,  des  divorces ,  de  Page  de  majorité ,  du  pouvoir  des  tu- 
teurs &  des  curateurs,  des  intérêts  de  l'argent  prêté,  des  dots,  des  tefla- 
mens  ,  des  fubftitutions ,  des  fucceflions  ab  inteftat ,  des  procédures ,  &  des 
peines  pour  les  délits. 

De  ce  principe,  il  réfulte  que  les  loix  de  la  même  nation  doivent  fubir 
des  changemens  à  mefure  que  la  nation  en  eflbie.  On  a  mal  fait  de  laiffer 
fabfifter  d'anciennes  loix  qui  ne  conviennent  plus  aux  peuples  modernes.  On 
a  fait  encore  pis ,  lorfqu'on  a  enté  de  nouvelles  loix  fur  les  anciennes.  Cet 
article  cfl  extrait  du  Traité  des  loix  civiles,  par  Mr.  P.  SE  T. 

Fin  du  Tome  vingt-fepticme. 
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